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Nous  avions  fait  précéder  la  seconde  éiliiioii  de  cet  ou- 
vrage, qui  a  paru  de  1870  à  1872,  des  lignes  suivantes: 

«  Il  n'existe  point  de  code  universel  applicable  aux  questions  et 
aux  conflits  de  toute  nature  qui  surgissent  entre  les  États.  Cette 
absence  de  loi  suprême,  de  règle  commune,  est  la  source  de  nom- 
breuses hésitations  parmi  les  publicistes,  de  contradictions  infinies 
dans  la  jurisprudence  et  la  pratique  des  peuples,  de  désaccords 
sans  cesse  renouvelés  dans  les  relations  internationales,  qui,  n'o- 
béissant point  à  des  principes  nettement  définis  et  invariables, 
s'inspirent  quelquefois  plutôt  de  l'arbitraire  que  de  la  justice,  de 
la  force  que  de  Taction  du  droit. 

«  De  nos  jours,  au  milieu  du  grand  fractionnement  des  nationa- 
lités modernes,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  conditions  géné- 
rales de  la  loi  extérieure  des  États  sont  le  reflet  trop  visible  du 
manque  d'uniformité,  et  que  c'est  la  la  cause  principale  qui  a  em- 
pêché une  entente  commune  dans  la  législation  universelle,  entente 
dont  la  réalisation  offre,  il  est  vrai,  dans  la  sphère  de  l'application 
des  difficultés  aussi  nombreuses  que  l'utopie  de  là  paix  perpétuelle 
conçue  par  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Rousseau  el  Kant* 


VI  PREFACE. 

«  Si  riiouro  (Vuno  pareilîo  onlonto  n'a  pas  encore  sonné,  lonl  an 
moins  le  moment  est-il  venu  de  lenler  de  rapprocher  les  esprits, 
de  dégager  du  passé  les  enseignements  dont  le  temps  présent  peut 
profiter,  de  combattre  les  doctrines  que  la  civilisation  du  XW  siècle 
ne  saurait  plus  accepter,  enfin  de  proclamer  comme  principes 
internationaux  les  règles  de  droit  ou  d'équité  qui  ont  reçu  la  con" 
sécration  des  faits  et  sont  ainsi  passées  dans  la  pratique  des  nations 
les  plus  avancées  :  telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  le  présent  traité 
de  droit  international. 

<K  Pour  remplir  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée,  il  nous 
a  paru  indispensable  de  joindre  la  théorie  k  la  pratique,  de  n'é- 
noncer aucune  opinion  nouvelle  qui  ne  trouvât  en  quelque  sorte  sa 
justification  en  elle-même  :  déduisant  autant  que  possible  le  droit 
du  fait,  nous  avons  cru  utile  de  présenter  dans  un  accord  intime 
ridée  et  son  résultat,  de  résoudre  pratiquement  toutes  les  ques- 
tions que  nous  étions  appelé  à  débattre,  de  rechercher  dans  l'his- 
toire du  passé  comme  dans  celle  des  temps  modernes  tout  ce  qui 
pour  la  loi  des  nations  a  acquis  la  valeur  de  précédent  universelle- 
ment accepté. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  ne  pouvions  nous  abstenir  de  don- 
ner un  certain  développement  a  la  partie  historique,  non  seule- 
ment en  retraçant  rapidement  dans  une  esquisse  préliminaire  les 
progrès  successifs  du  droit  des  gens,  mais  encore  en  exposant  en 
détail,  à  propos  de  chaque  question,  les  antécédents  propres  k  en 
bien  faire  apprécier  la  valeur  ;  et  afin  de  rendre  notre  œuvre  plus 
complète,  nous  avons  en  soin  de  citer  les  opinions  des  publicistes 
les  plus  éminents,  tout  en  justifiant  la  nôtre  dans  les  cas  oii  nous 
nous  sommes  séparé  de  leurs  doctrines. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  de  mentionner  ici  que,  dans  les  nom- 
breux ap])els  que  nous  avons  laits  tant  'a  l'histoire  qu'a  la  science, 
nous  avons  cherché  a  réparer  autant  qoe  possible  un  oubli  eommis 
par  nos  prédécesseurs,  ainsi  que  par  nos  contemporains,  qui  mit, 
pour  ainsi  dire,  laissé  dans  l'ombre  ce  vaste  continent  américain, 
dont  l'influence  et  la  puissance  augmentent  cependant  de  jour  eu 
jour  et  dont  les  populations  marchent  de  pair  avec  celles  de  l'Eu- 
rope dans  la  voie  de  la  civilisation  et  des  lumit^res.  Les  relations 
de  l'Ancien  avec  le  Nouvei^u  Monde  sont  devenues  journalières  ; 
ell(»s  ont  élabli  des  rapports,  créé  des  fails,  soulevé  des  questions 
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«fnnn  nature  h  part  et  d'une  haute  portée  universelle  :  de  sorte  que 
désormais  toute  œuvre  traitant  du  droit  international,  qui  néglige- 
rait de  mettre  à  proflt  cette  source  féconde  d'informations,  serait 
incomplète  et  même  exposée  a  Terreur. 

«  Pour  le  classenlent  des  itiatières  nous  avons  suivi  une  méthode 
différente  de  celle  qui  a  prévalu  jusqu'k  ce  joor.  Notre  ouvrage  se 
divise  en  quatre  parties,  dont  la  première  concerne  Yélat  de  paix  ; 
la  seconde,  Yélat  de  guerre;  la  troisième,  Yélat  de  neutralité;  et  la 
quatrième,  \i  fin  delà  guerre,  les  traités  de  paix  et  le  droit  de 
pf^iUminie,  comprenant  dafis  son  application  le  cals  de  reprise. 

€  Enfin,  pour  que  ce  livre  soit  un  véritable  répertoire  que  puissent 
consulter  avec  fruit  le  publiciste  et  le  diplomate,  nous  y  avons 
ajouté  un  grand  nombre  de  notes,  de  citations  et  de  tables,  i^vo- 
p*^è,  J)àr  leur  clarté  et  \eût  précision,  k  faciliter  les  recherches  et 
lëtudé  approfondie  des  questions  internationales. 

«  La  première  édition  de  notre  traité  a  paru  a  Paris  en  1868  en 
langue  espagnole.  Encouragé  par  Taccueit  empressé  qu'elle  a  reçu, 
et  cédant  aux  conseils  d'amis  et  de  critiques  animés  d'un  égal 
sentiment  de  bienveillance,  nous  nous  sommes  décidé  k  en  publier 
en  français  une  deuxième  édition. 

«  Sous  le  rapport  du  plan  et  de  la  division  des  matières,  le  livre 
est  resté  le  même  ;  mais,  en  produisant  nos  opinions  dans  là  lan- 
gue diplottiattqiie  par  excellence,  11  nous  a  fallu  parfois  modifier 
retpresftion  première  des  idées,  condenser  certains  détails^  puis 
nous  avons  profité  de  l'occasion  pour  combler  quelques  lacunes  qui 
nous  avaient  échappé,  et  pour  utiliser  des  matériaux,  des  informa- 
tions ou  des  faits  parvenus  trop  tafd  k  notre  connaissance.  » 


Cette  seconde  édition  est  épuisée  depuis  1876. 

Nous  croyons  donc  utile  d'en  entreprendre  une  nouvelle, 
que  justifie  amplement  raccueil  fait  aux  précédentes,  et  que 
rendent  d'ailleurs  nécessaire  les  développements  que  le  droit 
international  a  reçus  dans  ces  dernières  années. 

Dans  rintervalle  qui  s'était  écoulé  entre  la  publication  du 
premier  volume  de  notre  seconde  édition  et  celle  du  second. 
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deux  grands  fails,  entre  autres,  élaienl  survenus, — la  guerre 
de  la  France  avec  l'Allemagne,  Varbilrage  de  Genève  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre,  —  qui  ont  créé  d'importants 
précédents  pour  la  pratique  du  droit  et  apporté  à  la  science 
de  précieux  enseignements;  oi',  tajidis  qu'il  nous  a  été  per- 
mis d'augmenter  de  ces  informations,  alors  toutes  récentes, 
le  cadre  des  trois  dernières  parties  de  notre  ouvrage,  il  ne 
nous  était  plus  possible  d^appliquer  aux  diverses  matières 
traitées  dans  la  première  partie  les  données  qui  s^y  ratta- 
chaient plus  directement.  De  là  un  vide  qu'il  nous  importe 
de  remplir,  d'autant  plus  que  depuis  cette  époque  certaines 
branches  du  droit  des  gens,  qui  avaient  été  jusqu'ici  en 
quelque  sorte  négligées,  paraissent  être  devenues  l'objet 
principal  des  préoccupations  des  peuples:  nous  voulons 
parler  de  celte  portion  du  droit  public  qui  régit  les  rela- 
tions des  nations  entre  elles,  leurs  intérêts  mutuels  ou  com- 
muns dans  le  domaine  social,  législatif  et  économique. 

Les  conférences  ou  congrès  internationaux  qui  ont  eu  lieu, 
notamment  a  l'occasion  des  expositions  universelles,  les 
unions  que  les  divers  États  ont  formées  entre  eux  dans  le 
but  de  réglementer  leurs  rapports  commerciaux,  leurs  cor- 
respondances, d'uniformiser  leurs  systèmes  de  monnaie,  de 
poids  et  de  mesures,  etc.,  de  mettre  autant  que  possible  en 
harmonie  les  différentes  législations  nationales,  d'en  prévenir 
ou  d'en  régler  les  conflits,  ont  considérablement  accru  les 
conquêtes  de  la  jurisprudence  internationale  sur  le  terrain 
pacifique.  Des  accords,  des  transactions  sont  intervenus  sur 
des  points  laissés  auparavant  en  dehors  de  la  sphère  des 
traités,  et  ont  étendu  les  garantie»  publique»  aux  intérèls 


PREFACE.  IX 

parlicuricrs  des  individus  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trou- 
Ycnt,  donnant  ainsi  naissance  a  celle  jurisprudence  toute 
moderne  qui,  sous  la  dénomination  de  droit  international 
privée  acquiert  chaque  jour  une  portée  plus  large  et  plus 
efficace. 

Enfin,  de  même  qu'au  moment  où  s'achevait  V impression 
de  notre  seconde  édition,  l'Europe  sort  à  peine  d'une  grande 
guerre, celle  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  qui  a  eu  pour  dé- 
noûment  un  de  ces  traités  qui  font  événement  dans  l'histoire  : 
comme  les  anciens  traités  de  Westphalie  et  d'Utrecht,  le 
traité  de  Berlin,  qui  n'a  pas  encore  produit  tous  ses  résultats, 
a  modifié  profondément  la  situation  politique  de  la  partie 
orientale  du  continent,  changé  les  délimitations  territoriales, 
créé  de  nouveaux  Etats  indépendants,  et,  par  suite,  substitué 
des  rapports  et  des  droits  nouveaux  à  ceux  qui  existaient  il* 
y  a  quelques  années  encore. 

LMnfluence  de  ces  évolutions  sur  le  développement  du 
droit  international  est  incontestable;  aussi  avons-nous  tenu 
à  en  marquer  les  traces  partout  où  nous  avons  été  à  même 
de  les  suivre  ;  nous  nous  sommes  attaché  h  mettre  notre  livre 
au  courant  des  événements  les  plus  récents,  des  faits  et  des 
actes  acquis  dans  ces  derniers  temps  à  la  pratique  du  droit 
des  gens,  des  enseignements  que  la  science  y  a  recueillis. 

On  comprendra  Timportance  de  ce  travail  lorsque  nous 
dirons  en  terminant  que,  ainsi  complétée,  notre  œuvre  for- 
mera quatre  volumes,  presque  aussi  compactes  que  les  deux 
des  éditions  antérieures. 

Paris,  le  25  mai  1880. 
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INTRODUCTION 


ESQUISSE  HISTORIQUE  DES  PROGRÉS  DU  DROIT  INTERNATIONAL. 

L'importance  du  droit  des  gens  dans  la  science  générale  du  droit  ^JîîJjJtofr^ 
se  reflète  également  dans  Fhistoire  du  droit  international.  Pour 
étudier  cette  histoire  méthodiquement  et  suivre  pas  à  pas  les  pro- 
gr^^'S  de  la  civilisation  d'après  la  détermination  de  plus  en  plus 
juste  et  rationnelle  des  relations  entre  les  États,  il  est  indispensable 
de  s'arrêter  à  certaines  époques  caractérisées  par  quelque  événe- 
ment ayant  exercé  une  influence  majeure  et  incontestable  sur  la  for- 
mation du  droit  international.  A  ce  point  de  vue,  la  division  la  plus 
naturelle  nous  semble  être  la  suivante  : 

Première  époque  :  Depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  la 
chute  de  l'empire  romain  (476  après  J.-C.) 

Deuxième  époque  :  Depuis  la  chute  de  l'empire  romain  jusqu'à  la 
paix  de  Westphalie  (476-1048). 

Troisième  époque  :  Depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  la  paix 
d'Utrecht  (1648-1713). 

Quatrième  époque  :  Depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'à  la  iin  de  la 
guerre  de  Sept  ans  (1715-1765). 

Cinquième  époque  :  Depuis  la  guen^e  de  Sept  ans  jusqu'à  la  ré- 
volution française  (1763-1789). 

Sixième  époque  :  Depuis  la  révolution  française  jusqu'au  congrès 
de  Vienne  (1789-1815). 
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2  ESQUISSE   HISTORIQUE 

Septième  époque  :  Depuis  le  congrès  de  Vienne  jusqu'à  nos  jours 
(18ir)-J880). 

Dans  notre  pensée,  cette  division  de  Thistoire  du  droit  interna- 
tional se  justifie  par  la  grandeur  de  certains  faits  et  leur  importance 
décisive  dans  la  sphère  du  droit  international,  ainsi  que  par  la  va- 
leur des  progrès  accomplis  dans  le  domaine  des  idées. 


PREMIÈRE  ÊrOQLE.   DËPriS  LES  TEMPS   LES  PLUS  ANCIENS  JUSQU  A  LA 

CHUTE  DE  l'ëjMPIRE  ROMAIN. 476  AP.  J.-C. 

Le  droit         Daus  cctte  première  période,  le  droit  international  est  dominé 

international  ...  .  . 

chejB        par  Tidée  religieuse  ou  par  les  formules  du  droit  romain. 

les  anciens.     *  «^  »  ^ 

Dans  les  temps  héroïques  de  la  Grèce,  la  barbarie  des  mœurs 
était  telle,  suivant  ce  qu'on  en  sait  par  les  poèmes  d'Homère,  que 
jamais  on  ne  faisait  grâce  dans  les  batailles  :  on  ne  se  contentait 
pas  de  tuer  un  ennemi  et  de  le  dépouiller  de  ses  armes;  son  ca- 
davre était  mutilé  et  abandonné  en  pâture  aux  oiseaux  de  proie. 

A  l'époque  de  la  première  guerre  médique,  les  Grecs  donnèrent 
la  mort  aux  hérauts  envoyés  par  Darius  à  Athènes  et  k  Sparte  pour 
y  demander  l'eau  et  la  terre  en  signe  de  soumission.  Dans  la 
guerre  du  Péloponèse,  nous  voyons  les  Athéniens  et  les  Spartiates 
rivaliser  de  cruauté.  Même  pendant  que  les  hostilités  étaient  sus- 
pendues, les  peuples  de  la  Grèce  ne  pouvaient  parvenir  k  jouir 
d'une  situation  paisible.  La  rivalité  d'Athènes  et  de  Sparte,  qui  do- 
mine toute  leur  histoire,  suscitait  des  désordres  continuels  et  des 
luttes  sans  fin  entre  les  divers  états  du  Péloponèse. 

D'autre  part,  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  nations,  les 
Grecs  se  considéraient  comme  une  race  supérieure.  Aux  yeux 
d'Aristote,  les  barbares  sont  destinés  par  la  nature  k  être  les  es- 
claves des  Grecs  ;  aussi  est-il  licite  d'user  de  tous  les  moyens  pour 
les  réduire  en  esclavage. 

Voici  comment  peuvent  se  résumer  les  éléments  du  droit  public 
qui  régissaient  les  relations  internationales  des  différents  peuples 
de  la  Grèce  : 

l"*  On  ne  devait  pas  priver  de  sépulture  ceux  qui  perdaient  la 
vie  dans  les  combats  ; 

2*"  On  ne  pouvait  élever  de  trophée  durable  après  une  victoire  ; 

5^  Il  était  défendu  de  tuer  ceux  qui,  pendant  l'assaut  d*une  villes 
se  réfugiaient  dans  les  temples  ; 
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4"  On  pouvait  priver  de  sépulture  ceux  qui  se  rendaient  cou- 
pables de  sacrilège  ; 

5**  II  était  permis  k  tous  les  Grecs  de  fréquenter  les  jeu)c 
publics  et  les  temples,  et  d'offrir  des  sacrifices,  même  en  temps  de 
guerre. 

Ces  principes  furent  reconnus  et  sanctionnés  par  le  conseil  des 
Amphictyons,  appelé  à  juger  les  infractions  aux  lois  et  aux  cou- 
tumes qu'avait  consacrées  la  religion. 

Le  droit  international  proclame  par  la  législation  des  Douze 
Tables  est  empreint  d'un  esprit  d'exclusivisme  aussi  prononcé  que 
celui  qui  caractérise  le  droit  public  interne  de  Rome.  Ainsi,  de 
même  qu'Aristote  soutenait  la  légitimité  de  l'esclavage  et  le  droit 
de  la  Grèce  a  l'imposer  aux  peuples  étrangers,  de  même  le  législa- 
teur des  Douze  Tables  posait  en  principe  que  contre  l'ennemi  l'au- 
torité est  éternelle  :  adverstis  hostem  œtema  auctoritas. 

Cependant  Rome  ne  devait  pas  tarder  à  devenir  le  ville  du  droit. 
Telle  était  la  supériorité  de  la  civilisation  romaine  sur  la  civilisa- 
tion grecque,  qu'on  chercherait  en  vain  chez  les  philosophes  et 
les  moralistes  grecs  une  théorie  du  droit  international  aussi  large, 
aussi  humaine  que  celle  que  nous  trouvons  dans  les  écrits  de 
Cicéron*. 

Cîcéron  dit  que  la  méchanceté  de  l'homme  l'oblige  a  user  de  ^  Théorie 
violence  enves  les  autres  hommes,  k  opposer  la  force  k  la  force. 
Dans  la  vie  privée,  ajoute-t-il,  nous  pouvons  nous  contenter  du 
repentir  d'un  ennemi  ;  mais  dans  la  vie  publique  on  doit  observer 
les  lois  de  la  guerre  dans  toute  leur  rigueur.  La  guerre  n'a  d'autre 
but  que  de  nous  permettre  de  vivre  en  paix  après  la  victoire.  On 
doit  pardonner  aux  vaincus,  s'ils  ne  se  sont  pas  rendus  indignes 
de  pardon  en  violant  le  droit  de  la  guerre  :  c'est  pourquoi  les 
anciens  Romains  ont  accordé  le  droit  de  cité,  jus  civitatis,  aux 
Tusculiens,  aux  Sabins  et  a  beaucoup  d'autres  peuples,  tandis 
qu'ils  ont  détruit  les  villes  de  Carthage  et  de  Numance  jusque  dans 
leurs  derniers  fondements. 

•  Homère,  Ilhade,  ch.  7, 18;  Thucydide,  Hisi.,  liv.  3,  p.  58;  Plutarque,  Aristote; 
CScéron,  De  officiis,  Ub.  3;  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  pp.  1-17  ;  Ward,  Hist,,  v.  I,  pp.  171 
et  seq.;  Laurent,  Hist.,  t.  11,  III  ;  Martens,  Précis,  §  10;  HaUeck,  ch.  1,  §  3;  Heff- 
ter,  §  6;  Garden,  Traité,  t.  I,  pte.  1,  p.  43;  Manning,  pp.  6-8;  Ifackintosh,  Miscel- 
laneous  works,  vol  1,  pp.  345  et  seq.;  Bluntschli,  pp.  10, 11  ;  Sainte-Croix,  Goùv, 
fédêratifs,  p.  51;  Conradi,  De  fecialibus;  Ritter,  De  fecialibus  ;  Ver^éy  Int.  au 
Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  vil  et  seq.;  A.  Franck,  Le  droit  chez  les  anciennes 
nations  de  l'Orient  ;  A.  Alcorta,  Tratado  de  derecho  international,  t.  I,  p.  5. 
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Suivant  Cicëron,  les  propositions  de  paix  doivent  toujours  être 
écoutées,  k  moins  qu'elles  ne  soient  insidieuses;  pour  qu'une 
guerre  soit  juste,  il  faut  que  le  motif  en  soit  équitable  et  que  les 
hostilités  soient  précédées  d'une  déclaration  conforme  aux  formali- 
tés d'usage. 

Il  soutienlt  aussi  qu'on  est  tenu  de  garder  la  foi  même  avec  les 
ennemis,  et  il  cite,  a  lappui  de  sa  proposition,  les  exemples  de 
Régulus  retournant  a  Carthage,  et  du  sénat  romain  remettant  entre 
les  mains  de  Pyrrhus  le  traître  qui  avait  proposé  de  Tempoisonner. 
Il  explique  la  décadence  dans  laquelle  était  tombée  la  république 
par  Toubli  de  ces  principes,  puis  il  ajoute  ces  paroles  remar- 
quables :  <t  Tant  que  le  peuple  romain  a  su  conserver  sa  puissance 
au  moyen  de  bienfaits  et  non  au  moyen  d'injustices  ;  tant  qu'il  a 
fait  la  guerre  soit  pour  étendre  son  empire,  soit  pour  défendre  ses 
alliés,  ces  guerres  se  sont  toujours  terminées  par  des  actes  de  clé- 
mence ou  d'une  sévérité  nécessaire.  Le  sénat  était  devenu,  pour 
ainsi  dire,  l'asile  des  rois,  des  peuples  et  des  nations.  Nos  magistrats 
et  nos  généraux  mettaient  leur  gloire  a  protéger  avec  justice  et 
avec  bonne  foi  les  provinces  et  les  alliés.  C'est  ainsi  que  Rome 
méritait  plutôt  le  nom  de  protectrice  que  celui  de  maîtresse  du 
monde.  Mais  depuis  longtemps  ces  coutumes  et  cette  discipline 
sont  peu  k  peu  tombées  dans  l'oubli  et  sont  disparues  a  jamais 
depuis  la  dictature  de  Sylla.  En  effet,  quand  les  citoyens  eux-mêmes 
étaient  traités  avec  tant  de  cruauté,  comment  aurait-on  pu  se 
plaindre  de  l'injustice  commise  envers  les  alliés*?  » 
hejtiagen'  Le  JUS  gmlium  ùes  Romains  était  loin  d'être  un  droit  interna- 
mains.  '  tional  positif,  fondé  sur  le  consentement  mutuel  des  peuples  ou 
sur  les  pratiques  généralement  reçues.  Les  Romains  donnaient  k 
cette  partie  du  droit  le  nom  de  droit  des  gens,  parce  qu'elle  avait 
pour  objet  de  déterminer  la  conduite  de  Rome  a  l'égard  des  autres 
nations  en  cas  de  guerre  ;  mais  ils  n'entendaient  pas  pour  cela 
que  les  autres  nations  fussent  tenues  d'en  observer  les  prescrip- 
tions. De  toutes  les  définitions  données  du  jus  geiitium  par  les 
jurisconsultes  romains  il  ressort  clairement  que  ces  mots  ne  si- 
gnifiaient point  une  règle  de  conduite  applicable  aux  relations 
internationales,  mais  seulement  un  principe  général  de  droit  fondé 


*  Cicéron,  De  leg.,  lib.  3,'p.  20;  Cicéron,  De  officih,  lib.  1,  tit.  13;  lib.  2,  lit.  8  ; 
lib.  3,  lit.  22,  27,  32  ;  Whealon,  Hist.,  l.  I,  pp.  17  el  scq.;  Laurent,  Hist.,  t.  III  ; 
Monlesqaieu,  Grandeur,  ch.  6;  Manning,  p.  7  ;  Pradier-Fodéré,  Int.  au  nouv.  droit 
int.  de  Fiore,  t.  î,  pp.  xxvm,  xxix. 
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sur  la  nature  humaine,  autant  du  moins  que  la  civilisation  d'alors 
permettait  de  rétablir  et  de  le  comprendre  ;  aussi  la  législation  ro- 
maine opposait -elle  le  droit  des  genSyjiisgentium,  à  la  rigueur  du 
droit  civil,  jttô  dvile^  et  même  au  droit  public  interne  ou  politique, 
jus  ptiblicum. 

Savigny  rapporte  Torigine  du  jus  gentium  aux  conquêtes  de 
Rome.  Suivant  cet  auteur,  dès  que  Rome  entra  en  relations  avec 
les  peuples  voisins,  ses  tribunaux  se  trouvèrent  saisis  d'une  foule 
d'affaires  spéciales,  exclusivement  particulières  aux  étrangers.  D'un 
autre  côté,  quand  leur  domination  s'étendit,  il  était  impossible  que 
les  Romains  n'eussent  pas  l'idée  abstraite  d'un  droit  commun  basé 
sur  la  nature  humaine  même,  sur  les  notions  de  justice  innées  chez 
tous  les  hommes,  sans  rechercher  si  ce  droit  était  réellement  re- 
connu par  tous  les  peuples. 

Savigny  établit  nettement  la  distinction  entre  ce  qui,  selon  le 
droit  romain,  appartenait  au  yu^^en/ium  et  ce  qui  correspondait  au 
jus  civile.  «  Certaines  règles  et  certaines  institutions,  dit-il,  étaient 
communes  a  l'un  et  a  l'autre,  notamment  celles  qui  s'appliquent  aux 
contrats  les  plus  usuels,  tels  que  contrats  de  vente,  de  louage  et 
de  société.  » 

Un  grand  nombre  d'institutions,  bien  qu'appartenant  exclusive- 
ment au  droit  civil  romain,  mais  généralement  basées  sur  le  droit 
naturel,  existaient,  toutefois  sous  des  formes  différentes,  chez  les 
autres  nations  ;  c'est  pour  cette  raison  que  lorsque  Rome  eut  accru 
ses  relations  avec  les  autres  peuples,  ses  tribunaux  reconnurent 
dans  la  pratique  les  institutions  du  droit  général  qui  correspondaient 
a  celles  du  droit  civil  ;  ils  admirent,  par  exemple,  qu'un  mariage 
contracté  selon  le  droit  des  gens  est  aussi  valide  que  le  mariage 
civil,  quoiqu'il  soit  privé  de  quelques-uns  des  effets  de  ce  dernier. 
Bientôt,  ainsi  que  le  fait  observer  Savigny,  'a  mesure  qu'il  s'assimi- 
lait les  nations  conquises,  le  peuple  romain  perdit  son  individualité 
et  son  caractère  exclusif,  et  le  ju^  gentium  acquit  une  plus  grande 
importance*. 

Nous  devons  ajouter  que  les  Romains  avaient  de  bonne  heure  in- 


•  Wheaton,  Hîst.,  1. 1,  pp.  23  et  seq.;  Ward,  HisL,  vol.  I,  pp.  171  et  seq.;  Cantu, 
Hist.  univ.,  t.  V,  p.  237;  Laurent,  Hist.,  t.  III;  HaUeck,  ch.  I,  §  4;  Alcorta,  t.  I, 
p.  63;  Rutherforth,  Inst.,  book  2,  ch.  9,  §  10;  Manning,  p.  8;  Orapteda,  Lit.,  1. 1, 
§§  32-44;  Savigny,  System.,  t.  1.  liv.  1,  3,  §  22;  Savigny,  Geschichte,  1. 1,  ch.  1,  §  1; 
Pardessus,  Us  et  coutumes,  t.  ï,  chs.  1-5  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  l,  p.  41  ; 
Pnwïier-Fodéré,  Int.  au  nmw.  droit  int.  de  Fiore,  t.  I,  p.  xi. 
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corporé  dans  leur  législation  maritime  les  principes  du  code  nau- 
tique des  Grecs  ;  et  a  mesure  que  leur  commerce  et  leurs  relations 
avec  les  autres  nations  s'accrurent,  cette  législation  prit  un  carac- 
tère plus  général  et  devint  plus  libérale  dans  ses  stipulations.  On 
conserve  encore  de  nombreux  fragments  de  ces  anciennes  lois, 
qu'on  retrouve  dans  le  code  Théodosien,  dans  le  Code,  le  Digeste 
et  les  Pandectes  de  Justinien,  et  dans  les  Basiliques  et  les  consti- 
tutions maritimes  promulguées  par  l'empereur  Léon  VI. 
Le  droit         Malgré  les  progrès  accomplis  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  romain 

international      _  ,,,,,,,,.,  .,      ,         i.  ,.    • 

àiaflnde     daus  la  sphcrc  générale  du  droit  des  gens,  il  s  en  fallait  encore  de 

la  première     _  ,  ,     •  •  -         /      ^ 

époque,  bcaucoup  quc  les  relations  internationales  fussent  régies  par  les 
principes  d'nne  stricte  Justice;  le  droit  international  ne  pouvait 
guère  (Hre  considéré  que  comme  étant  dans  un  état  en  quelque 
sorte  rudimen taire. 

L'invasion  des  tribus  germaniques,  répandant  sur  leur  passage 
ces  idées  de  liberté  et  d'indépendance  qui  accélérèrent  la  chute  des 
Césars,  rendit  encore  plus  incertaine  et  plus  changeante  la  situation 
des  peuples  entre  lesquels  Rome  avait  servi  de  trait  d'union,  et 
c'est  en  vain  qu'on  chercherait,  a  la  fin  de  cette  époque,  un  prin- 
cipe fixe,  un  centre  constant  de  rapports  internationaux.  Ces  rap- 
ports sont  si  variés,  si  contradictoires  et  surtout  si  peu  stables, 
qu'on  pressent  déjà  la  dissolution  du  vaste  empire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aux  nouveaux  États  nés  de  ses  ruines  Rome  a 
transmis  son  idée,  et  avec  son  idée  son  droit.  Ainsi  se  sont  con- 
servés les  principes  communs  les  plus  importants,  qui,  en  se 
combinant  avec  l'esprit  des  peuples  du  Nord,  sont  devenus  néces- 
sairement les  fondements  d'un  autre  ordre  de  choses  et  d'une  civi- 
lisation nouvelle. 

Alors  aussi  se  répandirent  les  doctrines  de  la  religion  chré- 
tienne, et  peu  à  peu  leur  application  imprima  un  caractère  plus 
marqué  de  modération  et  une  plus  grande  extension  aux  principes 
du  droit  des  gens,  que  n'avaient  pu  leur  en  donner  les  systèmes 
défectueux  et  si  divers  des  mythologies  grecques  et  romaines; 
toutefois  les  progrès  du  christianisme  furent  comparativement 
lents,  et  les  persécutions  subies  par  les  premiers  chrétiens  engen- 
drèrent naturellement  un  esprit  de  représailles.  De  plus,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue,  lorsqu'on  étudie  l'histoire  des  relations  in- 
ternationales sous  le  règne  de  Constantin  et  des  empereurs  chré- 
tiens qui  lui  succédèrent,  que  les  contestations  qu'ils  avaient  avec 
les  Etats  barbares  n'étaient  pas  de  nature  à  développer  les  adoucis- 
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sements  du  ^régime  belliqueux,  ou  même  a  inspirer  robservation 
des  usages  reconnus  de  la  guerre  ou  les  pratiques  antérieurement 
établies  des  rapports  internationaux  pendant  la  paix.  11  est  a  re* 
marquer  aussi  que  toutes  les  branches  des  connaissances  étaient 
sur  le  déclin,  avant  l'introduction  du  christianisme  dans  Tempire  \ 


DEUXIÊMB  ÉPOQUE.  DEPUIS  LA  CHUTE  DE  L  EMPIRE  ROMALN  JUSQU  A   LA 

PAIX  DE  WESTPUALIE.  —  470-1048. 

A  la  chute  de  Tempire  romain,  un  grand  nombre  de  villes  avaient     influence 
coûserré  leur  ancienne  constitution  municipale  et  vivaient  encore  d'où  romain 
SOUS  le  régime  du  droit  qui  les  gouvernait    depuis    longtemps,   laiéguiauon 
Savigny,  qui  a  étudié  soigneusement  Thistoire  du  droit  au  moyen     modeme. 
âge,   établit  que,  même  avant  la  découverte  des  Pandectes  k 
Amalfl,  les  lois  romaines  avaient  continué  de  faire  partie  inté- 
grante de  la  législation  européenne.   A  Tappui  de  sa  thèse,  il 
allègue  que,  du  temps  des  barbares,  les  peuples  vaincus  gardaient 
une  partie  de  leurs  droits  :  leurs  terres  n'étaient  pas  entièrement 
confisquées;  leur  liberté  personnelle  et  leurs  coutumes    étaient 
respectées  ;  on  leur  reconnaissait  généralement  le  privilège  de  se 
régir  par  leurs  propres  lois,  et  le  plus  souvent  les  constitutions 
municipales  étaient  maintenues  intactes.   Un  autre   élément,  un 
autre  pouvoir  tendait  encore  k  cette  époque  k  perpétuer  la   tradi- 
tion de  la  législation  romaine  :   cet  élément,  c'était  TÉglise,  qui 
contribuait  aussi  pour  sa  part  k  rapprocher  et  a  unir  les  peuples. 

Aussi,  lors  de  la  création  de  Tempire  d'Occident,  Charlemagne 
n'épronva-t-il  aucune  difficulté  k  donner  pour  règle  commune  aux 
divers  peuples  placés  sous  son  sceptre  le  droit  romain  considéré 
dans  ses  principes  les  plus  généraux  et  confondu  avec  le  jus  gen- 
tium  dans  le  sens  de  droit  naturel. 

Une  autre  preuve  de  Finfluence  prépondérante  des  principes  du 
droit  sur  la  civilisation  romaine  et  du  rôle  que  celle-ci  a  été  ap- 
pelée k  jouer  au  moyen  âge  consiste  dans  l'importance  acquise  par 
les  jurisconsultes  :  tantôt  ce  sont  les  professeurs  de  la  célèbre 
université  de  Bologne  que  Ton  autorise  k  régler,  en  qualité  d'ar- 

•  Wheaton,  Ilist.,  t.  t,  p.  2T;  WarJ,  Hist,,  vol.  I,  pp.  171-210;  Laurent,  Hist., 
!.  V,  pp.  510  et  seq.;  Gibbon,  Histoire  de  la  décadence  ;  Garden,  Traité,  l.  I,  pie.  1. 
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Le  droit 
canonique. 


bitres,  les  différends  survenus  entre  les  divers  États  de  l'Italie  et 
Frédéric  Barberousse;  tantôt  ce  sont  les  villes  lombardes  qui,  pour 
trancher  leurs  démêlés,  font  appel  k  Topinion  des  légistes  :  ces 
derniers,  il  est  vrai,  se  prononcent  le  plus  souvent  dans  un  sens 
favorable  aux  prétentions  de  TEmpereur  *. 

Nous  venons  de  dire  qu'k  cette  même  époque  TÉglise  était  en 
quelque  sorte  le  trait  d'union  entre  les  peuples.  L'Église,  dont 
l'organisation  présentait  déjà  tant  de  points  de  contact  avec  celle 
de  l'empire,  ne  pouvant  accomplir  sa  mission  sans  adopter  des 
règles  fixes,  songea  k  constituer  un  droit  propre  :  ce  droit,  basé 
dans  une  certaine  mesure  sur  la  législation  romaine,  est  connu 
sous  le  nom  de  droit  canonique.  La  supériorité  de  la  civilisation 
de  l'Église  sur  celle  de  la  majorité  des  peuples  germaniques, 
jointe  à  la  force  centralisatrice  et  absorbante  du  clergé,  devait  as- 
surer au  pouvoir  pontifical  une  influence  presque  décisive  dans  les 
questions  internationnales,  et,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  grâce  à 
cette  influence  que,  dans  ces  temps  de  luttes  et  de  troubles,  ont 
été  sauvegardés  en  plus  d'une  occasion  les  véritables  intérêts  de 
l'humanité  et  du  progrès. 

En  résumé,  le  droit  romain  et  le  droit  canonique  étaient  les 
deux  grands  fondements  sur  lesquels  reposait  le  droit  international 
au  moyen  âge  ;  nous  ferons  obsen^er  toutefois  que  ce  droit  inter- 
national différait  essentiellement  de  l'étroite  signification  qu  il  avait 
du  temps  de  la  république  romaine  et  même  sous  l'empire.  Il 
avait  dû  s'adapter  a  un  nouvel  ordre  de  choses,  k  une  nouvelle 
manière  d'être  de  la  société  :  la  civilisation  cTirétienne  en  avait 
profondément  modifié  et  surtout  adouci  les  principes.  C'en  était 
fait  de  l'antique  unité  du  vaste  empire  des  Césars,  du  démembre- 
ment duquel  s'étaient  formées  de  nombreuses  nationalités  plus  ou 
moins  indépendantes.  H  était  donc  impossible  d'appliquer  rigou- 
reusement et  intégralement  k  toutes  ces  contrées,  désormais  sépa- 
rées et  envahies  par  autant  de  nations  nouvelles,  l'ancien  droit 
romain,  qui  supposait  l'absorption  du  monde  dans  le  sein  de  Rome. 
C'est  k  la  formation  de  ces  nationalités  distinctes,  dont  les  relations 
réciproques  devaient  être  d'autant  plus  nombreuses  qu'elles  décou- 
laient naturellement  de  leur  situation  topographique  et  de  leurs 


♦  Whealon,  Hist.,  t.  I,  pp.  28-30;  Savigny,  Geschichte,  1. 1,  ch.  3;  t.  III,  ch.  16  ; 
Ward,  Hist.,  vol.  I,  pp.  211-237;  Manning,  pp.  8-10;  Guizot,  Hist.  de  la  civiUsatUm 
en  France  ;  Ch.  Giraod,  Int.  hist.  au  droit  romain,  pp.  456  et  seq.;  Pradier-Fodéré» 
Jnt.  au  nota*,  droit  int.  de  Fiore,  1. 1,  pp.  xxxiv  et  seq.;  ^Icorta,  t.  I,  p.  275^ 
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antécédents  historiques,  qu'il  faut  faire  remonter  la  naissance  du 
droit  internationnal  européen,  qui  n'était  déjk  plus  \e  jus  gentium 
de  Rome,  mais  le  droit  de  tous  les  peuples  dans  leurs  rapports 
mutuels,  la  règle  de  conduite  dont  les  prescriptions  reflétaient  le 
plus  ou  le  moins  d'indépendance  et  d'autorité  acquis  successive- 
ment par  les  nouvelles  nationalités  \ 

Le  rang  important  que  les  Rhodiens  ont  occupé  parmi  les  na- 
tions commerçantes  de  l'antiquité  est  attesté  par  les  historiens, 
dont  la  plupart  les  citent  comme  ayant  les  premiers  publié  des 
lois  sur  le  commerce  maritime. 

Les  anciens  s'accordaient  a  vanter  la  sagesse  de  la  législation 
rhodienne.  Cicéron  lui  rend  publiquement  hommage  :  Rhodiorum 
iisque  ad  nostram  memoriam  disciplina  navalis  et  gloria  reman- 
sii,  dit-il  dans  son  discours  Pro  lege  Maniliâ.  Strabon  rapporte 
avoir  trouvé  l'île  de  Rhodes  gouvernée  en  général  par  des  lois 
admirables  («w©;**»),  surtout  celles  relatives  aux  différends  mari- 
times. 

On  ne  saurait  préciser  l'époque  k  laquelle  remontent  ces  lois. 
Toutefois  il  est  incontestable  qu'elles  furent  la  source  de  la  juris- 
prudence maritime,  semrent  presque  de  règles  du  droit  des  gens 
dans  toute  l'étendue  de  la  mer  Méditerranée,  exercèrent  une 
influence  considérable  et  propice  sur  la  marine  et  la  navigation 
des  Grecs,  et  que  les  Romains  se  les  approprièrent.  Les  Césars, 
qui  se  disaient  maîtres  du  monde,  déclaraient  la  loi  rhodienne 
souveraine  de  la  mer. 

Le  jurisconsulte  Volneius  Mxcianus,  dans  un  fragment  inséré  au 
Digeste  (liv.  XIV,  tit.  3),  relate  cette  réponse  de  l'empereur  An- 
tonin  k  la  requête  d'Eudemon  de  Nicomédie  :  «  Je  suis  maître  du 
monde  ;  mais  la  loi  est  maîtresse  de  la  mer.  Que  la  loi  nautique 
des  Rhodiens  soit  observée  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
nôtres  :  ainsi  l'a  décidé  autrefois  l'empereur  Auguste.  »  (Ego 
quidem  siim  mundi  dominus;  lex  autem,  maris.  Lege  id  Rhodiâ 
quœ  de  rébus  nauticis  prœscripta  est  judicetur,  quatenus  nulla 
nostrarum  legum  adversatur  :  hoc  idem  Divus  quoque  Augustu^ 
Judicavit.) 

Cette  citation  tendrait  k  prouver  que  les  lois  rhodiennes  étaient 


Lois 
rhodiennes. 


*  Wlieatoii,  Hist.,  1. 1,  pp.  80, 31  ;  Savigny,  Geschichte,  t.  III,  ch.  19  ;  Grotius,  Le 
droit,  proleg.,  51:  Laurent,  Hist.,  t.  VU,  pp.  134  et  seq  ;  Cantu,  Hist.  univ,,  t.  X, 
pp.  478  et  seq.;  Caiichy,  Le  droit  marit.,  t,  I,  pp.  226,  227;  A.  Franck,  Philosophie 
du  droit  ecclésiastique. 
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connues  k  Rome  avant  l'établissement  de  l'empire  ;  alors  elles 
a  étaient  point  devenues  lois  romaines  comme  les  autres  lois  grec- 
ques, qui  avaient  été  reconnues  solennellement  par  le  peuple  et 
gravées  sur  les  Douze  Tables  ;  mais,  sans  être  inscrites  ni  sur  ces 
tables  ni  sur  le  tableau  des  préteurs,  sans  donner  lieu  a  aucune 
action,  tout  en  gardant  leur  nom  originaire,  elles  étaient  estimées 
et  respectées,  et  les  consultations  des  jurisconsultes  étaient  fon- 
dées sur  elles  ;  Tempereur  Auguste  serait  le  premier  qui  leur  aurait 
donné  la  sanction  romaine,  par  suite  de  laquelle  il  ne  fut  plus 
permis  aux  juges  de  s'éloigner  de  leur  dispositions,  si  ce  n'est 
dans  tout  leur  ensemble,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment de  la  contribution  qui  doit  avoir  lieu,  en  cas  de  jet  :  le 
titre  2  du  livre  XIV  du  Digeste  en  fournit  la  preuve;  il  est,  en 
effet,  intitulé  :  De  lege  Rhodiâ  de  jactu. 

Sans  suivre  les  commentateurs  dans  la  rechercbe  des  motifs  qui 
ont  pu  engager  lesjiu*isconsultes  chargés  des  compilations  rédigées 
par  ordre  de  l'empereur  Justinien  k  ne  conserver  qu'un  seul  titre 
de  ces  lois,  qui  avaient  été  en  si  grande  autorité  sous  ses  prédé- 
cesseurs, soit  qu'ils  eussent  rejeté  le  reste,  soit  que  les  lois  rho- 
diennes  consistassent  en  un  seul  chapitre  (ce  qui  parait  peu  pro- 
bable), nous  sommes  obligé  de  constater  qu'il  ne  reste  que  des 
traces  fort  imparfaites  de  cette  célèbre  législation. 

Il  n'existe  aujourd'hui  qu'un  groupe  de  lois  maritimes  portant 
le  titre  de  Lois  rhodiennes,  publiées  a  Baie  par  Simon  Schard  en 
1591,  et  insérées  en  1596  dans  une  collection  d'ouvrages  sur  le 
droit  gréco-romain  par  Lœwencklau,  qui  les  annonçait  comme 
extraites  des  manuscrits  de  François  Pithou  (savant  magistrat,  né 
en  1543  et  mort  en  1621).  Cette  publication,  qui  n'était  accom- 
pagnée d'aucune  dissertation  où  l'authencité  des  manuscrits  fut 
discutée  suivant  les  règles  de  la  critique,  a  été  différemment 
traitée  par  les  savants  :  les  uns  ont  regardé  les  lois  qu'elle  contient 
comme  les  véritables  lois  rhodiennes  ;  les  autres  les  ont  taxées 
d'apocryphes  ;  parmi  ces  derniers  il  faut  ranger  Azuni,  qui  conclut 
que  le  recueil  de  Lœwencklau  «  ne  contient  nullement  les  véri- 
tables lois  nautiques  des  Rhodiens.  » 

Pardessus  partage  cette  opinion  dans  une  certaine  mesure;  il 
ne  croit  pas  qu'on  puisse  raisonnablement  voir  dans  la  compila- 
tion connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Droit  naval  des  Rhodiens 
les  véritables  lois  qui  régissaient  Rhodes  au  temps  de  son  indé- 
pendance, et  qu'ont  commentées  les  jurisconsultes  romains  sous  la 
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république,  ainsi  que  sous  Auguste  et  ses  sncoesseurs  ;  cependant 
il  pense  que  «  cette  série  de  chapitres,  sans  appartenir  k  la  légis- 
lation positive  ni  en  faire  partie,  s'y  rattachait  comme  un  livre  de 
pratique  se  rattache  a  la  loi  dont  il  offre  les  développements  ou  le 
développement  usuel.  » 

Nous  serons  moins  rigoureux  :  tout  en  contestant  k  la  compila- 
tion dont  il  s'agit  le  double  caractère  d'antiquité  et  d'autorité 
législative  que  ni  sa  forme  ni  son  contenu  ne  justifient  suffisam- 
ment, en  présence  du  nom  qu'elle  porte,  du  nombre  et  de  l'an- 
cienneté des  manuscrits  qui  la  reproduisent,  de  la  conformité  qui 
existe  entre  plusieurs  de  ces  chapitres  et  des  chapitres  de  lois  ou 
de  règlements  maritimes  compris,  depuis  les  temps  de  l'empire 
romain,  dans  des  monuments  dont  l'authencité  n'est  pas  douteuse, 
nous  croyons,  avec  Cauchy,  qu'il  ne  faut  pas  la  rejeter  d'une  ma- 
nière absolue  comme  un  assemblage  incohérent  de  pièces  subrep- 
tices  et  sans  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  lois  trouvées  parmi  les  manuscrits  de 
François  Pithou  ne  sont  pas  les  véritables  lois  rhodiennes,  elles 
sont  au  moins  ou  un  nouveau  corps  de  lois  rhodiennes  k  défaut 
des  primitives,  ou  des  fragments  du  droit  maritime  tirés  du  texte 
authentique  de  celles  qui  existaient  encore  sous  les  empereurs 
grecs,  ou  des  commentaires  de  jurisconsultes  romains  sur  les  lois 
rhodiennes,  ou  l'assemblage  de  celles  qu'on  retrouve  dans  le  Di- 
geste et  que  les  empereurs  avaient  successivement  réunies  pour 
en  faire  une  jurisprudence  maritime.  En  tout  cas,  leur  examen  ne 
peut  manquer  de  nous  faire  retrouver  jusqu'k  un  certain  point 
l'esprit  et  le  sens  des  lois  originales. 

Ces  lois  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  principales  :  lois  pé- 
nales et  lois  de  police. 

Les  lois  pénales  des  Rhodiens  concernaient  les  crimes  commis 
par  les  matelots  entre  eux,  et  les  crimes  commis  k  l'égard  des 
marchandises  et  du  vaisseau  par  l'équipage,  les  passagers  ou  des 
étrangers.  Des  amendes  punissaient  les  premiers  ;  la  mort  seule 
était  expiée  par  la  mort;  des  tourments  corporels,  au  contraire, 
étaient  réservés  k  ceux  qui  volaient  dans  le  navire.  Cette  différence 
avait  sa  source  dans  l'opinion  publique  de  ce  peuple  navigateur, 
pour  qui  un  navire  était  sacré.  Ou  n'épargnait  pas  ceux  qui  dé- 
pouillaient des  naufragés. 

Les  lois  de  police  réglaient  les  conditions  k  observer  avant  le 
départ  d'un  navire,  les  obligations  imposées  par  les  sociétés  et  par 
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amalfitaioe. 


les  cautionnements  pour  fret  ou  marchandises,  ou  pour  la  sûreté 
des  trésors  des  voyageurs,  le  paiement  du  fret,  les  compensations 
qui  devaient  avoir  lieu  en  cas  de  jet,  de  naufrage  ou  de  tout  autre 
événement  sinistre. 

En  résumé,  cet  ensemble  de  lois,  quelle  qu'en  soit  la  source, 
marque  un  grand  pas  dans  le  commerce  maritime  ;  et,  ne  fût-ce 
qu*k  ce  point  de  vue,  elles  méritent  Tattention  des  juriscon- 
sultes. 

Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  avec  précision  Tépoque  à  la- 
quelle a  été  faite  la  compilation  publiée  par  Schard  et  Lœwencklau  ; 
mais  il  y  a  toute  raison  de  la  croire  antérieure  à  la  promulgation 
des  Basiliques,  qui  eut  lieu  vers  Tan  890  de  notre  ère;  en  effet 
plusieurs  chapitres  sont  textuellement  reproduits  dans  le  Synopsis 
major,  cet  abrégé  des  Basiliques,  dont  on  conserve  au  Vatican  un 
manuscrit  qui  porte  la  date  de  1167  \ 

Parmi  les  compilations  sur  le  droit  maritime  correspondantes  k 
cette  époque,  on  peut  encore  citer  la  Table  (fAmalfi  ou  amalfi' 
taine. 

La  ville  d'Amalfi,  située  sur  le  golfe  de  Saleme,  dans  l'ancien 
royaume  de  Naples,  avait  acquis  au  moyen  âge,  grâce  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce,  une  puissance  qui  pendant  quelque  temps 
contrebalança  celle  de  Venise  elle-même.  Les  Amalfitains  passent 
pour  être  les  premiers  Européens  qui  aient  obtenu  accès  dans  les 
pays  mahométans  pour  y  faire  le  commerce  ;  ils  étaient  très-répan- 
dus dans  les  Échelles  du  Levant,  en  Egypte,  en  Arabie,  dans  les 
Indes  et  dans  l'Afrique. 

11  est  naturel  de  penser  que  dans  cette  situation  les  Amalfitains 
durent  avoir  des  lois  conformes  a  leurs  besoins  et  des  tribunaux 


*  Ch.  Giraud,  Hist.  du  droit  rotn.,  pp.  445  et  seq  ;  Cicéron,  Pro  lege  Maniliâ, 
cap.  18;  Strabon,  lib.  14,  cap.  2,  §  4;  Sicardias,  Lois  rhodiennes;  Morisot,  Hist.  du 
monde  marit.;  Godefroi,  De  maris  imperio,  cap.  9  ;   Selden,  De  dominio  matHs, 
cap.  24,  p.  428;  Heineccius«  Historia;  Fournier,   Traité,  \\\,  5,  ch.  4,  fol.  189 
Azuni,  Systhne,  t.  I,  ch.  3,  art.  2;  Peckius,  Comm.  in  tit.  Dig.,  pp.  118-297 
Klûgmann,  Z>i«9.  de  lege  Rhodia  de  jactu;  Tromper,  De  lege  Rhodia  de  jactu 
Emerigon,  Traité  des  assurances,  préf.,  pp.  m,  iv;  Serstevens,  De  lege  Rhodia  de 
jactu;  Isambert,  Themis,  1. 1,  p.  371;  de  Pastoret,  Dissertation;  Pardessus,  Collec- 
tion, 1. 1,  pp.  209  et  seq.;  t.  II,  p.  562;  Valin,  Commentaire,  préf.,  p.  xi  ;  Boulay- 
Paty,  Cours  de  droit  com.,  t.  I,  pp.  3  et  seq.;  Qeirac,  Les  us,  int.;  Bouchaud, 
Théorie,  ch.  6,  sect.  3  ;  Dufour,  Droit  marit.,  t.  I,  pp.  29,  30;  Cauchy,  Le  droit 
fnarit.,  t.  I,  p.  304;  Hautefeuille,  Hist.,  p.  95;  MarshaU,  Marine  Insurance,  p.  10; 
Manning,  p.  11  ;  Halleck,  ch.  1,  g  12  ;  Bédarride,  Com.  du  Code  de  com.,  1. 1,  pp.  6 
et  teq.;  Pradier-Fodéré,  Précis  de  droit  com.,  p.  zi. 
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chargés  de  juger  les  fréquentes  contestations  que  ne  pouvait  man- 
quer d*engendrer  retendue  de  leur  commerce  maritime. 

Martin  Freccia,  qui  écrivait  en  1570,   parle  dans  son   ouvrage 
intitulé  :  De  subfeudis,  lib.  I,  cap.  7,  de  la  jurisprudence  navale 
appelée  Table  amalfitaine  comme  étant  en  vigueur  de  son  temps 
et  servant  à  décider  toutes  les  affaires  maritimes  du  royaume  de 
Naples  (In  regno  non  lege  rhodiâ  mariiima  decemunlur,  sed  ta- 
hulâ  quam  Amalphitanam  vocant  ;  omnes  œniroversiœy  omnes  liles 
ac  omnia  maris  discrimina  ea  lege  ac  sanclione  ttsqiie  ad  luBc 
impora  finiuntur) ;  mais  Freccia  et,  après  lui,  les  divers  auteurs 
qui  ont  répété  son  assertion  ont  laissé  dans  Tobscurité  1  époque 
de  la  formation  de  cette   Table  et   les  détails  des  lois  qu'elle 
contenait  ;  de  sorte  que,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  tradi- 
tion ne  pouvait  s'appuyer  que  sur  cette  autorité  vague,  qu'aucun 
document  ou  fragment  de  documents  ne  justifiait.  «  Les  com- 
mentateurs en  étaient  venus  à  révoquer  en  doute,  sinon  a  nier, 
lanthenticité  de  l'assertion  et,  partant,  l'existence  des  lois  qui  en 
sont  lobjet,  Pardessus  avait  émis  l'avis  qu'il  n'est   pas  hors  de 
>Tai$emblance  que  Freccia  ait  entendu  désigner  par  l'expression 
de  Table  amalfitaine  la  loi  maritime  de  Trani,  a  laquelle  il  aura 
donné  le  nom  d'Amalfi  par  les  grands  souvenirs  qui  s'y  rattachaient.  » 
Mais  une  découverte  inattendue  a  dissipé  tous  les  doutes.  En 
1845,  le   recueil  intitulé  :  Archivio  storico  italiano  (Archives  his- 
toriques italiennes)  de  Florence  (t.  V,  p.  283  et  seq.)  a  publié  un 
catalogue  des  manuscrits  de  Foscarini  conservés  à  Vienne,  indi- 
quant sous  le  n""  6626  :  Capitula  et  ordinationes  curiœ  maritimœ 
nobilis  dvitalis  Amalphœ,  quœ  in  vulgari  sermone  dicuntur  «  la 
tabula  d'Amalphi.  »  Des  savants  de  Naples  se  sont  procuré  une 
copie  de  ce  document,  qu'ils  ont  publié  en  1841;  la  même  année 
YArchivio  l'a  reproduit  plus  exactement. 

Nous  n'en  entreprendrons  point  ici  l'analyse,  car  les  disposi- 
tions de  cette  législation  surannée  et  tombée  complètement  en  dé- 
suétude n'ont  plus  aujourd'hui  ni  application  ni  portée  pratique; 
elles  ne  constituent  qu'un  intéressant  souvenir,  que  nous  ne  pou- 
vions passer  sous  silence  dans  ce  précis  historique  \ 

*  Freccia,  De  subfeudis;  Gianone,  Storia  civile,  1. 1,  lib.  7,  cap.  3,  pp.  462  et  seq.; 
Fortiioato,  Riflesioni,  lib.  1,  cap.  4;  Jorio,  Storia  del  comtnercio  ;  Azuni,  Syaiùme, 
1. 1.  ch.  3,  art.  9;  Pardessus,  Collection,  t.  I,  p.  142;  t.  II,  p.  559;  Cauchy,  Le  droit 
marit.,  1. 1,  p.  306;  Boulay-Paly,  Cours,  t.  I,  pp.  21,  22;  Hautefeuille,  Hist.,  p.  146, 
147;  Bédarride,  Coin.,  1. 1,  pp.  11-13;  MarshaU,  Marine  Insurance,  p.  10. 
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d'Olén»!. 


Consulat 
de  la  mer. 


La  eompîhlHMi  e(mnue  sous  les  noms  de  Rôles  ou  Jugements 
(FOléron  est  attribuée,  samnl  quelques-uns,  à  la  reine  Éléonore, 
duchesse  de  Guienne,  qui  lui  donna  le  nom  de  son  tle  favorite, 
Oléron.  D'autres  sont  portés  a  croire  qu'elle  fut  promulguée  par 
Richard  l"  d'Angleterre.  Pardessus  et  plusieurs  écrivains  français, 
entre  autres  Cauchy,  soutiennent  que  cette  compilation  a  une  origine 
exclusivement  française.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  lois 
ou  Rôles  d'Oléron  ont  pour  objet  d'établir  des  règlements  concer- 
nant la  navigation  dans  les  mers  de  l'ouest,  et  constituent  la  base 
principale  sur  laquelle  a  été  fondée  au  moyen  âge  la  jurisprudence 
maritime  dans  les  ports  de  l'Océan.  S'il  en  fallait  une  preuve,  on 
la  trouverait  dans  ce  fait  que  plus  d'une  des  prescriptions 
sanctionnées  sous  le  règne  de  Louis  XIV  dans  la  célèbre  or- 
donnance de  1681  a  été  empnmtée  textuellement  aux  lois  ou  rôles- 
d'Oléron*. 

Le  Consulat  de  la  mer,  selon  Pardessus,  ne  doit  pas  être  con* 
sidéré  comme  un  code  de  lois  maritimes  promulgué  par  le  pouvoir 
législatif  d'un  seul  et  même  peuple,  mais  plutôt  comme  le  résumé 
des  us  et  coutumes  observés  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée. 
Cette  compilation  suppose  chez  ses  auteurs  une  connaissance  très- 
approfondie  des  lois  romaines  et  des  règlements  spéciaux,  la  plu- 
part formulés  en  latin,  que  les  besoins  et  la  pratique  du  commerce 
maritime  avaient  fait  successivement  adopter. 

Presque  tous  les  États  'de  l'Europe  lui  ont  accordé  une  grande 
autorité,  et  il  est  facile  de  constater  que,  pour  l'exécution  de  leur 
travail,  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV  se  sont  sou- 
vent et  très-heureusement  inspirés  de  ses  dispositions. 

Le  Consulat  de  la  mer,  ou  les  Bons  usages  de  la  mer  y  comme 
d'autres  rappellent,  parce  qu'il  débute  en  ces  termes  :  «  Ici  com- 
mencent les  bonnes  coutumes  de  la  mer  »,  contient  des  règles 
applicables  k  la  solution  des  questions  commerciales  et  maritimes 
aussi  bien  en ^ temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  et  détermine 
en  outre  les  droits  respectifs  des  nations  belligérantes  et  des  na- 


*  Les  U8  et  coutumes  de  la  mer,  X.  I,  pp.  1-35;  Qeirac,  Vs  et  coutumes,  int.; 
Selden,  De  dominio  maris,  t.  Il,  ch.  24,  p.  428;  Blackstone,  Lois  criminelles,  t.  il, 
ch.  33,  p.  224;  Emerigon,  Traité,  préf.,  pp.  ix,  x;  Pardessus,  Collection,  1. 1,  p.  301; 
Valin,  Com.,  préf.,  pp.  15  et  seq.;  Ward,  Hist,,  t.  II,  pp.  345  et  seq.;  Boulay-Paty, 
Cours,  t.  L  pp*  22,  23;  Azuni,  Système,  1. 1,  ch.  3,  art.  10;  Cauchy,  Le  droit  marit,^ 
1. 1,  pp.  307,  306;  HautefeuiUe,  Hist.,  p.  151  ;  Dufotir,  Droit  marit,,  t.  I,  pp.  31-33  ; 
Manning,  p.  13;  Halleck,  ch.  1,  §  12;  Bédarride,  Com,,  t.  I,  pp.  16-18  ;  MarshaU, 
Marine  insurance,  p.  11. 
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tiens  neutres.  A  ce  point  de  vue,  c'est  une  œuvre  d'une  grande 
importance  historique  et  scientifique. 

Ses  principes  et  ses  règles  sur  les  prises  et  la  neutralité  forent 
reconnus  dans  le  traité  conclu  en  1221' entre  les  villes  de  Pise  et 
d'Arles,  dans  celui  de  l'Angleterre  et  des  ducs  de  Bourgogne 
en  1748,  et  dans  deux  autres  signés  par  Edouard  III,  roi  d'Angle- 
terre, avec  les  >îlles  maritimes  de  la  Biscaye  et  du  Portugal. 

L'autorité  accordée  au  Consulat  de  la  mer  ne  fit  que  s'accroître, 
de  sorte  qu'à  cette  époque,  sauf  quelques  exceptions,  comme,  par 
eiemple,  celle  de  la  ligue  hanséatique,  on  admettait  déjà  le  triple 
principe  de  la  liberté  des  navires  neutres,  de  l'exemption  de  cap- 
ture des  marchandises  neutres  chargées  a  bord  de  navires  enne- 
mis, et  de  la  légitimité  de  capture  des  cargaisons  ennemies  quel 
que  soit  le  navire  qui  les  abrite  *. 

Le  Guidon  de  la  mer  est  une  œuvre  beaucoup  plus  parfaite  que 
la  précédente.  L'époque  de  sa  rédaction  est  fixée  généralement 
à  la  fin  du  XVI*  siècle.  Le  Guidon  de  la  mer  traite  principalement 
du  contrat  d*assurance  maritime;  cependant  il  s'occupe  aussi 
d'autres  questions,  notamment  les  prises,  qui  sont  traitées  au  cha- 
pitre VI,  les  représailles  et  les  lettres  de  marque  au  chapitre  x. 
L'auteur  en  est  resté  inconnu,  et  l'on  suppose,  fort  gratuitement 
a  notre  avis,  qu'il  fut  rédigé  'a  la  demande  et  en  faveur  des  négo- 
ciants de  Rouen,  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ajouterons  que  presque 
toutes  ses  décisions  font  partie  de  l'ordonnance  française  de  1681, 
qui  lui  a  emprunté  entre  autres  le  chapitre  sur  les  représailles,  et 
qu'elles  ont  été  transportées  depuis  dans  le  Code  de  commerce 
promulgué  en  France  sous  le  premier  Empire**. 

A  côté  des  compilations  que  nous  venons  de  citer,  on  rencontre  com^ul^ns 


Guidon 
de  la  mer. 


•  Grotins,  Le  droit,  llv.  1,  ch.  1,  §  5;  Marquardus,  De  jure  mercat.,  iJb.  3,  ch.  6, 
n<»  «19;  Constantin  Gaétan,  Notes,  t.  III,  pte.  2,  p.  40*2;  Capraany,  Metnorias  hiat.f 
t.  I,  lib  2,  cap.  1,  p.  153;  t,  IV,  p.  93;  Azuni,  SysU'nie,  1. 1,  ch.  3,  art.  8;  Pardessus, 
Collection,  t.  II,  ch.12;  Hubner,  De  to  saisie,  préf.,  p.  xi;  Emerigon,  Traité,  préf., 
pp.  V  et  seq.;  Yalin,  Com.,  préf.,  p.  xii  ;  Boulay-Paty,  Cours,  t.  I,  'pp.  19-21  ; 
Wbeaton,  Hist,,  1. 1,  pp.  69  et  seq.;  Cauchy,  1. 1,  pp.  307-310  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
pp.  95  et  seq,;  Uautefeuille,  Hist.,  pp.  149-151  ;  Dufoar,  1. 1,  pp.  34  et  seq.;  HsUleck, 
ch.  1,  §  13;  Manning,  pp.  12, 13;  Bédarrïde,  Com.,  1. 1,  pp.  13-16;  MarshaÙ,  Marine 
insurance,  pp.  10,  11. 

*•  Stypmann,  De  jure  mant.,  pte.  4,  cap.  7,  n«  9;  Loccenius,  De  jure  tnarit.,  lib.  2, 
cap.  5,  S  2;  Cleirac,  Us  et  coutumes,  p.  179;  Emerigon,  Traité,  préf.,  pp.  xu,  xni  ; 
Pardessus,  Collection,  t  II,  pp.  369  et  seq.;  Boulay-Paty,  Cours,  t.  I,  pp.  25,  26; 
Wheaton,  Hvit,,  pp.  83  et  seq,;  Halleck,  ch.  1,  §  13  ;  Dufour,  1. 1,  pp.  40  et  seq.;  Be- 
darride,  Com.,  t.  I,  p.  19  ;  Marshall,  Marine  hisurance,  p.  13. 
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a  la  même  époque  la  collection  Intitulée  :  Jugement  de  Damme  ou 
Lois  de  Westcapelle,  qui  contient  les  us  maritimes  établis  dans 
quelques  villes  des  Pays-Bas  ;  les  Coutumes  d'Amsterdam,  les  Lois 
d'Anvers,  principalement  consacrées  aux  usages  suivis  dans  les 
ports  du  nord  des  Pays-Bas,  de  la  Baltique  et  du  Sund  ;  enfin,  le 
Droit  maritime  de  Wisby,  compilation  des  ordonnances  maritimes 
rendues  par  la  ville  de  Wisby,  dans  Tîle  de  Gothland  (Suède),  que 
beaucoup  d'auteurs  regardent  éommc  plus  ancienne  même  que  les 
Rôles  d'Oléron\ 

On  sait  qu'au  moyen  âge  les  étrangers,  à  moins  de  contrats  spé- 
ciaux, n'avaient  aucun  droit  a  la  protection  du  souverain  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvaient.  Comme  conséquence  générale 
de  ce  principe,  ils  n'héritaient  pas  des  biens  meubles  et  inftneubles 
situés  dans  un  autre  État,  et,  en  cas  de  décès  dans  leur  propre  pays, 
toutes  leurs  propriétés,  dont  il  leur  était  interdit  de  disposer  par 
testament,  étaient  confisquées  au  profit  du  souverain  territorial .  Ce 
droit  de  spoliation,  désigné  sous  le  nom  de  droit  d'aubaine,  n'est 
disparu  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  par  suite  de  la  cons- 
titution des  grandes  monarchies  européennes  et  du  développement 
des  relations  internationales**. 

On  peut  considérer  comme  dérivant  du  même  principe  et  de 
l'état  d'hostilité  mutuel  dans  lequel  les  nations  vivaient  encore  à 
cette  époque  le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  de  naufrage, 
dont  l'application  entraînait  la  confiscation  des  navires  échoués 
sur  les  côtes,  tandis  que  les  hommes  des  équipages  et  les  passa- 

*  Va  et  coutumes,  t.  I,  pp.  136  et  seq.;  Olaus  Magnus,  Hist.,  liv.  10,  ch.  16;  Her- 
bestein,  iienan  Moscovit.,  p.  118;  Kuricke,  i{u&nc.,  p.  681;  Lubeck,  De  avatHis, 
p.  105;  Loccenius,  De  jure  mari!.,  praef.;  Weslerven,  Hel.  Conaulaat,  préf.;  Gro- 
tius,  Mavd  liberum;  Bouchaud,  Théorie,  ch.  4,  scct.  3;  Selden,  De  âominw  maris, 
cap.  2i;  Emerigon,  Traité,  1. 1,  préf.,  pp.  x,  xi,  xin  ;  Conring,  De  origine,  cap.  19; 
Cleirac,  Us  et  coutumes;  Aiani,  Systctne,  t.  I,  ch.  3,  art.  11,  16;  Boulay-Paty, 
Cours,  1. 1,  pp.  23  et  seq  ;  Valin,  Com.,  p.  xviii  ;  Pardessus,  Collection,  1. 1,  ch.  7- 
11;  Hautefeuille,  Hist.,  pp,  151,  1.52;  Halleck,  ch.  1,  §  12;  Mannirtg,  pp.  13-15; 
Dufour,  t.  I,  p.  33;  Bédarride,  Com.,  t.  I,  pp.  IS,  19;  MarshaU,  Marijie  insuranre, 
pp.  11, 12. 

•*  Bacqaet,  Du  droit  d'aubaine;  VaUel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  8,  §  112;  Montes- 
quieu, >;«pH<  des  Zois,  Uv.  21,  ch.  17;  Bello,  pte.  1,  cap.  5,  §  8;  Fritot,  Science, 
t.  Il,  p.  397;  Martens,  Précis,  %  90;  Wheatori,  Hist.,  t.  I,  p.  89;  Massé,  Droit  com., 
1. 1,  §§492  et  seq.;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  IX,  p.  192;  Lafferrière,  Hist.  du  droit, 
t.  Il,  p.  145;  Klûber.  i)ro»7,  §  82;  D'Espeisses,  Œuvres,  i.  II,  pte.  p.  243;  Du 
Confie,  Etymol.  vocah.,  v.  Alhanaijium  et  A W;aui  ;  Merlin,  Déport. ,v.  Aubaine; 
Guyot,  Répert.,  v.  Auhaine  ;  Ménage,  Dict.  étymolofjique,  v,  Aubaitw  ;  Cussy,  Dict., 
V.  Aubaim;  Moreuit,  Dict.,  v.  Aubaine  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  p.  251  et 
seq.;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  Il,  pp.  94-96;  Ch.  Calvo,  Recueil,  1. 1,  p.  ix. 
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gers  étaient  le  plus  souvent  réduits  en  esclavage  ou  contraints  de 
se  racheter  moyennant  de  fortes  rançons.  Ces  procédés  barbares, 
que  réprouvaient  a  la  fois  la  législation  romaine  et  la  loi  des  Visi- 
goths  du  VP  siècle,  avaient  repris  vigueur  au  temps  de  la  féoda- 
lité, a  la  faveur  des  privilèges  sans  nombre  dont  jouissait  la 
noblesse,  et  de  la  situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvaient 
alors  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe. 

Ce  ne  fut  qu'au  XP  siècle  qu'on  commença  à  protester  contre 
l'exercice  du  droit  de  naufrage,  dont  les  dispositions   et  l'appli- 
cation générale  prouvent  combien  il  était  étendu  et  enraciné.  Les 
Etats  du   nord    de    l'Europe,  associés    sous    le   nom   de  Ligue 
Hanséatique,   furent  les  premiers  qui  convertirent    le    droit  de 
naufrage  en  un  impôt  sur  les  objets  sauvés.   Toutefois  ce  droit 
subsistait  encore  au  XVIP  siècle,  où  les  ducs  de  Lauenbourg  se 
vantaient  de  leur  libéralité,  parce  qu'ils  ne  confisquaient  plus  que 
le  tiers  des  marchandises  dont  on  opérait  le  sauvetage   sur  leurs 
côtes  *. 

L'institution  de  la  servitude  personnelle  au  moyen  âge  était  la   uescuvage. 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  des  droits   d'aubaine  et  de 
naufrage.  Cependant,  dès  le  XIV*'  siècle,  l'esclavage  commença  a 
disparaître  des  coutumes  européennes  et  ne  se  maintint  dans  toute 
sa  rigueur  que  chez  les  Turcs  **. 

La  découverte  de  l'Amérique  par  Christophe  Colomb,  'a  laquelle  Découverte 
TEspagne  fut  redevable  de  l'agrandissement  de  sa  puissance  et  de  américain, 
sa  richesse,  donna  une  vive  impulsion  'a  cet  esprit  d'entreprise  et 
de  colonisation  qui  caractérise  le  XV**  siècle.  Après  l'Espagne,  la 
nation  sur  la  politique  de  laquelle  cette  découverte  du  nouveau 
monde  exerça  le  plus  d'influence  fut  le  Portugal,  qui  voulut  aussi 
s'ouvrir  une  nouvelle  route  vers  l'Inde.  Avant  même  que  Colomb 
entreprît  son  second  voyage,  le  gouvernement  portugais  avait  tenté 

'  Pardessus,  Co^teceion,  t.  I,^p.  281,  32i,  3%,  [346  et  seq.;  t.  Il,  pp.  ^^06,  252, 
391,  450  et  seq.;  Wheaton,  ^Hist,,  t.  I,  pp.  89  et  seq.;  Gauchy,  t.  I,  pp.  315  et  seq.; 
Massé,  1. 1,  §  18;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  IX.  p.  193;  Blackstone,  Com.,  y.  I,  pp.  290- 
29S;  Haatefeuille,  HtJtt.,  pp.  111  et  seq.;  Belle,  ptc.  1,  cap,  5,  §  6;  Klûber,  Droit, 
S  77;  Manning,  pp.  14, 15;  Martens,  Précis,  §  154;  Vergé,  Précis  de  Martemt,  1. 1, 
pp.  407  et  seq.;  Schubach,  Cmn.  de  jure  littoris;  Dreyer,  Spécimen  jwis  publiai  ; 
Forstenius,  De  bonis  naufragorum  j  Rainutius,  De  jure  littoris;  Lebeau,  Code  des 
bris;  Montesqutea,  Esprit  des  lois,  liv.  21,  eh.  17. 

'*  Cauchy,  1. 1,  pp.  BtSIb  et  seq.;  Montesquieu,  Grandeur,  ch.  15;  Pardessus,  Col- 
lection, t.  II,  pp.  436  et  seq.,  530;  Wallon,  Hist.  de  Vesclavage;  Cochin,  L'abolition 
de  Vesclavage;  Bodin,  De  la  répub.,  liv.  1,  ch.  5,  p.  59;  Laurent,  Hist.,  t.  V,  p.  196 
et  seq. 
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Bulle  d'A- 
lexandre VI. 


d'organiser  une  expédition  pour  1  Amérique;  mais  rattilude  prise 
par  l'Espagne  empêcha  la  réalisation  de  ce  projet;  néanmoins  le 
Portugal  ne  négligea  rien  pour  mettre  obstacle  aux  découvertes  de 
ses  rivaux  :  de  là  les  graves  différends  qui  ont  si  longtemps  divisé 
et  troublé  ces  deux  pays*. 

A  peine  la  découverte  de  Christophe  Colomb  fut-elle  connue  en 
Europe,  que  le  pape  Alexandre  VI  expédia  en  faveur  des  rois  ca- 
tholiques sa  célèbre  bulle  du  4  mai  1493,  dans  laquelle  il  décla- 
rait qu'en  sa  qualité  de  Souverain  Pontife  il  accordait  au  roi 
Ferdinand  et  a  la  reine  Isabelle,  ainsi  qu'à  leurs  successeurs  aux 
trônes  de  Castille  et  d'Aragon,  toutes  les  terres  ou  les  lies  décou- 
vertes et  k  découvrir  a  l'occident  et  au  midi  d'une  ligne  fictivement 
tracée  du  pôle  arctique  au  pôle  antarctique  et  k  100  lieues  k 
l'ouest  du  groupe  des  Açores  et  des  îles  du  Cap  Vert.  La  même 
bulle  établissait  encore  que  la  domination  sur  ces  terres  et  ces 
lies  était  octroyée  aux  rois  d'Espagne,  a  moins  qu'elles  n'eussent 
été  occupées  par  un  autre  prince  chrétien  avant  le  jour  de  Noël 
de  l'année  1492  :  elle  réservait  ainsi  les  conquêtes  du  Portugal 
et  des  autres  souverains  d'Europe.  Une  seconde  bulle  du  même 
pape  décréta  que  les  rois  de  Castille  et  d'Aragon  jouiraient  sur 
les  pays  découverts  et  à  conquérir  des  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges que  ceux  que  les  rois  de  Portugal  avaient  obtenus  dû 
Siégé  Apostolique  pour  leurs  conquêtes  sur  la  côte  d'Afrique  et  aux 
Indes. 

Vers  la  fin  de  cette  même  année  1493,  le  Souverain  Pontife  con- 
firma par  une  troisième  bulle  la  teneur  des  deux  précédentes  ;  et, 
pour  mieux  garantir  aux  sujets  des  rois  de  Castille  et  d'Aragon  le 
droit  exclusif  de  faire  des  découvertes,  il  annula  toutes  les  autres 
concessions  dont  les  nouvelles  terres  auraient  pu  être  l'objet. 
Jean  II  de  Portugal  réclama  en  vain,  prétendant  que  ces  bulles 
étaient  en  opposition  directe  avec  les  concessions  reconnues  an- 
térieurement par  le  Saint  Siège  en  faveur  de  la  couronne  por- 
tugaise.   Une   fois   convaincu    de    l'inutilité   de   poursuivre   ses 


*  Fernando  Colon,  Vida  del  almirantc;  Oviédo,  ITû^;  Benzoni,  Fûl.;  Acotta, 
Hist.;  Vega,  Florida  del  Inca;  Herrera,  Hist.;  Prescott,  Hist,;  Bobertson,  Hi9t,, 
t.  I,  pp.  78  et  seq.;  Irving,  Hist.;  Campe,  Hist.;  Mariana,  Hist.,  t.  II,  lib.  20,  cap.  3, 
pp.  045  et  seq.;  Navanrete,  Collection  ;  Lorgues,  Hist.;  Lafuente,  Hist,,  t  IX,  pte.  % 
lib.  4,  cap.  pp.  295  et  seq.;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XIII»  pp.  82  et  seq.,  94  et  seq.; 
Raynal,  Hist.  phil.,  l.  III,  pp.  208  et  seq.;  L'art  de  véHfier  les  dates,  t.  IX,  pp.  1-9; 
Barros  Arana,  Compcndio,  1. 1,  pp.  70  et  seq.;  Gauchy,  t.  I,  pp.  369-i$78;  Haute- 
feuille,  Hist.,  pp.  161  et  seq.;  Cadoret,  La  vie  de  Christophe  Colomb 
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plaintes  et  ses  récriminations  auprès  de  la  cour  de  Home,  le  gou- 
vernement portugais  songea  à  entamer  directement  dos  négocia- 
tions avec  les  rois  de  Gastille,  a(in  de  régler  la  question  par  un 
arrangement  amiable". 

Le  5  juin  1494,  les  représentants  du  Portugal  et  de  TEspagne 
se  réunirent  à  Tordesillas  ;  ils  terminèrent  si  promptement  leurs 
conférences  que   dès   le  surlendemain,  c'est-a-dire  le  7,  ils  si- 
gnèrent le  traité  qu'ils  étaient  chargés  de  négocier  (1).  Par  cet 
arrangement  on  convint  de  donner  une  plus  grande  extension  k  la 
ligne  tracée  par  le  pape  Alexandre  VI,  en  la  fixant  k   trois  cent 
soixante-dix  lieues  k  louest  des  lies  du  Cap  Vert;  en  même  temps, 
pour  mieux  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  on  stipula  que 
tontes  les  découvertes  qui  pourraient  être  faites  par  Tun  ou  Tautre 
des  deux  pays  en  dedans  de  la  ligne  de  partage  appartiendraient 
en  toute  souveraineté  k  celui  qui  y  aurait  des  droits  ;  enfin  il  fut 
décidé  qu  on  procéderait  k  la  détermination  exacte  du  méridien  de 
démarcation  dans  les  dix  premiers  mois  a  dater  du  7  juin  1494, 
et  que  cette  mission  serait  confiée  a  deux  ou  k  quatre  navires  de 
l'une  et  de  Tautre   nation,  montés  par  des   personnes    versées 
dans  les  sciences   géographiques,    astronomiques  et  nautiques. 
Tel  fut,  en  substance,  le  traité   de  Tordesillas,  qui  mit  fin  mo- 
mentanément k  la  première   discussion  internationale  k  laquelle 
avait  donné  lieu   en  Europe  la  découverte  de   TAmérique,  mais 
qui  suscita  plus  tard  d'interminables  questions  de  limites  entre 
les  possessions  transatlantiques  de  la  couronne  d'Espagne  et  de 
celle  de  Portugal  **. 

Cette  importante  question  du  droit  de  possession  et  de  souve- 
raineté sur  les  terres  nouvellement  découvertes  [nous  indique  le 
caractère  des  relations  politiques  que  les  États  de  l'Europe  en- 
tretenaient avec  le  Pontife  romain,  puisque,  jusqu'au  moment 
d'un  accord  direct  et  spécial,  l'Espagne  n'hésita  pas  plus  que  le 

*  Herrera,  dec.  i,lib.  2,  cap.  4;  Torquemada,  Mon.  ind.,  lib.  18,  cap.  3;  Uart  de 
vérifier  les  dates,  t.  IX,  pp.  11,  35;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XIII,  pp.  100  et  seq.;  Ro- 
btrtson,  t.  I,  pp.  148-150;  Caiichy,  t.  I,  pp.  378-381  ;  Garden,  Hist,  gén.,  t.  IV, 
p.  316, 403;  HautefeuiUe,  Hist.,  p.  163;  Barros  Arana,  Hist.,  1. 1,  pp.  100,  101  ;  Ch. 
Gaho,  Ree%ml,  1. 1,  pp.  1-15  ;  M anning,  p.  10. 

(1)  Ch  CalYO,  JRecueil,  t.  I.  pp.  19-36;  Martena,  Suppl,  1'*  édit.,  1 1,  p.  37S; 
Castro,  Collecçao,  t.  III,  p.  52. 

**  Herrera,  dec.  1,  1U>.  S,  cap.  4,  5,  8, 10;  Gomara,  Hist.  gén.,  Ub.  1,  cap.  19;  La- 
fiUu,  Bist.,  1. 1,  liy.  1  ;  Torquemada,  hb.  18,  cap.  3;  L'art  de  vérifier  les  dates, 
t.  IX,  pp.  35,  36  ;  Garden,  Hist,,  t.  IV,  pp.  217  et  seq.,  417  et  seq  ;  Barros  Araaa, 
t*I,p.  101;  Ch.  Calvo,  Recueil,  1. 1,  pp.  16  et  seq. 
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Portugal  h  accepter  pleinement  la  compétence  et    lautorité   d'A- 
lexandre VI,  disposant  à  sa  guise  de  la  propriété  des  régions,  des 
iles  ou  des  continents  que  le  génie  des  navigateurs  devait  révéler 
au  monde  "". 
oriffine  de      A  la  découvcrtc  de  TAmérique  se  rattachent  deux  grandes  ques- 

la  uberté  des  tious  internationales,  qui,  même  de  nos  jours,  n'ont  pas  encore 
reçu  de  solution  définitive  :  Tune,  c'est  de  la  traite  des  noirs,  qui 
doit  son  origine  aux  mesures  adoptées  par  Charles-Quint  pour 
l'organisation  du  travail  dans  les  colonies  espagnoles;  l'autre,  le 
libre  parcours  des  mers. 

Forts  de  leur  droit  de  découverte,  de  conquête  ou  de  première 
occupation,  l'Espagne  et  le  Portugal  prétendirent  au  domaine 
exclusif  de  l'Océan  et  au  monopole  du  commerce  avec  leurs  nou- 
velles possessions  transatlantiques.  C'est  donc  dans  les  résultats 
des  voyages  de  Colomb  et  du  passage  du  Cap  de  Bonne-Espérance 
qu'il  faut  chercher  les  antécédents  historiques  de  la  question  qui, 
quelque  temps  après,  a  si  vivement  occupé  l'attention  de  Grotins 
et  de  Selden**. 

La  réforme.  Aiusî  qu'il  était  facilc  de  le  prévoir,  l'influence  que  l'autorité 
pontificale  s'était  arrogée  sur  les  questions  internationales  ne  pou- 
vait manquer,  avec  le  temps,  d'avoir^des  conséquences  fatales  pour 
les  divers  États  européens.  Une  de  ces  conséquences  —  et  ce  n'a 
pas  été  la  moins  grave  —  devait  être  d'isoler  ces  États,  en  accor- 
dant k  une  autorité  étrangère  la  faculté  de  s'ingérer  dans  leurs 
relations  réciproques  et  jusque  dans  les  affaires  de  leur  politique 
intérieure.  En  effet,  'a  peine  voit-on  poindre  a  l'horizon  du 
Xlir  siècle  l'ombre  de  la  constitution  des  monarchies  absolues, 
que  s'élèvent  aussitôt  contre  la  suprématie  usurpée  par  les  pontifes 
romains  d'énergiques  protestations,  qui,  jointes  à  d'autres  causes 
purement  religieuses,  ont  fini  par  engendrer  la  grande  réforme  du 
XVP  siècle. 
Au  point  de  vue  du  droit  international,  le  seul  dont  nous  ayons 

*  Cauchy,t.  I,  pp.  380,  381;  Ward,  t.  II,  pp.  111-114;  Manning,  pp.  10,  11;  Hal- 
leck,  ch.  i,  g  9. 

**  Cauchy,  1. 1,  pp.  409  et  seq.;  t.  II,  pp.  92  et  seq.;  Gantu,  Hist.  univ.,  t.  XIII, 
pp.  140, 582;  Gessner,  Le  droit  des  neutres,  pp.  12  et  seq.;  Âzuni,  Systltne,  pie.  1, 
ch.  1,  art.  3;  Rayneval,  In8t.,i.  1,  pp.  296  et  seq.;  Rayneval,  De  to  liberté  des 
niers;  Negrin,  Estudios,  pp.  7  et  seq.;  Riquelme,  lib.  1  tit.  2,  sec.  1,  cap.  1  ;  Haute- 
feuiUe,  Hist.,p,  163;  Robertson,  iri«£.^  t.  I,  pp.  294  et  seq.;  Cantillo,  Tra/ado^*, 
pp.  32  et  seq.,  nota  1 ,  Barros  Arana,  Hist.,  t.  I,  pp.  188  et  seq.;  Dict.  de  Vécono^ 
mie  polit.,  v.  Esclavage,  t.  I,  p.  715. 
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à  nous  occuper  ici,  la  réforme  de  Luther  et  de  Calvin  est  un  des 
événements  les  plus  considérables  de  Thistoire  du  monde.  Elle 
D^inaugure  pas  seulement  la  constitution  des  monarchies  souve- 
raines au  centre  de  TEurope  ;  elle  signifie  avant  tout  que  désor- 
mais les  relations  de  peuple  a  peuple  ne  dépendent  plus  de  la  vo- 
lonté du  chef  de  TÉglise,  mais  rentrent  dans  le  domaine  propre 
de  chaque  État  particulier.  Là  ne  se  bornent  pas  les  effets  salu- 
taires de  la  réforme  ;  elle  imprime  en  outre  au  droit  international 
un  caractère  positif,  qui  se  reflète  dans  tous  les  ouvrages  des  au- 
teurs de  cette  époque*. 

Parmi  les  publicistes  qui  précédèrent  Grotius,  figure  au  premier     ^^iiSS? 
rang  Machiavel,  né  à  Florence  en  1469  et  mort  en  1527,  qui  oc-  rent  orotius. 
cupa  d'importantes  situations  politiques  et  remplit  de  nombreuses 
missions.  Dans  son   ouvrage   intitulé  Le  Prince  il  décrit  d'une 
manière  si  lugubre  la  société  au  milieu  de  laquelle   il  vivait,  que 
i  on  comprend  sans  peine  que  la  corruption  et  la  misère  devaient 
y  dominer.  Aux  yeux  de  Gentilis,  Tœuvre  de  Machiavel  n'est  qu'une 
satire  mordante  des  vices  des  princes  et  un  exposé  complet  des 
moyens  employés  par  les  tyrans  pour  assurer  leur  domination.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'elle  a  provoqué  les  jugements  les  plus  di- 
vers, suscité  d'ardentes  polémiques,  et  que  le  nom  du  célèbre 
Florentin  a  servi  à  désigner  tout  système  de  gouvernement  et 
toote  politique  ayant  pour  base  le  despotisme,  le  pouvoir  absolu 
sans  frein,  et  pour  moyens  d'action  le  mensonge,  l'hypocrisie  et 
les  procédés  les  plus  contraires  a  l'équité.  Le  grand  défaut  de 
Machiavel,  c'est  de  séparer  complètement,  de  mettre  même  en 
opposition  directe  la  politique  et  la  morale.  Les  moyens  lui  sont 
indifférents;  il  ne  voit  que  le  but  k  atteindre,  c'est-a-dire  la  puis- 
sance et  la  domination  sur  les  autres.  Quelques  auteurs  ont  pré- 
tendu que  c'est  le  livre  du  Prince  et  ses  funestes  principes  qui  ont 
inspiré  la  Saint-Barthélémy  et  les  massacres  des  Pays-Bas  ;  dans 
notre  pensée,  ces  tristes  événements  doivent  être  attribués  aux 
rivalités  personnelles,  aux  ambitions  effrénées  de  certains  chefs, 
au  caractère  de  violence  et  de  fanatisme  qui  est  le  trait  distinctit 


'  Cantu,  Hist.  univ.,  X,  XV,  pp.  1  et  seq.;  Laurent,  Hist.,  t.  VIII  ;  Ward,  vol.  II, 
pp.  466  et  seq  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  128,  239,  240;  Coxe,  Hist.,  t.  II,  pp.  175  et  seq.; 
Halleck,  ch.  1,  §  iO;A'tîiu  American  cyclopœdia,  \,  Reformation;  Hiime^  Hist., 
1. 11,  cap.  9  ;  Knciclopcdia  modcrna,  v.  Luteranismo  ;  Gai-nier-Pagès,  Dict.  polit., 
V.  ProttattantÎMtne  ;\ergé,  Int.  au  Précis  de  Martens,  t.  I,  p.  xiii;  Pradier-Fodéré, 
'"/.  au  nour.  droit  int.  de  Fiore,  1. 1,  pp.  XLI,  xui. 
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Francisco 
Suarez. 


Francisco 
Victoria. 


de  toutes  les  luttes  religieuses,  plutôt  qu'k  Tinfluence  des  doctrines 
de  Machiavel  *, 

Un  autre  publiciste  remarquable  du  XVP  siècle  fut  le  jésuite 
espagnol  Francisco  Suarez,  né  en  1548  et  mort  en  1617,  qui, 
dans  son  livre  de  legibus  et  Deo  législature  (des  lois  et  de  Dieu  lé- 
gislateur), signala  le  premier  la  distinction  existant  entre  le  droit 
naturel  et  les  principes  conventionnels  observés  par  les  nations. 
II  comprit  et  démontra  que  le  droit  international  se  compose  non 
seulement  des  principes  de  justice  appliqués  aux-  relations  mu- 
tuelles des  États,  mais  encore  des  usages  observés  pendant  long- 
temps par  les  peuples  de  FËurope  dans  leurs  rapports  internationaux 
et  consacrés  plus  tard  comme  loi  coutumirre  des  nations  chré- 
tiennes de  TEurope  et  de  F  Amérique*'. 

Un  livre  important  fut  publié  vers  la  même  époque,  celui  du 
professeur  de  l'Université  de  Salamanque,  Francisco  Victoria,  inti- 
tulé Relectiones  iheologicœ,  et  publié  pour  la  première  fois  à  Lyon 
en  1557,  œuvre  de  théologie  casuistique,  dans  laquelle  Tauteur 
traite  des  titres  que  les  Espagnols  possédaient  k  la  domination  du 
nouveau  continent,  ainsi  que  des  droits  de  la  guerre.  A  propos  des 
nouvelles  découvertes,  il  défend  le  droit  des  Indiens  k  la  propriété 
exclusive  de  leur  territoire.  Il  nie  qu'on  puisse  déclarer  la  guerre 
aux  païens,  sous  prétexte  qu'ils  refusent  d'admettre  les  doctrines 
chrétiennes,  et  reconnait  seulement  qu'ils  sont  tenus  de  laisser 
prêcher  l'Évangile  a  ceux  qui  sont  disposés  h  l'entendre.  Quant 
aux  droits  de  la  guerre,  Victoria  examine  si  les  peuples  chrétiens 
peuvent  la  faire  avec  une  entière  justice  ;  k  qui  appartient  le  droit 
de  la  déclarer;  quelles  causes  peuvent  justifier  l'exercice  de  ce 
droit  et  quels  sont  les  effets  qu'une  guerre  juste  produit  sur 
l'ennemi.  Il  résout  la  première  question  dans  un  sens  affirmatif. 
En  ce  qui  concerne  la  seconde,  après  avoir  comparé  les  droits  de 
l'individu  avec  ceux  de  l'État,  il  conclut  que  l'État  a  le  droit  non 


*  Wheaton,  Ifw^,  l.  I,  pp.  52,  53;  Cantu,  Hist.univ.,  t.  XIX,  pp.  389  et  spq.: 
Béai,  Science,  t.  VIII,  pp.  685-6U2;  Hallam,  Jnt.  to  the  lit.,  v.  I,  pp.  401  et  seq.; 
Gmguené,  Hist.  lit.,  t.  Vill,  p.  46;  Laurent,  Hist.,  t.  X,  pp.  313  et  seq.;  Hefiter, 
§10;  Halleck,  ch,  1,  §  1*;  Isambert,  Annales,  p.  76;  Mundt,  Machiavel;  Philli- 
more,  Corn.,  v.  I,  p.  xi  ;  A.  Franck,  Rcfonnatettra  et  publicités  de  l'Europe,  p.  ^7. 

**'  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  p.  33;  Mackintosh,  Pi^ogrets»,  fiect.  3,  p.  51  ;  Cauchy,  t.  IL 
pp.  ^'28;  Hallam,  Int.,  v.  Il,  pp.  502  et  seq.;  Manning,  pp.  17, 18;  Piore,  Nouv. 
droit  int.,  1. 1,  pp  32,  33;  Hautefeuille,  Hist.,  p.  267;  Haileck,  ch.  1,  §  14;  HelTter, 
g  10,  p.  21,  note  8;  Ntw  Amt'rican  ajclopœdio,  v.  .Suarez;  Pradier-Fodôré,  Fimv, 
t.  I,  pp.  33,  34. 
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seulement  de  se  défendre,  mais  encore  de  demander  réparation 
pour  les  préjudices  qu'il  peut  avoir  éprouvés.  Examinant  la  troi- 
sième question,  il  soutient  que  la  différence  de  religion  ne  peut 
être  considérée  comme  un  juste  motif  de  guerre.  Il  est  d'avis 
qu'en  temps  de  guerre,  il  est  permis  de  faire  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  défense  et  la  conservation  de  TÉtat,  et  que  lorsque 
la  guerre  est  juste,  on  peut  s'emparer  du  territoire  de  l'ennemi  et 
de  ses  forteresses  pour  le  punir  et  Tobligor  a  faire  la  paix.  Il  dis- 
cute ensuite  la  nature  et  la  portée  des  actes  qui  constituent  l'hos- 
tilité, et  établit  qu'on  ne  doit  donner  la  mort  ni  aux  femmes  ni 
aux  enfants,  qui,  même  dans  les  guerres  contre  les  Turcs,  doivent 
être  tenus  pour  innocents.  Victoria  termine  cette  partie  de  son 
ouvrage  en  posant  ces  trois  règles  : 

Première  règle.  —  Que  le  souverain  qui  possède  le  droit  de  faire 
la  guerre  ne  doit  point  chercher  de  prétextes  pour  faire  naître  les 
hostfKtés  ;  il  doit,  au  contraire,  s'efforcer  de  vivre  en  paix  avec 
tout  le  monde,  sans  jamais  perdre  de  vue  que  la  déclaration  de 
guerre  ne  peut  se  justifier  que  par  la  nécessité. 

Deuxième  règle.  —  Que  lors  même  qu'une  guerre  serait  juste, 
elle  ne  doit  point  avoir  pour  but  la  destruction  complète  de  l'en- 
nemi, mais  seulement  de  lui  infliger  des  dommages  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  assurer  la  conclusion  de  la  paix. 

Troisième  règle.  —  Que  le  vainqueur  doit  faire  usage  de  la  vic- 
toire avec  modération  et  humilité  chrétienne  *. 

L'ouvrage  de  Balthasar  de  Ayala,   intitulé  :  De  jure  et  officiis     ^^^^^ 
belli,  est  peut-être  le  traité  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  à 
cette  époque  (1581)  sur  les  principes  de  la  guerre. 

Ayala  soutient  que  les  formes  k  observer  dans  la  déclaration 
d'une  guerre  sont  tellement  essentielles,  que  leur  oubli  empêche- 
rait toute  guerre  d'être  considérée  comme  juste.  D'accord  en  cela 
avec  Victoria,  il  reconnaît  que  le  pouvoir  de  déclarer  et  de  faire  la 
guerre  est  un  droit  exclusif  de  l'Etat,  et  que  ni  les  rebelles  ni  les 
pirates  ne  peuvent  être  regardés  comme  ennemis  publics.  Il  dit  aussi 
que  la  différence  de  religion  n'est  pas  une  juste  cause  de  guerre, 
et  que  les  infidèles  possèdent  aussi  bien  que  les  chrétiens  les 
droits  de  souveraineté  et  de  domaine  admis  par  le  droit  des  gens. 

•  THiMton,  Huit.f  1. 1,  pp.  32,  33-41;  Cauchy,  t.  II,  pp.  11-21;  Hallam,  Int.,  v.  Il, 
pp.  77,  78;  Câuttt,  HiM.  univ.,  t.  XV,  p.  407;  HaUeck,  ch.  1,  §  14;  Rôal,  Science, 
l.  VIII,  p.  450;  Fiore,  t.  I,  pp.  31,  32;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  I,  p.  34;  New 
Airu^riran  cycîoj}edia,  v.  Vivtorio  ;  Alcorta,  t.  I,  p.  295. 
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Les  représailles,  selon  le  même  auteur,  participent  du  caractère 
des  guerres,  et,  partant,  ne  peuvent  être  décrétées  que  par  le 
pouvoir  suprême  de  chaque  État. 

En  ce  qui  concerne  les  choses  prises  k  Fennemi  et  le  jus  post- 
liminiiy  Ayala  soutient  que  les  premières  appartiennent  de  droit 
au  vainqueur,  et  il  cite  à  cet  effet  les  lois  de  TEspagne,  d'après 
lesquelles  les  terres  et  les  maisons,  ainsi  que  les  navires  de 
guerre  capturés,  deviennent  la  propriété  de  la  couronne.  Quant 
aux  biens  meubles,  il  dit  que  TÉlat  doit  limiter  le  droit,  acquis 
aux  vainqueurs,  de  se  les  approprier.  Plusieurs  textes  de  droit 
romain  lui  fournissent  la  preuve  que  les  personnes  pouvaient  aussi 
devenir  la  propriété  de  Tennemi,  et  que  cette  pratique  a  été  long- 
temps en  usage^dans  les  guerres  entre  les  chrétiens  et  les  musul- 
mans ;  [mais  il  est  vrai  qu'en  vertu  d*un  droit  de  postliminium 
les  personnes  ainsi  réduites  en  esclavage  recouvraient  leur  liberté 
quand  elles  rentraient  dans  leur  patrie,  et  que,  d  après  le  même 
principe,  les  biens  immeubles  retournent  a  leur  propriétaire  dès 
que  les  ennemis  ont  été  repoussés  du  pays  qu*ils  occupaient. 

Aux  yeux  d'Ayala,  tout  contrat  passé  soit  avec  des  rebelles,  soit 
avec  des  tyrans  ou  des  usurpateurs,  est  radicalement  et  complète- 
ment nul. 

Les  traités  internationaux  sont  divisés  par  cet  auteur  en  trois 
grandes  classes  ou  groupes,  savoir  : 

1*"  Les  traités  dans  lesquels  le  vainqueur  impose  sa  loi  au 
vaincu  ; 

S""  Les]  [traités  de  paix  et  d'alliance,  fondés  sur  des  conditions 
réciproques  ; 

S*"  Les  traités  d'alliance  entre  nations  qui  ne  se  sont  jamais  fait 
la  guerre. 

Ce  dernier  groupe  peut  se  subdiviser  en  traités  d'alliance  à  la 
fois  défensive  et  offensive,  en  y  rattachant  les  conventions  anté- 
rieures de  commerce  et  de  navigation. 

Ayala  s'est  occupé  en  outre  du  droit  de  légation  :  il  établit  que 
dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  nations,  les  ambassadeurs  ont 
été  considérés  comme  sacrés  et  inviolables  ;  il  fait  toutefois  remar- 
quer que  ce  principe  ne  saurait  être  revendiqué  ni  par  les  pirates, 
ni  par  les  brigands,  ni  par  les  rebelles,  et  que  le  caractère  seul 
d'ambassadeur  ou  d'envoyé  ne  suffit  pas  pour  rendre  les  traîtres 
inviolables.  C'est  en  appliquant  ces  principes  au  cas  des  deux  am- 
bassadeurs de  François  P  assassinés  dans  le  Milanais,  qu'Ayala 
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prouve  que  la  raison  et  la  justice  étaient  du  côté  de  Tcmpereur 
Cbarles-Quint  *. 

Albérie  Gentilis  publia,  en  1585,  un  traité  De  jure  belii,  dont  .  ^*^J 
les  développements  et  Tesprit  semblent  avoir  suggéré  k  Grotius 
ridée  de  son  ouvrage  sur  le  même  sujet;  et,  en  1589,  un  li\Te 
sur  le  droit  d'ambassade.  De  legationibusy  qu'il  dédia  a  sir  Philippe 
Sydney,  et  dans  lequel  il  discute  entre  autres  la  question  de  savoir 
si  le  caractère  public  des  ambassadeurs  s'étend  aux  États  près 
lesquels  ils  ne  sont  pas  accrédités.  Gentilis  résout  la  question  né~ 
gatîvement,  et,  comme  Ayala,  il  dénie  d'une  manière  générale  aux 
rebelles  tout  droit  d'ambassade;  il  va  plus  loin  et  soutient  que, 
même  en  cas  de  guerre  civile,  le  droit  de  représentation  ne  prend 
naissance  qu'autant  que  les  deux  partis  sont  égaux  en  forces,  de 
sorte  que  les  rebelles  puissent  être  regardés  comme  des  ennemis 
publics.  Par  contre,  il  n'admet  pas  que  les  différences  de  religion 
affectent  le  droit  absolu  d'accréditer  des  agents  au  dehors,  parce  que, 
suivant  lui,  quand  même  deux  peuples  se  considéreraient  et  se  traite- 
raient mutuellement  comme  hérétiques  ou  schismatiques,  ces  peuples 
n'en  sont  pas  moins  soumis  aux  règles  générales  du  droit  des  gens. 

Gentilis  étend  les  immunités  des  ambassadeurs  aux  personnes 
qui  les  accompagnent,  aux  biens  qu'ils  possèdent  et  aux  maisons 
qu'ils  habitent  ;  mais  il  réserve  a  l'appréciation  de  la  juridiction 
territoriale,  k  l'action  des  tribunaux  civils  ordinaires,  tous  les  con- 
trats passés  pendant  la  durée  de  la  mission. 

Enfin  il  examine  les  qualités  nécessaires  k  un  ambassadeur;  il 
en  dresse  une  énumération  aussi  nombreuse  que  celle  des  qualités 
qui,  pour  Cicéron,  constituent  un  orateur  parfait.  Ainsi  il  veut 
notamment  qu'un  ambassadeur  soit  éloquent,  possède  de  grandes 
connaissances  en  histoire  et  en  philosophie  politique,  ait  de  la  di- 
gnité dans  les  manières,  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  dans  le 
caractère,  et  défende  a  outrance  la  vérité  et  la  justice  **. 


*  Wheaton,  Hist.,  1. 1,  pp.  41-47;  Cauchy,  t.  II,  pp.  29-32  ;  HaUam,  Int.,  v.  U,  pp. 
78-80;  Cantu,  Hist,  univ.,  t.  XV,  p.  407;  Grotius,  Le  droit,  proleg.,  §  38  ;  Fiore,  1. 1, 
p  34;  HaUeck,  ch.  1,  §  14;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  I,  pp.  3&-36;  New  American 
cxjclopœdia,  v.  Ayala. 

*•  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  pp.  49-52;  Cauchy,  t.  II.  pp.  33-38;  Grotius,  Le  droif, 
proleg.»  §38;  Real,  Science,  t.  VIII,  pp.  617,  618;  Hallam,  Int.,  v.  Il,  pp.  80-82; 
Cantu,  H\st.  univ.,  t.  XV,  p.  408;  Manning,  pp.  18-!Î0;  Ouipteda,  Litt.,  t  I,  p.  168  ; 
Kaltenborn,  Die  Vorlaufcr  ;  Hautefeuille,  Hist.,  pp.  267,  268;  tiore,  t.  I,  pp.  36,  37; 
Hefiler,  §  10,  p.  21,  note  3  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  p.  xvi,  note  1  ;  Pradier- 
Fodére,  Grotius,  1. 1,  pp.  36,37;  New  American  cyclopcedia,  v.  Gentilis. 
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Grotius. 


Parmi  les  ouvrages  importants  sur  le  droit  des  gens  qui  se  rap- 
portent à  cette  période,  nous  devons  citer  encore  le  traité  De 
justilia  et  de  jure  (De  la  justice  et  du  droit),  de  Dominique  Soto, 
élève  de  Victoria  et  son  successeur  k  l'Université  de  Salamanque  ; 

—  la  Curia  philippica  (Curie  philippique),  de  FAsturien  Juan  de 
Hevia  Bolanos,  qui  acheva  au  Pérou  en  1615  ce  livre,  où  sont 
traitées  avec  beaucoup  de  savoir  de  nombreuses  questions  de 
droit  commercial  et  maritime  ;  —  le  traité  de  politique  de  Jean 
Bodin,  paru  en  1577  à  Paris  sous  le  titre  :  De  la  République; 

—  le  livre  De  legaiionibus  (Des  légations),  de  Conrad  Brunns^ 
publié  à  Mayonce  en  1548;  -*  les  études  du  belge  Peckius,  Ad 
rem  nauticam  (Sur  les  affaires  nautiques),  publiées  en  1556  ;  — 
et  le  traité  du  Portugais  Santerna,  De  mercatura  (De  la  marchan- 
dise), paru  en  1625. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ni  l'œuvre  de  Machiavel,  ni  celles  de  Victoria, 
d'Ayala  ou  de  Gentilis  ne  renferment  une  théorie  de  droit  interna- 
tional k  la  hauteur  de  cette  phase  de  l'histoire.  Il  Aillait  un 
homme  capable  de  dominer  toutes  les  grandes  questions  qui  agi- 
taient la  société  européenne  au  XVP  siècle  et  pendant  les  premières 
années  du  XV1I%  un  homme  qui  ne  fût  étranger  ni  k  la  religion, 
ni  a  la  politique,  ni  k  la  philosophie,  ni  k  Thistoire,  et  qui,  de 
plus,  sût  donner  de  l'unité  k  ses  idées  et  les  systématiser.  Cet 
homme  qui  devait  jouer  ce  rôle  important  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité a  été  Hugo  Grotius. 

Sous  Louis  XllI,  Grotius  vint  en  France,  où  il  so  consacra  k  son 
grand  ouvrage  sur  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  qui  l'oc- 
cupa durant  dix-huit  mois,  c'cst-k-dire  depuis  le  commencement 
de  Tannée  1625  jusqu'au  mois  de  juin  de  1624.  L'impression  de 
la  première  édition,  dédiée  k  Louis  XIII,  fut  commencée  au  mois 
de  novembre  de  la  même  année  et  terminée  en  mars  1625.  En 
1627,  le  livre  fut  condamné  par  la  cour  de  Rome. 

Quelque  remarquables  que  soient  les  autres  ouvrages  de  Grotius, 
il  faut  convenir  que  son  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  est  le 
plus  important,  celui  qui  a  légué  le  nom  de  son  auteur  a  la  pos- 
térité. Sans  cette  œuvre  remarquable  Grotius,  qui  a  vécu  dans  le 
siècle  de  Scaliger,  de  Bellarniin,  de  Mariana,  de  Sarpi,  de  Bacon, 
de  Pascal  et  de  llobbes,  n'aurait  point  dépassé  les  limites  qui  sé- 
parent le  publiciste  ordinaire  de  l'homme  de  génie. 

S'il  faut  en  croire  Omptcda,  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix^ 
adopté  comme  livre  de  texte  dans  toutes  les  universités,  compta 


DES  PROGRÈS  DU  DROIT  IMTBRNATIONAL.  27     476^1648. 

jusqu'en  1758  quarante-cinq  éditions.  Hallam  reconnaît  que  le 
traité  de  Grotius  fait  époque  dans  l'histoire  philosophique  aussi 
bien  que  dans  la  politique  de  TEurope,  et  que  trente  k  quarante 
ans  après  sa  publication  il  était  encore  cité  comme  autorité  par 
les  professeurs  des  universités  et  placé  au  premier  rang  des 
litres  indispensables  pour  letude  du  droit  civil. 

L'œuvre  de  Grotius  a  été  sérieusement  combattue  dans  sa  mé- 
thode et  ses  tendances  par  quelques  publicistes.  Un  des  arguments 
qu  on  a  invoqués  contre  elle  consiste  k  dire  que  Fauteur,  trop 
préoccupé  de  la  jurisprudence  romaine,  a  souvent  perdu  de  vue 
ridée  philosophique  du  droit.  Quelque  grave  que  cette  critique 
paraisse  au  premier  abord,  on  en  appréciera  mieux  la  véritable 
portée,  si  Ion  se  rappelle  que,  même  de  nos  jours,  on  se  plait 
encore  a  chercher  dans  la  législation  et  la  jurisprudence  romaines 
les  sources  du  droit  international,  et  qu'une  célèbre  école  mo- 
derne, Técole  historique,  représentée  en  Allemagne  par  Sa\îgny,  a 
défendu  et  continue  de  défendre  des  prétentions  supérieures  a 
celles  de  Grotius. 

Selon  J.-J.  Rousseau,  Grotius  a  confondu  le  fait  avec  le  droit 
et  les  devoirs  avec  la  pratique  des  nations.  Hallam,  réfutant  Topi- 
nion  du  publiciste  de  Genève,  trouve  que  si  Grotius  a  reconnu  la 
légitimité  de  Tesclavage  et  proclamé  la  soumission  complète  aux 
princes,  il  n'est  cepandant  pas  allé  jusqu'à  sanctionner  la  servi- 
tude personnelle  ;  le  premier  principe  de  la  philosophie  de  Grotius 
est  le  respect  de  ce  qu'il  considère  comme  une  vérité  divine  ; 
s'il  s'est  quelquefois  trompé  dans  l'application  de  ce  principe, 
son  erreur  est  due  aux  idées  de  son  époque  ;  enfin  ceux  qui 
(ondamnent  d'une  manière  absolue  le  principe  d'autorité  ne  peu- 
vent apprécier  son  livre  avec  justice  et  impartialité.  Pour  nous, 
l'objection  fondamentale  opposée  k  Grotius  nous  semble  des  plus 
faciles  à  combattre  ;  elle  ne  repose  que  sur  le  point  de  vue  exclusif 
et  incomplet  adopté  par  l'auteur  qui  la  met  en  avant.  En  effet 
une  méthode  supérieure  a  celle  de  Rousseau  lui-même  aboutit 
forcément  a  cette  conclusion  :  que  les  faits  constituent  aussi  une 
théorie  ;  qu'il  existe  un  rapport  intime  entre  le  fait  et  l'idée  qu'il 
manifeste  ;  et  que  Thistoire,  comme  Ta  dit  un  publiciste  contem- 
porain, est  la  métaphysique  en  action  de  l'humanité.  Si  Grotius 
s'en  est  généralement  tenu  aux  faits,  il  n'y  a  Ta  aucun  juste  motif 
(le  blâme.  Au  contraire,  il  mérite  une  considération  et  un  respect 
bien  plus  grands  encore  pour  avoir  su  éviter,  avec  ce  bon  sens 
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pratique  qui  le  distingue,  les  dangers  de  nouvelles  et  injustifiables 
théories. 

Cependant  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  est  loin  d'être 
un  ouvrage  complet.  Comme  tous  les  grands  publicistes,  Grotius 
est  avant  tout  un  homme  de  son  temps.  Son  mérite  est  d'avoir 
soulevé  des  questions  de  droit  international  ;  son  défaut,  de  n'avoir 
pas  suflisamment  précisé  les  bases  de  son  livre.  Pour  Grotius,  en 
réalité,  le  droit  de  la  guerre  n'existe  pas  ;  k  ses  yeux  toute  guerre 
est  un  fait  anti-juridique  et  anti-social  ;  la  seule  chose  qu'il  admette, 
c'est  que,  quand  ce  fait  s'est  produit,  on  doit  faire  respecter  au- 
tant que  possible  les  devoirs  de  l'humanité  ;  par  conséquent  le 
principe  sur  lequel  il  a  édifié  son  œuvre  n'est  ni  justifié  ni  fondé 
sur  la  raison.  Aussi  depuis  Grotius,  la  tendance  de  tous  les  publi- 
cistes, comme  nous  le  verrons  plus  loin,  a-t-elle  été  d'éviter  cette 
grave  difficulté,  qui,  laissant  le  droit  international  sans  raison 
d'être,  l'érigeant  jusqu'à  un  certain  point  en  fisiit  passager  et  tran- 
sitoire, compromet  l'existence  de  tous  les  autres  faits  et  nie  logi- 
quement l'histoire  et  la  société  elle-même. 

Toutes  les  autres  critiques  élevées  contre  Grotius  et  ses 
œuvres  sont  superficielles  et,  pour  ainsi  dire,  étrangères  k  leur 
objet  ;  ou  bien  elles  sont  dictées  par  un  esprit  manifeste  de  par- 
tialité. 

Il  existait  depuis  longtemps  deux  traductions  françaises  du 
Droit  de  la  guerre]  et  la  paix  :  l'une  par  M.  de  Courtin,  publiée 
au  XVIP  siècle;  l'autre  par  Barbeyrac,  en  1746;  mais  ces  deux 
traductions,  incomplètes  et  insuffisamment  exactes,  ne  répondaient 
plus  aux  besoins  de  notre  temps,  d'autant  plus  que  le  second  tra- 
ducteur confesse  s'être  «  donné  la  liberté  de  suppléer  des  transi- 
tions, de  transporter  des  pensées,  de  changer  l'ordre  des  périodes, 
de  faire  passer  des  notes  dans  le  texte  et  vice  versâj  d'abréger 
certains  passages,  »  etc.,  de  sorte  qu'on  pouvait  dire  avec  raison 
que  Grotius  était  peu  connu  en  France.  C'est  ce  qui  a  engagé 
M.  Pradier-Fodéré,  professeur  de  droit  public  et  d'économie  poli- 
tique au  Collège  arménien  de  Paris,  k  entreprendre  une  nouvelle 
traduction,  laquelle  a  paru  en  1867. 

M.  Pradier-Fodéré  a  traduit  Grotius  aussi  fidèlement  que  pos- 
sible, en  suivant  de  très-près  le  texte,  préférant  l'exactitude  k 
l'élégance  du  style;  il  a  accompagné  sa  traduction  d'un  choix  de 
notes  empruntées  aux  commentateurs  qui  l'ont  précédé,  Gronovius, 
Barbeyrac,  etc.,  et  de  notes  nouvelles,  ayant  surtout  pour  objet  de 
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mettre  Tœuvre  de  1G25  en  liarmonie  avec  Tétat  actuel  de  la  science 
et  de  montrer  dans  quelle  mesure  elle  a  contribué  aux  conquêtes 
du  droit  public  contemporain. 

Le  livre  de  M.  Pradier-Fodéré  est  précédé  d'un  essai  biogra- 
phique et  historique,  dans  lequel  il  fait  parfaitement  ressortir  l'im- 
portance des  travaux  de  Grotius  et  Tinfluence  qu'ils  ont  exercée 
sur  les  mœurs  politiques  du  monde  civilisé  ;  enOn  une  table  ana- 
lytique des  matières  complète  la  vulgarisation,  entreprise  par  son 
nouveau  traducteur,  d'un  ouvrage  qu'on  peut  considérer  comme  la 
source  mère  de  la  science  du  droit  moderne  (1)*. 


TROISIÈME   ÉPOQUE.    DEPUIS   LA    PAIX    DE    WESTPHALIE   JUSQU'a  LA 

PAIX  d'utreciit.  —  1648-1713. 

C'est  avec  raison  que  l'on  a  regardé  la  paix   de   VVestphalie  (2)      Paix  de 
comme  le  point  de  départ  de  l'histoire  du  droit  international  mo —   Fin  des 

•  guerres  de  r&> 

derne  et  comme  la  base  des  rapports  de  peuple  'a  peuple  jusqu'à  Hi?»on.  -  La 
la  révolution  française.  Les  traités  célèbres  qui  ont  rendu  la  paix  mant  contre- 
à  l'Europe  en  1648  ont  en   effet   proclamé  la  légitimité  de  la  ré-  triche. 

(1)  H.  Pradier-Fodéré  ne  s'est  pas  borné  à  traduire,  à  annoter,  à  commenter  les 
principaux  publicistes  et  suilout  les  créateurs  du  droit  international  moderne;  il  a 
aussi  écrit  plusieurs  ouvrages  sur  le  droit  public,  le  droit  administratif  et  le  droit 
commercial.  Nous  citerons  entre  autres  son  dernier  livre,  qui  est  en  quelque  sorte 
le  résumé,  le  compendium  de  ses  travaux  antérieurs,  et  sur  lequel  M.  Franck, 
membre  de  FlnstHut,  a  présenté  au  mois  d'octobre  1869  un  rapport  à  TAcadétuie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Les  Principes  rjénèraxujc  de  droit,  de  jyolitique  et  de 
l^fjislatwn,  d'après  le  jugement  du  rapporteur,  sont  à  la  fois  un  manuel  et  un  dic- 
tionnaire général  de  jurisprudence,  de  droit  constitutionnel,  administratif  et  inter- 
national ;  la  conscience  éclairée  des  lumières  de  la  philosophie  —  et  la  pliilosophie 
de  M.  Pradier-Fodéré  est  profondément  spiritualiste  —  est  la  source  d'où  l'auteur 
fait  découler  les  principes  des  lois  qui  doivent  gouverner  des  peuples  civilisés. 

*  Pradier-Fodéré,  Essai  biographique  dans  Le  droit  de  Grotius  ;  Wheaton,  Hist., 
1. 1,  pp.  53-62;  Cauchy,  t.  II,  pp.  39-45;  Hallam,  Int.  ta  the  lit.,  vol.  II,  pt.  3,  ch.  4; 
Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XV,  pp.  408  et  seq.;  Laurent,  Hist.,  t.  X,  pp.  477  et  seq.;  Phil- 
limore,  Coni.,  vol.  I,  préf.,  pp.  xi,  xii;  Manning,  pp.  20-25;  Ward,  Hist.,  vol.  II, 
ch.  18  ;  Mackintosh,  Miscel.  works,  vol.  I,  pp.  54-57,  355  et  seq.;  Paley,  Principlès, 
préf.;  Flore,  Nauv.  droit  int.  pub.,  t.  I,  ch.  2;  Halleck,  ch.  1,  §  15;  Real,  Science, 
t.  YIII,  pp.  545  et  seq.;  Heffler,  §  5;  Martens,  Précis,  §  12;  Garden,  Traité,  i.  I, 
pte.  1,  p.  59;  Scblegel,  Vorlesunfjen,  pp.  421  et  seq.;  Ompteda,  Lit.,  t.  II;  Luden, 
Hugo  Grotius  ;  Butler,  Life  of  Grotius  ;  Burigny,  Via  de  M.  Hwjo  Grotius  ;  De 
Brandt  et  Cattenbourg,  Vie  de  Grotius;  New  American  cyclopœdia,  v.  Grotius; 
Alcarta,  1. 1,  p.  385. 

(2)  Dumont,  Corps  dipl.,  t.  VI,  pte.  1,  p.  550;  Léonard,  Recueil,  t.  111;  Traités 
publics  de  la  maison  royale  de  Savoie,  t.  I,  p.  552. 
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européen. 


forme,  consacré  en  droit  une  entière  égalité  entre  le  catholicisme, 
le  luthéranisme  et  le  calvinisme,  fermé  Tère  des  luttes  religieuses 
et  mis  un  terme  aux  guerres  qui  avaient  déchiré  si  longtemps 
TAUemagne,  facilité  enfin  Tagrandissement  de  la  Prusse,  qui 
devait  désormais  servir  de  contrepoids  a  la  puissance  de  la  maison 
d'Autriche. 

Peu  de  temps  après  la  paix  de  Westphalie,  TEspagne  et  la 
France  signaient  le  traité  dit  des  Pyrénées  (1),  qui  eut  pour  double 
résultat  d'amener  Tunion  de  Tinfante  Marie-Thérèse  avec  Louis  XIV 
et  de  préparer  Tavènement  de  la  dynastie  des  Bourbons  au  trône 
d'Espagne. 

La  paix  de  Westphalie  coïncide  avec  l'apparition  de  nouveaux 
publicistes  qui  se  sont  donné  pour  tâche  d'approfondir  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  et  avec  l'établissement  de  légations  qui 
par  leur  caractère  de  permanence  ont  si  puissamment  contribué  a 
la  stabilité  des  relations  internationales. 

Depuis  la  paix  de  Westplialie  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht,  c'est-a-dirc 
pendant  une  période  d'un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  la  politique 
internationale  fut  dominée  par  les  prétentions  de  Louis  XIV,  qui 
s'efforça  non  seulement  d'étendre  les  limites  de  la  France  jusqu'au 
Rhin,  mais  encore  de  s'emparer  de  la  souveraineté  sur  l'Espagne 
et  ses  immenses  colonies.  Ces  guerres  ftirent  suspendues  par  les 
traités  d'Aix-la-Chapelle  en  1668  (2),  de  Nimègue  en  1678  (3)  et 
de  Ryswick  en  1697  (4).  Durant  cette  période  les  Provinces-Unies 
s'allièrent  tantôt  avec  la  France,  tantôt  avec  l'Angleterre,  selon  les 
craintes  que  leur  inspirait  l'agrandissement  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  puissances.  Pendant  ce  temps  l'Angleterre,  de  son  côté, 
achevait  sa  révolution  politique,  et  l'attitude  de  son  gouvernement, 
secondée  d'ailleurs  par  sa  position  géographique,  l'isolait  dans  une 
certaine  mesure  des  affaires  du  continent  \ 

C'est  a  dater  de  la  paix  de  1648  que  les  États  européens  ont 


(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  %  p.  864;  Léonard,  t.  IV;  Savoie,  t.  II,  pp.  1,  67. 
(9)  DumoBt,  t.  VII,  pte.  1,  p.  89;  Léonard,  t.  IV. 

(3)  Dumont,  t.  VII,  pie.  1,  p.  965;  Léonard,  t.  IV. 

(4)  Damont,  t.  Vil,  pte.  2,  pp.  381, 386,  399,  408,  421,  423. 

*  Wheaton,  Hist.,  t.  f,  pp.  107  et  seq.;  Cauchy,  t.  î,  pp.  499  et  seq.;  Cantu,  Hist. 
Univ.,  t.  XV,  pp.  327  et  seq.;  t.  XVI,  pp.  1  et  seq.;  Laurent,  Hist.,  t.  XI  ;  Miraflores, 
Memoria  hiêtorico  légal;  }âi%neij  Négociations,  t.  I;  Capefi^^ue,  Ricfielieu  ;  Vldi- 
riana,  Hist.  général,  t.  IV  ;  Coxe,  L'Espagne,  t.  I;  t.  II,  pp.  1-18;  Rivas,  Succes- 
sion; Hume,  Hist.,  t.  III;  HaUeck,  eh,  1,  g  |16;  Garden,  Traité,  t.  I,  pte.  pp.  60  et 
seq. 
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commencé  k  eutrelcuir  entre  eux  des  rapports  plus  intimes,  plus 
Ih'quents,  à  se  trouver  tellement  en  contact  que  les  change- 
ments opérés  dans  Tun  ou  lagrandissement  territorial  d'un  autre 
ont  exercé  une  influence  plus  ou  moins  marquée  sur  la  situation 
de  tous.  C'est  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  qu  a  pris  sa  source 
le  principe  qui,  en  se  développant,  a  fini  par  constituer  la  base  du 
droit  international  européen  :  nous  voulons  parler  de  lëquilibre 
des  grands  États*. 
Mais  comme  dans  les  relations  internationales  il  n'y  a  pas  de  ^^'^  dmter- 

.     .  .  .  .  .  vention. 

pnncipe  qui  ne  renferme  en  soi  ou  ne  crée  un  droit  et  des  devoirs 
corrélatifs,  ce  principe  de  l'équilibre  européen  a  logiquement  et 
Qécessairement  donné  naissance  k  ce  qu'on  appelle  le  droit  d*in- 
tcrveation,  que  nous  trouverons  plus  ou  moins  directement  en  jeu 
dans  les  questions  de  prépotence,  de  conquêtes  et  d'équilibre  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  (i). 

Les  résultats  de  la  paix   de  Westphalie,  permanents  quant  au  ^^^®  ^[X 
fond,  ne  le  fuient  pas  dans  leur  application,  a  cause  de  la  politique  ^^    oepuw 
adoptée  par  Louis  XIV.  Au  lieu  de  se  borner  àjmaintenirj  la  pré-  westphaue. 
pondérance  de  la  France  sur  les  deux  branches  de  la  maison  dWu- 
triche,  ce  souverain  menaça  a  la  fois  Tindépendance  de  la  Hollande 
et  de  l'Allemagne  et  la  suprématie  de  l'Espagne  sur  ses  provinces 
des  Pays-Bas.  Cette  conduite  du  monarque  français  hâta  la  révolu- 
tion de  1688  et  poussa  l'Angleterre  a  entrer  dans  la  ligue  d'Augs- 
bourg.  Un  autre  fait  vint  compliquer  [encore  la  situation  déjk  si 
critique  de  l'Europe**. 

La  ligne  masculine  de  la  maison  régnante  en  Espagne  était  a  la  ^^^^^^^  Jj 
veille  de  s'éteindre  avec  Charles  II.  Les  souverains  d'Autriche,  de  Espagne. 
Frauee  et  de  Bavière  élevèrent  chacun  les  mêmes  prétentions  au 
trône  d'Espagne  ;  et  quoique  Louis  XIV  eût  renoncé  a  tous  droits 
du  chef  de  son  mariage  avec  l'infante  Marie-Thérèse,  il  n'hésita 
pas  a  les  revendiquer  de  nouveau  en  faveur  des  enfants  provenant 
de  ce  même  mariage.  L'Europe  était  intéressée  k  combattre  les 
plans  de  Louis  XIV,  aussi  bien  que  ceux  de  l'empereur  d'Autriche, 
alla  d'empêcher  la  prépondérance]  absolue  que  l'un  ou  l'autre 

'  Wheaton,  Higt,,  1. 1,  pp.  110  et  seq.;  Caachy,  t.  Il,  pp.  1S7  et  seq.;  Heflter,  §  9; 
Laurent,  Hist.,  t.  XI. 
0)  Voir  le  livre  III. 
•*  Wheaton,  HUt.,  1. 1,  pp.  110  et  seq.;  Hemer,  §  9. 

Mignet,  Négociations,  t. };  Wheaton,  Hist.,  1. 1,  pp.  114, 115;  Laurent,  Hist., 
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aurait  acquise  en  obtenant  le  trône  vacant  pour  un  prince  de    sa 
famille. 

Cette  question  de  succession  dynastique  absorba  donc  avant 
toute  autre  Tattenlion  de  la  politique  européenne  ;  elle  eut  pour 
résultat  final  le  célèbre  testament  de  Charles  II,  qui  instituait  hé- 
ritier universel  de  la  couronne  d'Espagne  le  duc  d'Anjou,  petit- 
fils  de  Louis  XIV  ;  a  défaut  du  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Berry  ;  a 
défaut  de  celui-ci,  Tarchiduc  Charles  d'Autriche,  et  après  ce  der- 
nier le  duc  de  Savoie.  L'acceptation  de  ce  testament  par  Louis  XIV 
engendra  la  guerre  sanglante  et  désastreuse  qui  se  termina  par 
le  paix  d'Utrecht  en  1715(1)*. 
u  paix  Ce  traité  reconnaissait  le  droit  d'une  des  branches  de  la  maison 
Fiiide'ia~  de  Bourbou  a  la  couronne  d'Espagne,  mais  à  condition  que  cette 
s^^ion.  couronne  ne  serait  jamais  réunie  a  celle  de  France.  Il  accor- 
dait en  même  temps  a  la  maison  d'Autriche  la  possession  de  la 
Belgique,  du  Milanais  et  du  royaume  de  Naples(2),  qui  jusque-la 
avaient  dépendu  de  la  couronne  d'Espagne.  Il  sanctionnait  de  nou- 
veau la  légitimité  de  la  révolution  anglaise  de  1688,  en  garantissant 
la  succession  au  trône  d'Angleterre  dans  la  maison  de  Hanovre. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  française  le  traité  d'Utrecht 
a  été  invariablement  confirmé  par  tous  les  traités  qui  l'ont  suivi.  Le 
premier  grand  traité  de  paix  dans  lequel  il  n'en  soit  pas  fait 
mention  est  celui  conclu  à  Lunéville  en  1801  (5);  la  paix 
d'Amiens  de  1802  (4)  le  passe  également  sous  silence;  mais  on 
le  voit  cité  de  nouveau  et  partiellement  revalidé  dans  les  traités 
de  Paris  de  1814. 


(1)  De  Clercq,  Recueil,  t.  I,  p.  1  ;  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  322  et  seq.;  Ch. 
Calvo,  t.  II,  pp.  109,  115;  Castro,  Collecçao,  t.  II,  p.  243;  CanUUo,  pp.  75,  87, 127  ; 
Brilish  and  foreign  state  papcrs,  v.  XXXV,  p.  815;  Savoie,  t.  II,  pp.  287  et  seq. 

*  Mignet,  Nétjociations,  t.  l,  p.  lxv  et  seq.;  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  pp.  115  et  seq.; 
Cauchy,  t.  I,  pp.  505  et  seq.;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XYI,  pp.  440  et  seq.;  Capefigue, 
Louis  XIV,  t.  IV  ;  Laurent,  Hist.,  t.  XI,  pp.  57  et  seq.;  Lafuente,  Uïst,,  t.  XVIII, 
pp.  30  et  seq.;  Mariana,  Hist.,  t.  IV.,  pp.  193  et  seq.;  Schoell,  Hist.,  t.  I,  pp.  187  et 
seq.;  Flassan,  Hist.,  t.  IV,  pp.  183  et  seq.;  Miraflores,  Memmna  historico  légal  sobre 
las  leyes  de  sucesion  à  la  cœ'ona  dé]Espana;  Ferrer  dcl  Rio,  Hist.  del  reinado  de 
Carlos  ni,  t.  I,  pp.  117  et  seq. 

(2;  Le  traité  de  Vienne  de  1738  (Wenck,  1. 1,  p.  88;  Savoie,  t.  II,  p.  497)  transmit 
de  nouveau  la  souveraineté  du  royaume  de  Naples  à  une  des  branches  de  la  maison 
de  Bourbon. 

(3)  De  Qercq,  1. 1,  p.  424;  Marlens,  !'•  édit.,  t.  VII,  p.  538;  2«  édit.,  t.  VU.  p.  296; 
Neumann,  t.  II,  pp.  1, 16. 

(4)  De  Clercq,  t.  I,  p.  484;  Ch.  Calvo,  t.  VI,  p.  354;  Martens,  i-  édit,  Suppl., 
t.  II,  p.  603;  2»  édit.,  t.  VII,  p.  404;  CantiUo,  p.  702. 
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Comme  on  le  voit,  rimportance  (Je  la  paix  (rUtrccht  au  point 
de  vue  du  droit  international  européen  est  immense.  Wheaton  <lit 
dans  son  Histoire  que  le  modus  Vivendi,  ïétal  de  la  partie  cen- 
trale de  TËurope  reposait  encore  sur  les  bases  de  cette  paix. 
Cela  a  cessé  d*étre  entièrement  exact  depuis  la  guerre  que  la 
France  et  Tltalie  ont  soutenue  contre  T Autriche  en  1859, 
surtout  depuis  celle  de  1806,  qui  a  abouti  à  la  paix  de 
Prague  (1)  et  a  la  formation  de  la  confédération  de  TAUemagne 
du  Nord,  et,  plus  récemment,  depuis  le  conflit  entre  TAllemagne 
et  la  France  en  1870-71,  qui  a  eu  pour  résultat  la  constitution 
de  Tempirc  allemand  \ 

Depuis  le  traité  de  Nimegue  en  lf)78jusquà  la  guerre  qu'elle  ^i^"™*^^: 
entreprit  en  1689  pour  rétablir  Jacques  II  sur  le  trône  dWnglo-  Jonnancesdc 
terre,  la  France  s'occupe  très-sérieusement  de  développer  ses 
ressources  maritimes.  C'est  à  cette  pensée  que  répond  la  publi- 
cation de  Tordounance  de  1681,  dans  laquelle  on  condensa  a  la 
fois  les  ordonnances  sur  la  marine  édictées  en  France  depuis  le 
règne  de  Charles  VI  en  1400  et  les  coutumes  maritimes  renfer- 
mées dans  le  Consulat  de  la  mer.  On  s'explique  que,  réunissant 
ainsi  en  corps  de  doctrine  les  principes  et  les  règles  consacrés 
relativement  aux  prises  maritimes  et  aux  autres  points  de  cette 
partie  si  importante  du  droit  international,  la] grande  ordonnance 
de  Louis  XIV  ait  acquis  une  autorité  considérable  dans  les  tribu- 
naux de  presque  tous  les  États  maritimes  de  TËurope  et  princi- 
palement en  Angleterre. 

L'ordonnance  de  1681  admettait  le  principe,  établi  par  le  Consu- 
lat de  la  mer  :  que  les  marchandises  ennemies  transportées  par 
un  navire  neutre  sont  de  bonne  prise  ;  mais,  par  un  déplorable 
esprit  d'exclusivisme,  elle  repoussait,  par  contre,  cet  autre  prin- 
cipe :J  que  les  marchandises  neutres  chargées  sous  pavillon  ennemi 
ne  peuvent  être  capturées. 

(1)  Archives  dipl,  1866,  t.  III,  p.  200;  Moniteur,  1866,  p.  1086. 

*  Actes,  mémoires  et  autres  pièces  authenti(]ues  concernant  la  paix  d'Utrecht  ; 
Mignet,  Négociations,  t.  I,  p.  xcvii;  Ch.  Giraud,  Le  traité  c/'67rec/*f;  Wheaton, 
Uist.,  t.  I,  pp.  1^128;  Torcy,  Mémoires,  t  III,  pp.  245  et  scq.;  Mably,  Le  droit, 
t  II,  pp.  60  et  seq.;  Goldsmith,  Hist.,  t.  III,  pp.  479  et  seq.;  Mariana,  Hist.,  t.  IV, 
p.  288;  Hist.  of  the  war  of  succession  in  Spain  ;  Belando,  Hist.  civil.,  pie.  3  ;  La- 
fuente,  Hist.,  t.  XVIII,  pp.  317  et  seq.;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XVI,  p.  451  ;  Laurent, 
Hisl.,  t.  XI«  pp.  127  et  seq.;  Schoell,  Hist.,  t.  I,  pp.  194  et  seq.;  Flassan,  Hist., 
t.  iV,  pp.  259  et  seq.;  Garden,  Hist.,  t.  Il,  pp.  305  et  seq  ;  Cantillo,  Trafados,  pp.  75 
et  seq. 


•» 


164«-t7l3.     34  ESQUISSE  HISTORIQUE 

I/Espap^ne,  se  mettant  en  eontradiction  avec  son  fameux  Cofisu- 
lai  de  la  mer,  adopta  la  même  règle  de  conduite,  tandis  que  les 
autres  nations  maritimes  de  TEurope  s'en  tinrent  aux  principes 
rationnels  du  droit  des  gens  et  se  bornèrent  à  confisquer  les  mar- 
chandises appartenant  h  Tennemi.  Cette  pratique,  toutefois,  tomba 
peu  a  peu  en  désuétude,  et  Ton  vit  généralement  prévaloir  la  règle 
désignée  sous  le  titre  de  :  navires  libres,  marchandises  libres. 

En  1604,  la  Sublime  Porte  consentit  que  la  marine  française 
protégeât  les  marchandises  ennemies  contre  les  navires  de  guerre 
ottomans.  Ce  même  principe  Ait  consigné  plus  tard  dans  les  diffé- 
rents traités  que  la  Turquie  conclut  successivement  avec  les  autres 
États  de  l'Europe. 

Le  traité  des  Pyrénées,  qui,  en  1659,  mit  fin  a  la  guerre  entre  la 
France  et  TEspagne,  stipulait  que  si  Tune  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes s'engageait  dans  une  guerre  avec  une  tierce  puissance, 
les  marchandises  ennemies  transportées  par  des  navires  neutres  ne 
pourraient  être  confisquées,  et  que,  par  contre,  les  marchandises 
neutres  embarquées  sous  pavillon  ennemi  seraient  sujettes  h  la  con- 
fiscation. Ces  stipulations,  particulières  k  la  France  et  à  l'Espagne, 
sont,  comme  on  le  voit,  l'antécédent,  la  base  conventionnelle  des 
clauses  correspondantes  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681*. 
vSe?*  libre»  ^^^"  avant  la  paix  d'Utrecht,  l'Angleterre  avait  par  de  nom- 
^^Tibreï!**^'  breux  traités  reconnu  la  règle  :  navires  libres^  marchandises  libres; 
on  peut  citer  notamment  ses  traités  de  1654  (1)  avec  le  Portugal, 
de  1677  (2)  avec  la  France,  de  1674  (3)  et  de  1688  (4)  avec  la 
Hollande. 

Dans  le  premier,  l'Angleterre  admettait  non  seulement  la  règle  de 
navires  libres,  marchandises  libres,  mais  encore  le  principe  corré- 
latif de  navires  ennemis,  marchandises  ennemies  et  confiscables , 
Cette  clause  a  continué  d'être  en  vigueur  jusqu'en  1810,  faisant 
partie  intégrante  de  la  législation  internationale  des  deux  royaumes. 

Dans  le  traité  qu'elle  conclut  avec  la  France  en  1677,  l'Angleterre 

*  Valin,  Commentaire /Wheaton)  Hist.,  t.  I,  pp.  147  et  seq.;  HautefeoUle,  HUt., 
pp.  175  et  seq.,  264;  Azuni,  Système,  t.  I,  pte.  1,  ch.  3,  art.  14;  Cussy,  Phases,  1. 1, 
liv.  1,  tit.  1,  g  5;  Ganta,  Hist.  univ.,  t.  XlIIt  pp.  583  et  seq.j  MarshaU,  Marine  iu" 
surance,  p.  12;  Gessner,  pp.  33,  34  ;  Bédarride,  Droit  com.,  t.  I,  pp.  2b,  97  ;  Le^ 
beau,  Nouv.  code,  t.  I,  pp.  91  et  seq. 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  82;  Castro,  1. 1,  p.  168;  Ueratlet,  v.  II,  p.  8. 

(2)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  327  ;  Léonard,  t,  V, 
(8)  Dumont,  t.  VIÏ,  pte.  1,  p.  282. 

(4)  Dumont,  t  VII,  pte.  2,  pp.  222,  238. 
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saoctioimt  de  nouveau  la  même  règle,  les  mêmes  doctrines.  Son 
bat  était  de  proléger  son  commerce  contre  les  corsaires  français, 
tandis  que  la  France,  en  adhérant  à  des  principes  qui  s'éloignaient 
de  ceux  inscrite  dans  ses  propres  lois  sur  les  prises,  y  gagnait  des 
ahaîasements  de  tarifs,  grâce  auxquels  elle  agrandissait  le  débou- 
ché de  ses  produits  mannfiu^turés  sur  le  marché  anglais. 

Les  deux  règles  :  navires  libres,  marckandises  Ubres,  et  navires 
ennemis,  marchandises  ennemies,  furent  reconnues  par  la  Hollande 
et  par  les  traités  de  i663  (1)  entre  la  France  et  le  Danemark,  et  de 
1672  (2),  entre  la  France  et  la  Suède.  On  en  retrouve  également  la 
consécration  formelle  dans  les  traités  de  1670  entre  la  Suède  et  le 
Daneniark,  de  i661  (3),  de  1666  (4)  et  de  1670  entre  la  Suède  et 
la  Grande-Bretagne,  et  celui  de  la  même  année  entre  cette  der- 
nière puissance  et  le  Danemark  (5),  enfin  dans  la  plupart  des  con- 
ventions spéciales  de  commerce  et  de  navigation  qui  ont  été  signées 
depuis  la  paix  d'Utrecht  entre  TAngleterre  et  la  France,  la  Hollande 
et  r Angleterre,  la  France  et  la  Hollande  \ 

A  cette  même  époque,  les  lois  qui  définissaient  la  contrebande 
de  perre  reçurent  aussi  ime  certaine  extension.  Une  ordonnance 
française  restreignait  cette  espèce  de  contrebande  aux  munitions  de 
guerre;  cependant  Valin  assure  que,  dès  le  commencement  du 
XVIII*  siècle,  on  assimilait  la  poix  et  le  coton  a  la  contrebande  de 
guerre.  Le  traité  conclu  en  1742  (6)  entre  la  France  et  le  Danemark 
qualifiait  de  contrebande  de  guerre,  outre  les  objets  que  nous 
venons  de  mentionner,  la  résine,  les  mâtures,  la  laine,  les  bois  de 
construction,  les  cordages,  enfin  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  Tar- 
mement  des  navires.  Cette  signification  étendue,  ainsi  donnée  à  la 
contrebande  de  guerre  pendant  cette  troisième  époque  historique, 
était  fondée  sur  le  caractère  spécial  des  luttes  engagées  entre  les 
diverses  nations  de  TEurope,  et  sur  les  subtilités  mises  en  avant 
par  les  publicistes  du  temps.  Grotius,  par  exemple,  établissait  une 

(i)  DanoBt,  I.  TI,  pto.  9,  p.  486;  Léonard,  t.  V. 
(S)  IMunont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  166;  Léonard)  t.  Y. 
09  DunioBt,  t.  VI,  pte.  8,  p.  884  ;  Heretlet,  ▼.  II,  p.  924. 

(4)  Dament,  t.  VI,  pte.  3,  p.  SB. 

(5)  Dttmont,  t  VO,  pte.  1,  p.  188  ;  Hersttet,  v.  I,  p.  186. 

*  Bynkersœk,  Qucest,  lib.  1,  cap.  13,  14;  Valin,  Traité,  ch.  5,  $5;  WheatoD, 
Biêt.,  1. 1,  pp  157  et  aeq.;  Cauchy,  t.  II,  pp.  171  et  seq.;  Jenkinson,  Discoune,  p,  48; 
GcMner,  pp.  898  «t  aeq.;  Hanteféville,  HisL,  pp.  196  et  seq.;  Martena,  Manuel, 
Pp.  43, 80, 88. 

W  De  Qereq,  t.  I,  p.  46;  Koch,  1. 1,  p.  343;  Wenek,  1. 1,  p.  501  ;  State  papere, 
».  XXXV,  p.  1263. 
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distinction  entre  les  choses  qui  peuvent  servir  pour  la  guerre, 
celles  qui  ne  peuvent  point  servir,  et  celles  qui  peuvent  servir  ou 
non,  selon  les  circonstances  ;  or  il  est  évident  qu'une  classification 
si  arbitraire  permet  de  justifier  toute  espèce  de  capture  *. 

Le  droit  de  blocus  constitue  un  autre  des  traits  caractéristiques 
de  cette  époque.  Il  limite  ou  nie  la  faculté  pour  un  neutre  de  tra- 
fiquer avec  un  port  assiégé  et  dont  la  reddition  est  tentée  par  un 
belligérant.  D'après  une  ordonnance  promulguée  en  1(330,  les  États 
généraux  de  Hollande  pratiquaient  le  droit  de  blocus,  conformé- 
ment aux  principes  qui  furent  reconnus  plus  tard  par  les  publi- 
cistes  et  finalement  sanctionnés  par  diverses  nations  maritimes  ; 
cependant  ils  ne  semblent  pas  être  demeurés  longtemps  fidèles  k 
leurs  doctrines.  Ils  s'en  écartèrent  en  effet  par  les  mesures  qu'ils 
décrétèrent  en  1652  contre  le  commerce  anglais,  et  par  la  conven- 
tion qu'ils  signèrent  a  Londres  en  1689  (1),  laquelle  leur  interdi- 
sait tout  commerce  avec  les  ports  de  France,  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  alors  en  état  d'hostilité  contre  Louis  XIV. 

Le  blocus  de  toutes  les  côtes  ou  de  tous  les  ports  d'un  État  ne 
saurait  s'excuser  ni  se  légitimer,  attendu  qu'il  n'est  jamais  pos- 
sible de  le  rendre  réel  et  effectif,  et  de  tout  temps  les  nations  neu- 
tres y  ont  opposé  d'énergiques  protestations.  Plusieurs  traités  du 
XVIP  siècle  reconnaissent  formellement  aux  neutres  le  droit  de 
continuer  leur  commerce  avec  l'ennemi,  ou  n'excluent  de  cette 
liberté  de  trafic  que  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et  les 
ports  en  état  de  blocus  **. 

Les  compilations  les  plus  anciennes  du  droit  maritime,  notam- 
ment le  Consulat  de  /a  mer,  admettent  le  droit  de  visite  comme  la 
conséquence  indispensable  de  la  confiscation  de  certaines  mar- 
chandises. Bien  que  leur  législation  consacrât  le  droit  de  visite, 


*  Cauchy,  t.  II,  pp.  182  et  seq.;  Wheaton,  Hist.f  1. 1,  pp.  1G9  et  seq.;  Hautefeuille, 
Hist.j  pp.  176  et  seq.;  Gessner,  pp.  70  et  seq.;  Grotius,  Le  droit  y  Uv.  3,  ch.  1,  §  5; 
Bynkershoek,  Quœst,  lib.  1,  cap.  9,  10,12;  Heineccius,  De  navib.y  cap.  1,  §  14; 
Zouch,  Juv.,  pars.  %  §  8,  n«  7;  Hubner,  De  la  saisie^  t.  I,  pte.  2,  ch.  1  ;  Yalin,  Com.^ 
liv.  3,  lit.  9;  Pothier,  Traité  d^i  propriété,  n<»  104;  Heffler.  §§158-160;  Ortolan, 
RcfjleSy  t.  II,  pp.  175et8eq.;  Moseley,  Whatis  contràband ;  PhUIimore,  Com.^v.  III, 
§§  235  et  seq.;  Manning,  pp.  282  et  seq.;  Wildman,  y.  II,  pp.  210  et  seq. 

(1)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  2,  p.  237. 

**  Cauchy,  t.  Il,  pp.  194  et  seq.;  Wheatou,  Hist.,  t.  I,  pp.  181  et  seq.;  Gessner, 
pp.  153  et  seq.;  HautefeuiUe,  Hist.y  pp.  210-215;  Manning,  pp.  321,322;  Ortolan, 
Rîyles,  t.  II,  pp.  357  et  seq.;  Flassan,  Hist.,  t.  YI,  p.  64;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1, 
§5;  Bynkershoek,  Quœst.,  Ub.  1,  cap.  11;  Vattel,  Le  droit,  liv  3,  ch.  7,  §  112;  Jen- 
kinson,  Discourse,  p.  36. 
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l'Angleterre,  la  France  et  TEspagne  se  sont  opposées,  a  diverses 
reprises,  à  ce  qu'il  fût  exercé  k  1  égard  de  leur  pavillon  par  la  Hol- 
lande et  par  les  provinces  belges.  Les  questions  soulevées  à  cette 
occasion,  et  fondées  sur  des  considérations  plutôt  politiques  que 
légales,  ont  motivé  diverses  clauses  conventionnelles  destinées  ù 
préciser  la  manière  dont,  suivant  les  circonstances,  ce  droit  pour- 
rait être  exercé  ou  devrait  au  contraire  demeurer  suspendu. 

En  1654,  les  États-Généraux  se  trouvèrent  appelés  k  résoudre 
deux  points  graves  se  rattachant  au  droit  de  visite  et  dont  la  solu- 
tion consacra  un  premier  précédent.  Plusieurs  navires  marchands 
hollandais,  naviguant  sous  Tescorte  d'un  navire  de  guerre,  furent 
visités  par  les  Anglais.  Les  États-Généraux  décidèrent  que  les 
capitaines  de  la  marine  militaire  recevraient  Tordre  de  s'opposer 
désormais  à  la  visite  de  leurs  bâtiments,  mais  que,  conformément 
aux  traités  conclus  avec  l'Angleterre,  les  navires  marchands  néer- 
landais seraient  tenus  de  s'y  soumettre. 

Vers  la  fin  du  XVIP  siècle,  les  États-Généraux  cherchèrent,  mais 
en  vain,  a  éluder  sous  ce  rapport  leurs  obligations  convention- 
nelles; et,  circonstance  digne  de  remarque,  en  même  temps  qu'ils 
s'efforçaient  de  soustraire  leurs  navires  k  une  inspection  des  plus  gê- 
nantes, ils  prétendaient  exercer  le  droit  de  visite  toutes  les  fois  qu'ils 
avaient  le  caractère  ;de  belligérants.  Ces  contradictions,  toujours 
blâmables,  sont  devenues  de  plus  en  plus  fréquentes  par  la  suite  \ 
Une  des  questions  -qui  surgirent  dans  cette  même  période  fut 
celle  de  la  liberté  des  mers,  soulevée  par  les  prétentions  exorbi- 
tantes de  l'Espagne  et  du  Portugal,  qui,  l'une  et  l'autre,  encoura- 
gées par  la  fameuse  bulle  d'Alexandre  VI,  semblaient  vouloir  s'at- 
tribuer la  souveraineté  du  monde.  Grotius,  dans  son  Mare  libe- 
rum,  résaut  la  question  dans  le  sens  de  la  liberté  absolue  des 
mers;  il  fut  le  premier  a  combattre  les  droits  que  s'arrogeaient  les 
Portugais  au  commerce  exclusif  des  Indes.  Son  livre  fut  réfuté 
par  Selden,  qui,  dans  l'ouvrage  intitulé  Mare  clausum  (1),  appuya 
et  chercha  a  justifier  la  prétention  du  gouvernement  anglais  au 
domaine  souverain  des  mers  dites  britanniques.  On  peut  donc  dire 
que  la  question  de  la  liberté  des  mers,  qui  avait  pris  naissance 
dès  l'époque  de  la  découverte   de  l'Amérique  et  dont  les  gouver- 


La  liberté 
des  mers. 


*  Cauchy,  t.  II,  pp.  220  et  seq.;  Wheaton,  Hist.y  t.  I,  pp.  190  et  seq.;  Gessner, 
PP-^S  et  seq.;  HautefeuiUe,  Hist.,  pp.  216  et  seq.,  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  262  et 
seq.;  Manning,  pp.  362, 353. 

(1)  Voir  le  livre  IV. 
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nements  d'Espagne  et  de  Portugal  semblèrent  plus  tard  vouloir 
favoriser  la  solution  dans  un  sens  libéral ,  continua  d'être  Tobjet 
de  l'attention  particulière  des  États  européens  pendant  tout  le  conrs 
du  XVIP  siècle,  par  suite  des  prétentions  exagérées  de  la  Grande- 
Bretagne.  La  France  s'est  constamment  refusée  à  reconnaître  cette 
souveraineté  revendiquée  sur  les  mers  britanniques;  et,  en  1689, 
parut  à  ce  sujet  une  ordonnance,  qui  devint  bientôt  après  on  des 
motifs  invoqués  par  le  gouvernement  anglais  pour  lui  déclarer  la 
guerre. 

Après  une  longue  et  vive  résistance,  la  Hollande  dut  se  soumettre 
et  accepter  au  moins  implicitement  le  droit  souverain  que  TAn- 
gleterre  s'arrogeait  sur  les  mers  qui  baignent  ses  cAtes;  mais 
c'est  Ik  un  fait  isolé,  qui  ne  constitue  ni  une  justifleation  ni  un 
précédent  en  faveur  de  la  doctrine  soutenue  par  Selden  *. 
lg  suiid  et  Depuis  le  XVP  siècle  le  Danemark  avait  exercé  un  droit  de 
souveraineté  sur  les  détroits  qui  donnent  accès  k  la  mer  Baltique. 
Cette  souveraineté,  qui  lésait  gravement  les  intérêts  des  Étata  cir- 
convoisins,  avait,  presque  dès  son  origine,  soulevé  de  nombreuses 
discussions.  Les  tentatives  infructueuses  des  villes  hanséatiqaes, 
notamment  de  Lubeck,  pour  affranchir  la  navigation  de  la  Baltique 
de  toute  entrave  et  de  toute  charge  onéreuse,  provoquèrent  plu- 
sieurs guerres,  oii,  suivant  le  cdté  vers  lequel  inclinait  la  victoire, 
les  réclamations  qui  avaient  servi  de  base  k  la  lutte  étaient 
accueillies  ou  repoussées  par  le  Danemark.  Le  traité  de  iSpire  (1), 
qui  ne  contient  cependant  aucune  stipulation  précise  et  péremp- 
toire  k  ce  sujet,  est  assez  généralement  considéré  comme  le  premier 
acte  qui  ait  donné  une  consécration  internationale  aux  prétentions 
du  Danemark. 

Les  ligues  maritimes  qui  se  formèrent  vers  la  fin  du  XVP  siècle 
et  au  commencement  du  XVll"  forcèrent  le  gouvernement  danois  k 
modérer  ses  exigences  fiscales  et  k  réduire  les  péages  du  Sund. 
£n  vertu  du  traité  conclu  k  Broemsbro  en  1645,  les  navires  suédois 
furent  exemptés  de  tout  droit.  La  Hollande  avait  déjk  obtenu  le 
même  avantage  pour  sa  marine,  par  le  traité  de  rachat  qu'elle 
avait  signé  k  Copenhague  en  1642  ;  quant  aux  autres  nations,  si 

'  Grotius,  Mare  Ubetmm  ;  Grotius,  Le  droit  y  liv.  2,  ch.  3,  §§  8,  13;  Selden,  Mare 
cîauêum  ;  fiynkershoek,  De  dominio  maris;  Cauchy,  t.  II,  pp.  9S  et  seq*;  Wbêcton, 
Ilist.,  1. 1,  pp.  198  et  seq.;  Rayneval,  De  la  Uherté,  1. 1,  atint'propos  ;  t.  If;  IUiyn«- 
vaU  Inst.,  t.  I,  pp.  29t(  et  seq. 

(1)  Dumonl,  t.  IV,  pie.  %  p.  273. 
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eJlM  ne  Mnctionnèrent  pas  direotement  l6s  prétentions  domaniales 

da  Danemarck,  elles  consentirent  du  moins  pour  la  plupart  k  subir 

Je  paiement  des  péages  du  Sund  \ 

Parmi  les  publicistes  les  plus  remarquables  de  cette  période,  on  ^^ 
reocontre  FuJOTendorf,  disciple  de  Grotius.  Il  publia  en  1672  son 
livre  intitulé  De  jure  naturœ  et  geniium,  dont  il  fit  ensuite  un 
abrégé,  connu  sous  le  titre  De  offkiis  hominis  et  civis.  L'ouvrage 
de  Puffendorf,  quoique  inférieur  sans  contredit  k  celui  de  Grotius, 
marque  cependant  un  progrès  dans  les  doctrines  du  droit  interna- 
tional. 

En  1678  parut  le  livre  de  Jean  Joachim  Zentgrof,  professeur  a 
Strasbourg,  De  ariginei  veritate  et  obligatione  juris  gentium  (De 
Torigine^  de  la  vérité  et  de  l'obligation  du  droit  des  gens),  dans 
lequel  Fauteur  soutient,  contrairement  a  Puffendorf,  Texistencc 
d'an  droit  des  gens  positif. 

En  1693,  Leibnitz  publia  sa  collection  de  traités  et  autres  actes 
diplomatiques  ;  dans  la  préface,  il  traite  des  principes  du  droit  in- 
ternational* Les  travaux  de  Leibnitz  ont  peu  contribué  au  progrès 
du  droit  des  gens. 

Un  jurisconsulte  anglais,  le  docteur  Zoucb,  publia  en  1050  un 
abrégé  de  droit  international,  qu'il  intitula  Juris  etjudicii  fedaliSy 
sipe  juris  inter  gentes  et  quœstionum  de  eodem  etcplicatio.  Ce  ju- 
riaeonsulte  fut  le  premier  qui  désigna  par  les  mots  de  Jus  inter 
gentes  le  Jus  gentium  de  l'ancienne  législation  romaine,  et  c'est  de 
cette  nouvelle  dénomination  qu'est  dérivé  depuis  le  terme  de  Droit 
international» 

Joseph  Selden  naquit  a  Sussex  en  1584  et  mourut  en  1051.  Il 
a  écrit  un  livre  sur  le  droit  international,  qu'il  fait  découler  des 
institutions  du  peuple  hébreu;  mais  ce  livre  a  contribué  beau- 
coup moins  a  sa  renommée  que  son  ouvrage  intitulé  Mare  daU" 
s\m. 

Â  la  même  époque  vivait  Hobbes,  né  également  en  Angleterre 
en  1388  et  mort  en  1679«  Dans  son  ouvrage  De  dve,  il  traite  des 
principes  fondamentaux  du  droit  international,  et  soutient  que  l'état 
de  nature  est  un  état  de  guerre  perpétuelle. 

Cette  doctrine  est  partagée  par  le  célèbre  philosophe  Spinosa, 
né  a  Amsterdam  en  1632  et  mort  en  1677,  qui  dans  son  Tracta- 


Publicistes 

rieurs  à 
Grotius.  — 
Puirendorf. 


Zentgrof. 


Leibnitz. 


Zouchj 


Selden. 


Hobbes. 


Spinosa 


'  Azuni,  Systhne^  t.  I,  pte.  1,  ch.  2,  art.  2,  §§4  et  seq.;  Wheaton,  Hhf.,  t.  I, 
pp.  205  et  seq.;  Schercr,  Det'  stmdzoll  :  Ortolan,  I^hiics,  t.  I,  pp.  1i7, 1i8. 
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tus  theologico'politicus  (Essais  sur  la  théologie  et  la  politique)  a 
abordé  diverses  questions  de  droit  international. 

Le  professeur  suédois,  Jean  Loccenius,  fit  paraitre  en  1651  son 
livre  De  jure  mariiimo  et  navali.  Ce  travail,  justement  estimé, 
est  souvent  cité  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  mêmes  ma- 
tières. 

En  1666,  Charles  MoUoy  publia  en  Angleterre  la  première  édi- 
tion de  son  ouvrage  De  jure  mariiimo  et  navaliy  qui  acquit  une 
telle  popularité,  que  dix  ans  après,  il  en  avait  déjk  paru  neuf  édi- 
tions anglaises. 

En  outre  de  ces  auteurs,  nous  pouvons  encore  mentionner 
Cumberland,  qui  dans  son  ouvrage  De  legibus  naturalibus  (Des 
lois  naturelles),  paru  en  Angleterre  en  1672,  établit,  contre  Hobbes, 
qu'il  y  a  une  morale  naturelle,  indépendante  des  convelitions  des 
wicquefort.  Iiommcs  ;  —  Wicquefort,  né  k  Amsterdam  en  1598  et  mort  en 
1682,  auteur  d'un  traité  de  diplomatie  intitulé:  L'ambassadeur  et 
ses  fonctions;  —  Samuel  Rachel,  professeur  k  l'université  de  Kîel, 
qui  fonda  une  école  opposée  à  celle  de  Grotius,  et  dont  le  princi- 
pal ouvrage  De  jure  naturœ  et  gentium  (Du  droit  de  la  nature  et 
des  gens)  parut  en  1676  ;  —  Kuricke,  qui  a  publié  en  1667  un 
traité  du  Droit  maritime  hanséatique  (Jus  maritimum  hanseaticum;) 
—  le  jurisconsulte  français  Domat,  dont  les  principaux  ouvrages 
sont  Le  droit  public  et  Les  [lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel^ 
ce  dernier  publié  pour  la  première  fois  en  1687  ;  —  Huber,  auteur 
des  Prœlectiones  juris  civilis  (Leçons  de  droit  civil),  parues  de 
1686  à  1699  ;  —  et  Jean  Voet,  qui  a  publié  en  1698  un  commen- 
taire sur  les  Pandectes  (Commentarius  ad  Paniectas).  Les  autres 
publicistes  de  cette  époque  occupent  un  rang  plus  secondaire,  et 
n'ont,  du  reste,  exercé  aucune  influence  sur  les  progrès  du  droit 
international  \ 
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'  Wheaton,  Ilist.,  t.  1,  pp.  128  et  seq.;  Cauchy,  t.  II,  pp.  46  et  seq.;  HaUam,  Int., 
V.  II,  pte.  3,  ch.  4;  y.  UI,  pte.  4,  ch.  4  ;  Manning,  pp.  25-32  ;  Real,  Science,  t.  VIII; 
Halleck,  ch.  1,  §§  18  ;  PhiUimore,  Com.y  y.  I,  préf.,  pp.  xii,  xru;  HauleleuiUe,  Hist.f 
pp.  270-275;  Garden,  Traité,  1. 1,  pie.  1,  pp.  59  et  seq.;  Heffter,  §  9;  Vergé,  Prénjt  de 
Martens,  int.,  p.  xv;  Pradier-Fodéré,  Fiore,  t.  I,  pp.  LVi-XLni;  p.  43,  notes;  New 
American  cyclopœdia,  A.  AJcorta,  1 1,  pp.  393-396. 
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QUATRIÈME     ÉPOQUE.     —     DEPUIS     LA     PAÏX    d'uTRECHT   JUSQu'a     LA     FIN 
DE    LA   GUERRE   DE    SEPT    ANS.    1713-1765. 

Les  traités  d'Utrecht  créèrent  pour  l'Europe  une  situation  paci-  ce?dS^té 
fique,  qui  dura  plus  de  \ingl  ans,  et  que  caractérisent  la  cordia-  dXHrec^t. 
lité  et  la  bonne  harmonie  des  relations  réciproques  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  ;  mais  en  1 739  survint  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne une  nouvelle  guerre,  a  laquelle  la  France  prit  part  cinq  ans 
plus  tard. 

Vers  le  même  temps  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  surve- 
nue en  1740,  faisait  surgir  la  question  si  compliquée  de  la  succes- 
sion d'Autriche,  et  rallumait  les  hostilités  au  centre  de  l'Europe. 
La  Bavière,  la  Sardaigne,  l'Espagne,  la  Prusse  et  la  Saxe  se  dis- 
putaient à  la  fois  la  souveraineté  de  l'empire  germanique.  La 
Prusse  revendiquait  la  possession  de  la  Silésie,  qui  lui  fut  enfin 
cédée  par  le  traité  de  Breslau  (1)  et  confirmée  par  celui  de  Dresde 
en  1745  (2). 

La  lutte  se  prolongea  jusqu'en  1748;  alors  le  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  (3)  y  mit  un  terme,  en  confirmant  les  traités  de  Westphalie 
et  d'Utrecht,  modifiés  toutefois  par  la  cession  de  la  Silésie  k  la 
Prusse  et  par  l'abandon  des  duchés  de  Parme  et  de  Guastalla  a 
rinfapt  don  Philippe.  On  reconnut  également  la  pragmatique 
sanction  de  Charles  VI  et  les  droits  de  la  maison  de  Hanovre  a 
la  couronne  d'Angleterre  *. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  fut  de  courte  durée  ;  bientôt  la  guerre     Guerre  de 
éclata  de  nouveau  entre  l'Angleterre  et  la  France,  tandis  que  la 
Prusse   et  l'Autriche    engagèrent  cette  lutte  mémorable  connue 
sous  le  nom  de  guerre  de  Sept  ans. 

En  1756,  le  roi  d'Angleterre  conclut  avec  le  roi  de  Prusse 
un  traité  (4)  d'alliance  défensive,  par  lequel  les  deux  souverains 

(i)  Wenck,  Codex,  t.  I,  p.  73V. 

(2)  Wenck,  t.  n,  p.  194. 

(3)  De  Clercq,  1. 1,  pp.  59,  65  ;  Wenck,  t  II,  pp.  310, 333, 335,  337,  376,  332,  390, 
396,  404;  Savoie,  t.  m,  pp.  33,  44,  51,  73;  CantiUo,  pp.  385,  390;  State  papers, 
vol.  IV,  p.  82. 

*  Wheaton,  Hist,,  t.  I,  pp.  216  et  seq.;  Cantu,  Hiat,  univ.,  t.  XVII,  pp.  1,  et  seq.; 
Coxe,  HUt.f  i.  Y,  pp.  1  et  seq.;  Laurent,  Hist.,  t.  XI,  pp.  232  et  seq.;  279  et  seq.; 
Flassan,  Hist.,  t.  Y;  SchoeU,  Hist.,  1. 1,  pp.  269  et  seq.;  Gardeo,  ff»r.,  t.  III,  pp.  201 
et  seq.:  Coxe,  L'Espagne,  t.  III. 

(4)  Wenck,  t.  DI,  p.  84. 
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se  garantissaient  la  mutuelle  possession  du  Hanovre  et  de  la 
Silésie,  et  déclaraient  vouloir  s'opposer  de  concert  à  rentrée  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  allemand.  La  France,  de  son 
côté,  signa  avec  TAutriche  un  traité  (1)  d'alliance  défensive,  qui  fut 
converti,  en  1758,  en  un  traité  d'alliance  défensive  et  offensive  (2). 

Frédéric  II  commença  la  guerre  de  Sept  ans  en  envahissant  la 
Saxe  et  en  publiant  des  documents  trouvés  a  Dresde,  qui  prou- 
vaient que  les  gouvernements  de  Vienne,  de  Dresde  et  de  Saint- 
Pétersbourg  avaient  projeté  de  se  partager  les  Étals  de  la  mo- 
narchie prussienne.  La  France  et  l'Espagne  se  virent  nécessaire- 
ment impliquées  dans  ce  conflit  \ 
ru*e?dt*iS-  L^  supériorité  de  ses  forces  navales  ayant  donné  J'avantage  à 
^enii^'  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne  renoncèrent  à  prolonger  la 
guerre,  et,  en  1765,  ces  trois  puissances  signèrent  à  Paris  (5) 
un  traité  de  paix,  qui  enlevait  'a  la  France  toutes  ses  pos- 
sessions d'Amérique  et  forçait  l'Espagne  à  abandonner  la  Floride 
a  l'Angleterre.  La  France  dut  également  abandonner  tous  les  ter- 
ritoires qu'elle  avait  acquis  aux  Indes  depuis  1749,  et  s'engagea  a 
démolir  les  fortifications  de  Dunkerque. 

La  guerre  entre  rAutriche  et  la  Prusse  se  terminait  vers  la  même 
époque  par  le  traité^  de  paix  de  Huoertsbourg  (4),  qui  sanctionna 
irrévocablement  les  droits  de  la  Prusse  sur  la  Silésie  et  confirma 
encore  une  fois  les  traités  de  Westphalie,  d'Utrecht  et  d'Aix-la- 
Chapelle. 

L'importance  des  résultats  de  la  guerre  de  Sept  ans  ne  peut  être 
mise  en  question.  C'est  cette  guerre,  en  effet,  qui  a  constitué  dé- 
finitivement la  monarchie  prussienne,  devenue  en  Allemagne  le 
contrepoids  de  la  puissance  de  l'Autriche.  C'est  d*elle  encore  que 
date  la  décadence  militaire  et  maritime  de  l'Espagne,  désormais 
liée  et  subordonnée  aux  vues  de  la  politique  iïançaise. 

La  neutralité   forcée   des  États-Généraux   durant  cette  longue 


(1)  Wenck,  t.  III,  p.  141. 

(2)  Wenck,  t.  ni,  p.  185. 

•  FrMérlc  II,  Hiatoire  de  la  guerre  de  Sept  ans;  Whéaton,  HisL,  t.  I,  pp.  823, 
824;  Gantti,  HUt.  univ,,  t.  XVII,  pp.  54  et  seq.;  Uurent,  Hiêt.,  t.  XI,  pp.  284  et 
seq.;  Flassan,  //«?/.,  l.  VI;  Mably,  Le  droit,  t.  III,  pp.  251  e^seq.;  Schoell,  Hi^t,, 
1. 1,  pp.  337  et  seq.;  Garden^  Hist.,  t.  IV,  pp.  87  et  seq. 

(8)  Martens,  Recueil^  i^  édit.,  t.  I,  pp.  dd,  66;  2*  édit.,  t.  1,  pp.  ICI,  127;  C3i. 
CaWo,  t.  Il,  p.  d&ii;  Wenck.,  t.  III,  p.  320;  CantiUo,tp.  486;  Castro,  t.  III,  p.  160. 

(4)  Marlens,  \^*  édit.,  t.  I,  pp.  61,  71  ;  2«  édit.,  t.  I,  pp.  136, 146;  Wenck,  t.  III, 
pp.  3C8, 378,  380;  Neumann,  Henœil,  t.  I,  p.  30;  Herzberg,  RccueiL  1. 1,  p.  292. 
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lutte  était  un  signe  de  faiblesse  et  d^impuissance,  qui  explique 
comment,  peu  de  temps  après,  la  Hollande  descendit  du  rang 
qu^elIe  avait  occupé  jusqu'alors,  et  qu'elle  n'a  jamais  repris 
dépuis. 

Un  des  événements  les  plus  importants  de  cette  période  histo^ 
rique,  c'est  la  constitution  définitive  de  l'empire  russe  comme  État 
européen,  du  cbef  des  territoires  qu'il  acquit  par  le  traité  de  Neus- 
tadt,  en  1721  (1)*. 

Les  deux  grandes  guerres  dont  nous  venons  de  parler  don-     Droite  des 
nèrent  heu  k  de  nombreuses  contestations  relativement  aux  droits   beiiigénnte 

par     rapport 

des  neutres  et  des  belligérants  en  matière  de  commerce  et  de  na-  ^  ^"S^f^, 
vigation.  ««"on- 

Dans  cette  période  de  1713  ï  1763,  le  gouvernement  français 
s'éloigna  des  principes  reconnus  par  le  ConnUat  de  la  mer  en  ce  qui 
concerne  les  prises  maritimes  ;  cependant,  par  son  ordonnance  du 
21  octobre  1744,  il  essaya  de  concilier  ces  principes  avec  ceux 
des  autres  États,  en  reconnaissant  par. des  traités  la  double  règle 
de  navireê  libres,  marchandistê  Ubreê,  et  de  navires  ennemis, 
marchandises  ennemies  *\ 

Une  des  discussions  internationales  les  plus  curieuses  de  ce      Discussion 
temps  fut  celle  qui  s'engagea  entre  les  gouvernements  de  Prusse  ^m  et"^u[ 
et  d'Angleterre  au  sujet  de  la  libre  navigation  des  neutres  et  qui  i»  navigation 
aboutit  au  traité  d'alliance  conclu  entre  les  deux  pays  le  16  jan^ 
vier  1756(2)***. 

Dans  le  cours  de  la  guerre  maritime  que  se  firent  a  cette  époque  ooem  de 
la  France  et  l'Angleterre,  cette  dernière  puissance  chercha  k  faire 
prévaloir  le  principe  :  qu'il  est  défendu  aux  États  neutres  de  se  li- 
vrer pendant  la  durée  de  la  guerre  k  un  trafic  qui  leur  serait  in~ 
terdit  en  temps  de  paix;  mais  cette  règle,  dite  de  la  guerre  de 
1756^  tomba  en  désuétude  lors  de  la  lutte  soutenue  par  les  États- 
Unis  d'Amérique  pour  conquérir  leur  indépendance. 

Comme  on  le  voit,  la  question  de  droit  maritime  qui,  à  cette 

(1)  Ûamofiit,  Corpêf  t.  VIII,  pté.  9,  p.  96. 
*  Frédéric  II,  HiêL  de  mon  (emps;  Whéaton,  Hiêt.f  t.  I,  pp.  185-897;  P1«mui, 

Hist.,  t.  VI,  p.  474  et  seq.;  Mably,  Le  droite  t.  III,  pp.  251  et  seq.;  Schoell,  Hist., 
1. 1,  pp.  361  cl  seq.;  Cantu,  Hùt.  tmtv.,  t.  XVII,  pp.  71  et  seq.;  Coxe,  UEspagnCy 
\.  IV,  PI».  1-506;  Otrdeit,  Hiiit.,  t.  IV,  pp.  107  et  seq.,  20B  et  seq. 

*'  Gadchy,  t.  II,  pp.  173,  174;  Massé,  1. 1,  $§  835-837;  Whetton,  Hiêt^  1. 1,  pp.  863 
et  «êq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  106, 107. 

(2)  Wenck,  t.  IH»  p.  84. 
"•  Whéâton,  Hini..  t.  ï,  pp  861  et  seq. 


1706. 


i713-17t».    AA  ESQUISSE  HISTORIQUE 

époque,  a  plus  que  toute  autre  éveillé  lattention,  est  celle  de  la 
capture  des  navires  neutres.  Hubner  en  a  fait  une  étude  approfon- 
die, dans  son  livre  De  la  saisie  de$  bâtiments  netiires y  paru  en  1759  *. 
de^^rôséancc  ^^^  relations  diplomatiques  des  États  européens  étaient  encore 
loin  d  avoir  acquis  le  caractère  et  le  développement  qu  elles  ont 
pris  dans  les  temps  plus  rapprochés  de  nous.  Au  milieu  des  agi- 
tations auxquelles  l'Europe  était  en  proie,  les  souverains  soule- 
vèrent fréquemment  entre  eux  des  questions  de  préséance  et  des 
débats  sur  la  place  que  devaient  occuper  les  républiques  et  les 
autres  États  secondaires.  L'autorité  dont  jouissait  encore  le  soi- 
disant  droit  divin  des  rois  rendait  difQcile  d'admettre  qu'un  gou- 
vernement issu  du  suffrage  populaire,  exerçant  le  pouvoir  par 
l'entremise  d'un  seul  chef  ou  de  plusieurs,  méritât  le  même  respect 
public  qu'un  gouvernement  dynastique  et  traditionnel.  Pour  faire 
entrer  sous  ce  rapport  un  principe  plus  rationnel  dans  le  droit 
international  européen,  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'apparition 
de  la  république  anglaise,  .qui,  grâce  aux  efforts  persévérants  de 
Cromwell,  obtint  une  considération  diplomatique  égale  a  celle  des 
États  monarchiques. 

Parmi  les  souverains  de  l'Europe,  la  première  place  appartenait 
k  l'empereur  d'Allemagne.  Après  l'abdication  de  Charles-Quint,  il 
s'éleva  entre  le  gouvernement  espagnol  et  le  gouvernement  fran- 
çais une  question  de  préséance,  qui  fut  résolue,  au  XVIP  siècle, 
en  faveur  de  la  France.  Nous  rappellerons  encore  ici  la  rixe  qui  eut 
lieu  en  1661  k  ce  sujet  dans  les  rues  de  Londres  entre  les  am- 
bassades d'Espagne  et  de  France,  et  dans  laquelle  plusieurs  per- 
sonnes furent  tuées  ou  blessées  **. 
Privilèges        Pour  prévenir  ces  querelles  de  préséance,  on  s'attacha  a  mieux 

dos  amhwiwa-  ,  .  ,   ,  ,    . 

deun.  définir  les  droits  et  les  privilèges  des  ministres  publics.  En  règle 
générale,  ils  furent  considérés  comme  exempts  de  la  juridiction 
locale  du  pays  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions.  Cependant  l'his- 
toire d'Angleterre  nous  fournit  un  exemple  de  l'application  du 
principe  contraire,  lequel  remonte  au  temps  de  Cromwell;  mais, 
outre  qu'il  s'agit  d'un  fait  isolé,  d'un  acte  désapprouvé  par  presque 
tous  les  publicistes,  cet  exemple  ne  saurait  rigoureusement  créer 

*  Cauchy,  t.  II,  pp.  216  et  seq.;  Wheaton,  Hiat.f  t.  I,  p.  271  et  seq.;  Phillimore, 
Cottu,  r.  III,  pp.  2^  et  seq.;  Gessner,  pp.  87-39,  266  et  seq.;  Manning,  b.  3,  ch.  5  ; 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  119  et  seq.;  Hndison,  Examinaiion  ;  Habner,  De  la  saisie, 
1. 1,  ch.  4,  §  6. 

**  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  pp.  283  et  seq.;  Ward,  Hist.,  v.  II,  pp.  441  et  seq. 
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un  précédent  en  la  matière,  attendu  que  le  frère  de  Tambassa- 
deur  portugais,  dom  Pantaléon  de  Sa,  qui  fut  jugé  et  condamné 
à  mort  par  les  tribunaux  anglais,  n'exerçait  pas  de  fonctions  diplo- 
matiques"^. 

La  période  comprise  entre  la  paix  d'Utrecht  et  la  fin  de  la  guerre  ^^^^^^^ 
de  Sept  ans,  période  marquée  par  1  étude  de  nombreuses  questions  J««  <>•  ««^e 
de  droit  international  et  par  des  changements  importants  dans 
la  situation  politique  des  États  de  TEurope,  n'a  pas  été  moins  fé- 
conde en  publicistes  célèbres,  parmi  lesquels  nous  devons  citer 
Wolff,  Vattel,  Bynkershoek,  Montesquieu,  Rutherfortb,  Barbeyrac, 
Mably,  Valin,  Âbreu,  Potbier,  Burlamaqui,  Dumont,  Heineccius, 
Emerigon,  Real  et  Hubner. 

Wolff  naquit  a  Breslau,  en  Silésie,  eu  1679;  il  fut  le  disciple  de  wour. 
Leibnitz.  Son  traité  sur  le  droit  des  gens,  Jiis  gentium,  publié 
pour  la  première  fois  en  1749,  était  un  abrégé  du  grand  ouvrage 
sur  le  droit  naturel,  qu'il  avait  fait  paraître  de  1740  a  1715  en 
neuf  volumes  in-4'*.  Wolff  a  le  mérite  d'avoir  le  premier  séparé  les 
principes  du  droit  des  gens  de  ceux  qui  constituent  la  morale  in- 
dividuelle (1).  11  mourut  en  1754,  'a  l'âge  de  soixante-seize  ans. 
Ses  œuvres  ont  contribué  puissamment  a  propager  la  philosophie 
de  Leibnitz,  et  a  en  maintenir  la  prépondérance  en  Allemagne 
jusqu'à  l'époque  où  Kant  publia  sa  Critique  de  la  raison  pure. 

Les  écrits  de  Wolff  sur  le  droit  des  gens  furent  popularisés  par  vattei. 
Vattel,  qui  leur  donna  une  forme  moins  lourde  et  les  rendit  acces- 
sibles à  la  généralité  des  lecteurs.  Cependant  Vattel  ne  copie  pas 
servilement  son  maître  ;  il  s'en  sépare  même  sur  plus  d'un  point 
fondamental  (2).  Le  livre  de  Vattel,  Le  droit  des  gens  ou  prin^ 
cipes  de  la  loi  naturelle  appliquée  aux  natiom  et  aux  souve- 
rainsy  est  cité  bien  plus  fréquemment  que  celui  de  Grotius, 
quoique  son  mérite  relatif  soit  beaucoup  moindre.  Vattel  naquit 
dans  la  principauté  de  Neuchâtel  en  1714  et  mourut  en  1767. 

En  1863,  M.  Pradier-Fodéré  a  donné  une  excellente  édition  du 
Droit  des  gensy  enrichie  de  notes  qui  rajeunissent  en  quelque  sorte 
l'ouvrage  de  Vattel,  en  le  mettant  au  courant  des  progrès  qu'a 
faits  le  droit  moderne  depuis  l'époque  où  il  a  été  écrit. 

'  Whealon,  HisLy  1 1,  pp.  286  et  seq.;  Ward,  Hist.,  v.  II,  pp.  523  et  seq.,  535; 
Zouch,  Solutio;  Bynkershoek,  De  foro  lefjalorum,  cap.  18;  Leibnitz,  De  jure  supre- 
matusy  cap.  4,  p.  14;  ^Midman,  v.  I,  p.  108. 

(1)  Voir  le  système  de  Wolff,  liv.  I. 

(ï)  Voir  le  système  de- Vattel,  livre  I. 


Bynkershoek.  Bynkersboek,  né  a  Middelbourg  en  1673  et  mort  rn  1743, 
peut  être  considéré  comme  le  publiciste  le  plus  remarquable  de 
son  temps.  En  1702  il  écrivit  son  traité  De  dominio  marié;  en  1721 
celui  De  foro  legalorum;  et  en  1737  ses  Qtiœstiones  juris  pu-- 
blid,  dont  le  premier  cbapitre  ou  livre,  De  rébus  belliàs,  a  une 
grande  importance  au  point  de  vue  du  droit  international.  Les 
relations  des  nations  belligérantes  et  des  neutres  en  temps  de  guerre 
y  sont  traitées  d'une  manière  supérieure.  On  en  peut  dire  autant 
de  la  partie  relative  b  la  force  obligatoire  du  droit  international. 

Selon  Bynkershoek,  le  droit  international  dérive  ex  raticne  et 
wUy  de  la  raison  et  de  Tusage,  —  de  Tusage  fondé  sur  les  traités 
et  les  ordonnances  particulières.  A  Taide  de  ces  principes  il  expli- 
que tout  le  droit  des  gens.  Ainsi,  par  exemple,  en  parlant  de  la 
contrebande  de  guerre,  il  soutient  que  sur  ce  point  le  droit  des 
gens  a  une  double  base  :  la  raison  veut  que  Tami  de  deux  adver- 
saires  n^incline  en  faveur  ni  de  l*un  ni  de  Tautre,  et  Tusage,  pour 
constituer  une  règle  positive,  doit  reposer  sur  les  traités  et  sur  les 
ordonnances  spéciales  de  chaque  pays  qui  ont  constamment  régi 
la  matière.  Cette  association  du  fait  et  du  principe,  ouvrant  ainsi 
une  nouvelle  voie  au  droit  international,  constitue  un  progrès  no- 
table. Bynkershoek  a  d'ailleurs  montré  son  respect  pour  les  saines 
traditions  et  pour  les  enseignements  de  l'histoire  en  formulant  encore 
ce  principe  :  qu'un  ou  deux  traités  s'éloignant  par  leurs  stipulations 
de  l'usage  généralement  consacré  ne  sauraient  avoir  une  force 
suffisante  pour  modifier  le  droit  des  gens  (1). 

HeinecciuB.  Jean  Théophile  Heinecke,  en  latin  Heineccius,  né  k  Eisenberg 
en  1681  et  mort  en  1741,  consacra  sa  vie  entière  à  d'utiles  travaux 
sur  la  jurisprudence,  la  philosophie  et  les  belles-lettres  ;  mais  c'est 
surtout  comme  jurisconsulte  qu'il  est  célèbre. 

Ses  nombreux  écrits,  publiés  à  Genève  de  1744  k  1771  sous  ce 
titre  :  Opéra  ad  universam  jurisprudentiam,  philosopkiam  et 
litteras  humaniores  perlineniia,  forment  neuf  volumes  in-4*  ;  les 
suivants  méritent  une  mention  particulière  :  De  navibus  ob  vectu^ 
ram  vetitarum  mercium  commissis  (Des  navires  compromis  pour 
transport  de  marchandises  prohibées), publié  pour  la  première  fois 
en  1721  et  regardé  comme  le  meilleur  traité  qui  eût  été  écrit  jus- 
qu'alors sur  ce  sujet,  notamment  sur  la  question  des  prises  ma- 
ritimes ;  Historia  juris  romanici  ac  genmnici  (Histoire  du  droit 

(1)  Voir  le  système  de  Bynkershoek,  livre  I* 
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romain  et  allemand),  publié  d'abord  h  Halle  en  1755;  Antiquita- 
tum  romanarum  jurisprudeiiiiam  illustraniium  syntagma  (Recueil 
des  antiquités  romaines  senant  a  Tétude  de  la  jurisprudence), 
Stosbourg  1741  ;  Elementa  juris  civilis  secundum  ordinem  Insti^ 
tutionum  et  Pandeclartim  (Éléments  du  droit  civil  d'après  les  Ins- 
titutes  et  les  Pandectes)  ;  enfin  le  grand  ouvrage  qui  a  mis  le 
comble  k  sa  réputation,  Elementa  juris  naluralis  (Éléments  du 
droit  naturel).  Quoiqu'il  n'en  ait  pas  déduit  logiquement  toutes  les 
conséquences,  on  peut  dire  que  Heineccius  foit  du  principe  d'utilité 
le  fondement  du  droit  naturel,  qu'il  considère  comme  identique 
avec  la  volonté  de  Dieu,  qui  veut  que  tous  les  hommes  soient  heu- 
reux. En  général,  k  un  esprit  profondément  philosophique  les  écrits 
de  Heineccius  joignent  un  caractère  essentiellement  pratique,  qui 
en  rend  encore  l'étude  instructive  de  nos  jours. 

Barbeyrac,  né  k  Béziers  en  1674,  a  largement  contribué  au  dé-  Barbeyrac. 
vcloppement  de  la  science  du  droit  international  par  ses  traduc- 
tions en  français  de  Grotius,  de  Puifendorf,  de  Bynkershoek,  de 
Cnmberland  et  d'autres  politiques,  qu'il  a  accompagnées  de  notes 
savantes  très-estimées.  Il  est  aussi  l'auteur  d'une  Histoire  des  an- 
ciens  traités,  publiée  en  1759. 

V Esprit  des  lots  parut  en  1748,  quelque  temps  avant  que  V^at-  Montesquieu, 
tel  publiât  son  livre  sur  le  droit  international.  Montesquieu  y  éta- 
blit que  le  droit  des  gens  se  fonde  sur  cette  considération  que  les 
nations  doivent  en  temps  de  paix  se  faire  mutuellement  tout  le 
bien  qui  est  en  leur  pouvoir,  et  en  temps  de  guerre  tout  le  mal 
possible,  sans  nuire  a  leurs  propres  intérêts.  Il  établit  ensuite  que 
l'objet  de  la  guerre  est  la  victoire,  qui  a  pour  but  la  conquête  ou 
la  conservation  ;  de  ces  deux  principes  dérivent,  suivant  lui,  toutes 
les  lois  qui  constituent  le  droit  des  gens. 

Rutherforth  publia  en  1754  ses  commentaires  sur  Grotius  sous  Rutherforth. 
le  titre  de  Institutes  of  natural  law  (histitulions  du  droit  naturel). 
Selon  cet  auteur,  le  droit  des  gens  est  le  droit  naturel  appliqué 
par  une  convention  positive  k  l'ensemble  des  sociétés  civiles.  Ce 
principe  une  fois  admis,  Rutherforth  soutient^que  les  règles  du 
droit  des  gens  ne  sont  autres  que  celles  de  la  saine  raison,  qui 
peuvent  se  déduire  de  la  nature  même  des  choses,  de  l'histoire 
de  la  société  ou  de  l'opinion  des  savants. 

Mably  (Gabriel  Bonnot  de),  dit  l'abbé  Mably,  naquit  k  Grenoble   "  Mabiy. 
en  1709  et  mourut  en  1785.  Il  consacra  sa  vie  entière  h  des 
études  sur  l'histoire  et  la  politique,  qui  lui  acquirent  une  grande 


■l713-17t)3.     48 


ESQUISSE  HISTORIQUE 


Dumont. 


réputation.  En  I77I,  pour  satisfaire  à  la  demande  que  les  Polo- 
nais lui  adressèrent  de  leur  préparer  des  lois,  il  publia  sdn  livre 
Du  gouvernement  de  la  Pologne  ;  et,  quelques  années  après,  le 
congrès  américain  layant  prié  de  vouloir  bien  rédiger  un  projet 
de  constitution,  il  composa  ses  Observations  sur  le  gouvernement 
et  les  lois  des  États-Unis  d'Amérique.  Les  écrits  de  Mably,  de  la 
plupart  desquels  l'impression  avait  été  prohibée  en  France,  ont 
exercé  une  grande  influence  sur  la  révolution  française,  qui  en 
suivit  de  près  la  publication.  Parmi  ceux  qui  ont  trait  a  la  législation 
et  a  la  politique,  il  faut  citer  :  De  la  législation  ou  principe  des  lois» 
imprimé  a  Amsterdam  en  1776;  Doutes  proposés  aux  philosophes 
économistes  sur  l'ordre  national  essentiel  des  sociétés,  La  Haye,  1768; 
mais  c'est  principalement  sur  le  Droit  public  de  VEurope  fondé 
sur  les  traités,  Genève,  1748,  que  doit  se  porter  notre  attention. 

Les  idées  émises  dans  cet  ouvrage  étaient  en  opposition  flagrante 
avec  les  institutions  existantes.  Enthousiaste  des  républiques  de 
rantiquité  et  surtout  de  Lacédémone,  Mably  préconise  la  commu- 
nauté des  biens  et  Tégalité  des  conditions  ;  aussi  plusieurs'  écono- 
mistes Tont-ils  considéré  comme  un  des  pères  du  communisme 
moderne.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  jusqu'à  quel  point 
une  pareille  appréciation  est  fondée  ;  nous*  nous  bornerons  a  cons- 
tater que  le  livre  de  Mably  est  un  résumé  utile  de  l'histoire  diplo- 
matique de  la  période  qu'il  embrasse,  d'autant  plus  que  l'auteur, 
qui  avait  pris  part  a  d'importantes  négociations  internationales,  en 
a  rendu  la  lecture  attrayante  'par  [de  nombreux  et  curieux  rensei- 
gnements du  plus  haut  intérêt. 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  plusieurs  d'entre  les  prin- 
cipaux États  de  l'Europe  avaient^  publié  des  documents  tirés  de 
leurs  archives  publiques  et  propres  a  fournir  des  renseignements 
sur  leur  histoire  particulière,  ainsi  que  sur  celle  des  autres  États 
en  tant  qu'elle  s'y  rattachait  ;  mais,  à  part  le  Codex  de  Leibnitz, 
il  n'existait  aucun  ouvrage  qui  pût  servir  de  guide  général  pour 
l'étude  de  la  diplomatie.  Cette  lacune  fut  comblée  par  le  Corps 
diplomatique  de  Jean  Dumont,  historiographe  de  l'empereur  d'Au- 
triche. 

Cette  collection  ne  forme  pas  moins  de  treize  volumes  in-folio  ; 
les  huit  premiers  composent  la  partie  publiée  par  Dumont,  qui 
mourut  en  1727;  elle  comprend  les  traités  conclus  par  les. États 
de  l'Europe  depuis  Charlemagne.  En  1739  parut  un  autre  vo- 
lume in-folio,  contenant  les  traités  anciens  à  partir  du  Conseil  des 


DES  PROGRÈS  DU  DROIT  INTERNATIONAL. 


49 


1713-1763. 


Valin. 


Abreu. 


Ainphictyoïis  (IÎ9()  avant  J.-C.)  jusqua  Charlemagne,  compilés 
l»ar  Barbeyrac,  et  (|uatre  autres  volumes  sous  le  titre  de  :  Supplé- 
ment au  Corps  diplomatique  de  Dumout,  publiés  par  Roussel  de 
Missy  (né  en  168G,  mort  en  1702). 

On  doit  encore  a  Jean  Dumont  d'autres  ouvrages  importants  se 
l'attachant  a  Tétude  et  k  Tliistoire  du  droit  international  ;  nous 
mentionnerons  notamment  :  Mémoires  politiques  pour  servir  à  la 
jHirfaite  intelligence  de  la  paix  de  Ryswick  (quatre  volumes 
in- 12,  1699),  et  Recueil  de  traités  d'alliance,  de  paix  et  de  com- 
merce dépens  la  paix  de  Munster  (1740). 

Valin  a  publié  k  La  Rochelle,  en  1700,  un  Commoitaire  sur 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  iôSi^  et,  en  1763,  un 
Traité  des  pHses,  lesquels  font  autorité  en  la  matière,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  prise. 

A  ce  dernier  point  de  vue  et  par  rapport  a  TEspajjne,  le  traité 
juridico-politique  sur  les  prises  maritimes  dWbreu,  publié  a  (]adix 
en  1746,  ofl're  le  même  intérêt  que  Touvrajçe  de  Valin. 

Les  mêmes   sujets  ont  été  étudiés  par  Emeripon  (né  en    Pro-     EmeriKon. 
vence  en  1716  et  mort  en  17S4)  dans  son  Traité  des  assurances 
maritimes  et  ses  Commentaires  sur  l'ordonnance  de  i68i. 

Pothier  (né  en  1699  et  mort  en  1772),  qui  s>st  acquis  en 
France  une  juste  renommée  par  des  ouvrages  de  droit  civil  et 
notamment  par  son  traité  De  la  propriété,  s'est  également  occupé 
de  la  question  des  prises  maritimes. 

Bertodano  a  publié  a  Madrid,  en  17  iO,  une  Collection  de  traités 
de  paix,  d'alliance,  de  neutralité^  etc.,  remontant  a  1598  et  s'ar- 
rétaut  a  1700.  L'édition  de  1796  a  ajouté  à  cette  compilation  les 
traités  conclus  jusqu'en  1757. 

J.  Burlamaqui  naquit  a  Genève  en  1694.  Il  a  écrit  de  nombreux   Buriamaqui. 
ouvrages,  parmi  lesquels  nous  devons  mentionner  les  Pnncipes  du 
droit  politique,  les  Principes  du  droit  naturel  et  des  gens,  et  les 
Éléments  du  droit  naturel.  Burlamaqui  base  la  morale  et  la  poli- 
tique sur  l'étude  de  la  constitution  de  Thomme. 

Gaspard  de  Real,  dans  le  cinipiième  volume  de  son  ouvrage  intitulé  : 
La  science  du  gouveniement,  paru  en  1764,  traite  du  dr?)it  des  gens. 
Martin  Hubner  a  publié  ii  Londres,  en  1757,  un  Essai  sur  l'his- 
toire du  droit  naturel,  et   a  La   Haye,  en  1769,  un  Traité  de  la 
saisie  des  bâtiments  neutres  \ 


Pothier. 


Bertodano. 


De  Real. 


ilubncr. 


•  Wbcaton,  Hht..  t    I,  pp.  227-253;   Cauohy,  t.  ir,  pp  58  et  sfq.;  Canin,  ///x/. 
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CINQUIÈME     ÉPOQUE.    —   DEPUIS     LA     GUERUE     DE     SEPT     ANS     JUSQU  A    LA 

RÉVOLUTION    FRANÇAISE,    —    1763-1789. 


Bavière. 


deu%Sie.  ^®  partage  de  la  Pologne  inaugure  cette  nouvelle  époque  du 
droit  international.  Tous  les  publicistes  sont  d'accord  pour  voir 
dans  cet  acte  la  violation  la  plus  flagrante  de  toute  justice  natu- 
relle, et  le  crime  international  lé  plus  odieux  qui  ait  été  commis 
depuis  que  TEurope  est  sortie  de  la  barbarie.  Le  premier  partage 
de  la  Pologne  entre  TAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie  fut  consacré 
par  le  traité  conclu  a  Saint-Pétersbourg  (1)  le  5  août  1772;  le 
second  partage  en  faveur  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  eut  lieu 
en  1793  et  fut  sanctionné  par  une  note  de  la  diète  de  Grodno;  le 
troisième  et  dernier  entre  F  Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  s'ac- 
complit en  1794  *. 

a^tîôn?°de  ^^^  ^®  tcmps  après  le  premier  démembrement  du  royaume  de 
Pologne,  TEurope  centrale  commença  k  s'agiter  k  propos  de  la 
question  de  la  succession  au  trône  de  Bavière,  soulevée  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse.  La  guerre  qui  s'ensuivit  entre  ces  deux 
Etats  fut  de  courte  ,  durée  et  se  termina  en  1779  par  la  paix  de 
Teschen  (2),  conclue  grâce  a  la  médiation  et  sous  la  garantie 
commune  de  la  France  et  de  la  Russie,  et  qui  confirma  pleine- 
ment les  stipulations  d^  la  paix  de  Westphalie  *\ 


univ,,  t.  XVII,  pp.  113  et  seq.,  173-176;  Hautefeullle,  Hist.,  pp.  45M61  ;  Real, 
Science,  t.  VIII;  HaUeck,  ch.  1,  §  21;  Manning,  pp.  32-38;  PhiUimore,  Corn,,  préf., 
pp.  xin,  XIV  ;  Martens,  PréciSy  §§  12*14;  Heffler,  §  8;  Azuni,  Sysièmey  t.  U,  pte.  9, 
ch.  1,  §§8,9;  Pradier-Fodéré,  Fiorc,  t.  I,  pp.  45,  46,  49,  notes  J  AlcorU,  t.  1, 
p.  401. 

(1)  Martens,  Rectieil,  2»  édit.,  t.  II,  pp.  89,  93  ;  Neumann,  t.  I,  pp.  133,  136;  An- 
geberg,  Recueil,  pp.  97,  100, 103  ;  Koch,  RecueU,  t.  II,  pp.  311,  316. 

*  Wheaton,  Hist.y  t.  I,  pp..  331  et  seq.;  Laurent,  Hist.y  t.  XI,  pp.  321  et  seq.: 
Goertz,  Mémoires  et  Actes  ;  De  Saint-Priest,  Le  partage  de  la  Poîogrruj;  De  Smilt, 
Frédéric  H,  Catherine  II  y  et  le  partwje  de  la  Pologne;  Garden,  Traité  y  t  I,  pte.  1, 
pp.  77  et  seq. 

(2)  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  pp.  1,  9, 10, 14, 16, 20;  2«  édit.,  t.  II,  pp.  661,  668,  669, 
673,  674,  678;  Neumann,  1. 1,  pp.  236,  243,  246. 

*•  Wheaton,  ifûsr.,  1. 1,  p.  344;  Goertz,  Mémoires  hist.;  SchocU,  Uist.,  t*  I,  pp.  435 
et  seq.;  Martens,  Njouv,  causes  célèbres,  1. 1. 
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L'inexécution  partielle  du  traité  de  Tordesillas  et  la  fixation  du     comcsta- 

*  lions       entre 

méridien  de   partage  h   l'ouest  des  Açores  devinrent  la  source  de  îè^''Pp^rtu..af 
contestations,  qui  durèrent  plus  d'un  siècle,  entre  le  Portugal  et  PJ^atilJ'n  ^^ei 

rESDaffnC.  colonies  amé- 

*    ^  ^  ^  ncaines. 

Dom  Manuel  Lobo,  gouverneur  de  Rio  de  Janeiro,  ayant,  vers 
Tannée  1680,  fondé  sur  la  rive  septentrionale  du  Rio  de  la  Plata, 
une  colonie  à  laquelle  il  avait  donné  le  nom  de  Sacramento,  les 
Espagnols,  qui  regardaient  ce  territoire  comme  leur  appartenant, 
réclamèrent  la  suppression  du  nouvel  établissement;  et  comme  la 
^satisfaction  demandée  paraissait  se  faire  trop  attendre,  le  gouver- 
neur de  Buenos  Aires  prit  sur  lui  la  responsabilité  d'un  acte  d'à- 
jjression,  qui  eut  pour  résultat  la  destruction  de  la  colonie  portu- 
gaise et  la  conclusion  a  Lisbonne,  le  7  mai  1081  (1),  d'un  accord 
provisoire  entre  les  gouvernements  d'Espagne  et  de  Portugal,  par 
lequel  il  fut  convenu  que,  sans  préjuger  la  question  de  propriété 
ou  de  souveraineté  sur  le  territoire  en  litige,  on  rétablirait  la 
colonie  de  Sacramento,  en  lui  interdisant  de  commercer  avec  les 
populations  espagnoles  voisines  et  d'exercer  aucune  juridiction  sur 
les  territoires  adjacents.  On  stipula  en  même  temps  qu'une  com- 
mission mixte  serait  chargée  de  décider,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  à  laquelle  des  deux  puissances  le  territoire  disputé  devait 
appartenir  en  toute  propriété  ;  en  cas  de  désaccord  entre  les  arbi- 
tres, la  question  serait  définitivement  résolue  par  le  pape. 

Les  commissaires  ne  purent  s'entendre.  Les  Portugais,  s'appuyant  Traité  de 
sur  l'opinion  de  certains  géographes,  dont  l'inexactitude  ^  été  dé-  i70i. 
montrée  depuis,  parvinrent  à  faire  reconnaître  leurs  droits  dans 
un  traité  signé  k  Lisbonne  le  18  juin  1701  (2);  mais  la  guerre 
étant  bientôt  survenue  entre  le  Portugal  et  Philippe  V,  les  Espagnols 
s'emparèrent  de  nouveau  de  la  colonie,  qui  ne  rentra  en  la  pos- 
session de  la  cour  de  Lisbonne  qu'à  la  paix  d'Ulrecht,  sous  réserve 
toutefois  de  la  faculté  laissée  au  roi  d'Espagne  de  la  recouvrer 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  moyennant  une  compensation  ter- 
ritoriale. 

La  compensation  offerte  ayant  été  repoussée  par  le  Portugal, 
Philippe  V,  dans  le  but  tout  à  la  fois  de  résoudre  délinUivement 
la  question  et  de  surveiller  de  plus  près  le  commerce  illicite  et 
les   empiétements  des  colons  portugais,  se  décida  h    fonder  la 

(i)  Ch.  Calvo,  1. 1,  p.  183;  Dumont,  t.  VII,  pie.  1,  p.  70;  Castro,  t.  I,  p.  357. 
(2)  Ch.  Calvo,  t.  Il,  p.  55;  Cantillo,  p.  32;  Castro,  t.  H,  p.  122;  Martens,  Suppl.. 
!'•  édition,  1. 1,  p.  cxxxvii. 
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ville  (le  Montevideo  sur  le  territoire  même  qui   faisait  Tobjct  du 
litige. 

De  1755  a  1737,  les  hostilités  ne  cessèrent  pas   de  la  part  du 
gouvernement  de  Buenos   Aires  contre  la  colonie  portugaise,  qui 
était  réduite  à   la  situation   la   plus  précaire,   lorsque  la  cour  de 
Madrid  transmit  Tordre  de  lever  le  siège  de  Sacramento. 
Tra^^^de        Les  choses  demeurèrent  en  suspens  jusqu'à    Tavènement   au 
etdciTd.    irône  d'Espagne  de   Ferdinand  IV;  ce   prince  signa  le  traité  du 
13  janvier  1750  (1),  aux  termes  duquel  TEspagne  devait  prendre 
possession  de  Sacramento  en  échange  de  500  lieues  de  territoire 
dans  la  province  du  Paraguay  ;  n>ais  onze  ans  après,  cet  arrange- 
ment fut  annulé  par  le  traité  du  12  janvier  17fil  (2),  qui  remettait 
en  question  tous  les  droits  et  replaçait  les  parties  dans  la  position 
où  elles  étaient  en  1750. 
Nom^iio         Pendant  la  guerre  de  1762,  les  troupes  espagnoles  s'emparèrent 

occupation  de  f  ,  i  r    n  r  ^ 

la  colonie  de  cncorc  uuc  fois  dc  la  colonie  de  Sacramento,  laquelle  ne  fut  rcsli- 

Sscramento.  .  .  ^ 

tuée  qu'à  la  paix  de  Pans  de  1763. 
de^iTTô'*^-       **"  1776,   une  expédition  organisée  par  le  marquis  de  Pombal 
saTm-iidelon-  ^v^"^  attaqué,  sans  déclaration  préalable  de  guerre,   les  forts  es- 
se  de  1777.      paguols  dc  Santa-Tccla,  de  Santa-Teresa  et  de  Montevideo,  lamiral 
espagnol,  marquis  de  Casa  Tilly,  se  rendit  maître  de  tous  les  éta- 
blissements portugais  situés  dans  ces  parages.  La  guerre  menaçait 
de  s'étendre  jusqu'à  la  péninsule  ibérique  elle-même,  lorsque  la 
chute  du  marquis  de  Pombal  vint  faciliter  la  conclusion   d'un  ar- 
rangement définitif  entre  les  couronnes  d'Espagne  et  de  Portugal  : 
le  traité  signé  à  Saint-Ildefonse  le  1"  octobre  1777  (3),  lequel  a 
fixé  les  limites  respectives  des  possessions  des  deux  puissances  sur 
le  continent  américain  *. 
La  libre  na-      A  la  même  époque,  la  libre  navigation   de  l'Escaut  donna  lieu 

vigation      de  r     i      ^  o 

TEscaut.        entre  les  gouvernements   d'Autriche  et  de  Hollande  (4)  à  des  dis- 


(1)  Ch.  Calvo,  t.  II,  p.  2i4;  Cantillo,  p.  400;  Castro,  t.  III,  p.  9;  Martens,  SuppL, 
Ire  édit.,  t  1,  p.  328  ;  Koch,  t.  1,  p.  452;  SchoeU,  Hist,.  t.  I,  p.  406  et  seq. 

(2)  Ch.  Calvo,  t.  H,  p.  348;  Cantillo,  p.  467;  Castro,  t.  I,  p.  126;  Koch,  t.  Il, 
p.  162. 

(3)  Ch.  Calvo,  t.  III,  p.  131  ;  Cantillo,  p.  537;  Martens,  1^»  cdit.,  t.  i,  p.  634: 
2*  édit,  t.  II,  p.  245;  Castro,  t.  III,  p.  230. 

•  Ch.  Calvo,  Recueil,  t.  I,  p.  176;  t.  Il,  pp.  53,  242,  348,  359;  t.  UI,  p.  128;  t.  Vil, 
int.,  pp.  XI,  XXII  ;  Flortda  fiUnca,  Bibliotera  de  autonis  espaholes,  pp.  807  et  seq.; 
Schoell,  Hist.j  l  I,  pp.  397  et  seq.;  Coxe,  UEspagne,  t.  VI,  pp.  250  et  seq.;  La- 
fuente.  Hiat.y  t.  XX. 

(4)  Voir  le  livre  IV 


DES  PROGRÈS  DU  DROIT  INTERNATIONAL.  53  17(53-1789. 

eussions,  qui  furent  réglées  par  le  traité  de  Fontainebleau  du  8  no- 
vembre 1785  (1)  \ 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  de  ce  traité,  la  Prusse  inter-  Je^fa^pr^^^, 
^iul  dans  les  aflaires  de  Hollande,  en  prenant  parti  pour  le  Sta-   ®°  noiiande. 
thouder.  La  France  déclara,  au  mois  de  septembre  1780,  s'opposer  à 
cette  intervention;  mais  elle  y  renonça,  lorsqu'elle  sut  que  TAngle- 
/OTe  avait  Tintention  de  soutenir  aussi  les  droits  du  Stathouder**. 

Toute  occasion  de  lutte  se  trouvant  ainsi  écartée,  la  Hollande,  JjnJîJJe® 
la  Prusse  et  FAngleterre  conclurent  le  15  avril  1788  le  traité  (2) 
de  la  triple  alliance,  qui  assura  jusqu'en  1795  le  maintien  de 
la  maison  d'Orange  au  pouvoir  et  exerça  par  contre-coup 
une  grande  influence  sur  les  affaires  de  l'Europe.  C'est  ainsi  no- 
tamment qu'en  rendant  a  la  Prusse  sa  liberté  d'action  et  en  en- 
travant les  projets  ambitieux  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  la  triple 
alliance  obligea,  d'une  part,  le  Danemark  a  retirer  ^l'appui  qu'il 
prêtait  a  la  Russie  dans  sa  lutte  contre  la  Suède,  et,  d'autre  part, 
rAutriche  et  la  Russie  a  conclure  avec  la  Turquie  les  traités  de 
paix  de  Reichenbach  (5)  et  de  Jassy  (4)  *". 

Une  grande  partie  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  j^'^^gP^ÉuS"- 
se  déclarèrent  indépendantes  de  la  métropole  le  i  juillet  1776,  et  uni^  J|e  i^j 
formèrent  entre  elles  une  confédération  pour  leur  défense  mutuelle.  Nord. 
La  France  reconnut  leur  indépendance,   en  concluant   le  0  fé- 
vrier 1778  avec  la  jeune  république  deux  traités,    l'un   d'amitié  et 
de  commerce,  l'autre  d'alliance  défensive  éventuelle  (5). 

Le  gouvernement  français  informa  l'Angleterre  de  la  conclusion 
de  ces  traités,  et  justifia  sa  conduite  en  alléguant  que  les  Etats- 
lois  étaient  en  possession  de  fait  de  leur  indépendance,  et  que  la 
France  n'avait  obtenu  aucun  avantage  exclusif.  Le  cabinet  de  Ver- 
Ci)  Martens,  if»  édil.,  t.  II,  pp.  602,  609;  2«  édit.,  t.  IV,  pp.  55,  62;  Neumann,  1. 1. 
p.  372. 

*  Wheaton,  Hisl.,  t.  I,  pp.  315  et  seq.;  Lingaet,  Considdratwns  ;  Mirabeau, 
Dou/tfJi  ;  Flassan,  Hist.,  t.  VU,  pp.  309,  400;  Schoell,  Jlist.,  t.  I,  pp.  4«2  et  seq.; 
PhilUmore,  Corn.,  v.  I,  §  164. 

"  Wheaton,  Uist.y  pp.  348,  349;  De  Pfau,  Hist.  de  la  campagne  des  PntMtens 
en  Hollande;  Schoell,  Hist.,  t.  I,  pp.  492  et  seq.;  Flassan,  Hist. y  t.  VII,  pp.  454  et 
s«q.;  Canin,  Hist.  unir.,  t.  XVll,  pp.  519. 
9\  Martens,  i'"  édit.,  t.  UI,  pp.  127,  133;  2«  édit.,  t.  IV,  pp.  372,  377. 

(3)  Martens,  l^-édit.,  t.  V,  p.  18;  2«'  édit.,  t.  V,  p.  2U;  Neumann,  t.  I,  p.  45i. 

(4)  Martens,  1"  édit.,  t.  V,  p.  53;  2»  édit.,  t.  V,  p.  291;  Slale  papersy  vol.  XIII, 
p.  902. 

"*  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  pp.  3i9,  350;  Schoell,  Hist..  t.  I,  pp.  496  et  seq. 
(5j  EUiot,  The  american  dip.  code,  vol.    I,  pp.  34,  60;  Martens,  1"  édit.,  t.  I, 
PP  6fô,  701  ;  t.  Vir,  p.  51  ;  2«  édit.,  t.  11,  pp.  587,  605;  State  papers.  vol.  V,  pp.  5,  6. 
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sailles  se  plaignait  en  même  temps  des  obstacles  que  les  croiseurs 
anglais  mettaient  au  commerce  légitime  avec  la  nouvelle  républi- 
que, contrairement  au  droit  des  gens  et  aux  stipulations  des  traités 
en  vigueur.  L'Angleterre  répondit  que  le  gouvernement  français, 
en  ouvrant  ses  ports  aux  navires  de  guerre  des  États-Unis  et  k  leurs 
prises,  avait,  au  préjudice  du  commerce  anglais,  fourni  aux  insni^és 
les  moyens  [d'augmenter  leurs  armements,  et  que  enfin,  dans 
rétat  des  relations  nouées  par  la  France  avec  les  États-Unis,  la 
rébellion  ne  pouvait  donner  des  droits  plus  étendus  que  ceux  d'une 
guerre  légitime  *. 
Ordonnance      Daus  Icur  traité  d  amitié  et  de  commerce  de  1778,  la  France  et 

française    de  /  . 

1778.  les  Etats-Unis  avaient  adhéré  a  la  règle  de  navires  libres,  mar^ 

chandises  libres.  Le  26  juillet  de  la  même  année,  une  ordonnance 
française  étendit  l'application  de  ce  principe  k  tous  les  États  neu- 
tres. Celte  ordonnance  renfermait  |en  outre  de  nombreuses  dispo- 
sitions sur  les  preuves  de^nationalité  et  de  propriété  k  fournir  par 
les  bâtiments  neutres,  et  reproduisait  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance de  Louis  XIV  (1681)  relatives  aux  prises  maritimes  **. 
La  neutralité  Au  mois  dc  février  1780,  l'impératrice  de  Russie  communiqua  a 
l'Angleterre,  a  la  France  et  a  l'Espagne  une  note  dans  laquelle 
étaient  consignés  les  principes  destinés  a  servir  de  base  k  la  neu- 
tralité armée.  Ces  principes  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

V  Les  bâtiments  neutres  pourront  naviguer  librement  de  port  k 
port,  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  ; 

2°  Les  marchandises  et  les  effets  appartenant  aux  sujets  des  États 
belligérants  seront  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  pourvu  qu'ils 
ne  constituent  pas  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

7f  L'impératrice  de  Russie  se  réfère,  quant  k  la  détermination 
de  la  contrebande  de  guerre,  aux  articles  10  et  11  du  traité  de 
commerce  conclu  par  elle  avec  l'Angleterre  en  1766,  mais  en  en 
étendant  les  obligations  a  toutes  les  puissances  en  guerre  ; 

*  Guizot,  Vie  de  Washington;  Guizot,  Correspondance  et  écrits  de  Washington  ; 
Mignet,  Vie  de  Franklin;  Cauchy,  t.  II,  pp.  242  et  seq.;  Laboulaye,  Hist.  pol.  des 
États-Unis  ;  \Vheikionj  Hist.  t.  I,  pp.  353-355;  Schoell,  Hist.,  t.  I,  pp.  444  et  seq.: 
Bancroft,  Hist.;  Botta,  Hist.;  Grahame,  Hist.;  Pitkin,  Civil  and  poL  hist.;  De  Witt, 
Hist.  de  Washington  ;  Ramsay,  The  hist.  of  amer,  rev.:  Mac  Gregor.,  Hist.  and 
desnnp.  sketches;  Ganta,  Hist.  univ.,  t.  XVII,  pp.  319  et  seq.;  Ferrer  del  Rio,  Hist., 
t.  III,  pp.  2tô  et  seq. 

**  Cauchy,  t.  II,  pp.  257,  258;  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  pp.  357,  358  ;  Canlu,  Hist. 
uuiv.,  t.  XVII,  p.  399;  Lampredi,  I)n  commerce,  pp.  223  et  seq.;  Ortolan,  Riylcsj 
.  II,  liv.  3,  ch.  5,  p.  107  ;  Cussy,  Phases^  t.  I,  liv.  1,  §  5  ;  Lcbeau,  Ncmv.  code,  t.  H, 
pp.  339  et  seq. 
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4''  En  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'appliquera  cette 
dénomination  qu'k  celui  qui  est  cerné  par  des  bâtiments  de  guerre 
dont  la  permanence  et  la  proximité  en  rendent  rentrée  évidemment 
dangereuse. 

Le  Danemark  et  la  Suède  furent  les  premières  puissances  qui  se 
rallièrent  à  ces  principes  ;  ils  notifièrent  leur  résolution  aux  États 
belligérants,  et  signèrent  avec  la  Russie,  Tun  le  9  juillet  1780  (1), 
lautre  le  9  septembre  suivant,  une  convention  forme.lle  dite  de 
neutralité  armée,  dont  une  clause  déclarait  la  Baltique  mare  clau- 
$um  pour  les  navires  de  guerre  des  États  belligérants  (2). 

L  adhésion  des  autres  puissances  maritimes  a  un  semblable 
pacte  était  facile  a  prévoir  ;  en  effet  nous  voyons  y  accéder  suc- 
cessivement la  Hollande  (5),  les  États-Unis  d'Amérique,  la  Prusse  (4) 
et  r Autriche  (5)  en  1781,  le  Portugal  en  1782  (6),  et  les  Deux- 
Siciles  en  1785  (7). 

Pour  conjurer  les  dangers  auxquels  l'exposait  la  neutralité  ai^ 
mée,  r  Angleterre  proposa  à  la  Hollande  de  conclure,  sous  la  mé- 
diation de  la  Russie,  un  traité  particulier  basé  sur  celui  de  1674. 
Ces  négociations  n'ayant  pas  abouti,  le  gouvernement  anglais  con- 
tinua d'appliquer  aux  neutres,  peiidaht  toute  la  durée  de  la  guerre 
de  l'indépendance  de  ses  colonies  américaines,  les  principes  d'après 
lesquels  ils  s'étaient  guidés  jusqu'alors,  a  la  seule  exception  de  ceux 
connns  sous  le  nom  de  règle  de  la  guerre  dellbô  (8). 

Par  le  traité  de  paix  qu'elle]  signa  a  Versailles  en  1783  (9), 
l'Angleterre  reconnut  enfin  l'indépendance  des  États-Unis,  restitua 
la  Floride  et  l'île  de  Minorque  a  l'Espagne,  et  céda  l'île  de  Tabago 
et  le  Sénégal  a  la  France.  Les  autres  places  tombées  en  son  pou- 
voir dans  les  Indes  orientales  furent  également  restituées.  Quant  k 
la  libre  navigation  des  neutres,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  la 
France  et  l'Espagne,  la  paix  de  Versailles  se  borna  k  confirmer  les 
stipulations  consacrées  en  1713  par  les  traités  d'Utrecht. 


(1)  Mattettô,  !»•  édit.,  t.  U,  p.  103;  t.  IV,  p.  357  ;  2«  édit.,  t.  lU,  p.  189. 

(2)  Marlens,  1^»  édit.,  t.  IV,  p.  369. 

(3)  Maliens,  !»•  édit.,  t.  Il,  p.  117;  t.  IV»  p.  375;  2«  édit.,  t.  III,  p.  315. 

(4)  liartens,  !'•  édit,  t.  II,  p.  130;  2«  édit,  t.  III,  p.  246. 

(5)  Martens,  i^*  édit.,  t.  Il,  p.  171  ;  2»  édit.,  t.  III,  p.  257. 

((^  ûistro,  t.  m,  p.  310;  Marteus,  1^*  édit.,  t.  II,  p.  208;  2»  édit.,  t.  III,  p.  963 

(7)  Marteus,  1"  édit.,  t.  III,  p.  274;  2*  édit.,  t.  III,  p.  267. 

(8)  Voyez  ci-dessus. 

(9)  Ch.  Calvo,  t.  IV,  p.  296;  CanUUo,  p.  586:  Martens,  1^*  édit..  t.  II,  pp.  402, 
404;  2«  édit.,  t.  III,  pp.  519,  541  ;  State  paiK>r.f.  vol.  I,  p.*  424. 
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Los  Étals-Unis,  de  leur  côté,  adoptèrent  la  règle  de  natnres 
libres,  marchandises  lihreSy  et  navires  ennemis,  marchandises  en- 
nemies, dans  les  traités  qu'ils  signèrent  en  1785  et  en  1785  (I). 
Le  dernier  renferme  en  outre  deux  clauses  assez  importantes,  en 
ce  qu'elles  ont  pour  objet  de  limiter  le  cercle  des  opérations  mili- 
taires en  temps  de  guerre  *. 
les^s^câS  "^"  nombre  des  publicistes  de  cette  cinquième  période  histo- 
éSSqiw  *^^"^  rique,   J.-J.    Moser,  Lampredi,    Galiani,    Bentham    méritent    une 

mention  particulière. 
J.-J.  Moser.       j  . j    y^Q^Qf  uaquit  k  Stuttgart  en  1701  et  mourut  en  1785.  En 

1749  il  fonda  à  Hanau  une  académie  pour  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  a  la  carrière  diplomatique  et  administrative.  Son  ou- 
vrage principal  a  pour  titre  :  Essai  sur  le  droit  des  gens  le  plus 
moderne  des  nations  européennes,  tant  en  temps  de  paix  qu'en 
temps  de  guerre  :  ce  livre  a  pour  but  de  mettre  les  principes  gé- 
néraux du  droit  des  gens  en  regard  des  questions  et  des  faits  les 
plus  récents  se  rattachant  aux  relations  internationales  des  peuples 
de  TEurope. 

Moser,  sans  s'assujettir  k  aucun  principe,  considérait  le  droit 
des  gens  comme  la  collection  des  règles  établies  par  la  pratique 
des  nations.  Discutant  Fimportance  du  droit  naturel,  il  établit  que, 
s'il  est  facile  d  en  reconnaître  les  principes,  son  application  pra- 
tique échappe  à  toute  démonstration  rigoureuse,  et  que  ses  règles 
perdent  même  de  leur  valeur  intrinsèque  en  présence  des  traités 
ou  de  Tusage,  qui  sont  k  ses  yeux  les  bases  fondamentales  du 
droit  international. 

La  tendance  purement  historique  et  positive  de  Moser  est  telle- 
ment marquée,  qu'on  peut  le  regarder  comme  un  des  plus  sin- 
cères représentants  de  Fécole  historique. 

Son  fils,  F.-C.  Moser,  de  1731   a  1798,   a  écrit  des  ouvrages 
estimés  sur  les  mêmes  matières. 
Lampredi.        Lamprcdi   naquit  en  Italie  en   1701  et  mourut  en  '1830.  Son 
travail  le   plus  important  est  intitulé  :   Juris  naturœ  et  gentium 

(1)  EUiot,  vol.  I,  p.  168;  vol.  II,  p.  334;  Martcns,  !'•  édit.,  t.  II,  pp.  328,  5CG; 
t.  VII,  p.  52;  a- édit.,  t.  III,  p.  565;  t.  IV,  p.  37;  Slatepapers,  v.  XV,  p.  885. 

*  Cauchy,  t.  II,  pp.  260  et  seq.;  Wheaton,  Hist,,  t.  I,  pp.  358  et  seq.;  Lampredi, 
Ihi  com.,  pp.  530  et  seq.;  Goertz,  Mémoire  sur  la  neutralité  at^née;  Flassan,  Hifft., 
t.  VII,  pp.  266  et  seq.;  l^choell,  Hist.,  t.  I,  p.  463  et  seq.;  PhilUmore,  Cofn.y  v.  III. 
§  186;  Gessner,  pp.  39  et  seq.;  Heffter,  §  152;  Orlolan,  Régies,  t.  II,  liv.  3,  ch.  5, 
pp.  Ib7  et  seq.;  Klûber,  Droit,  §§  303  et  seq.;  Manning,  pp.  257  et  seq.;  Cussy. 
Phases,  t.  II,  liv.  2,  ch.  7.  pp.  30  et  seq.;  Cantu,  Hint.  univ:,  t.  XVII,  p.  399. 
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{Ihi  droit  (le  la  nature  cl  des  gens).  Il  y  traite  de  questions  rela- 
tives aux  droits  des  belligjérauts  et  des  neutres. 

Nous  n'avons  de  Galiani,  contemporain  de  Lampredi,  qu'une 
critique  de  l'ouvrage  de  son  compatriote. 

De  1786  à  1789,  un  des  écrivains  anglais  les  plus  célèbres, 
Bentham,  a  publié,  dans  Tordre  d'idées  qui  constitue  son  sys- 
tème utilitaire,  divers  fragments  sur  des  questions  de  droit  in- 
temational.  Il  est,  de  plus,  lauteur  d'un  projet  de  paix  perpé- 
tuelle, dont  la  réalisation  a  été  tentée  par  de  nombreuses  sociétés 
qui  se  sont  formées  tout  exprès  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
Bentham  naquit  en  1749  et  mourut  en  1832  *. 

Au  nombre  des  ouvrages,  les  plus  importants  de  cette  époque, 
sur  le  droit  international,  nous  mentionnerons  encore  :  Les  prin- 
cipes du  droit  d^s  gens^  par  J.-J.  Neyron,  1783;  Le  droit  des 
gens  européens  en  temps  de  paix ^  par  C.-T.  Gunther,  1787-1792; 
Le  code  du  droit  des  gens  le  plus  moderne  {Codex  juris  gentium 
recetitissimi)  de  F.-A.-\V.  Wench,  1781-1796;  Le  corps  acadé- 
mique du  droit  public  {Corpus  juris  publici  academicum)  de 
Schmatz,  1774,  augmenté  par  Hommel  en  1794. 


Galiani. 


Bentham. 


Neyron. 
Gunther. 

i  Wench. 
Schmatz. 


SIXIÈME     ÊPOQrE.    DEPriS    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE   JL'SQU'a    LA    PAIX 

DE    PARIS    ET    AUX    TRAITÉS    DE    VIENNE.    1789-1815. 


La  révolution  française  ébranla  les  relations  internationales  de     congéquen- 

'  .  .  ces  de  la  ré- 

tous  les  Etats  européens,  et  fit  sentir  son   influence  jusqu'au  delà  voiuuon  fran- 

*      #  ,      ,  *       *  çaise  sur  les 

des  mers,  chez  les  Etats  améncams.  relations  in- 

r  •»  •  !•  •  «   11  1  I      t^  ternationales. 

La  première  question  politique  qu  elle  souleva  entre  la  France 
et  ses  voisins  fut  celle  du  droit  d'intervention  dans  les  affaires 
intérieures  et  les  changements  de  gouvernement  des  nations  indé- 
pendantes. Énumérer  ici  en  détail  les  luttes  gigantesques  qui  ont 
ensanglanté  l'Europe  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  jusqu'aux 
premières  années  de  celui-ci,  analyser  les  uns  après  les  autres  les 
nombreux  traités  qui  ont  marqué  comme  autant  d'étapes  les 
grandes  guerres  de  l'Empire,  ce  ^serait  étendre  démesurément  el 

*  Wheaton,  Hiftt.,  l.  h  pp.  307  et  seq.;  Cauchy,  t.  II,  pp.  368-294,  358-360;  Cantu, 
HiMt.  univ.,  t.  XVÏIÏ,  pp.  178,  6i2;  Manning,  pp.  37-41;  Phillimore,  Cwn.,  v.  I,  préf., 
p.  XIV  ;  Cussy,  Phanes,  t.  1,  pp.  320,  3-21;  Halleck,  ch.  1,  §  24;  Martens,  Précis,  §§  13, 
14;  Martens,  Guidi\  pp.  373  et  seq.;  Kluber,  Droit,  pp.  419  et  seq.;  New  Ameririui 
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dépasser  même  le  cadre  de  cette  esquisse  historique.  Nous  nous 
renfermerons  donc  dans  le  cercle  des  faits  essentiels,  des  prin- 
cipes généraux  et  des  traités  qui  ont  clos  définitivement  la  période 
des  combats. 

Le  commerce  et  le  droit  international  maritime  ressentirent, 
dès  Torigine  de  la  lutte,  le  contre-coup  des  guerres  occasion- 
nées par  la  révolution  de  1789.  L'Angleterre  et  les  alliés, 
ne  pouvant  dominer  le  mouvement  qui  menaçait  d'embrasser  le 
continent,  crurent  que  le  meilleur  moyen  de  combattre  les  idées 
nouvelles  et  d'en  empêcher  l'extension  au  dehors  était  de  prendre 
la  république  par  la  famine,  en  interdisant  k  tous  les  navires  l'ac- 
cès des  ports  de  France.  Pour  répondre  à  ces  violences,  la  Con- 
vention nationale,  en  1795,  rendit  un  décret  portant  que,  comme 
ies  alliés  ne  respectaient  pas  le  pavillon  neutre,  elle  autorisait  les 
armateurs  français  k  capturer  et  a  conduire  dans  les  ports  de  la 
république  tous  les  navires  neutres  chargés  soit  de  provisions 
appartenant  a  des  neutres  et  destinés  à  des  ports  ennemis,  soit 
de  marchandises  appartenant  aux  ennemis.  jLes  effets  de  ce  dé- 
cret devaient  cesser  dès  que  les  alliés  auraient  adopté  une 
conduite  plus  conforme  aux  saines  notions  de  la  justice  et  de 
l'équité  *. 
^^^J8cu»swn  Pendant  sa  lutte  contre  la  France,  l'Angleterre  ayant  remis  en 
dM^^Éute-  ^'gu^"*"  ^21  ^^{^^  ^  ^  guerre  (le  i756,  les  croiseurs  britanniques 
méri  ue  *  du  ^'étaient  emparés  de  plusieurs  cargaisons  françaises  embarquées 
^°civOTe-^*  sous  pavillon  nord-américain.  Lorsque  la  France  insista  auprès 
ment  fran-  Ju  gouvememcnt  de  Washington  pour  qu'il  s'opposât  a  ces  vio- 
lences et  fit  respecter  les  privilèges  de  son  pavillon,  celui-ci  sou- 
tint que  l'Angleterre,  en  agissant  comme  elle  le  faisait,  obéissait 
a  sa  propre  législation,  et  que  dès  lors  les  États-Unis  n'avaient  pas 
le  pouvoir  de  s'opposer  aux  mesures  qui  atteignaient  le  commerce 
français. 

La  discussion  infructueuse  engagée  a  ce  sujet  amena  en  1796 
le  Directoire  à  rendre  un  nouveau  décret,  qui  déclarait  de  bonne 
prise  toutes  les  cargaisons  neutres  ou  ennemies  capturées  sous 
pavillon  des  États-Unis  par  les  corsaires  français  **. 

*  Wheaton,  Hi^t.,  t.  Il*  pp.  1  et  seq.;  Gessner,  pp.  34  et  seq.;  ParL  fii4it.  of 
Kngland^  v.  XXX  ;  Mignet,  Wst.  de  la  Rêvol,;  Thiers,  Uist.  de  la  Hévolution  ;  La- 
cretelle,  Hist.  de  la  R&i'olulion  ;  Jominî,  U*s  guerres  de  la  Révolution. 

**  Wheaton,  Hvtt.j  t.  II,  pp.  47  et  seq.;  Ortolan,  RiyleSf  t.  II,  liv.  3,  ch.  5^  pp.  143 
et  seq. 
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Vers  le  même  temps  uii  débat  du  même  genre  et  non  u^d^ï" 
moins  important  pour  les  droits  des  neutres  s*éleva  entre  le  j^^Jj*"®  *J" 
ffouvernement    prussien  et   celui   des    États-Unis.  Le   traité   du  Pmsse.-Le 

*^        ,  *^  ,  .  droit  des  neu* 

II  jaillet  1799  (1),  qui  y  mit  fin,  consacra  de  nouveau  la  règle  de  ^^' 
navires  libres  y  marchandises  libres  \ 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  la  Russie  proposa  au  Danemark,  B^^ne"*^|j 
à  la  Prusse  et  k  la  Suède  de  conclure  un  traité  pour  renouveler  ^®»  ^p?^^" 

r  ces  de  la  Bal- 

la  neutralité  armée   de  1780.  Le  gouvernement  russe  s  appuyait  dM^'T^fiSl 
principalement  sur  ce  que  les  nations  du  Nord  devaient  se  dé-    «i«cfaands 

»  r  n  ^  gous     convoi 

fendre  à  outrance  contre  les  agressions  du  genre  de  celle  dont  la  fJ^^Is^^T*^ 
frégate  danoise  Freya  avait  été  victime.  A  la  suite  d  actives  négo«  ^^• 
nations  et  de  divers  incidents,  les  quatre  États  parvinrent  a  s'en- 
tendre et  conclurent  entre  eux  des  traités  séparés,  qui  consti- 
toorent  une  sorte  de  quadruple  alliance. 

L'Angleterre,  assimilant  la  conclusion  de  ces  traités  k  un  acte 
(1  agression,  décréta  l'embargo  sur  les  navires  russes,  suédois  et 
danois,  et  notifia  en  même  temps  aux  cours  de  Copenhague  et  de 
Stockholm  que  les  principes  de  1780,  qu'on  prétendait  rétablir, 
étant  contraires  à  ses  intérêts  les  plus  chers,  la  Grande-Bretagne 
nen  tolérerait  pas  l'application.  Les  faits  suivirent  aussitôt  la  me- 
nace :  une  escadre  anglaise  se  rendit  dans  la  Baltique  pour  dé- 
truire de  vive  force  la  quadruple  alliance;  le  2  avril  1801,  Copen- 
hague était  bombardé,  la  flotte  du  Sund  amarinée,  et  le  Danemark, 
forcé  de  signer  un  armistice,  renonçait  aux  principes  de  la  neu- 
tralité armée  (2).  L'empereur  de  Russie,  Paul  V\  étant  mort  peu 
de  temps  après,  le  gouvernement  anglais  conclut  avec  son  suc- 
cesseur et  avec  le  roi  de  Suède  un  armistice,  qui,  au  mois  de 
juin  1801  (3),  fut  transformé  a  Saint-Pétersbourg  en  un  traité  défi- 
nitif de  paix,  auquel  les  cours  de  Copenhague  et  de  Stockholm  ac- 
cédèrent, l'une  au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  l'autre  en 
mars  1802  (4)  **. 

(i)Hliot,v.  I,  p.  356;  Martens,  Suppl.,  Inédit.,  t.  II,  p.  227  ;2«  édit.,  t.  VI, 

p.  668. 

(•)  Wheaton,  Hist.y  t.  II,  pp.  55  et  seq.;  Cauchy,  t.  II,  pp.  303,  304. 

(2)  Martens,  Suppl.y  !'•  édit.,  t.  II,  p.  454  ;  2»  édit.,  t.  VII,  p.  238. 

(3)  Martens,  Svppl.^  1"  édit.,  t.  II,  p.  476;  2*  édit.,  t.  VII,  pp.  260,  269;  HersUet^ 
Cmplete  collection,  vol.  I,  p.  209  ;  State  papers,  v.  I,  p.  416. 

{♦)  Martens,  Sttppl.,  1«  édit.,  t.  lit,  pp.  193, 196;  2«  édit.,  t.  VII,  pp.  273,  276; 
HersUel,  v.  I,  p.  204, 

**  Wheaton,  Htst..  t.  II,  pp.  176  et  seq.;  Cauchy,  t.  Il,  pp.  301,  302,  339  et  seq.; 
Gessner,  pp.  44  et  seq.;  Ortolan,  JRf^les,  t.  Il,  liv.  3,  ch.  5,  pp.  15!  et  seq.;  Thiers, 
W«^^  du  Comulat,  t.  lll. 


1789-1815.     60  ESQUISSE  HISTORIQUE 

paTlîdt^isu  ^^  révolution  fi^ançaise  avait  changé  en  peu  d'années  la  face  de 
et  de  1815.  l'Europc.  Le  système  créé  par  les  traités  des  Westphalie  et 
d'Utrecht  n'existait  plus.  Les  vieilles  républiques  de  Hollande,  de 
Venise  et  de  Gènes  avaient  disparu;  les  Bourbons  avaient  clé 
forcés  d'abdiquer  en  Espagne  et  a  Naples;  la  maison  de  Bra- 
gance,  expulsée  de  Lisbonne,  s'était  établie  au  Brésil;  l'ancien 
empire  germanique  avait  fait  place  a  la  confédération  du  Rhin  ; 
enfin  les  colonies  espagnoles  d'Amérique  s'étaient  constituées  en 
États  indépendants. 

L'Europe  à  cette  époque  était  moralement  obligée  de  s'opposer 
aux  prétentions  de  l'empire  français  a  la  monarchie  universelle. 
Le  vrai  mobile  des  puissances  alliées  dans  leur  coalition  fcontre  le 
formidable  pouvoir  concentré  entre  les  mains  de  Napoléon  P'  el 
de  sa  famille  se  manifesta  clairement  dan^  les  traités  de  Paris  du 
30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815  (1).  Par  ces  traités,  des- 
tinés 'a  régler  et  a  fixer  la  situation  territoriale  des  divers  États 
européens,  la  France  fut  réduite  aux  limites  qu'elle  avait  en  1690. 
Le  premier  article  secret  du  traité  du  30  mai  1814  déclarait  que 
l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  se  réservaient  la 
libre  disposition  des  territoires  auxquels  la  France  avait  renoncé 
par  l'article  5  du  traité  patent  ;  le  deuxième  article  secret  portait 
que  le  roi  de  Sardaigne  acquerrait  la  république  de  Gènes  ;  enfin 
l'article  4  décidait  que  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  incorporés  à  la  France  depuis  1791  serviraient  a  agrandir  le 
territoire  de  la  Hollande  et  à  indemniser  la  Prusse  et  lés  autres 
États  de  l'Allemagne  *. 

(1)  De  Clercq,  t.  Il,  pp.  405,  410,  414,  433,  629,  635,  637, 642,  651,  653,  661,  675, 
682;  Martens,  A'otit'.  recueil,  t.  I,  pp.  701,  706,  710;  l.  II,  pp.  1, 18,  42,  206,  208, 
210,  211,  213,  215,  219,  223,  431,  652,  656,  663,  668,  676,  682,  692,  695,  707,  717,  73*, 
740;  t.  ni,  pp.  304,  323,  406;  t.  IV,  p.  186;  Nmw,  suppL,  t.  I,  pp.  329,  330;  Ch. 
Calvo,  t.  V,  p.  2i8;  t.  VI,  p.  110;  Neumanii,  t.  H,  pp.  457,  462,  480;  t.  III,  pp.  41. 
43,  50,  58,  61,  67,  75,  82,  8i,  87,  99;  Herstlel,  vol.  I,  pp.  44,  246,  276,  298;  Ange- 
berg,  Le  congrrs.'pp.  151,  156,  161,  176,  177, 179,  182,  206, 1487,  1538, 1547, 155!^, 
1568, 1580, 1595, 1604, 1607, 1616, 1629, 1636, 1640;  Angeberg,  Italie,  p.  131;  Cantillo, 
pp.  730,  73V;  Castro,  t.  IV,  p.  474;  t.  V,  p.  240;  Elliot,  vol.  II,  p.  183;  State  papets, 
vol.  I,  pp.  151,  177,  254,  1099;  vol.  Il,  pp.  484,  488,  491,  493,  496,  497,  510,  941  : 
Documents  pour  Vhisl.  des  rel.  ciipl.  (h'  la  Hussu*,  t.  I,  p.  3  ;  t.  II,  pp.  3,  13,  19,  29, 
77,  109,  129,  147, 161, 177;  Savoie,  t.  IV,  p.  1, 178. 

*  Wheaton,  Hist.,  t.  Il,  pp.  106  et  seq.;  Schooll,  Hist.,  t.  III,  pp.  355  et  seq.,  530 
et  seq.;  Thiers,  Le  (Consulat  et  VEmpice,  t.  XVIII,  p.  160;  Guizot,  Mthnoir^s,  t.  I, 
pp.  1  et  seq.;  Lacrett'lle,  Hist.  de  France  aoius  la  Best.,  t.  I,  pp.  361  et  seq.;  Cape- 
figue,  Le  congrès  de  Vienne,  t.  I,  pp.  cix  et  seq.;  Kliiber,  Aclen  ;  Lanfrey,  Hist.  d.' 
A'apo^^'o»  ;  Bulwer,  Kssai  sur  TaUeyrand,  pp.  206-268. 
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(tétaient  la  toutefois  de   simples  bases  pour  le   rélablissenieiit    /.^"«lês 

^  *  ,  ,  et  traites   de 

(le  la  paix  eu  Europe.  On  réserva  k  un  congrès,  qui  devait  se  réu-  vienne. 
nir  a  Vienne,  le  soin  d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  donner 
\k  celte  paix  toute  h  stabilité  possible.  La  première  pensée  des 
(fuatre  grandes  puissances  alliées  fut  de  disposer,  sans  consulter 
aucun  des  autres  Etats  représentés  au  congrès,  des  territoires 
enlevés  à  la  France;  mais  on  s'aperçut  bientôt  des  difGcultés 
inextricables  contre  lesquelles  on  aurait  a  lutter,  si  Ton  persévérait 
dans  cette  voie  ;  aussi  se  décida-t-on  a  constituer  un  comité  de 
direction  composé  des  représentants  de  TAutriche,  de  TEspagne,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  du  Portugal,  de  la  Prusse,  de  la 
Russie  et  de  la  Suède.  Ce  comité  général  délégua  a  trois  sous-comités 
la  mission  spéciale  de  régler  les  affaires  de  Tltalie  et  de  la  Suisse, 
et  de  procéder  a  l'organisation  de  la  confédération  germanique  (1)  *. 

Une  des  premières  questions  dont  le  congrès   de  Vienne  eut  a  ^jôn^^'P^ïJn 
s'occuper  fut  celle  de  l'incorporation  de  la   Saxe  a  la  Prusse.  A  gjj^]«  J«  }jj 
cette  occasion  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne   déclara  que  Prusse- ne- 

,  ^  ,     ,       ,  ^  .  ^  connaissance 

si  cette  incorporation  était  indispensable  à  la  reconstruction  de  la  f^"^J®J®  **® 
monarchie  prussienne,  son  gouvernement  y  accéderait,  mais  qu'il 
s'y  opposerait  de  toutes  ses  forces,  si  elle  avait  uniquement  pour 
but  d'accorder  a  la  Prusse  une  compensation  pour  le  dernier  par- 
tage de  la  Pologne. 

Le  représentant  prussien  s'attacha  a  démontrer  la  nécessité,  et 
l'utilité  de  cette  incorporation,  en  invoquant  à  la  fois  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens  et  l'intérêt  politique  de  l'Allemagne, 
tout  'a  fait  d'accord  avec  celui  de  la  Saxe  elle-même  (2). 

Les  complications  que  suscita  cette  question  de  l'absorption  de 
la  Saxe  et  de  la  Pologne  devinrent  telles  qu'on  put  croire  un  ins- 
tant à  la  rupture  du  congrès,  et  que  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la 
France  durent,  par  une  alliance  secrète  signée  le  5  janvier  1815,  se 
liguer  entre  elles  pour  combattre  au  besoin  par  les  armes  les  pré- 
tentions excessives  de  la  Prusse  et  de  la  Bussic  (3). 

(1)  Martens,  Nnuv.  nuppLy  1. 1,  p. 334;  Neumann,  t.  II,  p. 41)1;  Angeberg,  Italie,  p.  134. 
*  Capeligue,  Le  conrjrès  de  Vienne,  t.  I;  Wheaton,  llist.j  t.  II,  p.  110;  Schoell, 

Ui'il.,  t.  III,  pp.  373  et  seq.:  Klùber,  Acten  ;  Klûber,  Ubertticht  ;  De  Pradt,  Du  con- 
(jri'sde  Vi4.'nne:  Guizot,  Mémoires^  t.  I,  ch.  3;  LacreteUe,  Hist.  de  France  sowi  la 
Hest.,  1. 1,  pp.  288  et  seq.;  Cantu,  Hist.  lowr.,  t.  XVllI,  pp.  335  et  seq. 

(2)  Martens,  Ao«r.  «u;;/;/.,  t.  I,  pp.  356,361;  Angeberg,  Conj/rAs,  pp.  371,401, 
505,  531,  540;  Angeberg,  Pologne,  p.  038. 

(3)  De  Clercq,  t.  II,  p.  447;  Martens,  Nouv.  suppl.,  t.  I,  p.  368:  Neumann,  t.  II, 
P-  i94;  Angeberg,  le  Omtjrèa,  p.  589;  Angeberg,  Pologne,  p.  642. 
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Lavitte 
de  Gracovie. 


Le  rétablissement  du  royaume  de  Pologne  éveillait  toutes  les 
sympathies  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  rAutriche.  De  leur 
côté,  les  plénipotentiaires  russes  s'efforcèrent  d'en  démontrer 
l'impossibilité,  et  déclarèrent  que  leur  gouvernement  s'occupait 
sérieusement  et  ne  cesserait  de  s'occuper  d'améliorer  le  sort  du 
peuple  polonais. 

Ces  déclarations  eurent  pour  résultat  que  le  congrès  de  Vienne 
confirma  les  partages  antérieurs  de  la  Pologne,  et  adjugea  k  la 
Russie  le  grand  duché  de  Varsovie,  auquel  l'empereur  Alexandre 
octroya  la  constitution  de  novembre  1815  (1). 

Quant  k  la  question  de  la  Saxe,  elle  fut  résolue  par  un  terme 
moyen.  Le  royaume  de  Prusse  fut  rétabli  dans  la  situation  qu'il 
occupait  avant  la  guerre  de  1806,  *et  les  Etats  saxons  furent  par- 
tagés entre  leur  ancien  souverain  et  la  Prusse  (2)*. 

L'acte, final  du  congrès  de  Vienne,  en  même  temps  qu'il  con- 
firmait le  partage  de  la  Pologne,  décida  que  la  \îlle  de  Gracovie 
avec  son  territoire  demeurerait  complètement  libre,  indépen- 
dante et  neutre,  sous  la  protection  commune  de  la  Russie, 
de  l'Autriche;  et  de]  la  Prusse.  Cette  disposition  anormale  ne 
devait  pas  subsister  longtemps;  an  milieu  des  complications 
qu'entraînèrent  à  leur  suite  les  soulèvements  successifs  de  la 
Pologne,  l'indépendance  de  Gracovie  fut  plusieurs  fois  mise  en 
question,  et,  malgré  les  protestations  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  l'Autriche  finit  par  s'incorporer  le  territoire  dont 
elle  s'était,  en  1815,  engagée^  k  garantir  la  liberté  et  la  neu- 
tralité (3)*\ 


(i)  De  Qercq,  t.  Il,  pp.  487,  495;  Martens,  Nmtv.  recueil,  t.  Il,  pp.  225, 236;  t.  IV, 
p.  137  ;  Nouv.  auppl.y  i,  I,  pp.  338,  351,  377;  t.  III,  p.  35;  Ângeberg,  Le  congrès , 
pp.  265,  280,  350,  379,  393,  406,  450,  540»  1146,  1154;  Angeberg,  Pologne,  pp.  604, 
613,  620,  636,  641,  652,  662;  Neumann,  t.  U,  pp.  577,  596;  Russie,  t.  I,  pp.  261,  281; 
State  papers,  t.  Il,  p.  56. 

(2)  De  Qercq.,  t.  Il,  p.  516;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II,  pp.  151,  272,  286,  2B7; 
Neamann,  t.  II,  pp.  622,^653;  Angeberg,  Le  congrès,  pp.  1191,  1215;  Russie,  t.  I. 
pp.  133, 333. 

*  Wheaton,  Hist.,  t.  H,  pp.  110  et  seq.,  115, 116;  Klûber,  Acten;  SchoeU,  Hist.. 
t  m,  pp.  383  el  seq.,  394  et  seq.;  Cape6gue,  Le  congrès  de  Vienne,  t  I,  pp.  xLvni 
et  seq.;  Lacretelle,  Hist.  de  France  sous  la  Rest.,  t.  I,  pp.  294  el  seq.,  298,300; 
De  Pradt  Du  congrès  de  Vienne;  Cantu,  Hist.  univ.,  t  XVIH,  pp.  340,  341;  Beau- 
inont-Vassy,  Hist.,  t.  II,  pp.  210,  211  ;  t.  VI,  pp.  14  et  seq. 

(3)  De  Qercq,  t.  II,  p.  506;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II,  p.  251  ;  Neumann,  t.  H, 
p.  586;  Angeberg,  Pologne,  p.  675;  Angeberg,  Le  cotujrès,  p.  1166;  State  jMpers. 
▼.  II,  p.  56;  Russie,  t.  I,  p.  309. 

*•  Whealon,  Hist.,  t.  II.  pp.    128  et  seq.;  Kliibcr,  Acten;  Scboell,  Hist.,  p.  397  ; 
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Avant  la  réunion  du  congrès  de  Vienne,  TAutriche,  la  Grande-  ,  Le, congrès 

^      ,  ,  .  '  .        de  Vienne  et 

Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  étaient  convenues  que  1  empire  l'itaiie. 
des  Habsbourgs  serait  rétabli  intégralement  tel  qu'il  était 
en  1805.  Pour  rendre  effectives  sous  ce  rapport  les  stipulations 
da  traité  de  Tœplitz  de  1813  (1),  le  congrès  de  Vienne  restitua 
a  .rAutriche  tous  les  territoires  qu'elle  avait  dû  céder  k  la  France 
par  les  traités  de  Campo-Formio,  1797  (2),  de  Lunéville  1801  (3), 
de  Presbourg,  1805  (4),  de  Fontainebleau,  1807  (5),  et  de 
Vienne,  1809,  h  Fexception  de  la  Belgique  et  de  ses  anciennes  pos- 
sessions dans  la  Souabe.  On  lui  rendit  également  tous  les  terri- 
toires qui  ont  formé  depuis  le  royaume  Lombard-Vénitien,  y  com- 
pris les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de  Chiavenna  (6). 

Les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  furent 
cédés  à  rarchiduchesse  Marie  Louise,  avec  réversion  et  succes- 
sion de  droits  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche.  Le  duché  de 
Modèoe  retourna  k  Farchiduc  François  d'Esté,  et  ceux  de  Massa 
et  de  Carrara  k  Tarchiduchesse  Marie  Béatrix  d'Esté  avec  des 
droits  pareils  de  réversion  et  de  succession  en  faveur  de  TAutriche. 
Enfin  le  duché  de.  Lucques  fut  donné  a  Tinfante  Marie  Louise  et 
à  ses  descendants,  et  celui  de  Toscane  k  Tarchiduc  Ferdinand 
d'Autriche  (7). 

Les  traités  de  Vienne  rendirent  le  royaume  de  Naples  k  Ferdi- 
nand IV,  avec  le  titre  de  roi  des  Deux-Siciles  (8) 


Capeflguc,  Le  conr^rôs  de  ViennCy  t.  I,  pp.  Lxxix,  cxxxin:  Twis,  Peàce,  §91;  Beau* 
mont-Vaasy,  Hist.,  t.  VI,  ch.  19. 

(1)  Martens,  Nouv.  renml,  1. 1,  pp.  596,  607;  Neumann,  t.  Il,  pp.  372,  379;  Ange- 
berg,  Le  congrès j  pp.  50,  55  ;  State  papers,  v.  I,  p.  104. 

W'Dc  Clercq,  t.  I,  pp.  335,  343;  Martens,  !'•  édit,  t.  VII,  p.  208;  2*  èdit.,  t.  VI, 
p.  420;  Neumann,  1. 1,  p.  576. 

CJ)  De  Qercq,  t.  li  p.  424;  Martens,  \f  édit,  t.  VII,  p.  538;  2«  édit.,  t.  Vil, 
p- 296;  Neumann,  t.  Il,  p.  1,  16. 

(4)  De  aercq,  t.  II,  p.  145;  Martens,  SuppL,  i^*  édit.,  t.  IV,  p.  212;  2«  édit., 
t.  VUI,  p.  388  ;  Neumann,  t.  II,  p.  185. 

(5)  De  Qercq,  t.  II,  p.  228;  Martens,  Supph,  \^*  édit.,  t.  IV,  p.  468;  2»  édit,, 
t.  VIII,  p.  697  ;  Neumann,  t.  II,  pp.  236,  239. 

(6)  Martens,  Kouv.  receuil,  t.  V,  p.  56;  Nouv.  suppl.,  t.  I,  p.  427;  Angeberg, 
halk,  pp.  159,  162;  Angeberg,  Le  congrès^  p.  1046;  Neumann,  t.  II,  pp.  506,  537  j 
Nto/e  papers,  ▼.  II,  p.  906. 

(7)  Martens,  Nmw,  recueil,  t.  Il,  p.  468;  t.  V,  p.  39;  Neumann,  l.  II,  p.  523;  An- 
geberg, Italie,  pp.  160, 166;  Angeberg,  Le  congrès,  p.  1018. 

(?)  Angeberg,  Le  congres,  pp.  1G65, 1126;  Angeberg,  Italie,  pp.  171,  200;  Mar- 
tens, Nouv.  recueil,  t.  IV,  pp.  275  ;  t.  V,  pp.  45,  293  ;  Neumann,  t.  II,  pp.  561, 634; 
^f*^i^  impers,  y.  II,  pp.  297,  472, 1073. 
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Le  roi  de  Sardaigne  rentra  en  possession   du  Piémont  et  de   la 
Savoie,  augmentés  de  la*  république  de  Gênes  (1)*. 
Belgique  et       La  réunioH   des  provinces  belges  au  grand-duché   du  Luxem- 
bourg et  à  la  Hollande  constitua  le  nouveau  royaume  des  Pays- 
Bas  (2)*\ 
Constitutions       Le  cougrès  de  Vienne  compléta  son  œuvre  de  reconstruction  eii 
confédération  élaborant  la  constitution  de  la  Confédération  germanique  et  celle 

germanique  .  .  o  t 

riA®**^.      de  la  Confédération  suisse  (3). 

confédération  ,  ,  ^   ' 

suisse,  et  au-      Après  Taccomplissement  de  cette  première  partie  de  leur  tâche, 

trcs  questions  ,  .   T  .  . 

résolues  par  les  plénipotentiaires  réunis  a  Vienne   résolurent  plusieurs   ques- 

Ic  congres  de      ,      '^         *  ,  ,     .  ,  . 

Vienne.  dons  fort  importantes  de  droit  international.  Nous  mentionnerons  : 
1"  la  fixation  du  rang  et  la  classification  des  ministres  publics; 
2"  l'abolition  de  la  traite  des  nègres;  et  3"  la  libre  navigation 
des  fleuves  traversant  les  territoires  de  plusieurs  Etats  diflë- 
rents  (4)"\ 
pubiicistes      Gcorgcs  Frédéric  de  Martens,  qui  fut  d'abord  professeur  de  droit 

de  cette  épo-  .  .  .  ' 

que.  h  Gœttingue,  puis   conseiller  d'Etat  du  royaume   de  Westphalic 

Mctftens.        sous  Ic  règHC  dc  Jérôme  Bonaparte,  et  enfin  ministre  du  Hanovre 

^         près  la  diète  de  la   Confédération  germanique,   publia,  en    1785, 

(1;  De  Clercq,  t.  Il,  pp.  477,  478,  527,  691  ;  Savoie.,  t.  IV,  pp.  45,  54,  59,  62,  63, 
71,73,  152,169,234;  Martens,  iVom.'.  muet/,  t.  il,  pp.  130,  175,  195,  298,  306; 
Martens,  A'our.  sup2)l.y  t.  I,  pp.  445,  447,  453,  464,  468;  t.  II,  p.  262;  Martens- 
Samwer,  t.  Il,  p.  41;  Angeberg,  ItalU\  p.  149;  Ângeberg,  Le  congrès,  pp.  987, 
1052,  1141,  1209,  1313,  1518;  Neumann,  t.  Il,  pp.  542,  641,  6i7,  670;  t.  111,  p.  25: 
State  jmpers,  v.  If,  pp.  469,  505,  1068;  Umsie,  t.  I,  pp.  77,  467,  477. 

•  Wheaton,  Hiat^  t.  Il,  pp.  172,  173;  Klùber,  Aelen  ;  Schoell,  Hist.,  l.  III,  pp.  401 
et  seq.;  Capefigue,  Le  comjrrs  de  Vienne,  t.  I,  pp.  lxii  et  seq.,  Lxxx  et  seq.;  Lacre- 
telle,  Hist.  de  la  fiance  hous  ta  Rest.,  pp.  302  et  seq.;  Cantu,  Uist.  univ.,  t.  XVIII, 
pp.  345  et  seq.;  Baïunont-Yassy,  Hist.,  t.  V,  pp.  3  et  seq. 

(2)  Martens,  Nmiv.  recxwil,  t.  II,  pp.  140,  290,  660,  662;  Martens,  Nouv.  »uppl., 
t.  I,  p.  376-;  Neumann,  t.  III.  p.  46  ;  Angeberg,  Le  rowgW»,  pp.  928,  1204,  ^1487; 
llersllel,  v.  IV,  p.  371;  State  papey.%  v.  II,  pp.  378,  466,  8i6,  983. 

••Wheaton,  //»«/.,  t.  II,  pp.  177, 178;  Klûber,  Acten;  Schoell,  Hist.,  t.  III,  pp.  410 
et  seq.;  Capefigue,  Le  conrirès  de  Viemw,  t.  I,  pp.  lix,  lx;  Lacretelle,  //*>/, 
de  ta  France  sotis  la  llest.y  t.  I,  p.  307  ;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XVIII,  p.  344;  Beau- 
mont- Vassy,  Hist.y  t.  I,  pp.  19  et  seq. 

(3)  De  Clercq,  t.  II,  pp.  456,  533;  Martens,  Nouv.  rectwit,  t  11,  pp.  138,  157,  170, 
173;  t.  IV,  pp.  168, 173;  Martens,  Nouv.  nnppl.,  t.  I,  p.  374;  Neumann,  t.  II,  pp.  508, 
555,  638;  Angeberg,  1j^  conyrcs,  pp.  934,  1251  ;  State  papera,  v.  II,  p.  142;  v.  IIL 
p.  803;  Russie,  t.  I,  pp.  91, 117,  4i7,  461. 

(4)  De  Clercq,  t.  H,  pp.  450,  455;  Martens,  Nauv.  ver.ueily  t.  II,  pp.  432,  434,  449; 
State  papersy  v.  11,  pp.  179,  472;  v.  ÏII,  971. 

"*  Wheaton,  i/isf..  t.  11,  pp.  132  et  seq  ,  178  et  seq.;  Klùber,  ^Icten;  Schoell, 
Hist.,  t.  III,  pp.  403  et  seq.,  427  et  seq.,  450  et  seq.,  454  et  seq.;  Capefigue,  Le  con- 
(jrès  de  Vienne,  t.  1,  pp.  Lvii,  lx;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XVIII,  pp.  3i0,  341  et  seq.: 
Martens,  Précis,  §  150  />.;  Hautefeuille,  Hist.,  p.  302. 
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SOS  Primœ  lineœ  juris  gentiu7n  Europœarum  pralici  (Esquisse  du 
droit  des  gens  pratique  do  l'Europe) ,  qui  ont  servi  de  base  au 
Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe^  fondé  sur  les  traités 
et  l'usage.  Quoique  ce  livre  ait  paru  quelques  années  avant  la 
révolution  française,  il  doit  liguror  parmi  les  publications  no- 
tables de  la  période  dont  nous  nous  occupons,  en  raison  des 
liens  étroits  qui  le  rattachent  aux  autres  ouvrages  sur  le  droit 
international  que  son  auteur  a  publiés  du  temps  du  premier  em- 
pire, et  au  nombre  desquels  nous  citerons  notamment  le  Cou7*s 
diplomatique^  paru  en  1801,  comprenant  Tensemble  des  docu- 
ments odiciels  et  des  conventions  internationales  émanés  des 
puissances  européennes  et  des  États-Unis  ;  un  Traité  sur  les  cor^ 
saires,  et  une  Histoire  des  éifénements  relatifs  aux  différends  entre 
les  puissances  européennes. 

Le  livre  de  Martens  a  longtemps  été  regardé  comme  le  traité 
le  plus  complet  du  droit  des  gens,  tel  qu'il  est  admis  par  les  États 
de  l'Europe  (1).  Il  a  eu  de  nombreuses  éditions;  il  a  été  traduit 
dans  presque  toutes  les  langues  et  commenté  par  les  plus  émi- 
nents  publicistes,  qui  ont  apprécié  la  justesse  de  ses  opinions 
et  rimportance  de  ses  informations,  puisées  tant  dans  les  ou- 
vrages des  auteurs  précédents  que  dans  les]  documents  publics 
existants. 

Depuis  la  première  édition  du  Précis  de  Martens  (1788),  le 
droit  des  gens  a  subi  des  modifications  essentielles  ;  Tœuvre  du 
jurisconsulte  allemand  offrirait  donc  de  grandes  lacunes,  si  un  de 
ses  plus  récents  commentateurs,  M.  Charles  Vergé  (auteur  des 
Diplomates  et  publicisles)^  ne  Pavait  complété  dans  une  nouvelle 
édition  (Paris,  1858)  par  une  savante  introduction  et  des  notes, 
dans  lesquelles,  exposant  les  doctrines  des  publicistes  contempo- 
rains, il  examine  le  droit  des  gens  avant  et  depuis  1789,  et  met 
ainsi  Tœuvre  de  Martens  en  quelque  sorte  au  courant  des  événe- 
ments de  nos  jours.  Une  seconde  édition  ainsi  annotée  par  M.  Ch. 
Vergé  a  paru  en  186  i. 

Kant,  le  philosophe  de  Kœnigsberg,  auteur  de  la  Critique  de  la       Kant 
raison  pure  (1724-1804),  fit  Tapplication  des  principes  généraux 
de  sa  philosophie  aux  questions  du  droit  des  gens  ;  mais  son  sys- 
tème, essentiellement  subjectif,  devait  le  conduire,  dans  la  sphère 
du  droit  international,  h  des  conclusions  rien   moins  que   pra- 

(I)  Voir  le  système  de  Murtens,  Uvre  1. 
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tiques,  également  contraires  a  rexpérience  et  a  l'histoire.  Ainsi, 
par  exemple,  si  Ton  peut  à  un  certain  point  de  vue  condamner  avec 
lui  la  guerre  comme  un  moyen  digne  des  peuples  barbares,  ne  se- 
rait-ce pas  se  bercer  d'une  vaine  illusion  que  d'espérer,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  la  réalisation  de  l'idéal  de  paix  perpétuelle  dont 
il  nous  trace  le  tableau  et  dont  l'heure  ne  semble  pas  encore  près 
de  sonner  (1)? 

C'est  en  1785  que  Dominique  Albert  Azuni  publia  son  Sistema 
universale  dei  principii  del  dîritto  mariiimo  delV  Europa  (Sys- 
tème universel  de  principes  du  droit  maritime  de  l'Europe),  ouvrage 
d'une  assez  grande  valeur;  il  a  été  traduit  en  français  en  1797,  et 
en  anglais  en  1806. 

Koch,  né  en  Alsace  en  1737  et  mort  en  1815,  représente  la 
tendance  historique  que  prirent  a  cette  époque  les  études  du  droit 
des  gens.  Son  Abrégé  de  l'histoire  des  traités  de  paix  dsile  de  1796. 

Savigny,  né  a  Francfort-sur-le-Mein  en  1.779,  est  le  chef  de  l'école 
historique  des  jurisconsultes  allemands.  Dévoué  a  l'étude  du  droit 
romain, il  en  suit  pas  à  pas  les  progrès  et  en  retrace  admirablement 
la. situation  au  moyen  âge  et  l'influence  dans  les  temps  modernes. 
Dans  toutes  les  questions  de  droit  des  gens  qu'il  aborde,  il  s'at- 
tache beaucoup  plus  k  l'antécédent  historique  qu'à  l'idée  ou  au 
principe  qui  en  est  le  fondement.  Ses  principaux  ouvrages  sont: 
un  Traité  de  la  possession,  publié  en  1803  ;  une  Histoire  du  droit 
romain  au  moyen  âge^  parue  en  1815,  et  un  Traité  du  droit  de 
succession  (1822). 

A  côté  de  ces  publicistes,  on  peut  encore  citer  sir  James  Mac- 
kintosh,  publiciste  anglais,  qui  publia  en  1797  un  discours  sur 
le  droit  de  la  nature  et  des  gens; 

Ramon  Lazaro  de  Dou  y  de  Bassols,  auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Institutions  du  droit  public  général  {Institutiones  del  derecho 
publico  gênerai),  publié  en  1802; 

Gérard  de  Rayneval,  qui  a  publié  en  1803  les  Institutions  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens  ; 

Thomas  Hartwell   Home,  auteur  d'un  Compendium  des   déd- 


(1)  En  1853,  M.  Jules  Barni  a  publié  une  traduction  des'œuvres  de  Kant,  parmi  fts* 
quelles  nous  devons  mentionner  ici  les  Éléments  métaphysiquea  de  la  doctrine  du 
droit  et  VEfisai  philosophique  sur  la  paix  perpétuelle.  M.  Barni  a  fait  précéder  la 
traduction  de  ces  derniers  ouvrages  d'une  introduction  analytique  et  critique,  dans 
laquelle  il  éclaircit  la  dialectique  et  la  phraséologie  souvent  obscures  du  célèbre  phi« 
losophe  allemand. 
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stons  de   V Amirauté  et  d'un   Traité  sur  la  diplomatie,   publiés 
vers  1805; 

J.  Jouffroy,  qui  a  public  en  1806  un  livre  sur  le  Droit  des  gens 
maritime  universel; 

John  £.  Hall,  qui  fit  paraître  à  Baltimore  en  1809  un  traité  sur 
la  Pratique  de  F  Amirauté  (Admiralty  Practice); 

Warden,  consul  des  États-Unis  en  France  en  1815,  et  auteur 
d'un  Essai  sur  les  Consuls,  qui  a  été  traduit  en  français  par 
Barrère  ; 

De  Flassan,  k  qui  Ton  doit  une  Histoire  générale  de  la  diplo- 
matie française  (1811)  et  une  Histoire  du  congrès  de  Vienne  (1814); 
Robert  Plummer  Ward,  auteur  d'une  Histoire  du  droit  des 
gens  en  Europe  {History  of  the  law  of  nations  in  Europe)  depuis 
les  temps  des  Grecs  et  des  Romains  jusqu'à  l'époque  de  Grotius, 
publiée  en  1795; 

J.  N.  Tetens,  publiciste  danois,  qui  a  écrit  (1805)  sur  les  Droits 
réciproques  des  belligérants; 

F.  J.  Jacobson,  qui  publiait  en  1806  un  Manuel  du  droit  mari- 
time pratique  {Handbuch  icber  das  praktische  seerecht),  et  en 
1815,  à  Baltimore,  un  livre  sur  le  Droit  maritime  de  guerre  et  de 
paix  {Seerecht  des  Kriegs  und  des  Friedens)^  dont  une  traduction 
anglaise  a  été  publiée  par  William  Frick,  a  Baltimore,  en  1818  ; 

Le  comte  Merlin  de  Douai,  auteur  du  Répertoire  universel  et 
raisonné  de  jurisprudence^  paru  pour  la  première  fois  cm  1811 
et  beaucoup  augmenté  depuis; 

Marin,  qui  a  publié  un  livre  du  Droit  naturel  et  des  gens 
(Derecho  natural  y  de  génies) y  en  1800  ; 

Robinson,  a  qui  l'on  doit  un  recueil  de  lois  maritimes  sous  le 
titre  de  :  Collectanea  maritima,  publié  à  Londres  en  1801*. 

Pour  la  période  de  1789  à  1815,  l'attention  doit  se  fixer  tout 
particulièrement  sur  les  décisions  et  les  jugements  des  tribunaux 
en  matière  de  droit  des  gens.  Outre  que  ces  sentences  judiciaires 
constituent  en  quelque  sorte  la  base  d'une  jurisprudence  intema- 
tionale,  elles  reposent  généralement  sur  des  considérants  de 
l'ordre  le  plus  élevé  et  créent  ainsi  des  précédents  d'une  très- 
grande  valeur. 


JoufTroy. 


HaU. 


Warden. 


De  Flassan. 


Ward. 


Tetens. 


JaoolMon. 


Merlin 
de  Douai. 


Marin. 


Robinson. 


Décisions 

et  jugements 

des 

tribunaux. 


'  Wheaton, Hist.,  t.  II,  g 4'i;  Gauchy,  t.  II,  pp.  357-362;  Halleck,  ch.  1,  §  27  ;  Gussy, 
Phases,  t.  I,  pp.  321,  322;  Manning,  pp.  38-41;  Martens,  PtYcis,  §  14;  Martens, 
Guidey  t.  I,  pp.  373  et  seq.;  Klûber,  Droit,  pp.  419  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  préf., 
vol.  I,  pp.  14, 15;  New  Amm'ican  njrhpo'dia  ;  Âlcorta.  t.  I,  p.  329. 
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SEPTIÈME  ÉPOQUE.  DEPUIS  LE  CONGRÈS  DE  VIENNE  JUSQu'a 

NOS  JOURS—  18i5-i880. 


Faits  qui  Bi- 
naient cette 
poque. 


La  Sainte 
Alliance. 


A  rissue  du  congrès  de  Vienne,  l'Europe  entière,  exténuée  pour 
ainsi  dire  par  les  grandes  guerres  de  la  révolution  française  et  du 
premier  empire,  entra  dans  une  ère  de  calme  et  de  tranquillité. 
Toutefois  rimpulsion  vers  le  rétablissement  des  anciennes  monar- 
chies était  donnée,  et  Ton  ne  devait  pas  tarder  a  en  subir  la  con- 
séquence. Le  temps  des  conquêtes  et  des  guerres  internationales 
semblait  passé  ;  mais  la  lutte  et  les  rivalités  d'influence  allaient 
bientôt  renaître  en  se  transportant  sur  un  autre  terrain  :  celui  de 
Fadministration  intérieure  des  États,  du  développement  des  insti- 
tutions politiques  et  du  droit  réclamé  par  les  peuples  de  prendre 
une  part  plus  ou  moins  directe  au  gouvernement  qui  préside  a 
leurs  destinées. 

Le  premier  fait  notable  qui  caractérise  cette  septième  époque 
historique,  c'est  la  conclusion  entre  les  monarques  d'Autriclie,  de 
Prusse  et  de  Russie  du  célèbre  traité  dit  de  la  Sainte  Alliance  (1). 
Ce  traité,  signé  k  Paris  le  26  septembre  1815  par  l'empereur 
d'Autriche  François  II,  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III  et 
l'empereur  de  Russie  Alexandre  I",  personnellement,  sans  le  con- 
cours d'aucun  plénipotentiaire,  reçut  le  19  novembre  1815  (2) 
l'adhésion  du  roi  de  France  Louis 'XVllI,  et  successivement  celle 
de  presque  tous  les  autres  souverains  de  l'Europe.  Le  prince  ré- 
gent de  la  Grande-Bretagne  refusa  seul  d'envoyer  une  adhésion 
formelle  par  la  raison  que  la  Sainte  Alliance  avait  été  conclue  di- 
rectement entre  les  souverains  et  que  la  constitution  anglaise 
exige  que  les  traités  soient  contresignés  par  un  ministre  respon- 
sable. La  Sainte  Alliance,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  le 
baron  F.  de  Cussy,  est  la  morale  chrétienne  appliquée  au  gouver- 
nement et  a  la  politique  a  observer  entre  les  souverains  ;  c'est 
moins  un  véritable  traité  qu'un  manifeste  consacrant  la  détermina- 
tion des  princes  signataires  de  ne  prendre  à  l'avenir  pour  règle 
de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration  de  leurs   États,  soit 


(1)  De  Clercq,  t.  II,  p  629;  Martens,  N&uv.  recueil,  t.  II,  p.  656;  Neumann,  t.  III. 
p.  41  ;  Russie,  t.  II,  p.  3  ;  Angeberg,  Le  congrès,  p.  1547. 

(2)  De  Clercq,  t.  II,  p.  630;  Neumann,  t.  III,  p.  66;  Russie,  t.  II,  p.  9;  Angeberg. 
Le  congrès,  p.  15V9. 
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dans  leurs  relations  politiques  avec  les  autres  gouvernements,  que 
les  préceptes  de  la  religion  chrétienne,  préceptes  de  justice,  de 
charité  et  de  paix.  L'histoire  des  temps  modernes  montre  sufii- 
samment  que  cette  proclamation  de  principes  abstraits  n'a  pesé 
que  bien  faiblement  sur  Tesprit  des  souverains  qui  Font  lancée 
dans  le  monde,  et  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  influence  bienfaisante 
ni  sur  la  politique  intérieure  des  États,  ni  sur  le  développement 
du  droit  des  gens  (1)\ 

Les  signataires  de  la  Sainte  Alliance  comprirent  sans  doute  ce    ^i^jf^^P^^'j 
que  laissait  à  désirer  un  pacte  plus  théorique  que  pratique,  n'ayant  ^s^^^^Sore 
aucun  but  précis,  ne  reposant  sur  aucun  lien  réciproque,  n'im-  {.'jfJtÇicîfe"!; 
pliquant  aucune  obligation   synallagmatique,  et  dont  Tînobserva-  R^SJ^J^yS 
tion  ou  la  violation   échappait  forcément   'a   toute  sanction.  Dès  ^"^• 
le  20  novembre  1815,  après  avoir  imposé  k  la  France  la  seconde 
paix   de  Paris,  le  paiement  d'une  forte    contribution  de  guerre, 
l'occupation    temporaire  d'une  portion   de    son   territoire    et  la 
liquidation  des  réclamations  de  ses  créanciers  étrangers,  les  puis- 
sances alliées  se  mirent  en  devoir,  en  effet,  d'asseoir  sur  une  base 
plus   solide   l'œuvre  de  reconstruction  qui  leur  avait  coûté  tant 
d'efforts  et  de  sacrifices.  La  nouvelle  alliance  qu'elles  conclurent 
dans  ce  but,  et  qui  fut  cette  fois  qualifiée  de  perpétuelle,  était 
destinée  a  donner  une   consécration  irrévocable  aux  partages  ter- 
ritoriaux opérés  par  le  congrès  de  Vienne,  k  resserrer  les  liens 
des  contractants  pour  s'opposer  en  commun  a  toute  tentative  nou- 
velle  de  changement  politique  en   Europe,  a  garantir  le  maintien 
du  système  monarchique,  enfin  h  prévenir  et  a  réprimer  au  besoin 
les   troubles  intérieurs  des  États  et  les  soulèvements  populaires 
contre   les   gouvernements   établis.  La   France,  que   le   congrès 
d'Aix-la-Chapelle  avait  fait  rentrer   dans    le  concert  des  grandes 
puissances   européennes,    accéda,    par    acte    séparé    du   15   no- 
vembre   1818  (2),  a  l'alliance  perpétuelle    et  'a  l'ensemble   des 
principes  sur  lesquels  elle  reposait  ". 

(1)  Voir  Traités  d*aliiancef  livre  IX. 

•  Schoell,  Hist.,  l.  III,  pp.  547,  548;  Twiss,  Peacc,  §§  214,  215;  Manning,  pp.  82- 
84;  Cussy,  Prrtis  hint.,  p.  6;  Canlu,  i/w/.  uniw,  t.  XVIII,  pp.  337,  338;  Gervinus, 
Hht,,  t.  I,  pp.  334  et  seq.;  Lacretelle,  Hint,  de  la  France  sotis  la  Rest.,  t.  I,  pp.  3C5 
el  seq.;  Capefigue,  Hist.  de  la  Rest.y  t.  III,  p.  215 

(2)  De  Clercq,  t.  III,  p.  175;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  pp.  549-554;  Neu- 
mann,  t.  III,  p.  441;  Angeberg,  Italie,  p.  244;  Rtianie,  t.  II,  p.  351. 

**  Schoell,  Hist.,  t.  III,  pp.  550  et  seq.;  Capefigue,  Le  contjrès  de  Vienne,  t.  I, 
pp.  cviii,  cix;  Capefigue,  Hi^L  de  la  Rest.,  t.  III,  pp.  233  et  seq. 
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Intervention       Les  troubles  qiii   signalèrent  le  retour  des   Bourbons  dans  le 
royaume  de  Naples  fournirent  aux  gouvernements  alliés  la  pre- 
mière occasion  d'appliquer  leurs    tendances  antîlibérales  et   de 
mettre  en  pratique  la   nouvelle  politique  d'inten^ention  étrangère 
inaugurée  par  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  et  érigée  en  principe 
de  droit  conventionnel  par  les  traités  de  Troppau  et  de  Lay- 
bach  (1).  L'Angleterre  et  la  France  ayant  refusé  le  concours  de 
leurs  forces  pour  venir  en  aide   au  roi  des  Deux-Siciles,  T Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  se  chargèrent  seules  de  comprimer 
l'insurrection  populaire  qui  avait  éclaté  k  l'extrémité  de  la  Pénin- 
sule italienne,    et  de  rétablir  sur  ce    point  la  monarchie    ab- 
solue (2)  *. 
véronf-in-      ^^  cougrès  réuui  k  Vérone  en  1822  (3)  eut  pour  résultat,  peu 
lalSSc"  en  ^^  tcmps  après,  l'intervention  de  la  France  en  Espagne  avec  le 
Espagne.       conscntcment  formel  des  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  malgré  les  protestations   du  gouvernement   bri- 
tannique contre    cette    nouvelle    immixtion    étrangère    dans    les 
aftaires  intérieures  d'un  pays  indépendant  (4)  **. 
indépendan-      Lc  Caractère  imprimé  a  la  politique   internationale   par  l'en- 

ce  des  colo-  ,  ,  , 

niesespagno-  scmblc  dcs  actcs  du  cougrès  de  Vienne  a  exercé  une  sérieuse  in- 
tugij»M^  en  fluence   sur   la   reconnaissance   de   l'indépendance  des    colonies 
espagnoles  et  portugaises  en  Amérique,  et  a   provoqué  de  vifs 
débats  entre  les  diverses  puissances  maritimes. 

L'attitude  prise  par  les  États-Unis  au  milieu  de  la  lutte  au 
prix  de  laquelle  les  colonies  de  l'Amérique  du  Sud  et  du  centre 
durent  acheter  leur  indépendance,  la  proclamation  de  la  célèbre 
doctrine  de  Monroe  (5)  pesa  d'une   manière  décisive  sur  la  con- 

(1)  Martens,  Nouv.  rectteil,  t.  V,  p.  562;  Angeberg,  Jtalief  p.  249. 

(2)  Voir  Interventions j  livre  III. 
*  Whcaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  200,  201;  Gervinus,  Hist.,  t.  III,  pp.  402  et  seq.;  t.  VIIÏ, 

pp.  198  et  seq.;  t.  XI,  pp.  5  et  seq.,  41  et  seq.;  Lacretelle,  Hist.  de  la  France  soits  la 
Best.yX.  III,  pp.  52,  66;  Capefigue, /^i^^  de  la  Rest.,  t.  VII,  pp.  8^,  174;:Caiita, 
Hist.  Univ.,  t.  XVIII,  pp.  410  et  seq. 

(3)  De  Clercq,  t.  III,  p.  301  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  V,  p.  663;  t.  VI,  p.  178; 
Martens,  Nouv.  suppl.^  t.  I,  pp.  599,  604,  605';  Neumann,  t.  IV,  pp.  17, 19;  Ange- 
berg,  Italie,^.  299;  Angeberg,  le  conr/ms,  p,  1818;  EUiot,  v.  II,  pp.  179;  State 
paperSy  v.  X,  p.  731;  Russie,  t.  II,  pp.  697,  705;  Savoie,  t.  IV,  p.  526. 

(4)  Voir  sur  ces  interventions  le  livre  III. 

**  Chateaubriand,  Le  congrrs  de  Vérone;  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  202,  204;  La- 
cretelle, Hist.  de  la  France  sous  la  Rest.,  t.  III,  pp.  423  et  seq.;  t.  IV,  pp.  30  et  seq.; 
Capefigue,  Hist.  de  la  Rest.,  t.  VU,  pp.  345  et  seq.;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XVIII. 
pp.  42G  et  seq.;  Gervinus,  Hist.,  t.  IX,  pp.  122  et  seq.;  t.  XI,  pp.  78  et  seq. 

(5)  Voir  ci -après,  livre  III,  Terres  Caicedo,  Mis  idrns,  t.  II,  p,  47. 
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daite  du  gouvernement  anglais  a  l'égard  des  jeunes  républiques 
du  Nouveau  Monde,  et  ne  contribua  pas  peu  k  empêcher  les  États 
européens  de  donner  suite  h  leur  projet  d'aider  k  l'Espagne  k 
reconquérir  ses  domaines  transatlantiques  *. 

En  1822,  le  président  de  la  Colombie  invita  les  gouvernements  pa^^SSo»! 
du  Mexique,  du  Pérou,  du  Chili  et  de  Buenos  Aires  k  envoyer  ^rlJa^ï^" 
leurs  plénipotentiaires  k  une  conférence,  qui  se  réunirait  dans 
l'isthme  de  Panama  ou  en  tout  autre  lieu  qui  serait  choisi  par  la 
majorité  (1). 

Le  6  juin  1822  fut  conclu  entre  la  Colombie  et  le  Pérou  un 
iraité  (2),  par  lequel  les  deux  parties  contractantes  prenaient  l'en- 
gagement d'user  de  leurs  bons  offices  auprès  des  gouvernements 
des  autres  États  de  l'Amérique  pour  les  amener  k  signer  un  pacte 
d'union  et  de  ligue  perpétuelles. 

Un  traité  analogue  fut  conclu  entre  la  Colombie  et  le  Mexique 
le  3  octobre  1823  (3). 

Par  un  traité  ratifié  le  10  juin  1823,  la  Colombie  et  Buenos 
Aires,  «  cimentant  d'une  manière  solennelle  et  k  perpétuité 
l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  naturellement  existaient  entre 
les  deux  républiques  en  raison  de  l'identité  de  leurs  principes  et 
de  la  communauté  de  leurs  intérêts  »,  contractèrent  «  k  perpé- 
tuité une  alliance  défensive,  k  l'effet  de  soutenir  leur  indépen- 
dance de  la  nation  espagnole  et  de  toute  autre  domination  étran- 
gère ». 

Au  mois  de  novembre  de  la  même  année,  le  congrès  péruvien 
approuva  un  traité  d'union  et  de  ligue  américaines  dans  le  but  de 
sauvegarder  l'indépendance  de  ces  républiques,  laquelle  devint  un 
fait  définitif  par  suite  de  la  victoire  remportée  par  les  patriotes  k 
Ayacucho  le  9  décembre  1824. 

Le  7  décembre  1824,  Bolivar,  alors  k  la  tête  du  gouvernement 
républicain  du  Pérou,  renouvela  son  invitation  aux  autres  répu- 

*  C!h.  CalTO,  Annales  hiat,;  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  p.  203;  Gantu,  Hist,  univ., 
t.  XVm,  pp.  483  et  seq.;  Gervinus,  Hist.j  t.  VI,  VII  ;  Lacretelle,  Hial.  de  la  France, 
»oi«  la  Rest.,  t.  III,  p.  361  ;  Chateaubriand,  Le  congrès  de  Vérone,  Colonies  espa- 
Onoles;  Dominguez,  Hist.;  Mitre,  Hist.;  Guzman,  Hist.;  Barros  Arana,  Hist.  de 
Chile;  Restrepo,  Hist,;  Barall  y  Diaz,  Remmcn;  Alaman,  Hist.;  Montufar,  Memorias; 
Correspondance  de  dont  Pedro  I;  Constancio,  Hist.;  Percira  da  Silva,  Hist.;  Vam- 
hagen,  Hist. 

(i)  Voir  Torres  Caicedo,  Union  latino-ayncricana. 

(2)  Itartens,  Nouv.  recueil^  t.  VI,  pp.  53,  63,  2G7;  State  paptn^s,  v.  XI,  pp.  105, 
il5,  213,  310. 

(3)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  361  ;  State  papers,  v.  XI,  p.  361. 
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bliques  américaines  de  former  un  congrès  général.  Cette  invitation 
fut  acceptée  avec  enthousiasme,  et  le  22  juin  1826  les  plénipo- 
tentiaires de  la  Colombie,  de  l'Amérique  centrale,  du  Pérou  et  du 
Mexique  (deux  pour  chaque  État)  s'assemblèrent  a  Panama. 

Le  15  juillet  le  congrès  termina  sa  session,  après  avoir  signé 
quatre  traités,  dont  le  premier  consistait  en  un  pacte  d'union,  de 
ligue  et  de  confédération  entre  les  républiques  de  la  Colombie,  de 
TAmérique  centrale,  du  Pérou  et  les  États-Unis  du  Mexique';  le 
second  stipulait  le  transfert  de  l'assemblée  américaine  dans  la  ville 
de  Tacubaya,  au  Mexique;  le  troisième  fixait  les  contingents  que 
devait  fournir  k  la  Ijgue  chacune  des  républiques  confédérées  ;  le 
quatrième  réglait  Tenvoi  et  la  marche  de  ces  contingents. 

Aux  travaux  du  congrès  avaient  assisté,  sur  invitation  expresse, 
un  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  et  un  envoyé  du  roi  des 
Pays-Bas,  mais  sans  prendre  aucune  part  aux  délibérations.  Le 
commissaire  britannique  s'était  borné  a  conseiller  aux  plénipoten- 
tiaires de  témoigner  du  respect  pour  les  institutions  des  autres 
peuples,  de  dissiper  les  soupçons  généralement  répandus  que 
l'Amérique  républicaine  prétendait  établir  un  système  politique 
opposé  'a  celui  de  l'Europe,  et  de  consentir  a  un  sacrifice  pécu- 
niaire en  faveur  de  l'Espagne.  La  mission  de  l'envoyé  néerlandais 
avait  un  caractètre  purement  privé  :  il  exprima  aux  plénipoten- 
tiaires les  vœux  ardents  que  son  souverain  faisait  pour  le  bonheur 
des  républiques  alliées,  dont  les  égards  qu'il  devait  aux  grandes 
puissances  l'avaient  empêché  de  reconnaître  encore  l'indépen- 
dance. 

Les  États-Unis  avaient  également  eu  l'intention  de  se  faire 
représenter  au  congrès  de  Panama  ;  mais  de  leurs  deux  envoyés 
l'un,  qui  était  ministre  a  Bogota,  mourut  en  se  rendant  dans 
l'isthme,  et  l'autre  n'arriva  qu'après  l'ajournement  a  Tacubaya. 

Les  instructions  dont  les  plénipotentiaires  des  États-Unis  étaient 
munis  portaient  qu'ils  devaient  prendre  part  aux  conférences,  a 
condition  qu'elles  seraient  entièrement  diplomatiques  et  non  légis- 
latives, et  qu'aucun  des  gouvernements  ne  serait  obligé  par  le 
vote  de  la  majorité,  sans  que  le  traité  eût  été  ratifié  conformément 
a  sa  constitution  respective.  Se  maintenant  dans  les  bornes  de  la 
politique  de  neutralité  observée  par  les  États-Unis  a  l'égard  de 
l'Espagne  et  de  ses  colonies,  ils  ne  devaient  contracter  aucune 
alliance  offensive  ;  ils  devaient  enfin  conseiller  aux  nouvelles  répu- 
bliques de  n'accorder  ii  aucune  nation  des  privilèges  exclusifs. 
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Le  congrès  de  Panama  n'aboutit  en  somme  a  aucun  résultat 
pratique  ;  seule  la  Colombie  ratifia  les  conventions  qui  y  avaient 
été  conclues  ;  mais  elle  ne  put  obtenir  réchange  des  ratifications 
des  autres  gouvernements  (1)  *. 

Tout  en  protestant  contre  Timmixtion  des  autres  États  dans  les    mteryenticn 

.  .  ...  anglaise 

troubles  et  les  mouvements  insurrectionnels  qui  avaient  agité  les  «n  Portugal. 
royaumes  de  Naples  et  d'Espagne,  TAngleterre  n'hésita  cependant 
pas  a  intervenir  elle-même  à  main  armée  dans  les  affaires  inté- 
rieures du  Portugal.  II  est  vrai  que  pour  justifier  cette  déro- 
gation au  principe  d'abstention  qu'elle  avait  vainement  cherché 
à  faire  accepter  à  ses  anciens  alliés  de  1815,  elle  invoqua 
a  la  fois  les  obligations  conventionnelles  qui  la  liaient  k  la 
cour  de  Lisbonne  et  les  intérêts  de  son  commerce  et  de  son 
industrie  (2)  **. 
L'esprit  révolutionnaire  dont  l'Europe  fut  travaillée  pendant  la    R^voiuuon 

■  .  .  .  "^  •  *  grecque. 

première  moitié  de  ce  siècle  fit,  dans  le  cours  de  l'année  1821, 
explosion  dans  la  Morée,  dans  les  lies  de  l'Archipel  et  sur  les 
bords  du  Danube. 

L'insurrection  grecque  servit  de  prétexte  a  la  Russie  pour  in- 
lenenir  encore  une  fois  dans  les  affaires  de  l'empire  ottoman  et 
affermir  par  la  politique  la  prépondérance  si  grande  déjà  que  la 
religion  lui  assure  en  Orient.  Toutefois  les  autres  Etats  européens, 
comprenant  le  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  les  successeurs  de 
Pierre  le  Grand  prendre  seuls  en  main  la  défense  des  peuples 
chrétiens  placés  sous  le  sceptre  des  sultans,  s'interposèrent  efli- 
cacement  tant  a  Saint-Pétersbourg  qu'à  Constantinople,  et  le  traité 
conclu  le  7  octobre  1821  (3)  entre  la  Russie  et  la  Turquie  se 
borna  à  stipuler  certaines  garanties  administratives  en  faveur  des 
rayas  établis  dans  la  Serbie. 

En  vue  de  résoudre  plus  sérieusement  la  véritable  question 
grecque,  ce  premier  chaînon  de  ce  qui  a  été  appelé  depuis  la 
question  d'Orient,  l'Angleterre  et  la  France,  d'un  commun  accord 

(1)  Voir  DoclHne  de  Monrœ,  Congrès  de  Panama,  Uvre  III  ;  voir  aussi 
Congrh. 

•  Genrinus,  Hist.,  t.  X,  pp.  143  et  seq.;  Dana,  Eletn.  by  Whealon,  note  36;  Ter- 
res Caicedo,  UnUm,  pp.  27  et  seq.;  Martens,  Nouv.  recueily  t.  VI,  p.  786;  State 
papers,  1827-1828,  p.  832;  Torres  Caicedo,  Mis  ideas,  t.  II,  pp.  18-25. 

(2)  Voir  Intet^entions,  livre  III. 

'•  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  p.  205;  Beauraonl-Vassy,  Ilist.,  t.  IV,  pp.  35  et  seq.;  -4/1- 
nual  Register,  vol.  LXVIII,  p.  192. 
Ç3)  Marteos,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  1053;  State  papers,  v.  XIII,  p.  899. 
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avec  la  Russie,  signèrent  h  Londres,  le  6  juillet  1827  (1),  un  traité 
général  et  formel  pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Cette  pacifica- 
tion et  la  sanction  par  la  Porte  de  Tindépendance  du  nouveau 
royaume  ne  devaient  cependant  pas  se  réaliser  immédiatement. 
Pour  atteindre  ce  double  but,  il  fallut,  d'une  part,  que  les  es- 
cadres alliées  détruisissent  la  flotte  turco-égyptienne  au  combat 
de  Navarin;  d'autre  part,  que  la  Russie,  prenant  les  armes  en 
faveur  de  ses  coreligionnaires,  imposât  à  la  Turquie,  en  1829, 
la  paix  d'Andrînople  (2)  ;  enfin,  que  la  France  envoyât  en  Morée 
un  corps  expéditionnaire,  qui  forçât  Ibrahim  Pacha  à  reconduire 
ses  troupes  en  Egypte  et  empêchât  un  retour  agressif  des  armées 
ottomanes  ''. 
Constitution      L'émaucipation  de  la  Grèce  ne  fit  pas  cesser    du  même  coup 

do    Ift    vicG~  _t 

royauté  en  Ics  troublcs  intérieurs  de  l'empire  ottoman.  L'Eg}pte,  sous  la 
puissante  impulsion  de  Méhémet-Ali  et  de  son  fils  Ibrahim  Pa- 
cha, se  souleva  k  son  tour  pour  reconquérir  son  indépendance  :  a 
la  suite  de  deux  grandes  victoires  remportées  en  Asie  Mineure, 
le  vice-roi  menaçait  déjà  de  venir  signer  la  paix  sous  les 
murs  mêmes  de  Constantinople.  Grâce  h  l'intervention  des  grandes 
puissances,  ce  nouveau  conflit  fut  apaisé  provisoirement  par  la 
convention  d'avril  1833,  et  terminé  définitivement  en  1840  par 
le  traité  de  Londres,  qui  assura  à  la  famille  de  Méhémet-Ali 
le  gouvernement  héréditaire  de  TÉgype  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte  (3)  *\ 
Révoiuuon      Les  circonstances  au  milieu  desquelles  la  restauration  des  Bour- 

françaiae     de  ,  « .  #     i,  •  /        • 

juillet   1830;  bous  S  était  accomplic  en  1814,  1  esprit  réactionnaire  et  trop  ex- 
droit  d'inter-     ,     .  »  ,  .  •  •  ,  i.  • 

vention.  clusivemcnt  mouarchiquc  ou  aristocratique  dont  furent  empreints 
les  premiers  actes  du  gouvernement  de  la  branche  aînée,  enfin 
le    rôle  que  la    France   fut  appelée  à  jouer   sur  le  continent  en 

(1)  De  Qercq.  t.  III,  p.  454;  Martens,  IJomm,  recueil,  t.  VII,  p.  282  ;  HersUet 
V.  IV,  p.  304;  Archives  dipl ,  1862.  t.  IV,  p.  377. 

(2)  Martens,  Nouv.  recueil,  t,  VIII,  pp.  143-152;  Martens-Samwer,  t  11,479; 
ElUot,  V.  II,  p.  209. 

*  Wheaton,  Hist.  1. 11,  pp.  239  et  seq.;  Lacretelle,  Hist.  de  la  France  sous  la 
Bfist.,  t.  m,  pp.  88  et  seq.;  t.  IV,  pp.  202  et  seq.;  Capefigue,  Hist.  de  laRest.,  t.  IX, 
pp.  191  et  seq.;  t.  X,  pp.  90  et  seq.;  Gervinns,  Hist.,  t.  XI,  pp.  130  et  seq.;  t.  XII- 
XV;  Cantu,  Hisl.  univ.,  t.  XVIII,  pp.  430  et  seq.;  Cussy,  Précis  hist,  pp.  335 
et  seq. 

(3)  Martens-Murhard,  t.I,  p.  156;  Martens- Samwer,  t.  II,  p.  488;  Neumann,  t.  IV, 
p.  453;  Herstlet.  v.  V,  p.  535;  State  papers,  v.  XXVIII,  p.  342. 

**  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  250  et  seq.;  Capefigue,  L'Europe,  t.  VI,  pp.  42,  43; 
t.  VU,  pp.  96  et  seq.,  3U  et  seq.;  Beaumont-Vassy,  Hiftt.,  t.  VI,  pp.  235  et  seq. 
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face  de  la  politique  absolutiste  des  autres  États  préparèrent  de 
loDgue  main  la  révolution  dynastique  qui  éclata  k  Paris  au  mois 
de  juillet  1850  et  amena  sur  le  trône  le  roi  Louis-Philippe.  Le 
contrecoup  de  ce  changement  de  gouvernement  et  de  politique  en 
France  se  fit  aussitôt  sentir  en  Europe  par  une  série  de  soulève- 
ments populaires,  de  tentatives  d'émancipation  nationale  et  de  ré- 
formes administratives  ou  autres.  Le  signal,  parti  de  la  Belgique, 
trom-a  de  Fécho  d'abord  en  Allemagne  et  en  Pologne,  ensuite  en 
Italie  et  en  Espagne.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  le  côté 
purement  politique  de  ces  divers  événements  et  sur  leurs  résultats 
plus  ou  moins  immédiats  au  point  de  vue  du  gouvernement  ou 
de  la  constitution  intérieure  des  pays  au  sein  desquels  ils  se  sont 
produits.  Restant  sur  le  terrain  du  droit  international,  nous  rap- 
pellerons seulement  qu'un  des  grands  principes  proclamés  par 
la  révolution  de  Juillet  fut  celui  de  la  non-inter>'ention  étrangère 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres  nations. 

Cette  précieuse  sauvegarde  de  l'indépendance  et  de  la  souve- 
raineté des  États,  qui  avait  été  trop  méconnue  par  les  congrès  de 
Vienne,  d'Aix-la-Chapelle,  de  Vérone,  de  Troppau  et  de  Laybach, 
de\^it  sans  doute  recevoir  encore  plus  d'une  atteinte  dans  la  pra- 
tique de  certains  pays  ;  mais  dès  cette  époque  du  moins  elle  fut 
solennellement  affirmée  comme  un  droit  et  sanctionnée  même  par 
les  faits.  Ainsi,  la  Prusse  ayant  exprimé  l'intention  d'aider  au  roi 
de  Hollande  a  dompter  la  révolution  belge,  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  déclara  qu'il  s'y  opposerait,  même  par  la  force 
des  armes  ;  d'autre  part,  l'Autriche  étant  intervenue  dans  les  Ro- 
magnes  pour  faire  rentrer  ces  provinces  sous  l'autorité  du  Saint 
Siège,  la  France  s'empara  de  la  citadelle  d'Ancône  et  y  maintint 
garnison  jusqu'à  ce  que  les  troupes  autrichiennes  eussent  aban- 
donné le  territoire  de  l'Église  et  repassé  le  Pô*. 

La  révolution  belge  de  1830,  en  morcelant  la  monarchie  néer-    Belgique; 
landaise,  que  les  traité  de  1815  et  les  actes  du  congrès  de  Vienne     des  cinq 

.  .  .  . ,  .  grandes  puis- 

avaient  constituée  pour  servir  de  barrière  aux  envahissements      sances. 
éventuels  de  la  France,  devait  naturellement  éveiller  l'attention  de 
l'Europe  et  appeler  l'intervention  des  grandes  puissances.  A  la  de- 
mande même  du  gouvernement  provisoire  établi  a  Bruxelles,  des 
plénipotentiaire  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Breta- 

•  Guizot,  Mémoircg^  t.  II,  pp.  1  et  seq.;  Capeflgue^  VEnrnpc^  t.  T,  pp.  360  et  seq  ; 
t.  H,  pp.  1  et  seq.;  Cantu,  Hht.  umv.j  t.  XIX,  pp.  1  et  seq. 
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gne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  se  réunirent  en  conférence  à 
Londres,  où,  à  la  suite  de  longues  délibérations,  ils  signèrent  le 
15  novembre  1831  et  le  19  avril  1839  (1)  les  traités  qui  sanction- 
nèrent la  séparation  délinitive  de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas, 
son  indépendance  et  sa  neutralité  perpétuelle  (2)*. 
Laquadru-      A  la  mort  dc  Ferdinand  VII,  les  guerres  civiles  suscitées  tanl 

pie   alliance;  ,ta  i  i»»  i-«  -r^ 

Ëspagne^por-  eu  Ëspaguc  qu  cu  Portugal  par  les  prétentions  des  infants  Don 
Carlos  et  Dom  Miguel  amena,  le  22  avril  1834  (3),  la  conclu- 
sion par  les  cours  de  Madrid,  de  Lisbonne,  de  Londres  et  de 
Paris  d'un  traité,  dit  de  la  quadruple  alliance.  L'appui  matériel  et 
moral  que  cette  alliance  apportait  aux  gouvernements  légitimes 
d'Isabelle  II  et  de  Dona  Maria  n'a  pas  peu  contribué  k  accélérer 
l'heureuse  issue  des  dissensions  intestines  qui  avaient  troublé  la 
péninsule  ibérique**. 
Abolition  La  Grande-Bretagne,  n'ayant  pu  obtenir  que  les  congrès  do 
des  noirs.  Vienne  et  de  Vérone  proclamassent  l'abolition  immédiate  de  l'es- 
clavage dans  toutes  les  colonies  européennes  d'Amérique,  poursui- 
vit le  même  but  par  une  voie  indirecte  et  s'appliqua  avec  persévé- 
rance a  empêcher  au  moins  la  continuation  du  trafic  des  noirs  sur 
la  côte  d'Afrique.  A  la  suite  de  longues  négociations,  elle  réussit  à 
faire  partager  ses  vues  par  la  France,  qui  signa  avec  elle  en  1831 
et  en  1833  (4)  deux  conventions,  auxquelles  toutes  les  autres  na- 
tions maritimes  du  continent  furent  successivement  appelées  a  ac- 
céder. Ces  conventions,  en  vue  d'assurer  plus  efficacement  l'aboli- 
tion de  la  traite,  stipulaient  l'établissement  de  croisières  communes 
pour  arrêter  les  négriers  et  la  concession  réciproque  du  droit  de 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  pp.  146,  470,  478;  Martens,  Ncmv.  recueil,  l.  X,  p.  62;  t.  XI, 
pp.  209,  390;  t.  XII,  pp.  274;  t.  XVI,  pp.  770,  773, 788;  Martens,  Noxiv.  sttppL,  t.  IIK 
p.  513;  State  papei^a,  v.  XVII,  p.  12il  ;  v.  XVIII,  p.  1052;  Neumann,  t.  IV,  pp.  319, 
416,  428;  Herstlel,  v.  IV,  p.  13;  v.  V,  pp.  26,  354;  Angeberg,  Le  congrès,  pp.  1821, 
1823. 

(2)  Voir  Interventions,  livre  III. 

*  Nothomb,  Uist.  rfc  la  rêv.  belge;  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  219  et  seq.;  Cantu. 
Hist.  univ.,  t.  XIX,  pp.  9  et  seq.;  Beaumont-Vassy,  Hist.f  t.  I,  pp.  64,  274;  Cussy, 
Précis  hist.,  pp.  373  et  seq. 

(3)  De  Clercq,  t.  IV,  pp.  262,  265;  Martens^  Nouv.  reciwil,  t.  XI,  p.  868;  t.  XIL 
p.  716;  Cantillo,  p.  853;  Castro,  t.  VI,  pp.  120,  112, 

**  Miraflores,  Vida  polilica,  pp.  13  et  seq.;  Miraflores,  Me^nwins,  t.  I,  pp.  1  et 
seq.;  Guizot,  Mémoires,  t.  IV,  pp.  53  et  seq.;  Biirgos,  Anales,  t.  I,  pp.  143  et  seq.» 
Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  206  et  seq.;  Cantu,  Hist.  univ.,  t.  XIX,  pp.  57,  60. 

(4)  De  Clercq,  t  IV,  pp.  157,  226;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IX.  pp.  544,  549; 
t.  XIH,  p.  120;  Hcrstlet,  v.  IV,  pp.  109, 115;  Savoie,  t.  V,  pp.  1,  12;  State  ipapers, 
1832-1833,  p.  256. 
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visite  sur  les  navires  respectifs  soupçonnés  de  se  livrer  au   trafic 
des  noirs*. 

La  conduite  et  les  prétentions  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  ^  ^*f*^"^P 
de  la  traite  et  de  la  recherche  de  ses  matelots  déserteurs  provo-  ^e  visue  en- 

.  "^    .  trelaGrande- 

quèrent  de  vifs  débats  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Washing-  Bretagne   et 
Ion  sur  les  priviléces  du  paillon  de  euerre  et  sur  l'étendue   du  y°*»;rT^^'^ 

,     •      1        .   •       ,    t        ,    1  •  ,1  «*®  Washing- 

droit  de  visite  a  bord  des  navires  marchands.  ton    concer- 

nant le  trafic 

Cette  discussion  durait  encore,  lorsque  la  Grande-Bretagne  signa  des  nègres, 
en  1841  (1)  avec  TAutriche,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie  un 
traité  général  pour  la  suppression  complète  du  trafic  des  noirs.  Ce 
traité,  n*ayant  pas  été  ratifié,  ne  pouvait  avoir  que  la  valeur  d'un 
précédent  historique;  toutefois  les  principes  sur  lesquels  il  reposait 
aidèrent  puissamment  TAngleterre  a  vaincre  les  résistances  du 
gouvernement  américain  et  a  en  obtenir  la  conclusion  du  traité 
de  Washington  du  9  août  1842  (2),  par  lequel  les  États-Unis,  en 
attendant  la  fermeture  de  leurs  marchés  d'esclaves  à  Tintérieur  et 
le  règlement  de  la  question  du  droit  de  visite,  s'engageaient  a 
empêcher  que  leur  pavillon  ne  couvrît  abusivement  les  négriers 
des  autres  nations.  Une  des  conséquences  de  cette  convention  fut 
la  signature  par  la  France  et  l'Angleterre,  \e  29  mai  1845  (5),  d'un 
traité  qui  mit  fin  au  système  des  croiseurs  brevetés  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  visite,  que  ces  deux  puissances  avaient  inauguré 
par  les  conventions  de  1831  et  de  1833**. 

L'Angleterre,   on   le  sait,  ne  se  bornait  pas  à  poursuivre   la     Discussions 

.  entre  TAnale- 

Iraite  dans  son  foyer  le  plus  actif,  k  capturer  dans  leurs  centres  terre  et  le 
d'approvisionnement,  c'est-k-dire  sur  la  côte  d'Afrique,  les  navires 
qui  s'y  livraient  ;  elle  faisait  plus  :  assimilant  de  sa  propre  autorité 
la  traite  à  la  piraterie,  qui  est  une  violation  du  droit  des  gens, 
elle  laissait  ses  bâtiments  de  guerre  poursuivre  les  négriers  en 
pleine  mer  et  jusque  dans  les  eaux  des  Etats  aux(]uels  leurs  car- 
gaisons humaines  étaient  destinées.  Cette  conduite  lui  suscita  de 

•  Wheaton,  UisL,  t.  11,  pp.  310,  311;  Canlu,  Uist.  iiniv,,  t.  XVIU,  pp.  350  et 
seq.;  Vergé,  Précis  de  Martena,  t.  I,  p.  398;  Beaumoint-Vassy,  Hùil.y  l.  IV,  p.  475. 

(1)  Herstiet,  v.  IV,  p.  2;  Martens-Murhard,  t.  II,  pp.  392-508;  Neumann,  t.  IV, 
p.  473;  State  papcrs,  v.  XXX,  p.  2(39. 

(2)  Herstiet,  v.  VI,  p.  853;  Martens-Murhard,  t.  III,  p.  466;  State  papers,  v.  XXX, 
p.  360. 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  p.  277;  Herstiet,  v.  VII,  p.  347;  Martens-Murhard,  t.  VIII, 
p.  284. 

"  Wheaton,  Hist.y  t.  II,  pp.  261  et  seq.;  Cauchy,  t.  II,  p  391;  Beaumont-Vassy, 
Hist.j  t.  IV,  pp.  476  et  seq.;  Cussy,  Précis^  pp.  48  et  seq.;  Cussy,  Vhasesy  t.  II,  liv.  2, 
ch.  31. 
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Mariages 
espagnole 


graves  difficultés,  surtout  lorsqu'elle  prétendit  appliquer  au  Brésil 
les  mesures  arbitraires  qu'elle  était  parvenue  k  imposer  au  Por- 
tugal en  1859.  Le  cabinet  de  Rio  de  Janeiro,  impuissant  à  résister 
de  vive  force  aux  violences  de  la  marine  britannique,  sut  du 
moins  mettre  ses  droits  a  couvert  et  sauvegarder  les  vrais  principes 
en  protestant  énergiquement,  en  1845,  contre  la  prétention  exor- 
bitante de  déférer  a  la  compétence  des  tribunaux  anglais  le  juge- 
ment des  navires  brésiliens  capturés  par  les  croiseurs  britanniques 
pour  s'être  livrés  à  un  trafic  que  les  lois  intérieures  d'un  État 
peuvent  ériger  en  fait  délictueux,  mais  qui,  k  moins  de  stipula- 
tions conventionnelles  librement  souscrites,  n'est  aucunement  du 
ressort  du  droit  des  gens  *. 

Par  le  traité  d'Utrecht  il]  avait  été  stipulé  que  Philippe  V  re- 
nonçait a  jamais  pour  lui  et  ses  descendants  au  trône  de  France, 
et  les  princes  français  de  la  famille  de  Bourbon  (les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Berry)  au  trône  d'Espagne  ;  que  cette  renonciation 
devait  être  éternellement  une  loi  inviolable,  et  qu'en  conséquence 
les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  pourraient  jamais  être 
réunies. 

C'est  en  se  basant  sur  ces  stipulations  que  l'Angleterre  reven- 
diqua, de  1842  k  1847,  le  droit  d'intervenir  dans  les  mariages 
proposés  des  princesses  espagnoles,  la  reine  Isabelle  II  et  sa 
sœur,  seules  descendantes  de  Ferdinand  VIL  11  avait  d'abord 
été  question  de  donner  la  main  de  la  reine  k  un  des  fils  du 
roi  Louis-Philippe  ;  mais,  en  prévision  du  conflit  que  ce  projet 
d'alliance  menaçait  de  susciter,  le  gouvernement  français,  s'oppo- 
sant  en  tout  cas  k  l'union  d'un  prince  étranger  k  la  maison  de 
Bourbon  avec  Isabelle  II,  s'était  borné  k  demander  pour  le  ma- 
riage de  l'infante  la  préférence  en  faveur  du  duc  de  Montpensier. 
L'Angleterre  ne  trouva  pas  suffisante  la  renonciation  du  pnnce 
français  k  la  main  de  la  reine,  et  prétendit  que  son  mariage 
avec  l'infante  sœur  de  la  reine  serait  tout  aussi  contraire  au 
traité  d'Utrecht  et  aux  actes  de  renonciation  réciproque  qui  s'en 
étaient  suivis,  que  le  mariage  avec  la  reine  elle-même.  Néanmoins 
l'union  du  duc  de  Montpensier  avec  la  princesse  espagnole  eut 
lieu  le  10  octobre  1846,  le  même  jour  que  celle  d'Isabelle  II  avec 
son  cousin  Don  François  d'Assise. 


*  Wheaton,  Hiftl.,  t.  II,  pp.  331  et  seq.;  Cussy,  Phases,  t.  Il,  379  et  seq.;  Pe* 
reira  Pinto,  Apontamentos,  t.  I,  pp.  419  et  seq. 
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Ce  dénouement  ne  mit  pas  fin  aux  discussions  qu'avait  soulevées 
entre  la  France  et  l'Angleterre  Finterprélation  du  traité  de  1715. 
Le  lendemain  de  la  célébration  des  deux  mariages,  M.  Guizot,  dans 
une  dépêche  adressée  a  lord  Palmerston,  déclarait  qn  a  ses  yeux 
ce  traité  n  avait  eu  d  autre  but  que  d  assurer  le  trône  d'Espagne 
aux  descendants  de  Philippe  V  et  de  prévenir  la  réunion  sur  la 
même  tête  des  couronnes  d'Espagne  et  de  France,  que  les  renon- 
ciations ne  s'étendaient  pas  au  delà  ;  le  traité  ne  contenait  donc 
aucune  disposition  expresse  qui  s'opposât  au  mariage  d'un  prince 
français  avec  l'infante,  'a  condition  toutefois  que  ce  prince  re- 
nonçât, pour  le  cas  où  lui  ou  bien  ses  descendants  monteraient  sur 
le  trône  d'Espagne,  à  ses  droits  éventuels  a  la  couronne  de 
France. 

A  ce  point  de  vue,  la  question  ne  parait  pas  avoir  engendré  de 
contestations  ultérieures;  mais  il  est  une  autre  question  dont  la 
solution  est  demeurée  suspendue.  Il  s'agissait  de  décider  dans 
quelle  mesure  le  traité  d'Utrecht,  qui  n'a  été  renouvelé  ni  par 
celui  d'Amiens  en  1802  ni  par  les  (traités  subséquents,  pouvait 
s'appliquer  aux  mariages  espagnols. 

Plusieurs  publicistes,  notamment  Phillimore,  sont  d'avis  que 
pour  avoir  été  omis  ou  n'avoir  pas  été  renouvelé  dans  les  traités 
postérieurs,  le  traité  d'Utrecht  n'a  pas  été  abrogé,  et  que  par 
conséquent  Yarrangement  permaiieni  des  droits  nationaux  et  in- 
ternationaux, et  la  renonciation  solennelle  par  le  duc  d'Orléans  pour 
lui  et  ses  successeurs  a  toute  prétention  au  trône  d'Espagne, 
qui  y  sont  stipulés,  n'ont  pas  cessé  de  subsister  en  toute  vi- 
gueur ;  que  par  conséquent  ils  étaient  applicables  dans  la  circons- 
tance *. 

Diverses  tentatives  de  réunir  un  congrès  américain  eurent  lieu,     congrè*  de 
par  l'entremise  du  gouvernement  mexicain,  en  1831  et  en   1840,  i848.-.ugue 
mais  sans  effet.  C'est  seulement  en   1847  que   s'assembla  à  Lima  came. 
un  nouveau  congrès  composé  de  délégués  —  un  par  État  —  de 
la  Bolivie,  du  Chili,  de  l'Equateur,  de  la  Nouvelle-Grenade  et  du 
Pérou  ;  la  république  Argentine,  l'Uruguay,  le  Paraguay,  le  Mexique 

*  Guizot,  Mémoires,  t.  VUI,  pp.  100  et  seq.;  Miraflores,  Juicio  imparcial  de  la 
cuestian  de  siicesion  a  la  corona  de  Espana,  suscUada  por  la  Inglaterra  y  la 
Francia,  con  motivo  del  casamiento  de  la  infanta  Dana  Maria  Luisa  Femanda 
con  el  duque  de  Montpensier,  pp.  7-137;  PhiUimore,  Cotn.,  y.  III,  p.  675;  Giraud, 
Traité  d'Utrecht,  pp.  119  et  seq.,  143  et  seq.,  167  et  seq.,  174  et  seq.;  Lawrence, 
Corn.,  t.  II,  pp.  209-211;  Martcns*Murhard,  Noiw.  recueil,  t.  X,  pp.  139  et  seq. 
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Cl  les  républiques  de  l'Amérique  centrale  n'y  étaient  point  repré- 
sentés. 

La  session,  ouverte  le  11  décembre  1847,  se  prolongea  jusqu'au 
milieu   de   1848  ;   les  plénipotentiaires  se  séparèrent  après  avoir 
rédigé  un  nouveau  pacte  de  confédération,  un  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  une  convention  postale  et  une  convention  consu- 
laire. Ce  dernier  acte  seul  fut  approuvé  par  le  gouvernement  néo- 
grenadin ;  les  autres  sont  demeurés  a  Vétat  de  lettre  morte. 
Les  États-       Lcs  actcs  internationaux  les  plus   importants  qui  se  soient  ac- 
mérique    du  compHs  cu  Amérique  pendant  la  pmode  dont  nous  nous  occupons 
Acexique.  -  sout  Tannexiou  du  Texas  aux  États-Unis,  qui  amena  entre  ceux-ci 

Expéditions  ,  .     ^  lofoi  «/i^i 

de  fiibusuers  et  le  Mcxiquc  la  ffuerre  terminée  en  1848  par  le  traite   de  Guaua- 

contre   dib&  t  cj  >■ 

Nicaragua  et  hipc  Hidalgo  (1);  la  ccssiou  par  le  Mexique  a  TUnion  nord-améri- 
caine de  la  haute  Californie  et  du  Nouveau  Mexique;  enfin,  les 
expéditions  successives  de  flibustiers  nord-américains  contre  Cuba, 
Nicaragua  et  la  Sonora  *. 

intcrvenUon      Au  momcut  OÙ  CCS  événements  avaient  lieu   dans  le  nord   de 

anglo-fran-    ...       ,  .  ,  i    /     •       /        •       i  i-     i  i     •  •         j      i»-. 

caise  au  Rio  1  Amcnquc,  Ic  sud  clait  temom  de  cette  double  intervention  de  1  An- 
gleterre  et  de  la  France  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata,  qui  causa 
un  si  grave  préjudice  au  commerce  européen,  compliqua  si  tristement 
la  situation  de  la  république  Argentine  et  de  celle  de  l'Uruguay,  et 
n'eut  en  définitive  d'autre  résultat  que  la  reconnaissance  du  pouvoir' 
dictatorial  du  général  Rosas  par  les  deux  puissances  alliées  (2)  **. 
Révolution      L'aunéc  1848  est  marquée  dès  ses  débuts  par  la  chute  du  cou- 

1848.  vcrnement  de  la  branche  cadette  des  Bourbons  et  l'établissement 

en  France  de  la  républitpic,  laquelle  disparut  en  1852  pour  faire 
de  nouveau  place  a  l'empire  par  l'avènement  de  Napoléon  III, 
qu'appela  au  trône  le  sufi'rage  universel.  Pendant  sa  courte  exis- 
tence, la  deuxième  république  française  avait  pu  du  moins  procla- 
mer certains  principes  internationaux  trop  oubliés  jusqu'alors, 
notamment  celui  du  droit  souverain  des   nations  de  modifier  leur 


(1)  Martens-Murhard,  t.  XI,  p.  387;  Martens-Samwer,  t.  I^  p.  7;  State  papasy 
V.  XXXVII,  p.  567. 

*  Ramirez,  Me^nariafij  negociaciones  y  documentas,  pp.  5t  et  seq.;  Halleck,  ch.  1, 
%^\  PreHkient*s  mcssaijes  and  Cotig.doc.  on  the  war  with  Mexico  ;  Torres  Cai- 
cedo,  Mis  iJeas  y  mis  prinripiosy  t.  Il,  p.  33;  t.  III,  p.  176. 

(2)  Voir  les  Interventions  an  Hio  de  ta  Ptata,  livre  III. 

•*  Guizot,  Hist.  parlementaire,  t.  III,  pp.  441  et  seq.;  t.  IV,  pp.  33-151  ;  Archix'^ 
AmericanOy  série  1,  1845-1817  ;  Ch.  Calvo,  Annales  hist.,  int.;  De  Brossard,  Consi- 
dêratiotts  hist.;  Deflaudis,  Questions  diplomatiques;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1850, 
pp.  1049  et  s^q. 


DES   PROGRÈS  DU   DROIT   INTERNATIONAL.  81     1815-1880. 

{gouvernement  et  leur  droit  public  interne  en  dehors  de  Tiinmixtion 
des  autres  États  ' . 
Le  contre-coup  de  ces  grands  événements  se  fit  sentir  dans      RéyoïuUon 

*  ^    ,   ,  ,  en  Italie  et  en 

presque  toute  TEurope  :  les  vieilles  monarchies,  ébranlées  jusque  AUemagne.- 

*^  *  ,  Insurrections 

dans  leurs  fondements,  durent  céder  au  courant  des  idées  nouvelles,  de  Hongrie  et 
transformer  leurs  institutions  surannées,  étendre  Texercice  des 
droits  politiques,  admettre  enfin  leurs  peuples  k  prendre  une  part 
plus  directe  au  maniement  des  affaires  et  à  la  défense  de  leurs 
intérêts  les  plus  sacrés.  Sans  entrer  ici  dans  des  détails  qui  sor- 
tiraient du  cadre  d'une  simple  esquisse,  bornons-nous  a  mentionner 
les  efforts  faits  par  Tltalie  pour  reconquérir  son  indépendance,  la 
guerre  contre  TAutriche,  les  révoltes  en  Toscane  et  a  Naples,  le 
soulèvement  des  Romagnes  contre  le  Saint-Siège,  la  proclamation 
de  la  république  romaine,  l'expédition  française  pour  ramener  le 
pape  Pie  IX  a  Rome,  les  insurrections  de  la  Pologne  et  de  la 
Hongrie,  enfin  Fexplosion  révolutionnaire  qui,  sur  les  ruines  de 
Tancienne  confédération  germanique,  se  proposait  d'édifier  un 
nouvel  empire  d'Allemagne,  qui  eût  donné  à  ce  pays  cette  unité  et 
cette  force  centralisée  après  lesquelles  il  aspire  depuis  si  long- 
temps. Parmi  les  faits  que  nous  venons  de  citer,  il  en  est  peu 
qui  aient  survécu  'a  la  tourmente  de  1840  et  produit  des  ré- 
sultats immédiats  durables;  pourtant  ils  ont  été  comme  autant 
de  germes  que  le  temps  devait  féconder,  et  qui,  onze  ans  plus 
tard,  à  partir  de  1859,  devaient  graduellement  amener  les  trans- 
formations politiques  et  territoriales  de  l'époque  contempo- 
raine**. 

Aux  violentes  secousses  de  la  révolution  de  février  avait  succédé  Guerre 
un  calme  relatif,  et  les  gouvernements  de  l'Europe  centrale,  no-  congrès  de' 
tamment  ceux  d'Autriche  et  de  Prusse,  semblaient  avoir  repris 
leur  assiette  ;  la  Russie  crut  le  moment  favorable  pour  assouvir 
ses  convoitises  ambitieuses  sur  la  Turquie.  En  1854,  déclarant 
soudainement  la  guerre  au  Sultan,  le  czar  Nicolas  fit  franchir  le 
Prulh  a  ses  armées  et  envahir  les  Principautés  Danubiennes  ; 
mais  aussitôt  la  France  et  l'Angleterre,  unies  a  la  Sardaigne, 
s'allièrent  à  la  Turquie  pour  repousser  cette  injuste  agression, 
et,  après  deux  années  de   combats   en   Crimée  et    en   Asie-Mi- 


•  Garnier-Pagès,  Hist.  de  la  révolution  de  1848;  Cussy,  Précis^  pp.  396,  397. 
'*  Cussy,  Précis f  pp.  397  et  seq.;  Beaumont-Vassy,  Hist,,  t.  V,  pp.  263  et  seq.; 
t.  VL  pp.  268  et  seq. 
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ueure,  forcèrent  la  Russie  k  signer  à  Paris  le  traité  de  paix  du 
50  mars  1856  (1)*. 

taS^eTtreité      ^^  ^"^^^  événement  a  exercé  une  plus  grande  influence  encore 
de  Zurich,      sur  |a  situation  actuelle  de  l'Europe  :  c'est  la  constitution  définitive 
du  royaume  d'Italie,  k  la  suite   de  la  guerre  que  la  Sardaigne, 
secondée  par  les  armées  de   la  France,  soutint  contre  T Autriche 
au  mois  de  juin  1859,  et  qui  se  termina  le  10  novembre  de  la 
même  année  par  la  paix  de  Zurich  (2).  Cette  guerre  a  été  en  outre 
le  motif  accidentel  de  l'annexion  du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie 
a  l'empire  français  *\ 
ritfoï^dTîa      Depuis  Sa  découverte  par  Christophe  Colomb,  l'Ile  de  Saint-Do- 
d^mSSe   ™"*q"®   appartint  k  l'Espagne  jusqu'en    1697,  où  le  traité  de 
il  l'Espagne.   Ryswick  cu  attribua  une  partie  k  la  France,  qui  fut  mise  en  pos- 
session de  l'Ile  entière  par  le  traité  de  Bâie  en  1795.  Les  traités 
N  de  1814  et  de  1815  rendirent  k  l'Espagne  la  portion  qu'elle  avait 

perdue,  tandis  que  l'ancienne  parti^  française  fut  constituée  en 
État  indépendant  sous  le  nom  de  république  d'Haïti.  En  1822,  la 
colonie  espagnole,  qui  l'année  précédente  s'était  affranchie  du 
joug  de  l'Espagne,  vint  se  joindre  k  la  république  haïtienne,  a 
laquelle  elle  resta  annexée  pendant  vingt-deux  ans,  au  bout 
desquels  elle  s'en  détacha,  en  1844,  pour  former  séparément 
la  république  dominicaine.  Cette  nouvelle  république  conserva 
son  indépendance  jusqu'au  19  mai  1861,  époque  k  laquelle  8on 
président,  le  général  Santana,  la  remit  sous  l'autorité  de  TEs- 
pagne. 

Cette  réincorporation  parut  aux  États  de  l'Amérique  du  Sud 
comme  une  menace  contre  leur  propre  existence,  et  le  gouverne- 
ment du  Pérou  en  fit  l'objet  d'une  circulaire  qu'il  adressa,  le 
26  août  1861,  aux  autres  gouvernements  américains,  en  leur  pro- 
posant de  s'unir  pour  s'opposer  k  l'esprit  envahisseur  dont  sem- 

(1)  De  aercq,  t.  VII,  pp.  22-96;  Martent-Saxnwer,  t.  II,  pp.  700,  702,  770,  782, 
786,  788,  790,  791;  Savoie^  t.  VII,  p.  299;  t.  VIII,  pp.  380,  396,  400,  402,  405;  Garcia 
de  la  Vega,  Recueil  y  t.  III,  pp.  93, 109;  Archives  dipl.j  1862,  t.  I,  p.  146;  Neumann, 
t.  VI,  pp.  274,  286,  289,  290,  292;  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1855-1856,  pp.  901, 
906,  907,  941;  Ângeberg,  Italie,  p.  690. 

•  Cussy,  Précis  fiist.,  pp.  401  et  seq.;  Debrauz,  Le  traité  de  Pans  du  30  mars. 

(2)  De  Clcrcq,  t.  VII,  pp.  643  et  seq.;  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  2,  pp.  516,  585, 
531  ;  Savoie,  t.  VIII,  pp.  690,  697,  703;  Archii^s  dipL,  1861,  t.  I,  pp.  5, 12, 18;  An- 
geberg, Le  coHfjrcs,  pp.  1838,  1845;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1858-1859,  pp.  992, 
995,  998. 

"  De  Bazancourt,  Ixi  campagne  d* Italie:  Ann.  des  Deux  Mondes,  i85t$-1859, 
pp.  G7  et  seq.,  190  et  seq.,  659  et  seq.;  Debrauz,  La  paix  de  Villa fraiira. 
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blail  dominée  l'ancieime  métropole,  et  pour  repousser  toute  im- 
mixtion étrangère  dans  les  affaires  du  Nouveau  Monde. 

L'Espagne  ne  devait  pas  jouir  longtemps  de  sa  nouvelle  acqui- 
sition; les  populations  dominicaines  protestèrent  par  Tinsurrection 
contre  Tacle  du  dictateur  et  forcèrent  TEspagne  k  renoncer  k  la 
possession  de  leur  territoire;  et,  par  suite  du  décret  du  5  mai  1865, 
la  république  dominicaine  était  reconstituée  comme  avant  celui  du 
19  mai  1861  \ 

Le  15  septembre  1856,  les  plénipotentiaires  du  Chili,  de  TÉqua-  ^^/^^^^^ 
leur  et  du  Pérou  signèrent  k  Santiago  un  traité,  connu  sous  le  nom  isse-isei.' 
de  TraiU  continental,  qui  fut  soumis  k  Tacceptation  des  autres 
républiques  latino-américaines  ;  celles-ci,  sans  souscrire  explicite- 
ment k  toutes  les  stipulations  du  traité,  adhérèrent  k  Tidée  essen- 
tielle qui  en  était  la  base  :  elles  se  déclarèrent  toutes  disposées  k 
entrer  dans  une  ligue  permanente. 

En&n,  k  la  suite  d'une  circulaire  du  gouvernement  péruvien, 
en  date  du  11  janvier  1864,  —  près  de  trois  mois  avant  Toccu- 
pation  des  lies  Ghinchas  par  lescadre  espagnole,  —  le  28  octobre 
suivant,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  Bolivar,  un  congrès 
se  réunit  k  Lima,  au  sein  duquel  étaient  représentés  la  répu- 
blique Argentine,  la  Bolivie,  le  Chili,  TÉquateur,  les  États  Unis  de 
Colombie,  le  Guatemala,  le  Pérou  et  le  Venezuela.  Cette  réunion 
des  plémpotentiaires  des  républiques  hispano-américaines,  —  ex- 
cepté le  Mexique,  le  Paraguay  et  l'Uruguay,  qu'un  état  de  guerre 
empêcha  sans  doute  d'y  envoyer  les  leurs,  —  a  eu  pour  résultat 
la  conclusion  d'un  traité  d'alliance,  qui  doit  toutefois  être  consi- 
déré plutôt  comme  la  proclamation  d'un  principe  que  comme  une 
ligue  effective. 

La  guerre  civile  qui,  de  1860  k  1865,  a  déchiré  les  États-  ^iS^SuÉtate- 
l'nis  (1),  rinten^ention  française  au  Mexique  (2),  la  lutte  désas-  aiSérica^*^ 
ireuse  entre  l'Espagne,  le  Chili  et  le  Pérou  (3),  enfin  la  longue  i^^^^l'^^aS 
guerre  soutenue  de  concert  par  la  république  Argentine,  la  repu-  Guêire^'enirê 
blique  de  l'Uruguay  et  l'empire  du  Brésil  (4)  contre  le  gouver-  p^JJ*°e*'  le 

Chili. 

•  Ann,  des  Deux  Mondes,  iSOO,  p.  715;  Mémorial  dipl,  1866;  Lawrence,  Corn., 
t.  n,  p.  388. 

(1)  Voir  le  livre  H. 

(2)  Voijr  L'intervention  française  au  Mexique^  livre  IIÎ. 

(3)  Voir  Prétextes  de  Querre,  pte.  2;  MémotHal  dipl,  1865,  pp.  753,  780,  803;  1856, 
P  138. 

(4)  Papers  presenled  lo  Parliament  on  the  30^^  Jtine  1865;  Correspondcnro 
fexp  eclinij  hostifities  in  the  Bive^^  Pinte.  Voir  L'cinicwi  cf  ses  oHi/s,  pto.  2. 
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Guerre 

aux  Indes,  en 

Chine  et  au 

Maroc. 


La  paix  de 
Prague. 


nement  du  Paraguay  constituent  d  autres  faits  non  moins  im- 
portants, qui  ont  exercé  et  exercent  encore  une  grande  influence 
sur  la  situation  générale  des  États  américains  et  leurs  relations  in- 
ternationales'. 

Nous  n'avons  pas  k  nous  occuper  de  la  révolte  des  Indes  orien- 
tales contre  la  domination  britannique,  ni  de  Texpédition  espa- 
gnole au  Maroc,  ni  des  guerres  faites  en  commun  par  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  au  Céleste  Empire  et  au  Japon  ;  les  deux 
premiers  faits  n'ont  pas,  en  effet,  une  importance  réelle  au  point 
de  vue  international  :  quant  au  dernier,  il  a  abouti  k  assurer  dé- 
finitivement Touverture  des  ports  de  Textréme  Orient  au  commerce 
de  toutes  les  nations  chrétiennes**. 

Mais  l'attention  doit  s  arrêter,  en  Europe,  sur  les  complica- 
tions qui  succèdent  k  la  courte  période  de  calme  marquée  par  la 
paix  de  Zurich  et  par  la  transformation  de  toute  la  péninsule  italienne 
en  une  seule  et  vaste  monarchie,  ayant  Florence  pour  capitale. 

C'est  d'abord  l'Allemagne  qui,  portant  sur  le  terrain  des  faits  la 
question  des  nationalités  et  du  groupement  des  peuples  en  raison 
de  leur  communauté  d'origine,  déclare  la  guerre  au  Danemark 
pour  lui  arracher  deux  provinces  dans  lesquelles  l'élément  germa- 
nique domine  plus  ou  moins  exclusivement.  Peu  après,  les  deux 
conquérants  des  duchés  danois  de  Schleswig-Holstein,  la  Prusse 
et  l'Autriche,  entrent  directement  en  lutte  l'un  contre  l'autre;  ils 
se  disputent  les  fruits  de  leur  victoire  et  la  suprématie  sur  les  Etals 
secondaires]^ de  l'Allemagne,  qui  voient  bientôt  s'effondrer  au  milieu 
d'eux  cette  œuvre  informe  k  laquelle  le  congrès  de  Vienne  avait 
donné  le  nom  pompeux  de  Confédération  germanique.  L'interven- 
tion opportune  de  l'Italie,  alliée  k  la  Prusse,  accélère  le  dénoûment 
de  la  guerre  dans  les  plaines  de  Sadowa  et  la  conclusion  de  la  paix 
dans  la  ville  de  Prague  (1). 

*  Cauchy,  t.  II,  pp.  433  et  seq.;  fiigelow,  Les  États-Unis;  Cortambertet  Tranaltos, 
Hisl.',  Lawrence,  Com,,  t.  II,  pp.  142  et  seq.;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1861,  pp.  57U 
et  seq.;  186^1863,  pp.  704  et  seq.;  1864-1865,  pp.  646  et  seq.;  Payno,  MexUo  atid 
her  financial  (piestions;  Payno,  CuentaSy  ga^tosy  acreedores  y  olros  asuntoa; 
Church,  M(;a*û.'o;  De  Kératx7,  Uélévatlon  et  la  chute  de  Vempercur  Ma^rimilien; 
Mexican  affairs,  Messages  of  the  président  of  the  United  States,  1864-1867  ;  Mèmo' 
rial  dipl.y  1867,  pp.  594,  687;  NuîVez  Ortega,  Tratados  y  convenciones,  Mejcico,  187H; 
Torres  Caicedo,  Mis  ideasy  t.  II,  p.  223  ;  t.  III,  pp.  51-69. 

*•  Cauchy,  t.  II,  pp.  451  et  seq.;  Ami.  des  Deux  Mondes,  1857-1858,  pp.  45  et 
seq.,  426  et  seq.,  890  et  seq.;  1858-1859,  pp.  330  et  seq.,  945  et  seq.;  1860,  pp.  xxix 
et  seq.,  209  et  seq.,  332,  333;  1861,  pp.  48  et  seq. 

(1)  P.  Leroy-BeaiiUeu,  Recherches  cconomifjues,  historiques  et  statistirjues  sxtr  les 
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Le  (raité  de  paix  du  22  août  1866  est  un  des  plus  grands  évé- 
nements de  répoque  actuelle,  en  raison  de  Tinfluence  directe  ou 
indirecte  qu'il  a  eue  sur  la  situation  générale  de  l'Europe.  Aban- 
don par  TAutriche  de  la  portion  de  Tancien  royaume  Lombard* 
Vénitien  que  le  traité  de  Zurich  avait  laissée  entre  ses  mains, 
exclusion  de  ce  même  empire  de  toute  participation  au  règlement 
des  affaires  allemandes,  enfin  rétablissement  de  Tautonomie  cons- 
titutionnelle et  administrative  de  la  Hongrie  (1),  et  inauguration 
pour  Tensemble  de  la  monarchie  austro-hongroise  d'institutions 
représentatives  reposant  sur  les  bases  les  plus  libérales  :  telles 
ont  été  pour  Tune  des  parties  qui  y  avaient  été  engagées  les  con- 
séquences médiates  ou  immédiates  de  la  guerre  de  1866.  Pour 
l'autre  partie,  c'est-a-dire  la  Prusse,  les  résultats  de  la  paix  de 
Prague  ont  été  bien  autrement  considérables  :  ils  se  traduisaient 
en  un  vaste  accroissement  de  territoire  par  l'incorporation  '  du 
Hanovre,  des  duchés  de  la  Hesse  électorale,  de  Nassau,  de  Lauen- 
bourg  et  de  Schleswig-Holstein  (2),  et  en  l'acquisition  d'une  in- 
fluence prépondérante  dans  l'Europe  centrale,  grâce  à  la  solide 
constitution  donnée  a  la  nouvelle  confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  (3). 

Comme  conséquence  indirecte,  on  peut  rattacher  aux  événe- 
ments que  nous  venons  de  mentionner  la  revendication  par  la 
Prusse,  en  1867,  du  droit  de  garnison  dans  l'ancienne  forteresse 
fédérale  de  Luxembourg.  La  conférence  réunie  à  Londres  pour 
prévenir  le  conflit  que  cette  affaire  menaçait  de  faire  éclater  ré- 
solut la  question  en  ordonnant  la  démolition  de  la  forteresse  et 
en  attribuant  au  grand-duché  de  Luxembourg  tout  entier,  sous 
la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,  une  neutralité  perpé- 
tuelle (4)*. 

Des  traités  offensifs   et   défensifs    (août   et    septembre  1866) 

'juerres  contemporaines,  1869;  Archives  dipl.,  1866,  t.  III,  pp.  197,  200;  Moniteur 
Univ.,  1866,  pp.  1084, 1086. 

(1)  Voir  Union  réelle  sous  un  même  sotwerainy  livre  H. 

(3)  Par  Tarticle  5  du  traité  de  Prague,  l'Avtriche  cédait  à  la  Prusse  ses  droits  sur 
le  Schleswig-Holstein,  à  condition  que  les  districts  septentrionaux  du  Schleswig  se- 
raient rétrocédés  au  Danemark,  si  les  habitants  exprimaient  par  un  vote  libre  les 
désir  d*étre  réunis  à  cet  État.  Or  depuis  cette  époque  la  Prusse  n'a  jamais  consulté 
ces  populations,  qui  demeurent  en  fait  assujetties  à  la  domination  prussienne. 

(3)  Voir  la  Confédération  de  V Allemagne  du  Nordj  livre  II. 

(4)  De  Clercq,  t.  IX,  pp.  710  et  seq.;  Archives  dip.,  1867,  t.  ÏI,  p.  770. 

*  Mémorial  dip.,  1866;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1866*1867,  pp.  4  et  seq.,  324  et 
seq.,  428  et  seq. 
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curent  bientôt  relié  k  la  Confédération  de  TAlIemagne  du  Nord  ce 
d?^"rEmp25  ^^^'  ^^  dehors  de  l'Autriche,  restait  encore  dans  rAllemagne  du 
^^^îaro?^'     sud  do  l'ancienne  Confédération  Germanique  :  c'était  un  pas  im- 
mense fait  vers  cette  unité   nationale,  k  laquelle  les  populations 
allemandes  aspiraient  depuis  de  longues  années  et  dont  les  vic- 
toires remportées  sur  la  France  par  les  armées  allemandes  ont  bâté 
la  réalisation.  Sur  l'initiative  du  roi  de  Bavière,  presque  aussitôt 
suivie  de  l'adhésion  du  Wurtemberg  et  des  grands-duchés  de  Bade 
et  de  Hesse,  la  diète  de  ta  Confédération  de  TAllemagne,  le  9  dé- 
cembre 1870,  consacra  l'accession  des  États  du  sud  de   l'Alle- 
magne k  l'Union  fédérale  fondée  par  les  États  du  nord  et  décida 
que  les  mots  de  Confédération  allemande  fussent  remplacés   par 
ceux  d'Empire  allemand  :  ainsi  a  été  constitué  ce  nouvel  et  puis- 
sant empire,  dont  la  création  a  déplacé,  on  peut  le  dire,  l'axe  po- 
litique de  l'Europe. 
tre^u  F?aSci      La  gucrrc  de  1870-71  entre  la  Prusse  et  la  France  a  eu   pour 
|^o!^i*^o"  dénoûment  le  traité  de  paix  conclu  k  Francfort  le  10  mai  1871  (i), 
^^^'  aux  termes  duquel  la  France  fut  contrainte  de  céder  k  la  Prusse 

l'Alsace  et  une  partie  de  la  Lorraine.Depuislorsces  deux  provinces 
réunies  forment  un  pays  d'empire,  appelé  l'Alsace-Lorraine  et  place 
directement  sous  l'autorité  de  l'empereur  d'Allemagne  *. 

En  France,  le  régime  impérial  ne   put  survivre  aux  désastres 

qu'entraîna  la  guerre  avec  l'Allemagne,  et  la  République,  rétablie 

depuis  le  4  septembre  1870,  est  la  forme  du  gouvernement  qui 

régit  le  pays. 

RomcMSter-      Dcpuis  Ic  rctour  du  Pape  de  Gaëte  k  la  suite  des   événements 

vwuon  fran-  ^j^  |g4g^  \^  Fraucc  n'avait  cessé  de  tenir  garnison  k  Rome   et  a 

Civita-Vecchia  ;  mais  cette  occupation  devait  naturellement  prendre 
fin  dès  que  la  situation  du  Souverain  Pontife  ne  paraîtrait  plus 
compromise.  Après  de  laborieuses  négociations,  la  France  et  l'italio 
conclurent,  le  15  septembre  1864  (2),  un  traité  par  lequel  la  pre- 
mière de  ces  puissances  s'engageait  a  rappeler  les  troupes  prépo- 

(1)  De  Clercq,  t.  XII. 

*  J.  Favre,  Crotivernement  de  la  Défense  nationale,  1871  ;  J.  Yalfreyr  Hutcire  dv 
la  diplomatie  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  1873;  Histoire  du  traité 
de  Francfort  et  de  la  libération  du  territoire  français,  1874;  Albert  Sorel,  His- 
toire diplomati4jue  de  la  gueive  franco^allemande,  1875;  on  peut  consulter  aussi 
les  travaux  de  Dahn,  d'Opzoomer,  Timportante  étude  qae  M.  Bluntschli  a  publiée 
au  sujet  delà  guerre  franco-allemande  dans  ÏA  nnuaire  de  Holtzcndorff,  et  les  ar- 
ticles de  M.  RoUn-Jacquemyns  dans  la  Revue  du  droit  international,  t.  III,  IV  et  V. 

(2)  De  Clercq,  t.  IX,  pp.  1-29  et  seq.;  Archiveft  dip.,  186*,  p.  192. 
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sées  par  elle  k  la  défense  du  Pape,  et  la  seconde  s'obligeait,  après 
avoir  transféré  sa  capitale  de  Turin  k  Florence,  k  empêcher  toute 
invasion  du  territoire  romain.  Ce  traité  n'ayant  pas  été  scnipuleu- 
sement  observé  par  Tltaiie,  qui  ne  put  ou  ne  voulut  pas  en  temps 
opportun  s'opposer  au  départ  des  bandes  années  que  le  général 
Garibaldi  conduisait  k  la  conquête  de  la  Ville  Éternelle,  le  gouver- 
oement  français  fit  de  nouveau  occuper  Rome  par  un  corps  expé- 
ditionnaire, qui  y  tint  garnison  jusqu'au  mois  d'août  1870,  époque 
où,  la  guerre  ayant  éclaté  entre  la  Prusse  et  la  France,  celle-ci  se 
vit  dans  la  nécessité  de  rappeler  ses  troupes.  Le  20  septembre 
suivant,  une  armée  italienne  entra  dans  Rome,  qui  fut  déclarée, 
avec  ses  provinces,  partie  intégrante  du  royaume  d'Italie,  dont 
elle  est  devenue  la  capitale  depuis  le  5  février  1871.  Cette  in- 
corporation dans  le  nouveau  royaume  de  ce  qui  subsistait  encore 
des  États  de  l'Église  a  mis  fin  k  l'existence  du  pouvoir  temporel 
du  Pape  ;  toutefois  le  gouvernement  italien  a  conservé  au  Saint 
Père  l'inviolabilité  et  les  prérogatives  personnelles  dues  k  un  sou- 
verain, en  garantissant  par  une  loi  spéciale  son  indépendance  et 
l'exercice  de  son  autorité  spirituelle  \ 

Quelques  années  après  ces  graves  événements  qui  ont  apporté     Guerre  en- 
des  changements  si  importants  dans  la  contexture   politique  de  la  «tia Turquie, 
partie  occidentale  du  continent  européen,  la  partie  orientale  a 
subi  des  modifications  non  moins  profondes.  Nous  assistons  au 
démembrement,  depuis  longtemps  prévu  d*ailleurs,  de  l'empire 
ottoman. 

A  la  suite  de  conférences,  où  les  représentants  des  grandes 
puissances  avaient  exhorté  vainement  le  gouvernement  du  Sultan 
à  exécuter  les  réformes  réclamées  par  les  traités,  la  guerre  éclata 
en  1877  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  la  défaite  des  armées 
turques,  après  dix-huit  mois  d'une  lutte  opiniâtre  dont  on  eût  cru 
à  peine  «  l'homme  malade  »  capable,  provoqua  la  réunion  des 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  en  un  congrès,  qui  abou- 
tit au  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878. 

Les  dispositions  de  ce  traité  altèrent  essentiellement  ^a  compo- 
sition territoriale  et  la  situation  internationale  des  différents  pays 
qui  formaient,  k  des  titres  divers,  le  domaine  de  l'empire  ottoman 
en  Europe. 

*  Dêbrtuz,  Oi*g,  adm.  des  ÉtcUs  de  l'Église;  Lawrence,  €om.,  t.  11,  pp.  240  et 
seq.;UUoa,  Guêtre  de  l'indép.  Ualienne;  An7iuaive  dos  /)<'î<,t  Afo»fl?t'.s  1850-1865; 
y  Pirre,  linmf.  et  In  J\''pnhlitpi(*  franco ifn*,  1871. 
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indépen-      Lcs  principautés  (le  Roumanie  et  de  Serbie  cessent  d'être  sous 

(lance    de    la  '   ,         "^ 

Rouma^e  et  la  suzcraïueté  du  Sultan,  qui  a  reconnu  leur  indépendance  et  cédé 
a  chacune  d'elles,  ainsi  qu'au  Monténégro,  des  territoires  pris  sur 
les  provinces  d'Albanige  et  de  Bulgarie. 

Cette  dernière  pro>'ince  est  constituée  en  principauté  autonome 
et  tributaire,  sous  la  suzeraineté  du  Sultan. 

Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sont  occupées  et  ad- 
ministrées par  r Autriche-Hongrie,  qui  a  en  outre  incorporé  la 
commune  de  Spizza  'a  la  Dalmatie. 

De  ses  possessions  en  Europe,  il  ne  reste  plus  à  la  Porte  en 
toute  propriété  que  les  provinces  de  l'Albanie,  de  la  Macédoine  et 
de  la  Roumélie  ;  encore  une  portion  de  celle-ci  a-t-elle  été  consti- 
tuée en  une  province  séparée,  sous  le  nom  de  Roumélie  orientale, 
qui  reste,  il  est  vrai,  placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire 
du  Sultan,  mais  dans  des  conditions  d'autonomie  administrative. 

En  outre,  par  suite  d'une  convention  signée  le  4  juin  1878, 
l'île  de  Chypre  a  été  occupée  par  l'Angleterre. 

Enfin  des  négociations  sont  pendantes  en  vue  d'une  rectifica- 
tion de  frontières  au  profit  de  la  Grèce,  à  qui  les  protocoles  du 
congrès  de  Berlin  adjugent  une  portion  de  territoire  'a  prendre  sur 
les  provinces  turques  d'Albanie,  d'Épire  ou  de  Thessalie. 

En  Asie,  la  Porte  a  cédé  k  la  Russie  les  territoires  d'Ardahan,  do 
Kars  et  de  Batoum,  et  k  la  Perse  la  ville  et  le  territoire  de  Kholour. 

En  dehors  des  événements  qui  ont  plus  ou  moins  modifié  re- 
tendue territoriale  et  la  condition  politique  de  différents  États, 
nous  avons  k  enregistrer  dans  Tordre  purement  scientifique  et  ju- 
ridique un  fait  d'une  haute  importance,  et  qui  ne  peut  manquer 
d'exercer  une  influence  décisive  sur  l'avenir  du  droit  international, 
sur  les  relations  des  nations  entre  elles,  et  plus  particulièrement 
sur  l'appréciation  et  le  règlement  des  différends  qui  peuvent  les 
diviser. 

Le  manque  de  surveillance,  sinon  la  tolérance  des  autorités  an- 
glaises, pendant  la  guerre  de  sécession  des  États-Unis,  k  l'égard 
des  agissements  dans  les  ports  britanniques  des  corsaires  équipés 
par  les  Confédérés  du  sud,  donna  lieu,  après  que  la  paix  fut  ré- 
tablie, k  des  réclamations  de  la  part  du  cabinet  de  Washington 
pour  les  pertes  considérables  qu'en  avaient  éprouvées  la  marine 
dartïU^ede  ^^  1^  commcrcc  américains.  Les  deux  gouvernements  prirent  lo 
^nève,i87i-  gg^gg  pj^j^j^j  jg  déférer  le  litige  k  un  tribunal  d'arbitrage,  qui  eut 

ainsi  a  se  prononcer  sur  une  des  questions  essentielles  et  les  plus 
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ardues  concernant  les  devoirs  et  les  responsabilités  des  neutres 
envers  les  belligérants.  La  décision  de  ce  tribunal,  qui  siégea  k 
(ienève  du  15  décembre  1871  au  14  septembre  1872,  décision 
Tavorable  k  la  demande  des  États-Unis,  a  une  haute  et  double 
portée,  en  ce  qu'elle  a  non  seulement  établi  la  jurisprudence  in- 
ternationale sur  ce  point,  mais  encore  imprimé  a  l'arbitrage, 
comme  mode  de  régler  les  différends  entre  les  États,  une  impor- 
tance qu'on  n'y  avait  point  attachée  jusqu'alors  *. 

Depuis,  la  réglementation  de  l'arbitrage  international  est  une 
question  a  l'ordre.du  jour  au  sein  de  la  diplomatie  et  parmi  les 
hommes  de  science.  Plusieurs  parlements  ont  exprimé  des  vœux 
en  faveur  de  la  généralisation  de  ce  moyen  pacifique  d'aplanir 
les  diilieultés  internationales.  Enfin  des  associations  se  sont  for- 
mées dans  le  but  d'étudier  les  mesures  propres  à  faire  passer  dans 
la  pratique,  autant  que  possible,  les  vues  et  les  dispositions  géné- 
reuses des  gouvernements.  A  partir  de  l'automne  de  1875,  deux 
de  ces  sociétés,  composées  de  publicistes  et  de  jurisconsultes  p^,^*,^*^^. 
éminents  de  diverses  nations,  travaillent  k  cette  œuvre  avec  une  ^{^^on*]^^* 
persévérance  infatigable  et  tiennent  chaque  année  des  conférences, 
où  se  discutent  et  s'éclaircissent  les  points  les  plus  controversés 
encore  du  droit  des  gens  :  c'est  d'abord  Y  Institut  du  droit  inter- 
national^ fondé  k  Gand,  le  10  septembre  1875;  puis  Y  Association 
pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens,  qui  s'est  cons- 
tituée un  mois  plus  tard. 

Ces  deux  sociétés,  dont  font  partie  k  la  fois  un  certain  nombre 
des  membres  de  l'une  et  de  l'autre,  ont  en  vue  un  bien  commun  ; 
seulement  elles  y  tendent  par  des  voies  différentes. 

UjMtitut  est  en  quelque  sorte  une  académie  scientifique 
du  droit  des  gens  ;  ses  travaux  ne  prétendent  k  d'autre  autorité 
qu'k  celle  de  la  science. 

V Association  s'applique  plutôt  aux  solutions  pratiques;  elle 
songe  plus  k  répandre  les  opinions  qu'k  les  approfondir  ;  mais  si 

•  A  historical  accouni  of  the  neutralihj  of  Great  Britain  during  the  ame- 
ncan  civil  war  (Récit  historique  de  ]a  neutralité  de  la  Grande-Bretagne  pen- 
dant la  guerre  civile  d'Amérique),  Londres,  1867,  par  le  professeur  Montague  Ber- 
nard, membre  du  conseil  de  la  reine;  Exposé  de  sir  Al4*:rander  Cockburn,  raisons 
qui  Vont  empAché  d'adhérer  à  la  décision  du  tribunal  arbitral  de  Genftfe  ;  le 
traité  de  Waaliington,  sa  négociation ^  sa  mise  à  exécution  et  les  disctissions  aux- 
iiuellea  il  a  ditnné  lieu,  par  Caleb  Cushing,  conseil  des  États-Unis  aux  conférences 
de  Genève,  Paris,  1874;  Réclamations  de  VAlabama,  plaidoyer  des  États-Unis  pré- 
senté au  tribunal  d'arbitrage  de  Genève,  15  juin  1872. 
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elle  ne  peut  revendiquer  l'autorité  scientifique  qui  appartient  à 
YInstitut,  elle  est  appelée  k  acquérir  une  grande  importance  poli- 
tique, attendu  qu'elle  est  en  contact  plus  direct  avec  les  gouver- 
nements et  les  nations,  au  sein  desquels  elle  choisit  les  membres 
qui  la  composent. 

Les  deux  sociétés,  marchant  parallèlement,  sont  k  même  de  se 
rendre  d'utiles  services  :  YAssodation,  par  les  comités  locaux 
qu'elle  a  dans  les  différents  pays,  est  k  même  de  propager,  de 
vulgariser  les  idées  que  YInstitut,  composé  d'un  nombre  liaiité 
de  membres,  élabore  dans  le  calme  de  l'étude.  «Il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'elle  ne  faillira  pas  a  cette  mission,  et  qu'au  concours  de 
tant  d'hommes  aussi  distingués  par  la  noblesse  de  leurs  sentiments 
que  par  leur  expérience  et  leur  savoir  le  monde  devra  enfin  — 
pour  nous  servir  de  l'image  pittoresque  d'un  écrivain  du  journal 
anglais  the  Uaur  —  «  l'édification  sur  des  bases  stables  d'un 
temple  de  paix,  dont  les  portes,  k  la  différence  de  celles  du 
temple  de  Janus,  qu'on  ouvrait  seulement  en  temps  de  guerre, 
seront  toujours  ouvertes,  pour  permettre  un  échange  pacifique  de 
communications  entre  les  peuples.  » 

La  période  de  1815  k  1880,  si  féconde  en  questions  de  droit 
international,  compte  un  grand  nombre  de  publicistes  distingués. 
Ne  pouvant  les  citer  tous,  nous  nous  limiterons  k  ceux  qui,  k  nos 
yeux,  ont  le  plus  contribué  aux  progrès  du  droit  des  gens. 

Wheaton  est  assez  généralement  accepté  comme  un  des  publi- 
cistes les  plus  éminents  des  temps  modernes.  Il  naquit  aux  États- 
Unis  en  1785  et  mourut  en  1848.  Après  avoir  exercé  la  profession 
d'avocat  k  Providence  (Rhode-Island),  puis  k  New-Yorit  jusqu'en 
1816,  et  les  fonctions  de  reporter  de  la  cour  suprême  des  Etats- 
Unis  jusqu'en  1827,  il  occupa  successivement  les  postes  de  mi- 
nistre des  États-Unis  près  les  cours  de  Copenhague  et  de  Berlin, 
de  sorte  que  sa  double  qualité  de  jurisconsulte  et  d'homme  versé 
dans  la  pratique  des  affaires  publiques  donne  k  ses  ouvrages  un 
crédit  pleinement  justifié,  du  reste,  par  leur  mérite. 

En  1815  Wheaton  fit  paraître  son  premier  ouvrage  :  Digestofthe 
law  of  maritime  captures  or  pnz^  (Digeste  sur  la  loi  des  prises 
maritimes),  traité  pratique  de  la  matière,  appuyé  sur  une  ana- 
lyse complète  des  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  de 
différents  pays,  surtout  ceux  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis, 
sur  des  questions  de  prises. 

En  18  il  Wheaton   publia  k   Leipzig  la  première   édition  d'un 
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essai  proposé  au  concours  par  rAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  Tlnstitut  de  France,  et  ayant  pour  titre  :  His- 
toire des  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe  d^fniis  la  paix 
de  Westphalie  jusqu'au  congrès  de  Vienne,  qu'il  transforma  en 
1846,  dans  une  édition  considérablement  augmentée,  en  un  traité 
sur  V Histoire  du  droit  des  gens  en  Europe  et  en  Amérique  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'au  traité  de  Washington  en  i842, 
lequel  a  été  unanimement  regardé  comme  le  livre  le  plus  complet 
publié  jusqu  alors  sur  le  même  sujet. 

Cet  ouvrage  était  le  complément  nécessaire  de  celui  qu'il  avait 
publié  quelques  années  auparavant  (Londres,  1836)  :  Les  Élé- 
ments du  droit  international  (1),  et  qui  avait  été,  dès  son  appa- 
rition, rangé  au  nombre  des  traités  classiques.  Plusieurs  éditions 
en  parurent  successivement  en  Amérique,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  ainsi  qu'une  traduction  en  français  en  1848,  Tannée 
même  de  la  mort  de  l'auteur;  iUa  été  traduit  depuis  dans  toutes 
les  langues. 

Les  commentateurs  et  et  les  annotateurs  n'ont  point  manqué  à 
une  œuvre  de  cette  importance.  Nous  citerons  en  première  ligne 
M.  W.-B.  Lawrence,  ancien  ministre  des  États-Unis  k  Londres,  et 
auteur  d'un  traité  sur  le  Droit  de  visite  (Visitation  and  search). 
Les  deux  éditions  qu'il  a  données  en  1855  et  en  1863  des  Été- 
ments  du  droit  international  sont  précédées  d'une  notice  pleine 
de  détails  intéressants  sur  la  carrière  diplomatique  et  les  travaux 
de  Wheaton.  Les  annotations  de  M.  Lawrence  sur  les  deux  grands 
ouvrages  de  Wheaton  ont  pris  un  tel  développement  qu'elles  ont 
dépassé  le  texte  en  étendue  ;  aussi  les^  a-t-il  publiées  en  un  ou- 
vrage séparé,  sous  le  titre  de  Commentaires  sur  les  Éléments 
du  droit  international  et  sur  l'Histoire  des  progrès  du  droit  des 
gens  (Leipzig,  1868,  1869  et  1873).  De  cette  façon  M.  Lawrence 
est  devenu  non  seulement  le  biographe  et  l'annotateur  de  Wheaton, 
mais  encore  son  interprète  et  son  continuateur. 

En  1866  une  huitième  édition  des  Éléments  du  droit  interna- 
tional a  paru  a  Boston  paf  les  soins  de  M.  R.-H.  Dana,  qui  a 
enrichi  le  livre  de  Wheaton  de  commentaires  et  de  développe- 
ments suppléant  à  l'argumentation  parfois  vague  et  insuffisante 
de  l'auteur. 

En  1878,  un  jurisconsulte  de  Londres,  M.  A.  C.  Boyd,  auteur  do 

(t)  Voir  le  systôme  de  Wheaton,  livra  I. 
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l'ouvrage  :  The  merchant  shipping  laivs  (Lois  relatives  aux  navires 
marchands),  a  publié  une  nouvelle  édition  révisée  des  Eléments 
of  international  law,  avec  numérotation  suivie  des  sections  comme 
dans  rédition  de  M.  Dana,  réduction  des  anciennes  notes  et  in- 
sertion dans  le  texte  d'une  grande  quantité  d  additions  ;  de  plus, 
six  appendices  contiennent  les  actes  anglais  et  américains,  divers 
traités  et  documents,  qui  ramènent  le  livre  de  Wheaton  au  cou- 
rant des  événements  et  des  modifications  apportées  au  droit  in- 
ternational a  Fépoque  où  a  paru  cette  plus  récente  édition. 

Un  compatriote  de  Wheaton  et  de  ses  commentateurs,  le  grand 
juge  de  la  cour  suprême  des  États-Unis,  James  Kent,  né  en  1768 
et  mort  en  1847,  publia  en  1826  ses  Commentaires  sur  le  droit 
américain  (Commentaries  on  american  law),  dans  lesquels  non 
seulement  il  expose  la  jurisprudence  des  Etats-Unis  et  les  lois 
municipales  des  divers  États  qui  composent  TUnion,  mais  encore 
discute  les  principes  du  droit*  international.  D'après  la  nature 
même  de  son  ouvrage,  le  juge  Kent  n'a  pu  qu'aborder  sommai- 
rement cette  matière  ;  aussi  regrette-t-on  la  brièveté  de  ses  appré- 
ciations, qui  se  font  remarquer  par  une  grande  lucidité.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  livre  de  James  Kent,  considéré  comme  un  véritable  di- 
geste du  droit  américain  et  comme  la  meilleure  source  à  consul- 
ter sur  cette  matière  par  le  jurisconsulte  aussi  bien  que  par 
l'étudiant,  jouit  d'une  grande  autorité  aux  États-Unis,  où  il  n'a  pas 
eu  moins  de  onze  éditions.  Celle  qui  a  paru  k  Boston  en  1867, 
éditée  par  M.  G.  F.  Comstock,  contient  des  annotations  de  l'édi- 
teur et  du  juge  William  Kent,  fils  de  l'auteur.  Une  édition  plus 
récente,  puisqu'elle  date  de  1878,  en  a  été  publiée  'a  Londres  par 
le  juge  J.-T.  Abdy. 

Un  autre  juge  de  la  cour  suprême  des  États-Unis,  Joseph  Storj-, 
a  écrit  un  ouvrage  qui  a  beaucoup  de  rapports  avec  celui  du  juge 
Kent  :  ce  sont  les  Commentaires  sur  le  conflit  des  lois  étran- 
gères et  domestiques  {Commentaries  on  the  conflict  of  laws, 
foreign  and  domestic)^  qui  ont  été  publiés  pour  la  première  fois 
en  1834,  et  dont  il  a  paru  en  1868,  après  la  mort  de  l'auteur, 
une  sixième  édition,  révisée  et  augmentée  par  M,  J.-F.  Redfield. 
Dans  son  livre,  qui  est  cité  fréquemment  par  les  jurisconsultes, 
Story  passe  en  revue  une  foule  de  questions  importantes  de  droit 
international  privé,  se  rattachant  notamment  aux  transactions 
entre  les  sujets  de  pays  différents. 

La  plupart  des  principes  formulés  par  le  juge  américain  se  re- 
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trouvent  dans  le  Traité  de  droit  international  privé  de  Fœlix, 
avocat  à  Paris,  livre  qui  fait  a  juste  titre  autorité  en  cette  matière. 
La  première  édition  en  a  paru  en  1843;  deux  autres  ont  suivi 
en  1817  et  en  1846  :  cette  dernière  était  due  aux  soins  de 
M.  Démangeât,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui, 
dans  le  cours  de  Tannée  1866,  en  a  publié  une  quatrième  édition, 
revue  et  augmentée  de  commentaires  sous  forme  d'annotations, 
ainsi  que  des  décisions  importantes  rendues  par  les  cours  fran- 
çaises depuis  rédition  précédente. 

Deux  ouvrages  sont  encore  a  consulter  avec  fruit  sur  le  mémo 
sujet,  savoir  :  le  Traité  du  droit  international  privé,  ou  conflit 
des  lois  (A,  Treatise  on  private  intematianal  law,  or  the  con- 
fUd  of  laws)f  par  John  Westlake,  publié  en  1858,  lequel  permet 
d'apprécier  les  différences  existant  en  Angleterre  et  dans  les  autres 
pays  en  matière  de  droit  international  privé;  et  le  Traité  du  con- 
flit des  lois  {Treatise  on  conflict  of  laws)^  par  Wharton,  de  Cam- 
i)ridge.  État  de  Massachusetts  (États-Unis). 

En  Allemagne,  une  réaction  ne  tarda  pas  à  s'opérer  contre  les 
doctrines  de  Kant,  qui  avaient  fait  quelque  bruit  a  la  fin  du  siècle 
précédent.  Parmi  leurs  adversaires  les  plus  ardents  nous  devons 
uommer  Hegel,  qui,  se  séparant  de  son  illustre  contemporain  a 
propos  des  questions  essentielles  de  la  philosophie,  devait  égale- 
ment s*en  éloigner  dans  Tétude  des  principes  fondamentaux  du 
droit  international.  Hegel,  dans  ses  Éléments  de  la  philosophie  du 
droit  (Berlin,  1824),  assigne  un  rôle  prépondérant  à  l'élément 
historique  et  ne  partage  pas  les  aspirations  subjectives  de  Kant 
au  sujet  de  la  paix  perpétuelle.  D'après  lui,  la  guerre  est  néces- 
saire, moralement  justifiée,  et  constitue  un  puissant  élément 
de  progrès  :  ce  qui  veut  dire,  en  se  servant  du  langage  de 
l'école  allemande,  qu'il  existe  une  idée  de  la  guerre,  comme  il  en 
existe  une  de  la  vie,  de  la  plante,  de  l'homme,  de  l'esprit.  C'est  en 
partant  du  même  principe  que  Proudhon,  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
La  guerre  et  la  paix,  est  arrivé  a  soutenir  la  légitimité  de  la 
force,  en  d'autres  termes  à  proclamer  le  droit  de  la  force.  L'ad- 
mission d'une  idée  de  la  guerre  dans  le  sens  donné  au  mot  idée 
par  la  philosophie  hégélienne  implique  l'impossibilité  complète  et 
absolue  de  la  paix  perpétuelle,  ainsi  qu'une  appréciation  tout  à 
fait  distincte  de  la  valeur  de  l'expression  droit  international  (ï) . 


Westlake. 


Wharton. 


Hegel. 


(1)  Voir  Vera,  Introduction  à  la  philosophie  de  Hegel. 
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Ce  serait  une  étude  utile  que  de  passer  de  cette  partie  de 
Tœuvre  de  Hegel  aux  considérations  à  l'aide  desquelles  M.  A.  Morin, 
conseiller  a  la  Cour  de  cassation  de  Paris,  cherche  a  déterminer 
les  lais  relatives  à  la  guerre  seloti  le  droit  des  getis  moderne, 
le  droit  public  et  le  droit  criminel  des  pays  civilisés  (Paris,  1872). 
M.  Morin,  tout  en  admettant  la  guerre,  qu*il  réprouve  cependant, 
prétend  la  réglementer  et  la  restreindre  dans  des  limites  pour 
ainsi  dire  juridiques,  qui  sont  plutôt  du  domaine  des  théories  hu- 
manitaires que  de  celui  de  la  pratique  du  droit  actuel. 

En  1819,  Jean  Louis  Klûber,  homme  d'État  et  publiciste  alle- 
mand (né  en  1762,  mort  en  1837),  publia  en  français  son  traité 
du  Droit  des  gens  de  VEurope,  dont  il  donna  lui-même,  deux 
ans  après,  une  édition  allemande,  notablement  modifiée  et  aug- 
mentée en  beaucoup  de  points;  mais  dans  les  réimpressions  fran- 
çaises qui  en  avaient  été  faites  depuis,  et  notamment  k  Paris  en 
1851,  il  n'avait  été  tenu  aucun  compte  de  ces  changements. 
Heureusement,  en  1861  et  en  1874,  M.  Ott  en  a  publié  de  nou- 
velles éditions,  dans  lesquelles  il  a  donné  le  texte  le  plus  récent 
de  l'auteur  et  introduit  toutes  les  modifications  et  les  additions 
dont  la  dernière  édition  allemande  avait  été  l'objet.  On  peut  ajouter 
que  M.  Ott  a  en  quelque  sorte  rajeuni  et  complété  l'ouvrage  de 
Kluber,  en  le  mettant,  par  de  judicieuses  annotations,  au  courant 
des  changements  survenus,  depuis  l'époque  où  il  avait  été  écrit^ 
dans  l'état  politique  de  l'Europe,  dans  les  usages  et  dans  les 
doctrines  mêmes  du  droit  des  gens. 

Comme  la  plupart  des  productions  des  savants  allemands,  le 
Droit  des  gens  moderne  de  VEurope,  dont  les  notes  abondantes 
égalent  presque  en  longueur  le  texte  original,  se  recommande  plus 
par  l'érudition  que  par  la  clarté  des  appréciations  et  par  la  jus- 
tesse des  déductions. 

Klûber  divise  le  droit  des  gens  en  deux  catégories  :  l'une  com- 
prenant les  droits  absolus  des  États,  c'est-k-dire  les  droits  dont  ils 
jouissent  nécessairement  comme  États  ;  l'autre,  leurs  droits  condi^ 
tumnels,  c'est-à-dire  ceux  qui  résultent  de  certaines  conditions, 
telles  que  l'état  de  paix  ou  de  guerre.  Cette  division  a  jeté  de  la 
confusion  dans  la  symétrie  de  Touvrage,  et  occasionné  de  nom- 
breuses répétitions,  qui  le  surchargent  et  en  entravent  la  marche. 
Malgré  cela,  sa  forme  élémentaire,  les  informations  précieuses 
dont  il  est  rempli,  les  éclaircissements  contenus  dans  ses  nom- 
breuses notes  en  font  un  livre  utile  h  consulteri 


DES  PROGRÈS  DU   DROIT  INTERNATIONAL. 


98   « 


1815-1880. 


On  a  en  outre  du  même  auteur  un  traité  du  Droit  public  de  la 
Confédération  germanique.  Les  tendances  libérales  qu'il  avait  ma- 
nirestées  dans  ce  livre  ayant  été  désapprouvées  par  le  gouverne- 
ment prussien,  Klûber  donna,  en  1823,  sa  démission  de  l'emploi 
de  conseiller  ^ivé,  qu'il  avait  accepté  de  ce  gouvernement  en  1817. 

C.  A.  von  Kamptz  a  publié  k  Berlin,  en  1817,  sa  Notwelle 
HUàrature  du  droit  des  gens  (Neue  literatur  des  Volkerrechts)  ; 
cest  une  continuation  de  l'ouvrage  d'Ompteda,  avec  lequel  il 
forme  une  histoire  k  peu  près  complète  du  droit  des  gens  ;  Pfeiffer, 
en  1819,  In  wie  fera  sind  Regierungs  handlungen,  et,  de  1825 
a  1843,  Das  Recht  der  Kriegseroberung  (Du  droit  de  conquête)  ; 
Schmalz,  eu  1817,  Das  Europmische  Volkerrecht  (Le  droit  des  gens 
européen)  ;  Frédéric  Saalfeld,  en  1833,  Handbuch  des  positiven  Vo/- 
kerrechts (U^Lunél  du  droit  des  gens  positif);  H.  Ahrens,  en  1840, 
Cours  de  droit  naturel,  et  Gagern,  Critik  des  Volkerrechts  (Cri- 
tique du  droit  des  gens). 

Le  baron  Charles  de  Martens  s'est  fait  le  continuateur  des 
œuvres  de  son  oncle,  Georges  Frédéric  de  Martens,  l'auteur  du 
Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  V Europe,  mort  en  182*4. 
Prenant  pour  modèle  et  point.de  départ  l'histoire,  commencée  par 
celui-ci,  des  différends  entre  les  puissances  européennes,  il  publia 
en  1827  les  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  recueil  intéres- 
sant, dans  lequel  on  trouve  un  compte-rendu  de  quelques-^unes 
(les  discussions  les  plus  curieuses  auxquelles  aient  donné  lieu  les 
pr<frogatives  des  ambassadeurs  et  les  droits  du  commerce  des 
neutres. 

Le  baron  Ch.  de  Martens  a  en  outre  publié  en  1832  le  Guide 
diplomatique  ou  Précis  des  droits  et  des  fonctions  des  agents  di- 
plomatiques  et  consulaires.  Ce  livre  peut  être  regardé  comme  le 
manuel  des  jeunes  diplomates, à  T usage  desquels  il  est  spécialement 
destiné  ;  k  cet  effet  l'auteur  l'a  fait  suivre  d'un  Traité  des  actes  et 
des  offices  divers  qui  sont  du  ressort  de  la  diplomatie,  et  d'un 
choix  de  pièces  et  documents  proposés  comme  exemples;  mais  le 
Guide  diplomatique  a  acquis  une  valeur  encore  plus  pratique  et 
plus  actuelle  depuis  que  M.  Geffcken,  ancien  ministre  résident  des 
villes  hanséatiques  k  Berlin  et  k  Londres,  en  a  publié,  en  1866, 
tine  cinquième  édition,  entièrement  refondue,  dan«  laquelle  le 
cadre  de  l'ouvrage  a  été  élargi,  tout  ce  qui  était  suranné  dans  la 
pratique  a  été  éliminé,  et  une  grande  partie  des  anciens  docu- 
ments ont  été  remplacés  par  des  pièces  modernes. 
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On  peut  classer  dans  le  même  ordre  de  travaux  les  ouvrages 
du  comte  de  Garden,  qui  a  publié,  en  1835,  un  Traité  complet 
de  la  diplomatie  ou  Théorie  générale  des  relations  extérieures 
des  puissances  de  V Europe,  et,  en  1850,  une  édition  de  son 
Histoire  générale  des  traités  de  paix  et  autres  transactions  pin- 
cipales  entre  toutes  les  puissances  de  l'Europe  depuis  la  paix  de 
Westphalie y  ouvrage  contenant  les  travaux  de  Kochy  de  SchœU,  etc., 
entièrement  refondus  et  continués  jusqu'à  ce  jour;  le  quatorzième 
volume,  le  dernier  qui  ait  paru,  s'arrête  a  Tannée  1814. 

Parmi  les  annotateurs  de  G,-F,  Martens,  il  faut  citer  le  publi- 
ciste  portugais  Pinheiro  Ferreira,  qui  a  également  annoté  Vattel  ; 
mais  c'est  surtout  par  son  Cours  de  droit  public,  qui  parut  en 
1845,  que  M.  Pinheiro  Ferreira  a  acquis  une  certaine  notoriété. 
11  a  de  plus  écrit  de  nombreux  articles  sur  les  questions  de  droit 
international  dans  la  Revue  étrangère  de  législation. 

La  science  du  droit  international  ne  compte  pas  des  adeptes  en 
Europe  seulement  ;  nous  avons  déjà  vu  que,  sous  ce  rapport,  les 
États-Unis  de  TAmérique  du  nord  ne  le  cèdent  pas  a  Tancien 
monde;  TAmérique  du  sud  peut  aussi  revendiquer  sa  part  de  col- 
laboration. 

Un  des  hommes  les  plus  remarquables  qu  ait  produits  TAmériquc 
latine  est  sans  contredit  André  Bello,  né  a  Caracas  (Venezuela) 
en  1780  et  mort  en  1865.  Bello  s'est  acquis  une  juste  renommée 
a  la  fois  comme  homme  d'État  et  comme  écrivain.  Sciences,  phi- 
losophie, jurisprudence,  législation,  il  a  tout  abordé,  tout  ti'aité 
avec  un  talent  supérieur  ;  mais  nous  devons  ne  nous  occuper  ici 
que  de  ses  travaux  concernant  le  droit  des  gens. 

En  1852,  Bello,  mettant  à  profit  Texpériences  des  affaires  inler- 
nationales  que  lui  avaient  donnée  ses  fonctions  de  secrétaire  de 
diverses  légations  vénézuéliennes  en  Europe  et  le  poste  élevé  qu'il 
occupait  dans  la  direction  des  relations  extérieures  du  Chili,  pu- 
blia, sous  le  titre  de  Principios  de  derecho  de  génies  (Principes 
du  droit  des  gens),  un  traité  élémentaire,  dans  lequel,  quoique  en 
un  cadre  restreint,  sont  résolues  toutes  les  questions  essentielles 
sur  la  matière.  Bello  est  le  premier  qui  ait  signalé  l'insuflisance 
des  principes  émis  dans  l'ouvrage  de  Vattel  et  ait  tenté  d'y  sup- 
,pléer.  On  peut  le  considérer  comme  le  précurseur  de  Wlieaton,  le 
publiciste  américain,  qui  lui  a  emprunté  de  nombreuses  citations. 
Du  reste,  les  auteurs  les  plus  distingués  sont  unanimes  k  parler 
de  l'œuvre  de  Bello  avec    éloge.    Plusieurs  éditions  des  Princi- 
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piôs  de  derecho  de  génies  ont  été  imprimées  en  Amérique  et  en 
Europe  :  la  dernière  a  paru  en  1860  k  Paris.' 

Au  nombre  des  publicistes  de  TAmérique  latine  nous  devons 
citer  aussi  Joseph  Marie  de  Pando,  né  a  Lima  vers  la  fin  du 
siècle  dernier.  Il  ne  reste  guère  de  lui  qu'une  œuvre  posthume, 
sous  le  titre  de  Ekmentos  del  derecho  intemacional  (Éléments  du 
droit  international),  publiée  pour  la  première  fois  en  1845,  et 
dont  d'autres  éditions  ont  été  imprimées  a  Madrid,  a  Caracas,  a 
Santiago  (Chili)  et  a  Lima.  L'ouvrage  de  Pando  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  livre  fini,  complet;  c'est  plutôt  un  recueil 
de  notes  prises  en  vue  de  la  composition  ultérieure  d'un  livre, 
ou  une  espèce  de  mémorandum  pour  servir  de  guide  dans  l'exer- 
cice de  diverses  fonctions  diplomatiques.  Pando  a  été  tour  a  tour 
ministre  d'État  en  Espagne,  ministre  des  affaires  étrangères  au 
Pérou,  membre  du  congrès  péruvien,  etc. 

En  1866,  M.  Albertini  a  publié  à  Paris  un  livre  sur  les  applica- 
tions du  droit  diplomatique  particulières  aux  républiques  de  l'Amé- 
rique du  sud  (Derecho  diplomatico  en  sus  aplicacwnes  especiales 
a  las  republicas  sud-am£ricanas) , 

Enfln  il  vient  de  paraître  a  Buenos  Aires,  sous  le  titre  de  Tra- 
tado  de  derecho  intemalional  (Traité  de  droit  international),  par  le 
docteur  Amancio  Alcorta,  professeur  de  droit  international  a  l'Uni- 
versité de  Buenos  Aires,  le  premier  volume  d'un  ouvrage  destiné 
à  avoir  une  certaine  étendue.  Cette  première  partie,  qui  est  essen- 
tiellement introductoire,  permet  d'en  juger  dès  k  présent  l'impor- 
tance ;  l'auteur  y  traite  des  principes  généraux  et  des  sources  du 
droit  international,  dont  il  place  le  fondement  dans  la  nature  de 
tous  les  hommes,  se  manifestant  progressivement  par  le  consente- 
ment des  peuples  civilisés. 

Sous  la  direction  de  ce  savant  professeur,  MM.  Ernesto  Quesada 
et  Adolfo  Mitre  ont  résumé  la  partie  du  cours  du  docteur  Alcorta 
qui  se  rapporte  plus  spécialement  au  droit  international  privé, 
rappliquant  surtout  a  signaler  les  conflits  qui  pourraient  surgir 
entre  les  lois  de  la  république  argentine  et  les  législations  étran- 
gères :  Derecho  intemacional  privado,  curso  de  i878,  diciado  por 
el  doctor  A,  Alcorta. 

L'Espagne  contemporaine  a  égalemfent  fourni  son  contingent  a 
la  science  du  droit.  Parmi  les  ouvrages  les  plus  importants  parus 
dans  ces  derniers  temps  dans  la  péninsule  nous  devons  men- 
tionner spécialement  :  Ekmentos  de  derecho  politico  intemacional, 
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œn  eccpUmcion  de  todas  las  réglas  que  constitiiyen  el  derecho 
intemacional  espanol  (Éléments  de  droit  politique  international, 
avec  explication  de  toutes  les  règles  qui  constituent  le  droit 
international  espagnol),  par  don  Antonio  Riquelme  (Madrid,  1849). 

De  1866  k  1877  M.  Pedro  Lopez  Sanchez,  ex-doyen  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Salamânque  et  professeur  de  TUniversité  de 
Madrid,  a  publié  a  Madrid,  sous  le  titre  de  :  ElemerUos  de  derecho 
intemacional  publico  (Éléments  de  droit  international  public),  un 
livre  qui  est  plutôt  une  étude  de  ce  droit  sous  le  double  aspect  de 
son  développement  historique  et  de  sa  théorie  qu'un  traité  pro- 
prement dit. 

Au  nombre  des  livres  les  plus  récents,  en  première  ligne  de 
ceux  qu'on  peut  adopter  pour  renseignement  du  droit  internatio- 
nal, figure  Touvrage,  devenu  classique  du  reste,  de  Heffter,  profes- 
seur a  rUniversité  de  Berlin  :  Le  droit  international  moderne  de 
V Europe  (Das  Europœische  Volkerrecht  der  Gegeivwart),  qui  ré- 
sume dans  un  petit  nombre  de  pages  toutes  les  questions  essen- 
tielles et  en  facilite  Tétude  par  des  aperçus  aussi  clairs  que  mé- 
thodiques (1).  Cet  ouvrage,  qui,  tout  succinct  qu'il  est,  forme  un 
traité  à  la  fois  théorique  et  pratique,  a  été  traduit  de  Tallemand  en 
français  par  M.  Jules  Bergson,  docteur  en  droit.  Une  troisième 
édition  de  cette  traduction  a  été  publiée  en  1873,  revue  et  aug- 
mentée par  Heffter  lui-même.  Le  professeur  Heffler,  qui  était  le 
doyen  des  jurisconsultes  de  notre  époque,  est  mort  dans  les  pre- 
miers jours  de  Tannée  1880,  à  l'âge  de  quatre-vingt-six  ans. 

C'est  dans  la  même  catégorie  et  presque  au  même  rang  qu'il  faut 
classer  le  Manuel  du  droit  des  gens  européen  moderne.  (Gun^ 
driss  des  hentigen  europœischen  Volkerrechtes) ,  du  docteur  Léopold 
Neumann,  professeur  de  droit  k  l'Université  de  Vienne.  Cet  ou- 
vrage, dont  une  seconde  édition  a  paru  en  1877,  est  destiné  à 
l'enseignement  universitaire.  Le  but  de  l'auteur,  qui  adopte  de 
préférence  la  méthode  historique,  est  de  faire  connaître  les  résul- 
tats du  progrès  du  droit  des  gens  jusqu'à  nos  jours,  d'éclairer  la 
théorie  par  des  exemples  tirés  de  la  pratique.  Le  livre  du  docteur 
Neumann  n'est  h  vrai  dire  qu'un  abrégé  ;  mais,  chose  rare  dans  ce 
genre  de  travaux,  à  la  brièveté  il  sait  allier  la  clarté  et  la  préci- 
sion. 

On  doit  encore  au  docteur  Neumann  une  collection  très-impo^ 


(1)  Voir  le  Systhne  de  Heffîer,  livre  I. 
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Unie  (le  documents  indispensables  à  rotude  des  relations  interna- 
tionales :  c'est  le  Reciieil  des  traités  et  des  canventions  conclues 
par  FAutriche  avec  les  puissances  étrangères.  Ce  recueil  com- 
mence avec  la  paix  de  Hubertsbourg  en  1705  ;  il  s'étend  jusqu'à  la 
fin  de  Tannée  1876»  et  forme  neuf  volumes  ;  le  neuvième  volume 
est  entièrement  consacré  aux  tables  combinées  d'après  la  triple 
indication  de  Tordre  chronologique,  des  États  contractants  et  des 
matières;  le  volume  VI,  exclusivement  réservé  aux  affaires  d'Orient, 
renferme  les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  de  Paris  de 
1854,  de  1855  et  de  1856. 

Un  autre  ouvrage,  qui  parait  également  avoir  été  composé  en  vue  wooiaey. 
de  Tenseignement  et  dont  la  portée  s'élève  d'ailleurs  plus  haut, 
c'est  V Introduction  à  l'étude  du  droit  international  pour  aider  l'en- 
seignement et  les  études  historiques  (Introduction  to  the  study  of 
international  law  designed  as  an  aid  in  teaching  and  in  historical 
studios)  j  parle  professeur  Th.  D.  Woolsey,  ancien  président  du  col- 
lège d'Yale,  a  Newhaven  (États-Unis),  publié  en  1874.  Il  en  a  paru 
k  Londres  en  1878  une  5°  édition  considérablement  augmentée. 

Parmi  les  livres  élémentaires  nous  citerons  encore  le  Premier 
plan  de  droit  international  (First  platform  of  international  law) 
de  sir  Edward  S.  Creasy,  ancien  grand  juge  de  Ceylan  (Londres, 
1876) ; 

Les  Conférences  sur  le  droit  international  {Lectures  on  intema- 
donallaw)  du  professeur  de  droit  Sheldon  Amos  (Londres,  1874); 

V  Introduction  à  l'étude  du  droit  international  y  par  M.  Louis 
Renault,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (Paris  1879). 

Sir  Robert  Phillimore,  président  de  la  haute  cour  de  l'amirauté 
britannique,  membre  du  Conseil  privé  de  la  Reine,  a  publié  en 
1847  un  traité  sur  Les  lois  du  domicile  {Laws  ofi  domicil)^  et, 
de  1854  k  1861,  des  Commentaires  sur  le  droit  international 
(Commetitaries  upon  intematiotial  law).  Ces  deux  ouvrages  sont 
également  appréciés  et  toujours  consultés  avec  fruit  ;  le  dernier  se 
recommande  surtout  par  le  vaste  cadre  qu'il  embrasse  et  par  les 
utiles  renseignements  bibliographiques  qu'il  fournit  concernant  les 
travaux  spéciaux  publiés  dans  les  différents  pays  sur  la  matière. 
Une  nouvelle  édition  en  a  été  imprimée  de  1871  k  1874,  qui  met  le 
livre  au  courant  des  événements  survenus  depuis  sa  première  ap- 
parition, ainsi  que  des  réformes  et  des  progrès  réalisés  récemment 
dans  la  science  du  droit  international  tant  public  que  privé.  L'ou- 
vrage de  sir  Robert  Phillimore  est,  a  nos  yeux,  un  des  plus  savants 
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et  des  plus  complets  que  Ton  ait  encore  écrits  sur  le  droit  des 
gens,  envisagé  sous  toutes  ses  Taces  et  dans  toutes  les  circons- 
tances de  la  vie  des  nations. 

Quoique  conçu  sur  un  plan  moins  étendu,  le  livre  de  sir  Tra- 
vers Twiss,  conseiller  de  la  reine  d'Angleterre,  sur  Le  droit 
des  nations  considérées  comme  communautés  politiques  indépen- 
dantes {The  law  of  nations  considered  as  independent  politicul 
communities)  ^  publié  de  1861  a  1803,  est  un  guide  non  moins 
éclairé,  une  source  non  moins  précieuse  d'informations  et  d'ensei- 
gnements pratiques,  surtout  depuis  qu'une  seconde  édition  ré\*isée 
du  second  volume,  qui  traite  particulièrement  des  Droits  et  devoirs 
des  nations  en  temps  de  guerre,  reculant  les  limites  de  l'œuvre 
primitive  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1875,  a  permis  à  l'auteur  de 
profiter  de  l'expérience  des  guerres  récentes  pour  déduire  et 
résumer  les  leçons  qui  en  ressortent  pour  l'avenir. 
saripouios.  C'cst  cu  1860  qu'a  paru  a  Athènes  le  premier  ouvrage  publié  en 
langue  grecque  sur  le  droit  international  moderne,  sous  le  titre  de: 
Ta  Twy  cOvûv  tv  tiprrr/}  km  ev  7ro>epû  vofxtpia  (Droit  dcs  gens  pendant  la 
paix  et  pendant  la  guerre).  L'auteur,  M.  Nicolas  Saripouios,  a  eu 
de  grandes  difficultés  à  surmonter  pour  parvenir  à  rendre  com- 
préhensible et  faire  passer  le  langage  compliqué,  bariolé,  pour 
ainsi  dire,  de  la  diplomatie  dans  la  langue  classique  de  son  pays, 
dont  le  purisme  extrême  n'admet  aucun  terme  d'emprunt  :  il  lui  a 
fallu  faire  des  recherches  longues  et  minutieuses  dans  les  auteurs 
anciens  afin  d'y  trouver  les  expressions  propres,  ou,  en  l'absence 
de  celles-ci,  d'autres  se  rapprochant  le  plus  du  sens  qu'exige  la 
science  moderne.  Les  efforts  de  M.  Saripouios  ont  été  couronnés 
de  succès,  les  termes  introduits  par  lui  ont  pris  une  place  dé- 
finitive dans  le  vocabulaire  hellénique,  ont  acquis  autorité  de  lexique 
et  sont  exclusivement  adoptés  par  les  ministères,  les  légations, 
la  presse  et  par  tous  ceux  qui,  en  Grèce,  ont  écrit  depuis  lors 
sur  les  matières  du  droit  international  ou  traduit  en  grec  les 
livres  des  publicistes  étrangers  ;  or  le  nombre  de  ces  derniers 
est  fort  restreint  ;  car  nous  ne  saurions  guère  citer  qu'une  traduc- 
tion de  l'ouvrage  de  Heffter.  Aussi  le  livre  de  M.  Saripouios,  ins- 
piré par  un  esprit  sagement  libéral  et  réformateur,  au  niveau  de 
la  science  a  l'époque  où  il  a  été  achevé,  aussi  complet  qu'il  pou- 
vait l'être  alors,  antérieurement  aux  grands  et  multiples  enseigne- 
ments que  l'histoire  nous  a  fournis  depuis,  est-il  devenu  un  ou- 
vrage classique  dans  le  pays  de  Platon  et  de  Démosthène. 
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En  1876,  le  vicomte  de  la  Guéronnière  a  publié,  sous  le  litre  : 
Le  droit  public  de  l'Europe  moderne,  2  volumes  in-8**,  où  sont 
traités,  au  point  de  vue  du  droit  international,  plusieurs  sujets  im- 
portants d'histoire  et  de  politique  contemporaine  ;  c'est  moins 
Tœuvre  d'un  publiciste  ou  d'un  juriste  que  celle  d'un  diplomate 
ou  d'un  journaliste  appréciant  les  faits  au  fur  et  k  mesure  qu'ils 
se  présentent,  selon  les  circonstances  et  l'enchaînement  des  évé- 
ueinents. 

Tout  autre  est  le  Précis  du  droit  des  gens,  publié  en  1877,  par 
MM.  Funck-Brentano  et  Albert  Sorel,  l'un  et  l'autre  professeurs  a 
l'Ecole  des  Sciences  politiques  de  Paris.  Ce  n'est,  à  proprement 
parler,  qu'un  résumé  de  la  matière  ;  mais  il  en  embrasse  toutes 
les  idées  essentielles,  qui  y  sont  traitées  avec  un  sens  philoso- 
phique profond  et  dans  un  esprit,  vivement  accentué,  de  réforme 
et  de  progrès,  en  se  fondant  principalement  sur  le  droit  des 
gens  réel,  qu'ils  s'attachent  a  opposer  au  droit  des  gens  théorique, 
lequel  varie  suivant  les  pays,  les  temps  et  les  écoles  de  philoso- 
phie. 

Depuis  quelques  années,  une  grande  réforme  est  à  l'ordre  du 
jour  au  sujet  du  droit  international  ;  pour  beaucoup  de  ceux  qui 
l'étudient  ce  droit  ne  parait  pas  encore  assis  sur  des  fondements 
stables,  sur  des  règles  suffisamment  définies  ;  aussi  cherche-t-on 
à  lui  appliquer  les  transformations  qu'ont  subies  presque  toutes  les 
législations  particulières  des  États. 

Un  jurisconsulte  qui  jouit  en  Allemagne  d'une  grande  réputa- 
tion justifiée  par  des  travaux  du  plus  haut  mérite,  notamment  un 
Dictionnaire  du  droit  politique,  un  Traité  du  droit  public  univer- 
sel et  une  Histoire  du  droit  public,  M.  Bluntschli,  de  Zurich,  pro- 
fesseur de  droit  a  l'Université  d'Heidelberg,  a  entrepris  une  tâche 
difficile,  celle  de  condenser,  de  coordonner,  sous  la  forme  com- 
pacte d'un  code,  dans  un  ensemble  de  préceptes  fixes  et  concis, 
la  substance  du  droit  international  tel  qu'il  est  généralement  ad- 
mis aujourd'hui.  Son  Droit  international  codifié  dont  la  traduction 
de  l'allemand  par  M.  C.  Lardy,  premier  secrétaire  de  la  légation 
suisse,  a  paru  pour  la  première  fois  a  Paris  en  1870  (1),  est, 
à  proprement  parler,  un  essai  de  code  international  commun  ù 
toutes  les  nations,  ayant  pour  but  de  ramener  a  l'unité  des  pra- 
tiques encore  diverses,  de  généraliser  des  règles  qui   sont  encore 
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(i)  Une  seconde  édition  a  paru  en  1874,  révisée  et  augmentée  de  notes  nouvelles. 
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loin  (l'être  unanimement  reconnues  et  dont  l'application  est  trop 
souvent  subordonnée  aux  intérêts  du  moment. 

Dans  cette  louable  tentative,  dont  il  a  su  en  grande  partie  éviter 
et  surmonter  les  écueils,  M.  Bluntschli,  s'il  n'a  pas  encore  eu  des 
imitateurs,  a  rencontré  du  moins  des  encouragements  et  des  par- 
tisans. Le  Droit  international  codifié  a  été  traduit  en  espagnol  par 
covarrubias.  M.  Covarrubias,  publiciste  mexicain,  qui  a  trouvé  encore  des 
éclaircissements  a  ajouter  aux  notes  si  précises  du  professeur  alle- 
mand, surtout  en  ce  qui  touche  aux  coutumes  et  aux  lois  des 
Étxits  du  Nouveau  Monde. 

M.  David  Dudiey  Field,  sénateur  des  États-Unis,  est  encore  allé 
plus  loin  dans  la  voie  tracée  par  le  savant  professeur  d'Heidelberg  : 
sous  le  titre  de  :  Outlines  of  an  international  code  (Esquisse  d'un 
code  international),  il  a,  en  1873,  rédigé  tout  un  plan  de  législa- 
tion à  adopter  par  les  nations  pour  régir  définitivement  leurs  rela- 
tions entre  elles,  ainsi  que  les  rapports  des  habitants  d'un  pays 
avec  ceux  des  autres.  Ce  travail  n'est  qu'un  projet,  destiné  h 
servir  de  base  aux  discussions  sur  le  même  sujet  de  l'Association 
pour  le  progrès  et  la  codification  du  droit  des  gens  et  de  l'Institut 
de  droit  international,  desquels  M.  Field  est  un  des  fondateurs. 

M.  A.  Bulmerincq,  ancien  professeur  de  droit  h  la  Faculté  de 
Dorpat  (Russie),  dans  son  livre  intitulé  [:  Praxis  y  théorie  und  co- 
dification des  Volkerrechts  (Pratique,  théorie  et  codification  du 
droit  des  gens)  (Leipzig,  1874),  pose  ainsi  la  question  :  codifi- 
cation complète,  ou  point  de  codification  du  tout  ;  en  tout  cas,  la 
codification  ne  doit  pas  avoir  pour  objet  de  créer',  mais  unique- 
ment de  constater  le  droit  existant. 

Ce  besoin  de  réformer  le  droit  international  dans  ce  sens  est 
une  tendance  de  notre  siècle:  c'est  ce  que  M.  P. -S.  Mancini,  an- 
cien ministre  de  la  justice  du  royaume  d'Italie  et  président  de 
l'Institut  de  droit  international,  fait  ressortir  dans  un  ouvrage 
spécial  consacré  a  la  question  :  Sulla  vocazione  del  nostro  secolo 
per  la  riforma  e  la  codificazione  del  diritto  délie  genti  (De  la  voca- 
tion de  notre  siècle  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des 
gens) . 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  de  l'école  italienne,  école 
autant  philosophique  que  juridique,  dont  les  doctrines  nous  sont 
clairement  exposées  dans  les  travaux  particuliers  de  ses  représen- 
tants actuels  les  plus  autorisés. 

Dans  le  courant  de  l'année  1875,  M.  Mancini  a  publié  a  Naples 
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une  série  de  conférences  qu'il  avait  laites  dans  diflorentcs  villes 
d'Italie  sur  le  droit  international;  nous  y  trouvons  une  Esquisse 
du  droit  des  gens  anciens  et  moderties  ;  une  étude  sur  les  progrès 
du  droit  dans  la  société,  dans  la  législation  et  dans  la  sciencf  pen- 
dant le  siècle  dernier;  enfin,  la  principale  de  ces  conférences 
sanctionne  en  quelque  sorte  Tidée  favorite  des  publicistes  italiens  : 
la  nationalité  comme  fondement  du  droit  des  gens. 

Sur  ce  terrain  M.  Mancini  est  suivi  par  M.  G.  Carnazza  Amari, 
professeur  de  droit  à  TUniversité  de  Catane  (Sicile),  qui  a  fait  pa- 
raître à  Milan,  en  1875,  un  Traité  sur  le  droit  international  pu- 
blie de  la  paix  {Tratlato  sul  diritto  internazionale  pubblico  dipace), 
dans  lequel  il  pose  pour  base  de  son  système  «  l'organisation  do 
Thumanité  selon  l'inspiration  de  la  conscience  nationale  »  ;  et  par 
M.  Pierre  Esperson ,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Pavie, 
dans  son  livre  sur  Le  principe  de  la  nationalité  appliqué  aux  re- 
lations civiles  internationales  (Il  pHncipio  di  nationalita  applicato 
aile  relazioni  civili  intemazionali). 

Une  conclusion  analogue  avait  été  tirée  antérieurement  (1858) 
par  un  savant  magistrat  napolitain,  M.  N.  Rocco,  d'une  étude  sur 
L usage  et  V autorité  des  lois  du  royaume  des  Deux-Siciles  :  car  il 
avait  donné  à  son  livre  pour  sous-titre  :  ou  traité  de  droit  dvil 
international  (ossia  trattato  di  diritto  civile  internazionale). 

Dans  ses  Leçons  sur  U  droit  international  {Lezioni  del  diritto  in- 
ternationale)^ qui  ont  été  publiées  en  1870  après  sa  mort,  le  pro- 
fesseur Casanova  considère  pareillement  les  rapports  juridiques 
entre  les  nations  comme  dérivant  des  mêmes  principes  que  les  rap- 
ports juridiques  qui  existent  entre  les  individus. 

Les  ouvrages  que  nous  venons  de  citer  sont  loin  d'être  des  traités 
complets  du  droit  des  gens  ;  à  M.  Pasquale  Fiore,  professeur  de 
droit  international  k  l'Université  de  Turin,  il  était  réservé  de  faire 
pour  l'Italie  ce  que  Wheaton  a  fait  pour  rAméricjue,  sir  Robert 
Phillimore  et  sir  Travers  Twiss  pour  l'Angleterre.  On  doit  k 
M.  Fiore,  sur  Le  nouveau  droit  international  public  suivant  les 
besoins  de  la  civilisation  moderne,  un  livre  ])lein  de  sages  aper- 
çus, de  sentiments  humanitaires,  dans  lequel  l'auteur  a  appliqué  le 
précepte  recommandé  par  un  autre  publiciste,  son  compatriote, 
M.  Ercole  Vidari,  professeur  de  droit  commercial  à  l'Université  de 
Pavie,  savoir  :  «  le  concours  de  la  science  et  de  la  pratique  » .  Ce 
livre  a  été  traduit  de  l'italien,  annoté,  précédé  d'une  introduction 
historique  et  suivi  d'une  table  analytique  et  alphabétique  des  ma- 
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tières  par  P.  Piadier-Fodéré  (Paris,  18G8,  2  vol.  in-8°).  Plus 
récemment  M.  Fiore  a  complété  son  œuvre  en  y  ajoutant  un  troi- 
sième volume  sur  le  Droit  international  privé,  qui  a  été  également 
traduit  par  le  même  commentateur  (Paris,  1875). 

En  outre,  M.  Fiore  a,  dans  différents  essais,  donné  aux  princi- 
pales questions  du  droit  international  privé  les  développements  que 
ne  comportait  pas  le  cadre  d'un  traité  succinct,  tel  qu'il  Tavait 
d'abord  compris  :  ainsi  ont  successivement  paru  : 

Del  fallimento  secondo  il  diritto  intemazionale  privato  (De  la 
faillite  selon  le  droit  international  privé),  Pise,  1873  ; 

Effeti  iniemazionali  délie  sentenze  e  degli  atti.  Parte  prima, 
materia  civile.  (Effets  internationaux  des  sentences  et  des  actes. 
1'"*  partie,  matière  civile),  Pise,  1874  ; 

Délia  giurisdizione  pénale  relativamente  ai  reati  commesù  alVes- 
tero  (De  la  juridiction  pénale  relativement  aux  crimes  conmiis 
rétranger),  Pise,  1873  ; 

Effeti  estra-territoriali  délie  sentenze  penali,  Dell*  eslradizi 
(Effets  extra-territoriaux  des  sentences  pénales.  De  l'extradition), 
Pise,  1877  ; 

Sul  problema  intemazionale  délia  societa  giuridica  degli  Stati 
(Sur  le  problème  international  de  la  société  juridique  des  États), 
Turin,  1878. 

Ces  derniers  ouvrages  sont  en  [italien  et  n'ont  pas  été  traduits, 
ainsi  qu'une  nouvelle  édition,  entièrement  refondue  et  considéra- 
blement augmentée,  de  son  Trattato  di  diritto  intemazionale  pub- 
blico^  dont  il  n'a  encore  paru  que  le  premier  volume  (Turin,  1879). 

On  peut  suivre  les  progrès  que  la  science  du  droit  a  faits  en 
Italie,  si  l'on  consulte  les  ouvrages  de  M.  Auguste  Pierantoni, 
professeur  aux  Universités  de  Modène,  de  Naples  et  de  Rome,  no- 
tamment son  Histoire  des  études  du  droit  international  eti  Italie 
{Storia  degli  studii  del  diritto  intemazionale  in  Italia)^  Modène, 
1869;  Progrès  du  droit  public  des  gens  {Il  progresso  del  diritto 
pubblico  e  délie  genti)^  Modène,  1860  ;  Histoire  du  droit  internatio- 
nal au  XI X"  siècle  {Storia  del  diritto  intemazionale  del  secolo  XIX), 
Naples,  1877.  Le  professeur  Pierantoni  se  montre  partisan  zélé 
de  la  réforme  du  droit  des  gens  :  il  a  développé  ses  idées  k  ce 
sujet  dans  un  ouvrage  spécial,  publié  k  Naples  en  1874  sous  le 
titre  de  :  La  riforma  del  dintto  délie  genti  e  VInstituto  di  diritto 
intemazionale  di  Gand  (La  Reforme  du  droit  des  gens  et  l'Institut 
de  droit  international  de  Gand).  Enfin  on  doit  à  M.  Pierantoni  une 
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trtuliu'iion  en  italien  du  Projet  de  code  international  de  M.  Dudley 
Field,  et  une  élude  ^\\v  Les  arbitrages  internationaux  et  le  traité  de 
Washington  {Gli  arbitrati  intemazionali  e  il  tratlato  di  Washing- 
ton)^ Naples,  1872. 

Cette  double  question  de  la  codification  et  de  la  réforme  du 
droit  international,  sans  être  absolument  repoussée  par  la  majorité 
des  publicistes,  était  du  moins  considérée  comme  une  utopie  a 
peu  près  irréalisable ,  lorsque  deux  très-graves  événements  sont 
venus,  depuis  quelques  années,  modifier  les  idées  de  plusieurs  a 
cet  égard.  D  abord  la  guerre  de  1870  entre  la  France  et  TAUe- 
magne,  qui  nous  a  ramenés  k  des  temps  barbares,  ne  nous  a  que 
trop  fait  sentir  Tinsuffisance,  rineflicacité  des  principes  et  des 
usages  en  vigueur  chez  les  nations  civilisées,  et,  partant,  lurgence 
d'une  réforme  du  droit  des  gens,  surtout  en  ce  qui  concerne  son 
application  au  régime  de  la  guerre.  Ensuite  le  traité  de  Washington 
et  Tarbitiage  de  Genève  ont  clairement  démontré  la  possibilité  de 
cette  réforme,  k  laquelle  est  assuré  le  concours  des  jurisconsultes 
les  plus  éminents  :  le  grand  r  nombre  des  livres  instructifs  qu  ont 
suscités  cet  acte  important  de  larbitrage  et  la  question  non  moins 
importante  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres,  qui  en  découle, 
nous  en  est  un  sûr  garant  : 

Les  causes  actuelles  de  guerre  et  l'arbitrage  (Bruxelles,  1873),  oeLaveieye. 
par  le  docteur  Emile  de  Laveleye  ; 

The  rights  and  duties  of  neutrals  (Les  droits  et  les  devoirs  des       Haii. 
neutres),  Londres,  1874,  par  M.  E.  Hall,  avocat  ; 

Dei  rapporti  giuridici  tra  i  belligeranti  ei  neutrali  (Des  rapports     Esperson. 
juridiques  entre  les  belligérants  et  les  neutres),  Turin,  1865. 

De  nombreux  savants  publicistes  se  sont  attachés  particulière- 
ment à  Tétude  du  droit  international  maritime. 

Pardessus  a  fait  paraître  de  1828  a  1845  une  Collection  des  lois    Pardessus. 
maritimes  antérieures  au  XVIIP  siècle;  Boulay-Paty,  de   1821  a  souiay-paty. 
1823,  un  Cours  de  droit  commercial  maritime. 

Hautefeuille  a  publié  en  1848  son  livre  des  :  Droits  et  devoirs  des  Hautefeuiiio . 
natiofns  neutres  en  temps  de  guerre  maritime^  dont  une  seconde 
édition  a  paru  en  1838.  On  est  aussi  redevable  au  même  auteur 
d'une  Histoird  des  origines^  des  progrès  et  des  variations  du  droit 
maritime  international  (Paris,  1858),  et  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Questions  de  droit  maritime  international  (Paris,  1868).  Ces  deux 
ouvrages  jouissent  d'une  autorité  trop  considérable  pour  que  nous 
ne  soyons  pas  dispensés  d'en  présenter  ici  une  analyse  détaillée. 
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Au  nombre  des  écrits  rccommandables  les  plus  récents  sur  le 
même  sujet  nous  devons  citer  en  première  ligne  celui  que  le  doc- 
teur Gessner  a  fait  paraître,  en  1865,  sous  le  titre  :  Les  droits 
des  neutres  sur  mer.  Dans  une  seconde  édition  publiée  en  1876  à 
Berlin,  Tauteur  a  mis  à  profit  des  enseignements  ressortant  de  la 
guerre  civile  aux  États-Unis  et  du  conflit  franco-allemand  de  1870- 
1871. 

Le  livre  de  M.  Eugène  Cauchy,  membre  de  Flnstitut  de  France, 
sur  :  Le  droit  maritime  international  considéré  dans  ses  origines  et 
dans  ses  rapports  avecla  civilisation^  ouvrage  couronné,  en  18G2, 
par  r Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  est  peut-être  le 
traité  le  plus  savant  que  nous  ayons  aujourd'hui  sur  la  matière. 
M.  Cauchy  a  envisagé  son  sujet  au  point  de  vue  le  plus  élevé  :  après 
avoir  recherché  les  origines  du  droit  maritime  dans  les  sources  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  il  nous  fait,  k  Taide  d'un  résumé 
historique  des  plus  instructifs,  assister  k  ses  applications  diverses 
k  travers  les  siècles  et  chez  les  différents  peuples,  ainsi  qu'à  son 
développement  graduel  k  la  suite  du  progrès  des  lumières  et  des 
idées  modernes. 

En  1866,  M.  Cauchy  a  repris,  pour  en  faire  Tobjet  d'études  spé- 
ciales et  nouvelles,  la  question  du  Respect  de  la  propHété  privée 
dans  la  guerre  maritime,  qu'il  avait  déjk  traitée  dans  le  livre  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  en  a  fait  le  sujet  d'un  mémoire  lu  k  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  au  moment  où  les  inci- 
dents de  la  guerre  ci\ile  dont  le  nord  de  l'Amérique  a\Tiit  été  le 
théâtre  les  années  précédentes  soulevaient  de  graves  discussions 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre.  Les  conclusions  de  cet  intéres- 
sant mémoire  reflètent  naturellement  les  idées  généreuses  que 
M.  Cauchy  avait  déjk  développées  dans  son  Traité  de  droit  maritime. 

Le  capitaine  de  vaisseau  Ortolan  a  traité  également  avec  beau- 
coup de  science  et  une  grande  sûreté  de  jugement  les  questions 
de  droit  international  maritime.  Son  livre  :  Règles  internationales 
et  diplomatie  de  la  mer^  est  très-remarquable.  La  quatrième  édi- 
tion, mise  en  harmonie  avec  le  dernier  état  des  traités  et  suivie 
d'un  appendice  spécial  contenant,  avec  les  actes  du  Congrès  de 
Paris  de  1856,  les  principaux  documents  officiels  relatifs  k  la 
guerre  d'Orient  et  k  la  guerre  d'Amérique,  a  été  publiée  en  1864. 

Parmi  les  ouvrages  français  sur  la  matière,  il  faut  encore  citer  le 
livre  de  M.  Louis  Pouget  :  Principes  du  droit  maritime^  paru  en 
18r»fi;  le  Dictionnaire  universel  du  droit  maritime  de  .M.  Alrik 
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Caumont,  publié  la  même  année,  et  les  Phases  et  causes  célèbres 

du  droit  maritime  des  nations,  de  M.  le  baron  Ferdinand  de  Gussy,     oecossy. 

paru  en  1856. 

11  est  utile  de  consulter  aussi  sur  la  même  matit^re  Touvrage  es- 
pagnol :  Estudios  sobre  el  derecho  intemacional  maritime  ;  exposi^ 
don  razonada  de  stts  principios  fundamentales  (Études  sur  le  droit 
international  maritime  ;  exposé  raisonné  de  ses  principes  fonda- 
mentaux), par  don  Ignacio  de  Negrin,  officier  du  corps  administratif 
de  la  marine  espagnole  (Madrid,  1K62)  ;  Touvrage  italien  de  Luc- 
chesi Pallî  :  Prindpii  teofico-pratici  di  diritto  maritimo  (Principes 
théoriques  et  pratiques  du  droit  maritime),  où  se  trouve  un  plan  de 
code  international  et  maritime;  ainsi  que  les  livres  anglais  :  The 
latv  and  practice  of  maritime  insurance  (Le  droit  et  la  pratique 
des  assurances  maritimes),  par  John  Duer,  publié  en  1846,  lequel 
renferme  un  sommaire  très-complet  des  décisions  des  cours  de 
prises  d'Angleterre  et  d'Amérique,  sur  les  prises  maritimes  ;i4  trea^ 
Use  of  the  relative  rights  and  duties  of  belligerent  and  neutral 
powers  in  maritime  affairs  (Traité  des  droits  et  des  devoirs  rela- 
tifs des  belligérants  et  des  puissances  neutres,  dans  les  affaires  ma- 
ritimes), par  Robert  Ward  (Londres,  1873)  :  ce  traité  est  demeuré 
inachevé  ;  Fauteur  n'a  mis  à  exécution  que  la  première  partie  du 
programme  qu'il  s'était  tracé. 

Comme  se  rattachant  aux  ouvrages  spéciaux  sur  le  droit  mari- 
time, nous  ne  pouvons  omettre  le  remarquable  Traité  des  prises 
maritimes^  que  MM.  Pisloye  et  Duverdy  ont  publié  k  Paris  au  mo- 
ment où  éclatait  la  guerre  d'Orient,  et  dont  ils  ont  fait  paraître  une 
nouvelle  édition  en  1859. 

Nous  devons  mentionner  ici  le  rapport,  sur  Le  droit  des  prises  Buimenncq. 
maritimes^  présenté  par  M.  Bulmerincq  à  l'Institut  de  droit  inter- 
national, conformément  a  la  décision  prise  par  cette  assemblée  le 
12  septembre  1877.  (Voir  la  Revue  de  droit  intemaiionat,  t.  X, 
p.  185,  ett.  XI,  p.  152  et  p.  320). 

A  cette  liste  nous  pouvons  ajouter  le  livre  de  M.  G.  Massé,  con- 
seiller k  la  cour  de  cassation,  sur  Le  droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  dvil.  Ce  livre  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  traitent  exclusivement  du  droit 
international;  mais  les  relations  commerciales  des  différents  pays 
et  la  législation  qui  les  régit  se  rattachent  k  ce  droit  et  surtout  au 
droit  des  gens  maritime  par  tant  de  points,  et  notamment  par  les 
traiti^s  intervenus  de  nation  a  nation,  que  le  savant  jurisconsulte 
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De  Clercq  et 
de  Vallat. 


Wildman. 


Poison. 


Manning. 


Mamiani. 


Halleck. 


QuaritsGh. 


Pradier^ 
Fodéré. 


Eug.  Ortolan. 
Vidari. 


eût  fait  une  œuvre  incomplète,  s'il  n'eût  abordé  toutes  les  questions 
qui  font  sortir  le  droit  commercial  des  bornes  étroites  des  transac- 
tions privées.  Le  Droit  commercial  a  paru  pour  la  première  fois 
en  1844;  une  troisième  édition  en  a  été  donnée  en  1874,  revue 
et  augmentée  par  Fauteur  lui-même,  dont  l'opinion  fait  autorité 
en  la  matière. 

Les  mêmes  observations  peuvent  s'appliquer  aux  travaux  de 
MM.  de  Clercq  et  de  Vallat  :  Le  guide  pratiqm  des  consulats^  et 
Le  formulaire  des  chancelleries  diplamutiques.  Ces  deux  ouvrages, 
publiés  sous  les  auspices  du  ministère  des  affaires  (étrangères,  sont 
déjà  arrivés  le  premier  a  sa  quatrième,  et  le  second  a  sa  cinquième 
édition  :  ce  sont  les  plus  complets  et  ceux  qui  ont  le  plus  d'au- 
torité sur  les  matières  consulaires. 

Nous  citerons  encore  [au  nombre  des  ouvrages  dignes  d'être  re- 
commandés et  utiles  a  consulter,  soit  sur  l'ensemble  du  droit  des 
gens,  soit  sur  des  questions  particulières  : 

Institutes  of  iniemational  law  (Instituts  du  droit  international), 
par  Richard  Wildeman  (Londres,  1829)  ; 

Principks  of  the  law  of  nations  (Principes  du  droit  des  gens), 
par  Poison  (il  y  est  ajouté  un  Traité  de  la  diplotnatie^  par  Tho- 
mas H.  Horne)  (Londres,  1854)  ; 

Commentaries  on  the  law  of  nations  (Commentaires  sur  le  droit 
des  gens),  par  W.  Oke  Manning  (Londres,  1859)  ; 

Di  un  nuovo  diritto  pubblico  europeo  (D'un  nouveau  droit  public 
européen),  par  Mamiani,  1859  ; 

International  law,  or  rules  regulating  the  intercourse  of  States 
in  peace  and  war  (Le  droit  international,  ou  règles  régissant  les 
relations  des  États  dans  la  paix  et  dans  la  guerre),  par  H.-W. 
Halleck  (San  Francisco,  1861).  —  Une  nouvelle  édition  de  cet 
ouvrage  vient  d'être  publiée  k  Londres  (1878)  par  sir  Sherston 
Baker,  avec  annotations,  additions  et  citations  de  cas  survenus 
depuis  la  première  édition  ; 

Compendium  des  europœischen  Volkerrechts  (Abrégé  du  droit 
des  gens  européen),  par  le  docteur  Quaritsch  (Berlin,  1875). 

Principes  généraux  de  droit,  de  politique  et  de  législation  (Paris, 
1869),  par  P.  Pradier-Fodéré,  professeur  de  droit  public  au  col- 
lège arménien  de  Paris  ; 

Dm  domaine  intemationaly  par  Eugène  Ortolan,  1851; 

Del  rispetto  délia  pvprieta  privata  fra  gli  Stati  in  guerra  (Du 
respect  de  la  propriété  privée  par  les  États  en  guerre),  par  Ercolc 
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Vidari,   professeur  de   droit   commercial  k  l'Université  de  Pavie 
(Pa\ie,  1867)  ; 

El  derecho   de  guerra   conforme  a  la  moral  (Le   droit  de  la    oeLanda. 
guerre  conforme  a  la  morale),  par  don  Nicasio  de  Landa  (Pampe- 
hme,  1877)  ; 

Élude  s^ir  la  naturalisation,  par  Stoïcesco  (Paris,  1876)  ;  stoïcesco. 

The  law  of  naluralisalion  (La  loi  de  la  naturalisation),  par   Johncuuer. 
John  Culler  (Londres,  1877)  ; 

La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  inlematimiaux,  par  g.  cogordan. 
Georges  Cogordan,  docteur  en  droit  (Paris,  1879); 

The  law  of  domicil  as  a  brandi  of  the  law  of  England,  stated  in 
ihe  form  of  rules  (La  loi  du  domicile  comme  branche  du  droit 
anglais  exposée  sous  forme  de  règles),  par  A.  V.  Dicey,  (Londres, 
1879). 

Le  Traité  de  Vextradition,  de  M.  A.  Billot,  docteur  en  droit, 
est  le  plus  clair  et  le  plus  complet  qui  ait  encore  été  publié  sur 
cette  matière.  Il  est  sui^i  d'un  recueil  de  documents  étrangers  et 
des  conventions  d'extradition  conclues  par  la  France,  et  en  vi- 
gueur a  l'époque  où  le  livre  a  paru  (Paris,  1874). 

La  science  et  la  diplomatie  trouvent  une  source  précieuse  d'in- 
formations dans  les  recueils  que  de  laborieux  publicistes  ont  eu 
l'heureuse  pensée  de  former  des  traités  et  des  actes  internatio- 
naux qui  interviennent  successivement  entre  les  divers  États.  Nous 
avons  déjk  signalé  la  collection  des  traités  autrichiens  par  le  profes- 
seur Neumann. 

En  France,  M.  de  Clercq  a,  sous  les  auspices  du  ministère  des    Deciercq. 
affaires  étrangères,  publié,  en  douze  volumes  in-8'*,  un  recueil  com- 
plet des  traités  de  ce  pays  depuis  1713  jusqu'en  1880. 

L'ordre  chronologique  y  est  rigoureusement  observé. 

La  guerre  de  1870-1871  entre  l'Allemagne  et  la  France  a  eu  les 
conséquences  les  plus  importantes,  puisqu'elle  a  modifié  maté- 
riellement la  position  relative  de  deux  grandes  puissances  de 
l'Europe  et  a  exercé  par  suite  une  influence  sensible  sur  l'équi- 
libre politique  du  continent.  On  ne  sera  donc  pas  étonné,  si  elle  a 
donné  lieu  k  de  nombreux  actes  internationaux,  et  si  de  part  et 
d'autre  on  s'est  occupé  de  les  recueillir  et  de  les  condenser  sous 
une  forme  propre  à  faciliter  les  recherches  et  les  études  sur  ce 
grand  événement  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  en  France  par  la  publi- 
cation du  Recueil  des  traités^  conventions,  lois,  décrets  et  autres 
actes  relatifs  à  la  paix  avec  l'Allemagne.  Cette  publication  n'a  pas 
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demandé  moins  de  sept  années  d'un  travail  assidu.  Commencée  en 
1872,  elle  a  été  terminée  seulement  dans  le  cours  de  Tannée  der- 
nière, et  on  le  comprendra  quand  on  saura  qu  elle  forme  cinq 
volumes  in-4^. 

L'ouvrage  ne  porte  aucun  nom  sur  la  couverture  ;  mais  en  tête 
du  cinquième  volume  est  un  avertissement  de  lediteur,  signé 
Viilefort,  ministre  plénipotentiaire  ;  on  peut  donc  en  toute  certi- 
tude attribuer  à  M.  Villefort,  directeur  du  contentieux  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  la  méthode  logique  et  facile  qui  a 
présidé  au  classement  de  ces  nombreux  documents  et  surtout  à 
la  confection  des  tables  analytiques  qui  les  accompagnent. 

Le  recueil  est  divisé  en  huit  parties,  savoir  : 

I.  Traités  et  conventions  diplomatiques  et  militaires,  —  II.  Con- 
séquences juridiques  de  la  guerre  sur  les  engagements  privés^  les 
lois  de  procédure  et  de  prescription ^  et  le  commerce  des  armes  de 
guerre.  —  III.  Lois  d'indemnité.  —  IV.  Réorganisation  adminis^ 
trative^  judiciaire  et  religieuse  des  territoires  nunrcelés  par  la 
nouvelle  frontière;  des  officiers  ministériels  dont  les  titulaires  ont 
été  appelés  sous  les  drapeaux;  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil f  des  valeurs  mobilières  perdures  ou  détruites;  constatation  du 
sort  des  militaires  disparus  et  sépulture  des  morts.  —  V.  Réta- 
blissement des  grandes  voies  de  communication  interrompues  par  la 
nouvelle  frontière  et  reconstitution  de  la  défense  nationale.  — 
VI.  Documents  relatifs  à  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris 
en  iSli.  —  VII.  Comptes  financiers.  —  IVIIl.  Documents  alle^ 
matids. 

M.  Villefort  s'était  déjk  fait  connaître  par  des  travaux  scienti- 
fiques, qui  ont  exercé  une  heureuse  influence  sur  certaines  parties 
du  droit  international.  Il  a  publié  en  1851  une  importante  bro- 
chure au  sujet  de  la  Propriété  littéraire  et  artistique  au  point  de 
vue  international;  c'est  k  partir  de  l'apparition  de  cet  écrit  que 
se  sont  multipliées  les  conventions  diplomatiques  concernant  les 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  la  consécration  de  leurs  droits  entre 
les  différentes  nations. 

En  1855,  une  autre  brochure  de  M.  Villefort  sur  les  Crimes 
et  délits  commis  à  l'étranger  appela  l'attention  sur  la  nécessité 
d'une  réforme  k  ce  sujet  dans  la  législation  française,  qui  jus- 
qu'alors ne  permettait  pas  de  poursuivre  les  Français  ayant 
commis  des  crimes  hors  du  territoire  national;  des  modifica- 
tions ont  été  depuis  introduites  à  cet  effet   dans  le  code  pénal 
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français.  Enfin  M.  Villefort  a  écrit  dans  la  Gazelle  des  Tribu- 
naux^ sur  diverses  matières  de  droit  international,  un  grand 
nombre  d'articles  anonymes  ou  publiés  sous  le  pseudonyme  de 
Descombes. 

En  Angleterre,  on  doit  k  M.  Ed.  Herstlet,  bibliothécaire  du  HenUet. 
ministère  des  affaires  étrangères  {Foreign  office)  ^  une  collection 
de  documents  ofliciels  concernant  les  relations  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  puissances  étrangères  (Brilish  and  foreign 
Slale  papers).  Cette  collection,  qui  ne  compte  pas  moins  de 
soixante  volumes  in-8%  va  jusquen.  1870.  L'étude  de  ces  docu- 
ments a  mis  M.  Herstlet  à  fnème  de  suivre  les  changements  poli- 
tiques et  territoriaux  que  les  différents  Etats  de  FEurope  ont  subis, 
par  suite  de  traités,  depuis  1814  jusqu'en  1875,  et  il  en  a  con- 
densé le  résultat  dans  un  ouvrage  auquel  il  a  donné  le  titre  de  : 
Map  of  Europe  by  Ireaty^  showing  Ihe  polilic  and  territorial 
changes  since  the  peace  of  i8i4  (Carte  de  l'Europe  d'après  les 
traités,  indiquant  les  changements  politiques  et  territoriaux  depuis 
la  paix'  de  1814).  L'étude  est  poussée  jusqu'en  1875;  elle  est 
accompagnée  de  cartes  géographiques,  de  notes  explicatives  et  de 
textes  de  traités. 

C'est  ici  la  place  d'appeler  l'attention  sur  YHistoire  de  la  for-  Himiy. 
motion  territoriale  des  Étals  de  l'Europe  centrale^  par  M.  Aug. 
Himl} ,  professeur  de  géographie  'a  la  Faculté  des  lettres  de  Paris 
(deux  volumes  in-S"*.  Paris,  1870).  L'auteur  a  étudié  particulière- 
ment la  monarchie  autrichienne,  la  monarchie  prussienne,  la  pe- 
tite Allemagne,  la  Suisse,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  ;  on  peut 
donc  considérer  son  œuvre  comme  inachevée  ;  les  autres  parties  . 
lie  l'Europe  formeront  la  matière  d'autres  volumes  destinés  k  la 
campléter. 

Sous  le  titre  de  Notes  upon  treaties  of  tlie  United  States  (Notes 
sur  les  traités  des  États-Unis),  M.  Bancroft  Davis,  alors  sous-secrc- 
taire  d'État  des  affaires  étrangères,  a,  en  1873,  dressé  une  table 
des  traités  conclus  par  les  États-Unis,  depuis  1770  jusqu'en  1875, 
classés  par  ordre  chronologique,  suivant  les  sujets  qui  en  ont 
fourni  l'objet  et  les  pays  qui  y  ont  pris  part. 

En  général  les  recherches  sont  longues  et  difficiles  dans  de  vo-      Tétot. 
lumineuses  collections,  classées  le  plus  souvent  selon  les  néces- 
sités de   la  publication  :   c'est  sans  doute  ce  qui   a   déterminé 
M.  Tétot,  archiviste  au  ministère  des  affaires  étrangères  de  France, 
ii   publier  son    Répertoire   des    traités  de  paix,  de    commerce, 
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d'alliance^  etc.,  ou  Table  générale  des  actes  diplomatiques  con- 
clus entre  toutes  les  puissances  du  globe  de  1495  à  1866,  d  après 
les  recueils  les  plus  complets  publiés  jusqu'à  ce  jour.  Ce  sont 
plutôt  deux  tables  qua  composées  M.  Tétot;  car  son  répertoire  se 
divise  en  deux  parties,  dont  Tune  est  le  relevé  par  ordre  chronolo- 
gique des  documents,  et  Tautre  la  nomenclature  alphabétique  des 
puissances  qui  les  ont  signés.  Chacune  de  ces  tables  donne  Tin- 
dication  du  volume  et  de  la  page  du  recueil  où  se  trouve  le  texte 
de  chaque  traité  ;  la  concordance  d'une  table  avec  Tautre  est  éta- 
blie au  moyen  de  numéros  placés  k  la  suite  des  documents.  Grâce 
a  ce  travail  de  patience  et  de  coordination,  les  recherches  sont 
désormais  non-seulement  simplifiées,  facilitées,  mais  encore  gui- 
dées dans  une  voie  plus  directe  et  plus  sûre. 

Deux  ouvrages  méritent  une  mention  toute  particulière,  savoir  : 

Le  Répertoire  méthodique  et  alphabétiqtœ  de  législation,  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  en  matière  de  droit  dvil,  commer- 
cial, criminel,  administratif,  de  droit  des  gens  et  de  droit  pu- 
bUc,  par  MM.  Dalloz  (44  vol.  in-4%  Paris,  1845-1870;.  Cette 
immense  encyclopédie  consacrée  à  la  science  du  droit  contient 
plusieurs  articles  relatifs  au  droit  des  gens  entre  autres  :  Agent 
diplomatique;  —  droit  maritime;  —  droit  naturel;  —  organi- 
sation maritime;  —  traité  international,  etc. 

Le  répertoire  alphabétique  est  sans  cesse  complété  par  le 
Recueil  périodique,  qui  reproduit  les  décisions  judiciaires  sur  les 
questions  de  droit  des  gens,  et  le  texte  des  documents  ofliciels, 
traités,  conventions,  etc. 
Hoiixendorff,  La  Enctfclopœdie  der  Rechtzwissenschaft  in  systematischer  und  al- 
phabetischer  Bearbeitu7ig  (Encyclopédie  de  la  science  du  droit,  dans 
un  ordre  systématique  et  alphabétique),  par  le  baron  Franz  von 
Holtzendorff  :  le  premier  volume  comprend  la  partie  théorique  et 
Texposé  des  principes  ;  le  second  renferme  les  articles  classés  par 
ordre  alphabétique.  Une  troisième  édition  de  cet  important  ou- 
vrage, qui  avait  paru  pour  la  première  fois  a  Leipizg  en  1870,  a  été 
publiée  en  1876. 

II  nous  reste  a  signaler  les  publications  relatives  au  droit  inter- 
national, qui  se  renouvellent  périodiquement  à  des  intervalles  ré- 
guliers, telles  que  revues,  journaux,  etc. 

A  partir  de  Tannée  1869  il  parait  h  Gand,  tous  les  trois  mois,  la 
Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  publiée  par 
MM.  T.  M.  C.  Asser,  avocat  et  professeur  de   droit  à  Amsterdam; 


Revue  de 

droit    inter' 

national. 
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G.  Rolin-Jacqueinyns,  avocat  près  la  Cour  d  appel  de  Gaud  et  ac- 
tuellement ministre  de  Tintérieur  en  Belgique;  J.  Westlake, 
barrister  ai  law^  Lincoln's  Inn,  à  Londres  ;  E.  R.  N.  Arntz,  pro- 
fesseur de  droit  international  k  TUniversité  de  Bruxelles,  et  A.  Bi- 
ner, professeur  à  la  même  Université,  rédacteur  en  chef,  avec  la 
collaboration  de  plusieurs  jurisconsultes  et  hommes  d'État.  Toutes 
les  questions  qui  préoccupent  le  monde  politique  et  scientifique  et 
se  rapportent  au  droit  international  y  sont  discutées  avec  une 
grande  profondeur  d'idées  et  un  rare  esprit  d'indépendance  ;  aussi 
ce  recueil  périodique,  qui  vient  d'entrer  dans  sa  douzième  an- 
née, a-t-il  acquis  une  sérieuse  autorité  dans  le  monde  juridique 
et  diplomatique. 

Comme  appendice  a  cette  publication,  nous  devons   parler  ici  J^^f^^ 
de  VAnmmre  de  V Institut  de  droit   international,  qui  a  paru    .  ^  ^rou 
pour  la  première  fois  en  1877,  et  dont  l'impression  doit  se  suivre        ^<* 
d'année  en  année.  On   y    trouve  un  tableau   chronologique  des 
faits  les  plus  importants  relatifs  k  l'histoire  de  la  législation  et  du 
droit  public,  national  et  international,  dans  le  cours  de  chaque 
année;  le  texte  des   traités  et  des  actes  internationaux  les  plus 
importants;  enfin  un  répertoire  méthodique  de   la   littérature  du 
droit  international,  c'est-a-dire  des  principaux  ouvrages,  recueils, 
articles  de  revue,  etc.,  relatifs   au  droit  international  public  ou 
privé,  publiés  dans  Tannée. 

A  Paris,  depuis  1874,  sous  le  titre  de  Journal  du  droit  inter-   Joumaidu 

droit    tnter* 

national  privé,  M.  Ed.  Clunet,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  avec  le  **^^{^' 
concours  de  M.  Ch.  Démangeât,  conseiller  a  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  de  M.  P.  S.  Mancini,  ancien  ministre  de  la  justice  d'Italie,  et 
la  collaboration  de  plusieurs  jurisconsultes  français  et  étrangers, 
publie  un  recueil  critique  très-important  de  doctrine,  de  jurispru- 
dence et  de  législation  concernant  les  étrangers  et  les  conflits 
des  lois  dans  les  différents  pays.  Revue   de 

En  Italie,  M.  César  Norsa  publie  un  recueil  analogue  sous  le  dpix'*'^- 
litre  de  :  Revu^  de  la  jurisprudence  italienne  en  matière  de  droit  ^ture    Te 

•    .  . .         I  droit    inter- 

tntemattonac.  national. 

La  revue  anglaise  The  law  magazine  and  review,  or  quaterly     Magasin 

•      />..  «  /tr  «^  11*^  •  |6l  revue  de 

journal  of  jurisprudence  (Magasin  et  revue  du   droit,  ou  journal       droit. 
trimestriel  de  jurisprudence),  qui  se  publie  à  Londres,  et  dont  la 
fondation  remonte  a  l'année  1828,  a  depuis  1874  élargi  son  cadre  : 
il  ne  se  borne  plus  a  des  articles  concernant  exclusivement  l'An- 
gleterre ;  mais  il  aborde  toutes  les  grandes  questions  qui  intéressent 
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Fenaeinble  des  nations,  et  surtout  les  tentatives  récentes  d'arriver 
k  runifomiité  de  la  pratique  du  droit  des  gens. 
Reifue  di-  Jhô  diplomatie  Review  (la  Revue  diplomatique)  parait  k  Loq- 
dres  tous  les  trois  mois,  en  janvier,  en  avril,  en  juillet  et  en  oe* 
tobre.  Ce  recueil  périodique  qui,  comme  son  nom  Tindique,  traite 
toutes  lea  questions  intéressant  le  monde  politique  k  mesure 
qu'elles  surgissent,  en  est  déjà  k  sa  vingt-^huitième  année. 

L'énumération  qui  précède  suffira  sans  doute  j)our  donner  une 
idée  des  travaux  importants  dont  les  publieistes  ont  enriehi  le  do- 
maine du  droit  des  gens  depuis  le  eommencement  du  sièele.  Pour 
la  rendre  vraiment  complète,  il  faudrait  encore  citer  an  grand 
nombre  d'ouvrages  d'histoire,  de  politique  et  de  jurisprudence,  de 
traités  spéciaux,  de  compilations  qui  ont  plus  ou  moins  directe- 
ment élucidé  les  matières  de  droit  international  ;  mais  entrer  dans 
cette  voie,  ce  serait  dépasser  le  cadre  que  nous  avons  dû  mms 
imposer,  ce  serait  donner  k  notre  esquisse  —  ce  qu*elle  ne  comporte 
pas  "--les  dimensions  d'une  bibliogra|^ie,  mieux  it  sa  place  dans 
les  livres  spéciaux  sur  les  diverses  branches  de  la  sciaice. 
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SECTION  I.   —  Principes. 

^  i .  On  doit  entendre  par  drcit  des  gina  on  droit  iniemational  Définition. 
la  réunion  des  règles  de  condnite  obsenrëes  par  les  diverses  nations 
dans  leurs  relations  entre  elles  ;  en  d'antres  termes,  Tenseroble 
des  obligations  mutuelles  des  États,  c'est^nlire  des  devoirs  qu'ils 
ont  k  remplir  et  des  droits  qu'ils  ont  à  défendre  les  uns  k  Tégard  des 
antres* 

Pinheiro  Perreira  fait  en  effet  remarquer  avec  raison  qu'il  existe 
des  lois  obligatoires,  des  droits  et  des  devoirs  ponr  les  nations  aussi 
bien  qne  pour  les  individus.  «  La  seule  différence,  dit4l,  qu'il  y 
ait  entre  les  citoyens  réunis  en  un  corps  de  nation  et  les  divers  peu- 
ples de  la  terre,  c*est  que  les  premiers  s'en  rapportent  dans  leurs 
démêlés  anx  décisions  de  leurs  législateurs  et  de  leurs  juges,  tandis 
qne  les  seconds  se  soumettent  rarement  k  de  tels  moyens  de  conci- 
liation, préférant  vider  leurs  différends  par  l'emploi  de  la  force  ; 
mais,  comme  personne  ne  s'aviserait  de  soutenir  que  c'est  de  la 
force  que  dérive  le  droit,  il  faut  bien  convenir  qu'antérieurement  a 
l'emploi  de  la  force  il  existait  des  droits  d'un  côté  et  des  devoirs 
de  l'antre.  »  Or  ce  sont,  suivant  Pinheiro  Perreira,  ces  droits  et 
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ces  devoirs,  en  dehors  de  la  force  et  indépendamment  de  toute  lé- 
gislation, qui  constituent  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  nations. 

Le  jurisconsulte  des  États-Unis  Kent  admet  également  cette 
corrélation  de  droits  et  de  devoirs.  «  Le  droit  international,  dit-il, 
c'est  ce  code  d'instruction  publique  qui  définit  les  droits  et  prescrit 
les  devoirs  des  peuples  dans  leurs  relations  entre  eux,  »  tels  qu'ils 
existent  <  suivant  les  usages  généraux  des  nations.  » 

Les  définitions  données  par  les  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  matière  sont  à  peu  près  identiques  au  fond  ;  elles  ne  diffèrent 
que  par  le  plus  ou  moins  de  clarté,  le  plus  ou  moins  de  concision 
de  leur  rédaction. 

Le  publiciste  américain  Bello  définit  le  droit  international  «  la 
collection  des  lois  ou  règles  générales  de  conduite  que  les  nations 
doivent  observer  entre  elles  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité  et  de  leur 
bien-être  commun.  » 

C'est  la  même  pensée  qu'exprimç  en  d'autres  termes  Travers 
Twiss,  quand  il  écrit  :  «  L'ensemble  des  règles  résultant  des  rela- 
tions mutuelles  des  nations  et  gouvernant  leurs  rapports,  les- 
quelles sont  susceptibles  d'être  mises  en  vigueur,  constitue  le  droit 
des  nations  dans  l'acception  la  plus  étendue  du  mot.  »  Fœlix 
voyait  dans  le  droit  international  «  Tensemble  des  principes  admis 
par  les  nations  civilisées  et  indépendantes  pour  régler  les  rapports 
qui  existent  ou  peuvent  naître  entre  elles,  et  pour  décider  les  con- 
flits entre  les  lois  et  les  usages  divers  qui  les  régissent.  » 

La  définition  du  professeur  Cairns  est  plus  développée  :  selon 
lui,  le  droit  international  est  «  l'expression  formelle  de  l'opinion 
publique  du  monde  civilisé  touchant  les  règles  de  conduite  qui 
doivent  régir  les  relations  des  nations  indépendantes,  opinion  dé- 
coulant en  conséquence  de  la  source  de  toute  opinion  publique  : 
les  convictions  morales  et  intellectuelles  de  rimmanité.  »  C'est  ce 
qu'Ortolan  résume  dans  ces  quelques  mots  :  «  L'ensemble  des 
droits  ou  nécessités  morales  de  conduite  internationale.  » 

Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Halleck,  qui  se  borne  à  consi- 
dérer le  droit  international  comme  <  les  règles  de  conduite  régis- 
sant les  rapports  des  États,  »  les  dernières  définitions  que  nous 
venons  de  citer  tendent  plutôt  k  indiquer  les  éléments  du  droit 
que  la  nature  et  le  caractère  du  droit  même. 

Vattel  base  sa  définition  sur  le  jus  gentium  (droit  des  gens)  de 
l'ancien  droit  romain.  Or  les  jurisconsultes  romains  comprenaient 
par  droit  des  gens  un  droit  également  en  usage  chez  tous  les  peu- 
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pies,  s'étendant  k  tous  les  hommes  et  embrassant  non  seulement 
les  relations  de  la  vie  publique,  mais  aussi  celles  de  la  vie  privée, 
les  institutions  civiles  et  sociales  en  tant  qu'elles  n  avaient  pas  revêtu 
un  caractère  particulier  et  individuel.  Dans  le  monde  moderne,  le 
droit  des  gens  ou  des  nations  n'a  plus  un  sens  aussi  étendu  ;  il  est 
devenu,  pour  s'exprimer  plus  logiquement,  le  droit  entre  les  na- 
tions (jtis  inter  génies)  ou  international,  dénomination  générale- 
ment adoptée  aujourd'hui.  Cet  élément  du  droit  des  gens  ancien, 
qu'on  peut  appeler  en  quelque  sorte  le  droit  privé  commun  de 
l'humanité,  s'est  confondu  avec  le  droitj public  interne  de  chaque 
État  ;  il  ne  fait  partie  du  droit  international  qu'à  raison  de  certains 
droits  de  l'homme  et  de  certains  rapports  privés  placés  sous  la 
sauvegarde  ou  la  garantie  réciproque  des  nations. 

Aujourd'hui  on  n'entend  plus  par  droit  des  gens  ou  internatio- 
nal que  cette  partie  du  droit  [public  qui  concerne  les  relations  et 
partant  les  obligations  mutuelles  des  nations.  C'est  ce  qui  ressort 
nettement  de  la  définition  que  nous  avons  adoptée,  et  qui  nous  a 
semblé  la  plus  acceptable  dans  l'état  actuel  des  études  juridiques. 

Au  surplus,  il  faut  reconnaître  qu'il  est  encore]]difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  donner  une  définition  complète  du  droit 
international,  par  cette  raison,  entre  autres,  que  la  signification 
de  ce  droit  change  ou  se  modifie  selon  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion. C'est  ce  qui  a  sans  doute  suggéré  a  Wheaton  la  formule  plus 
générale  que  voici  : 

«  Le  droit  international,  tel  qu'il  est  compris  par  les  nations 
civilisées,  est  l'ensemble  des  règles  de  conduite  que  la  raison  dé- 
duit, comme  étant  conformes  a  la  justice,  de  la  nature  de  la  société 
qui  existe  parmi  les  nations  indépendantes,  en  y  admettant  toute- 
fois les  définitions  ou  les  modifications  qui  peuvent  être  établies 
par  l'usage  et  le  consentement  général.  » 

A  ces  règles  de  conduite  déduites  par  la  raison,  Bluntschli 
ajoute  «  l'ensemble  des  faits  et  des  principes  reconnus  qui  réu- 
nissent les  divers  États  en  association  juridique  et  humanitaire,  et 
assurent,  en  outre,  aux  citoyens  de  ces  divers  États  une  protec- 
tion commune  pour  les  droits  généraux  résultant  de  leur  qualité 
d'homme.  » 

Bien  qu'elles  aient  Tavantage  d'avoir  prévu  le  cas  des  change- 
ments et  des  progrès  ultérieurs,  ces  définitions  ont  le  défaut  que 
Halleck  reproche  a  plusieurs  autres,  celui  d'expliquer  plutôt  l'ori- 
gine que  la  nature  du  droit  :  ce  que  nous  évitons  dans  la  nôtre. 
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Division  du 
droit  interna- 
tional. 


Droit  divin. 


Droit  positif. 


qui,  dans  sa  forme  succincte,  embrasse  aussi  bien  les  réformes  k 
venir  que  les  faits  passés  ou  présents  *. 

§  2.  Les  écrivains  du  XVIP  et  du  XVIir  siècle  ont  subdivisé  k 
rinflni  le  droit  international.  Appliquant  a  cette  partie  du  droit 
Tesprit  de  la  philosophie  scolastique,  ils  ont  fiiit  reposer  leurs 
divisions  bien  plus  sur  des  distinctions  subtiles  que  sur  la  nature 
même  des  choses.  Mais  ces  divisions  ayant  été  consacrées  par 
Tusage,  et  les  auteurs  du  siècle  passé  et  même  quelques-uns  de 
ceux  du  XVIF  siècle,  notamment  Grotius,  ayant  été  pour  ainsi  dire 
rajeunis  grâce  aux  éditions  annotées  de  leurs  œuvres  qui  ont  été 
publiées  de  notre  temps,  nous  croyons  qu  il  ne  sera  pas  sans  in- 
térêt de  rappeler,  au  moins  superficiellement,  leur  mode  de  classi- 
fication. 

La  division  la  plus  ordinaire  est  celle  qui  sépare  tout  d*abord  en 
deux,  pour  leur  attribuer  des  caractères  distincts,  le  droit  naturel 
et  le  droit  positif  des  États.  Le  premier  de  ces  droits  a  été  ensuite 
lui-même  subdivisé  en  droit  divin  pur  et  en  droit  divin  positif. 

§  3.  Par  droit  divin  on  comprend  les  règles  de  conduite  pres- 
crites par  Dieu  *a  ses  créatures  raisonnables  et  révélées  par  la 
lumière  de  la  raison  ou  par  les  Saintes  Écritures. 

Mais,  comme  ce  droit  divin  est  évidemment  destiné  h  servir  de 
règles  de  conduite  aux  indi\îdus  vivant  ensemble  en  état  de  so- 
ciété, il  a  nécessairement  besoin  d'être  modifié  lorsqu^il  est  appli- 
qué k  la  conduite  de  communautés  indépendantes.  De  Ik  une  dis- 
tinction est  à  établir  entre  le  droit  naturel  ou  divin  et  le  droit  des 
gens,  qui  comprend  les  règles  de  l'application  du  droit  naturel 
aux  États  indépendants,  —  règles  qui  ont  été  créées  par  le  grand 
corps  de  ces  communautés  pour  leur  utilité  générale  plutôt  que 
pour  celle  d'un  État  particulier. 

§  4.  Comme  les  individus  adoptent  les  institutions  humaines 
positives  pour  leur  gouvernement,  de  même  les  États  sont  capables 

*  Pinbeiro  Ferreirt,  Cours,  t.  II,  pta.  1,  sec.  9,  art.  1»  1 1  ;  Ktni,  Cornet  v.  I,  (  1  ; 
BeUo,  prélim.,  §  1;  Twiss,  Peacc,  %  2;  Fœlix,  lit.  prélim.,  ch.  1,  g  1  ;  Ortolan, 
Bhjles,  1. 1,  p.  54;  Halleck,  ch.  2,  §  1  ;  Vatlel,  le  dmt,  prélim.,  §  3;  Heffter, g  i  ; 
Wheaton,  Élétn.,  pte.  i,  ch.  1,  S  il  ;  HautefieuiUe,  Des  droite,  1. 1,  p.  8;  MartéUB, 
Précisy  §  2  ;  Wolff,  Jus  (jent.,  proleg.,  §  2;  Manning,  pp.  2,  3;  Poison,  sect  1>  il; 
Klûber,  Droit,  g  1  ;  Cauchy,  int.,  g  1  ;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  §  9;  Riquelme,  Ub.  1, 
lit.  1,  sec.  1,  cap.  1;  Grotius,  Le  droit,  proleg.,  g  1  ;  Wildman,  vol.  I,  p.  1;  Fiore, 
Nùuv.  droit  int.,  p.  66;  de  Oarden,  Traitt^,  t.  I,  pp.  8(>*38;  Pradier^Podéré,  Prin- 
cipes gén.,  pp.  60t,  605;  Bowyer,  oh.  2)  Savignyï  Systetn»,  Uv.  1,  oh.  2,  g  6;  Omp* 
teda,  Lit.,  g  61;  Real,  Science,  t.  I,  pp.  22,  23;  Lawrence,  CéOin.,  pte.  \,  ch.  1  ; 
Blunts':h1i,  Le  droit  intet*natianal  codifié,  §  1. 
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éê  cottMcter  des  obtigalionê  envers  d'autres,  soit  en  acquiesçant 
généralement  k  certaines  lois  positives  pour  le  règlement  de  leurs 
relations  mutuelles,  soit  par  la  convention  tacite  qu'impliquent 
Tusage  et  la  pratique,  soit  par  un  pacte  ou  un  arrangement  direct 
et  poAttif.  Ces  règles,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au 
droit  de  nature,  sont  des  règles  de  conduite  obligatoires,  et  doi^ 
v^nt  être  consultées  avant  qu'on  puisse  déterminer  quelle  est  la 
règle  k  observer  par  les  États  dans  un  cas  particulier.  De  Ik  pro- 
viettt  cette  branche  importante  appelée  dml  des  gens  positif,  et 
qui  a  été  subdivisée  en  droit  des  gens  omvtntimnel  et  en  droit 
des  gens  coutumier. 

S  5.  liC  droit  des  gens  conventionnel  résulte  des  stipulations  jçg^TSmv^ 
des  traités  et  se  compose  des  règles  de  conduitej'consenties  par  <*>*»««^- 
les  parties  cob tractantes.  Gomme  un  tel  consentement  n'oblige 
que  les  parties  contractantes,  il  est  évident  que  le  droit  ;des  gens 
conventionnel  n'est  pas  un  droit  universel,  mais  un  droit  privé. 
Néanmoins^  comme  ces  arrangements  ne  sont  pas  toujours 
limités  aux  rapports  des  parties  contractantes  les  unes  avec  les 
autres,  mais  s'étendent  k  leurs  rapports  avec  les  autres  nations, 
et  que,  de  plus,  ils  ont  souvent  pour  objet  d'exprimer  des  opi- 
nions ou  d'établir  des  règles  d'action  relativement  k  des  questions 
ou  k  des  points  particuliers  du  droit  des  gens,  ils  appartiennent 
a  rhistoire  et  ont  une  influencé  importante  pour  régler  les  rap^ 
ports  généraux  des  États  et  pour  modifier  et  déterminer  les  prin- 
cipes du  droit  international.  C'est  ce  qui  fait  que  les  stipulations 
des  traités  entre  les  nations  civilisées  forment  une  bt^anche  impo^ 
tante  du  droit  des  gens  général. 

S  6.  t  Le  droit  des  gens  coutumier,  dît  le  juge  Storj ,  comphôrtd    orou   de» 
les  usages  que  la  coutume  continue  des  nations  a  consacrés  pour  mier. 
leur  convenance  et  leur  intérêt  mutuels.  *  Comme  ce  droit  est   . 
fbndé  sur  le  consentement  tacite  ou  implicite  des  nattons,  tel  qu'il 
ressort  de  leurs  rapports  les  unes  avec  les  autres,  pour  déterminer 

si  un  acte  particulier  est  sanctionné  ou  prohibé  par  ce  droit,  il 
Taut  rechercher  s'il  a  été  approu\iî  ou  désapprouvé  par  les  nations 
civilisées  en  général,  ou  au  moins  par  celles  des  nations  que  cet 
acte  concerne  d'une  façon  quelconque. 
%  7.  Grotius,  le  créateur  de  la  science  du   droit  international,    .autres  du 

-  *  i*A.fc  aI4  Visions» 

le  miracle  de  la  Hollande,  ainsi  que  le  désignait  Henri  tV,  divise 
le  droit  en  naturel  et  en  volontaire  ;  puis  il  subdivise  le  droit 
volontaire  en  humain  et  on  divin. 
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Vattel  partage  le  droit  ioternational  en  nécessaire  et  en  volon- 
taire, en  interne  et  en  externe,  en  droit  conventionnel,  coutumîer 
et  positif,  ^ 

Selon  Martens,  le  droit  des  gens  positif  est  ou  conventionnel  ou 
coutumier,  et  le  droit  public  externe  ne  constitue  qu'une  branche 
du  droit  des  gens. 

Gomme  on  le  voit,  les  divisions  qui  précèdent  sont  quelque  peu 
arbitraires  ;  aussi   ne  doivent-elles  être  suivies  qu'autant  qu  elles 
servent  à  indiquer  les  sources  de  la  jurisprudence  internationale, 
ou  a  discuter  la  nature  et  le  caractère  des  lois  qui  fixent  les  rap- 
ports des  États  *. 
Fondements       §  8.  Si  Ics  divisious  établies  par  les  anciens  publicistes  ont 
internauonai.  bcaucoup   pcrdu    dc    Icur  importance,   par   contre   il   est  une 
question  préliminaire  que  tous  discutent  et  que  nous  ne  saurions 
non  plus  nous  dispenser  d'examiner  :  c'est  celle  des  fondements 
du  droit  international.  Pour  les  découvrir,  il  faut  nécessairement 
se  reporter  aux  principes  de  justice  qui  doivent  présider  aux  rela- 
tions des  États.  De  nos  jours,  dans  la  condition  actuelle  des  rapports 
internationaux,  on  ne  peut  songer  k  rédiger  un  code  qui  flxe  et 
détermine  les  droits  respectifs  des  États,  en  même  temps  qu'il 
renfermerait  la  sanction  des    principes  qu'il    aurait   établis.  Les 
États  ressemblent  'a  de  puissantes  individualités  qui  ne  reconnais- 
sent à  aucun  tribunal  le  droit  [de  les  juger,  et  qui  vivent  aujour- 
d'hui comme  vivaient  au  moyen  âge  les  grands  seigneurs  iëodaux. 
Or,  s'il  en   est  ainsi,  sur   quelle   base  pourrait-on   asseoir  les 
principes  de  j  ustice  destinés  k  régir  les  relations  internationales  ? 
Les  divers    publicistes   ont  résolu   la  question  selon  le  système 
philosophique  qu'ils  ont  adopté  :  de  la  les  différences  fondamen- 
tales que  nous  observons  dans  leurs  écrits. 
dfSînSSg        §  ®'  ^^  savant  professeur  de  Turin,  Pasquale  Fiore  (l),  attribue 
k  Albert  Gentilis  le  mérite  d'avoir  le  premier  traité  les  questions 
de  droit  international  en  les  séparant  des  questions  théologiques  et 

*  Vattel,  Le  droit,  prélim.;  Grolius,  Le  droit,  llv.  i,  ch.  i,  §  9;  Wheaton,  Êlént., 
pie.  i,  ch.  i,  §§  9, 10;  Halleck,  ch.  2,  §2;  Martens,  Préri^t,  int.,  §§5,  6;  Heffter,  int., 
§  2;  Bello,  prélim.,  §§  4,  5;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  I,  sec.  1,  cap.  1  ;  Manning,  p.  57  ; 
Wildman,  v.  I,  pp.  2,  3  ;  Klûber,  Droit,  prélim.,  ch.  i,  §  1  ;  Wolff,  proleg.,  §  3; 
Ortolan,  Règles,  1. 1,  p.  59;  Poison,  sect.  1,  § 6;  Massé,  1. 1,  pp.  32  et  seq.;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  45,  47;  Pradier-Fodéré,  Priticipes  gèn,,  p.  511;  Law- 
rence, Cow.,  t.  I,  ilO,  lii. 

(1)  P.  Fiore,  Trattato  di  diritto  intemazionale  jmhhlh^a,  seconda  edizione,  1871K 
8  52. 
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morales,  et  eu  leur  donuant  un  fondement  plus  raisonnable.  II  a 
su  accorder  à  Télément  historique  l'importance  qui  lui  est  due. 
Sans  élever  les  faits  k  la  valeur  de  règles  de  droit,  il  recommande 
de  tenir  compte  de  ce  qui  a  été  constamment  pratiqué  :  «  Dans 
le  doute,  dit-il,  il  importe  de  juger  selon  les  exemples  et  selon 
ce  qui  est  passé  en  usage,  car  il  ne  convient  pas  de  changer  ce 
qui  s'est  fait  d'une  façon  certaine  et  constante.  » 
Q  10.  Grotius  a  suivi  les  traces  de  Gentilis;  dans  son  livre  De     système 

^  .  .         .  de  Grotius. 

jure  belli  ac  pacis  (Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix),  il  donne 
pour  fondement  à  son  système  le  droit  naturel,  ju^  naturale,  et 
s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Le  droit  naturel  est  une  règle  que  nous  suggère  la  droite  raison, 
qui  nous  fait  connaître  qu'une  action,  suivant  qu'elle  est  ou  non 
conforme  a  la  nature  raisonnable,  est  entachée  de  difformité  mo- 
rale, ou  est  moralement  nécessaire,  et  que  conséquemment  Dieu, 
l'auteur  de  la  nature,  l'interdit  ou  l'ordonne.  Les  actes  k  propos 
desquels  se  manifeste  cette  règle  sont  par  eux-mêmes  ou  d'obliga- 
tion, ou  illicites,  et  comme  tels  ils  sont  nécessairement  ordonnés 
ou  défendus  par  Dieu.  » 

Grotius  ajoute  que  ce  droit  naturel  est  tellement  immuable 
qu'il  ne  peut  pas  même  être  changé  par  Dieu;  en  effet,  quelque 
immense  que  soit  la  puissance  divine,  on]  peut  dire  cependant 
qu'il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  elle  ne  s'étend  pas,  parce  que 
celles  auxquelles  nous  faisons  allusion  ne  peuvent  étrcj  qu'énon- 
cées, mais  n'ont  aucun  sens  qui  exprime  une  réalité  et  sont  con- 
tradictoires entre  elles.  De  même  donc  que  Dieu  ne  pourrait  faire 
que  deux  et  deux  ne  soient  pas  quatre,  de  même  il  ne  peut  empê- 
cher que  ce  qui  est  essentiellement  mauvais  ne  soit  mauvais. 
Après  ces  définitions,  Grotius  conclut  qu'on  ne  doit  point  confondre 
le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens.  Le  droit  des  gens  se  fonde 
sur  les  convenances  des  nations,  sur  les  règles  établies  pour  l'uti- 
lité et  la  convenance,  non  d'un  État  ou  d'une  nation  particulière, 
mais  de  toutes  les  nations. 

Ces  principes  ainsi  posés  inspirent  k  Wheaton  les  réflexions 
suivantes  :  «  Tous  les  raisonnements  de  Grotius  s'appuient  sur  la 
distinction  qu'il  établit  entre  le  droit  des  gens  naturel  et  le  droit 
des  gens  positif  ou  volontaire.  Il  déduit  le  premier  élément 
du  droit  des  gens  de  la  supposition  d'une  société  où  les  hommes 
vivent  dans  ce  qu'on  appelle  l'état  de  nature  ;  cette  société  na- 
turelle  n'a  d'autre   supérieur  que  Dieu,   d'autre  loi   que  la  loi 
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divine  gravée  dans  le  cœur  de  Thonime  et  annoncée  par  la  voie 
de  la  conscience.  Les  nations  qui  vivent  entre  elles  dans  une  pa- 
reille situation  d*indépendance  mutuelle  doivent  être  réglés  par 
cette  même  loi.  Afin  de  démontrer  l'exactitude  de  sa  définition  du 
droit  naturel,  qui  est  quelque  peu  conftise,  Grotius  fait  preuve 
d'une  vaste  érudition  et  nous  indique  toutes  les  sources  où  il  a 
puisé.  Ensuite  il  a  basé  le  droit  des  gens  positif  ou  volontaire  sur 
le  consentement  de  toutes  les  nations  ou  de  la  plus  grande  partie 
d'entre  elles  ^  observer  certaines  règles  de  conduite  dans  leurs 
relations  réciproques,  et  il  s*est  efforcé  de  démontrer  Texistence 
de  ces  règles  en  invoquant  les  mêmes  autorités  que  pour  sa  déD- 
nition  du  droit  naturel.  C'est  sur  ces  deux  fictions  ou  hypothèses 
de  1  état  de  nature  et  du  consentement  général  des  États  que  re- 
pose toute  la  doctrine  soutenue  par  Orotius.  » 

M.  Mancîni  (1)  apprécie  ainsi  les  doctrines  de  Grotius  :  c  On  nô 
peut  dénier  a  l'illustre  publiciste  hollandais  un  grand  mérite  pour 
ce  qu'il  a  fait  11  l'égard  de  la  science  du  droit  international,  celui 
de  l'avoir  liée  étroitement  et  indissolublement  au  droit  naturel,  d'en 
avoir  élargi  la  sphère  et  édifié  l'ordre  organique  en  prenant  pour 
gtiide  l'Italien  Albert  Gentilis,  qui  possédait  une  intelligence  plus 
forte  et  plus  libérale  que  la  sienne,  d'avoir  enfin  contribué,  par  la 
puissance  et  l'autorité  de  sa  parole,  h  introduire  dans  les  pratiqties 
de  la  guerre  une  série  d'adoucissements  humains  (bien  qu'il  ne 
les  ait  recommandés  que  comme  un  devoir  de  morale  et  de  cons* 
cicnce).  Mais  l'inexactitude  de  ses  principes  scientifiques,  la  sanc- 
tion donnée  par  lui  dans  les  limites  du  droit  strict  aux  abus  de  la 
force  invétérés  et  en  pratique  jusqu'k  son  époque,  et  rihiportance 
de  sa  théorie  juridique  fondée  sur  le  consentement,  ont  engendré 
les  erreurs  dans  lesquelles,  k  l'ombre  et  sous  l'autorité  de  son 
nom,  la  science  s'est  fourvoyée  pendant  les  siècles  suivants  :  c*est 
ce  qui  explique  la  ftiveur  immense  et  continue  que  les  hommes  au 
pouvoir  n'ont  pas  dédaigné  d'accorder  aux  travaux  de  Orotius  et 
de  ses  disciples.  » 

Après  Gentilis  et  Grotius  la  science  du  droit  des  gens  est  entrée 
dans  le  domaine  de  l'activité  intellectuelle  ;  mais  pour  en  asstirer 
les  progrès,  il  s'agissait  d'aplanir  la  voie  ;  après  avoir  démoli,  il 
S*agîssait  de  reconstruire. 


(l)  }iSiXicin\,  Diftror!îo  pov  Vinaïufnt'azioni*  rlt'ff h  fifmii  ticll'  Vnivcrsità  di  Homa^ 
1874,  p.  2D. 
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Pmmi  les  écrivains  qui  ont  pris  part  k  cette  grande  œuvre, 
nous  devons  citer  en  première  ligne  Hobbés,  Piiffetidorf^  BynkèN 
shoek,  Leibnitt,  Wolff. 

^11.  L'Anglais  Hobbes,  dans  son  livre  De  dvé  (Du  citoyen),  publié 
en  1647,  considère  le  droit  des  gens  comme  le  droit  lialurel  des 
indi>îdus  appliqué  aux  États.  «  Les  maximes  de  l'un  et  de  l'autre, 
dit-il,  Sont  les  mêmes;  mais,  comme  les  États  ont  uue  existence 
individuelle  qui  leur  est  propre,  la  loi,  qu'on  nomme  naturelle 
quand  elle  s'applique  aux  individus,  s'appelle  droit  des  gens 
quand  elle  s'applique  aux  nations,  aux  gens  {gentihuê)  (1).  » 

§  12.  Puffendorf,  dans  son  ouvrage  De  jUft  naturcê  et  gèntiUm 
(Du  droit  naturel  et  des  gens)  paru  en  1672,  n'admet  pas  l'exis- 
tence d*un  droit  des  gens  positif  différent  et  distinct  du  droit 
naturel.  A  ses  yeux,  tous  les  droits  internationaux  s'appuient 
également  sur  le  droit  naturel  ;  les  privilèges  mêmes  des  ambas- 
sadeurs n'ont  pas  d'autre  origine.  Le  grand  inconvénient  dé  cette 
doctrine,  c^est  la  confusion  presque  inévitable  qu'elle  amène  entre 
la  morale  et  le  droit,  et  qui  a  même  entraîné  les  disciples  de  cette 
école  à  envisager  le  droit  international  comme  ihisant  partie  des 
sciences  morales. 

§  IS.  Bynkershoek  fkit  dériver  le  droit  des  gens  de  la  raison 
et  des  usages  consacrés  par  les  traités  et  les  ordonnances.  «  Les 
jurisconsultes  anciens,  dit-il,  affirment  que  le  droit  des  gens  est 
celui  qui  est  considéré  par  toutes  les  nations  civilitiées  comme 
étant  conforme  aux  lois  de  la  raison.  OU  peut  sans  danger  adopter 
cette  définition,  qui  établit  deu^  fondements  du  droit  international  : 
la  raison  et  l'usage.  Mais,  quelle  que  soit  la  définition  qu'on 
adopte  k  ce  sujet  et  quelques  discussions  qu'elle  sotllève,  il  (kudra 
néanmoins  reconnaître  que  Ce  que  là  raison  dicte  aux  nations  et 
ce  que  ces  nations  établissent  dans  leurs  relations  réciproques 
est  le  seul  élément  constitutif  du  droit  unique  de  ceux  qui  n'o- 
béissent k  aucune  autre  loi.  Si  tous  les  hommes  ibnt  usage  de 
leur  raison,  ils  doivent  observer  certaines  règles  et  certains  prin- 
cipes communs,  qui,  sanctionnés  par  l'usage,  imposent  aux 
peuples  des  obligations  réciproques.  S'il  n'en  était  pas  ain^ii,  on 
ne  pourrait  comprendre  ni  la  guerre,  ni  la  paix,  ni  les  alliances, 
ni  les  ambassades,  ni  le  commerce.  Ce  qui  eât  consacré  par  l'u- 
sage devra  toujours   servir  fa  résoudre  les  questions,   parce  que 


Système 
de  Hobbes. 


Système  de 
Puffendorf. 


ByhkéHtidèk. 


(1)  Hobbes,  De  Civr,  cap.  U,  n»  4. 
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LeibniU. 


Système  de 
Wolff. 


c  est  par  cet  usage  que  se  forme  le  droit  des  gens.  »  Il  est  plus 
explicite  dans  le  paragraphe  suivant  :  «  Il  est  certain  qu'en  vertu 
du  droit  des  gens,  et,  comme  Tout  soutenu  les  États-Généraux 
(Hollande)  dans  un  mémoire  qu'ils  ont  publié  en  1651,  un  am- 
bassadeur, alors  même  qu'il  serait  coupable,  ne  peut  être  arrêté, 
parce  que  1  équité  exige  qu'il  en  soit  ainsi,  à  moins  de  déclarations 
préalables  contraires.  Le  droit  des  gens  est  une  présomption  fon- 
dée sur  la  coutume,  et  la  présomption  n'a  plus  de  force  du  mo- 
ment où  une  volonté  contraire  a  été  manifestée  a  temps.  Voila 
pourquoi,  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  des  ambassadeurs, 
je  crois  qu'il  n'en  est  pas  un  dont  ils  puissent  jouir,  si  l'on  a  dé- 
claré préalablement  que  ces  privilèges  ne  leur  seraient  pas  accor- 
dés. Une  volonté  expresse  déroge  a  la  volonté  tacite  contraire. 
Les  principes  du  droit  des  gens  s'appliquent  seulement  a  ceux 
qui  y  consentent  par  un  accord  tacite.  »  Cette  doctrine  de  Byn- 
kershoek,  qui  sanctionne  l'absolutisme  complet  des  États,  donne 
au  droit  international  une  base  aussi  mobile  que  le  caprice  ou  la 
volonté  d'un  souverain;  et  si  l'on  en  faisait  l'application,  tout, 
dans  la  sphère  des  relations  de  peuple  à  peuple,  serait  a  la  fois 
juste  et  injuste,  légitime  et  illégitime. 

§  14.  Leibnitz  est  plutôt  un  philosophe  qu'un  juriste.  Cependant 
il  a,  en  1693,  publié,  sous  le  titre  de  Codex  juris  gentium  diplo- 
maticus  (Code  diplomatique  du  droit  des  gens),  un  véritable  traité 
de  droit  international,  dans  lequel  il  trace  a  grands  traits  les  rap- 
ports qui  existent  entre  le  droit  des  gens  primitif  et  celui  qui  est 
accepté  comme  règle  pratique  de  la  conduite  des  États.  11  établit 
trois  catégories  d'obligations  internationales  correspondant  aux  trois 
degrés  de  la  justice,  savoir:  les  obligations  de  droit  strict,  desquelles 
découle  une  action  juridique  entre  les  États  ;  les  obligations  qui 
naissent  de  l'équité,  et  dont  l'accomplissement  ne  peut  être  ré- 
clamé comme  un  droit  ;  et  les  obligations  qui  dérivent  de  la  jus- 
tice universelle,  dont  il  faut  chercher  les  préceptes  en  dehors  de 
l'humanité. 

§  15.  Pour  trouver  un  système  de  droit  international  plus  ra- 
tionnel et  plus  complet,  il  faut  consulter  WoUT,  le  maître  de  Vattel. 
Voici,  en  effet,  de  quelle  manière  le  philosophe  de  Hall,  dans  son 
Jus  nalurœ  methodo  scienti/ko  pertractatum  (Le  droit  naturel  traité 
par  la  méthode  scientifique),  publié  de  1740  à  1745,  s'exprime 
sur  le  caractère,  les  fondements  et  la  signification  du  droit  des 
gens  :  «  Comme  les  /nations  ne  reconnaissent  entre  elles  d'autre 


§  16]  ET   SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL.  125 

droit  que  celui  établi  par  la  nature,  il  semblera  peut-être  superflu 
de  donner  un  traité  de  droit  des  gens  différent  du  droit  naturel  ; 
mais  ceux  qui  sont  de  cet  avis  n  ont  examiné  la  question  que 
d'une  manière  très-superficielle.  Il  est  clair  qu'on  ne  peut  considérer 
les  peuples  que  comme  autant  d'individus  particuliers  vivant  dans 
rétat  de  nature...  C'est  pour  cette  raison  que  l'on  doit  appliquer 
aux  nations  les  droits  et  les  devoirs  que  la  nature  attribue  et 
prescrit  k  tous  les  hommes  libres  et  unis  les  uns  aux  autres  par 
les  liens  de  cette  même  nature.  Cependant  les  nations  et  les  États 
souverains  sont  des  personnes  morales  et  assujetties  aux  obligations 
et  aux  droits  qui  résultent  du  droit  naturel,  de  l'acte  d'association 
qui  a  servi  a  former  le  corps  politique.  La  nature  et  l'espèce  de  ces 
personnes  morales  différent  nécessairement  et  sous  plusieurs  points 
de  vue  de  la  nature  et  de  l'essence  des  individus  physiques,  c'est- 
à-dire  des  hommes  qui  les  composent.  Ainsi,  lorsqu'on  veut  appli- 
quer aux  nations  les  devoirs  que  la  loi  naturelle  prescrit  à  chaque 
homme  en  particulier  et  les  droits  qu'elle  lui  accorde,  il  sera 
nécessaire  de  modifier  ces  droits  et  ces  devoirs  selon  la  nature 
distincte  des  individus  auxquels  ils  s'appliquent.  Cela  prouve  que 
le  droit  des  gens  n'est  pas  le  même  que  le  droit  naturel  qui  régit 
les  actions  des  particuliers.  Pourquoi  donc  alors  ne  pas  le  traiter 
séparément,  comme  un  droit  propre  des  nations  ?  » 

Wolff  a  divisé  le  droit  des  gens  en  droit  volontaire^  fondé  sur 
le  consentement  présumé  des  nations  ;  en  droit  conventionnel ^  basé 
sur  le  consentement  exprès  ;  et  en  droit  coutumier^  qui  s'appuie 
sur  le  consentement  tacite.  Selon  cet  auteur,  le  fondement  du  droit 
des  gens  volontaire  est  la  grande  république  des  nations,  établie 
par  la  nature  elle-même  et  dont  tous  les  États  font  partie. 

§  16.  Le  système  de  Vattel  diffère  de  celui  de  son  maître  par  les  système  de 
principes  qu'il  donne  pour  fondement  au  droit  international  et  qui 
impriment  ainsi  a  son  œuvre  un  caractère  tout  nouveau.  Il  n'admet 
pas  la  déduction  que  Wolff  a  tirée  du  droit  des  gens  volontaire. 
€  Wolff,  dit-il,  fait  dériver  ce  droit  d'une  sorte  de  grande  république 
(dvitatis  maximœ)  instituée  par  la  nature  elle-même  et  dont  toutes 
les  nations  du  monde  sont  les  membres.  Selon  cet  auteur,  le  droit 
des  gens  volontaire  serait  comme  le  droit  civil  de  cette  grande 
république.  Cette  idée  ne  me  satisfait  pas,  et,  en  outre,  la  fiction 
de  la  grande  république  ne  me  parait  ni  assurée  ni  assez  solide 
pour  la  donner  comme  fondement  aux  règles  d'un  droit  des  gens 
universel,  admis  nécessairement  par  tous  les  États  souverains. 


VatteL 
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Quant  \k  moi,  je  ne  reeonnais  entre  les  nations  d*auire  société 
naturelle  que  celle  que  la  nature  a  établie  entre  tous  les  hommes. 
Il  y  a  pour  les  sociétés  ciriles  (ctvitates)  «ne  chose  essentielle  : 
c*est  qne  chaque  membre  de  ces  sociétés  cède  au  corps  social  une 
partie  de  ces  droits,  et  qu'il  y  ait  un  pouvoir  capable  de  com- 
mander k  tous  les  individus,  de  leur  dicter  des  lois,  et  de 
contraindre  ceux  qui  se  refuseraient  k  lui  obéir.  Or  on  ne  peut 
admettre  Texistence  d'un  semblable  ordre  de  choses  entre  les 
nations.  Chaque  État  se  considère  comme  souverain,  et  il  est,  en 
effet,  indépendant  de  tous  les  autres.  Selon  Wolff,  les  États 
doivent  être  considérés  comme  autant  d'individus  libres,  qui 
vivent  ensemble  k  l'état  de  nature  et  ne  reconnaissent  d'autre  loi 
que  celle  de  la  nature  ou  de  son  créateur.  11  est  certain  que  la 
nature  a  établi  une  société  générale  entre  tous  les  hommes,  lors- 
qu'elle les  a  formés  de  telle  sorte  que  pour  vivre  k  l'état  d'hommes 
ils  doivent  avoir  recours  k  leurs  semblables  ;  mais  elle  ne  leur  a 
pas  imposé  d'une  manière  absolue  l'obligation  de  s'unir  en  société 
civile  proprement  dite  ;  et  si  tous  les  hommes  respectaient  les  lois 
de  cette  bonne  mère,  une  telle  société  deviendrait  inutile.  » 

Cette  négation  de  la  société  civile  est  immédiatement  atténuée 
par  ce  qui  suit  :  «r  Le  pouvoir  de  chaque  individu  est  tellement 
insignifiant,  que  les  hommes  ne  pourraient  presque  pas  exister 
sans  la  protection  et  sans  les  lois  de  la  société  civile.  »  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  principe  antérieur  est  un  de  ceux  qui  prédomhient  dans 
le  livre  du  publiciste  de  Neufchàtel,  qui  en  tire  des  conséquences 
très-importantes. 

Après  avoir  établi  cette  différence  entre  sa  doctrine  et  celle  de 
Wolff,  Vattel  admet  que  les  États  ne  pement  se  comparer  aux 
individus,  quoiqu'il  suffise  de  la  loi  naturelle  pour  fixer  leurs 
relations  ;  que  ces  relations  sont  d'un  autre  genre  que  celles  des 
particuliers  ;  en  un  mot,  que  les  nations  dans  leurs  relations  réci- 
proques sont  absolues  et  indépendantes,  sans  cesser  pour  cefai 
d'être  assujetties  aux  principes  du  droit  naturel  qui  régit  les  indi- 
vidus en  particulier.  A  l'aide  de  ces  principes  généraux,  Vattel 
résout  toutes  les  questions  fondamentales  du  droit  des  gens,  qui 
n'est  pour  Im*  que  l'application  du  droit  naturel  aux  relations 
internationales.  Lorsque  ce  droit  s'applique  strictement  k  ces 
relations,  il  constitue  le  droit  des  gens  nécessaire,  ainsi  appelé 
parée  que  led  nations  ne  peuvent  se  soustraire  k  son  observation. 
Le  droit  des  gens  nécessaire  est  aussi  immuable  que  h  nature 
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même  des  choses.  Cesl  de  rindëpendance  et  de  la  liberté  des 
nations  qne  Vattel  déduit  la  force  des  traités,  même  de  cem  qui 
sont  conclus  contre  la  loi  naturelle,  et  il  arrive  ainsi  à  Taffirmation 
du  droit  des  gens  volontaire,  point  fondamental  de  la  différence 
qui  existe  entre  son  système  et  celui  de  Wolff.  H  admet  également 
le  droit  des  gens  conventionnel,  qui  est  obligatoire  en  tant  qu'il 
existe  nn  engagement,  et  qni,  par  cette  raison,  est  an  droit 
particulier  et  spécial  au  même  titre  que  le  droit  coutumier.  Mais 
ce  qii*il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le  grand  ré- 
sultai des  travaux  de  Vattel  a  été  de  prouver  que  la  base  du  droit 
des  gêna  réside  dans  le  droit  naturel,  quelles  que  soient  d*ailleurs 
let  modifications  que  ce  dernier  ait  eu  k  subir  dans  son  appli- 
cation an  relations  internationales. 

S  17.  Martens  part  des  mêmes  principes  que  Vattel,  et  reconnaît 
avaai  comme  fondement  du  droit  des  gens  le  droit  naturel  modifié 
selon  le  earactère  des  relations  internationales  auxquellea  il  s'ap- 
plique. Cet  auteur  cependant  étend  plus  que  Vattel  le  droit  qu'ont 
les  nations  d'altérer  les  principes  du  droit  naturel  par  des  conven- 
tions et  des  traités. 

%  id.  Wheaton  parait  croire  que  Heilter,  adoptant  Tacception  si 
étendue  du  jus  gmHum  des  Romains,  foit  reposer  le  droit  des 
gens  sur  l'usage  et  le  consentement  tacite  des  nations.  Cette 
impression  de  l'émincnt  pnbliciste  nord-américain  n'est  pas  tout  k 
ftiit  exacte,  car  voici  comment  Heffter  expose  sa  doctrine  ii  cet 
égard  :  «  Le  droit,  en  général,  se  manifeste  dans  la  liberté  exté- 
rieore  de  la  personne.  L'homme  individu  pose  son  droit  Ininnémc 
lorsque  par  sa  volonté  il  crée  le  ikit  et  Ta  modifié  selon  les  inspi- 
rations de  sa  conviction  intime,  ou  selon  ses  intérêts  du  dehors. 
Mais  dans  les  rapports  sociaux  des  individus,  le  droit  s'établit 
par  leur  volonté  collective  ou  par  celle  de  rautorité  k  laquelle  ils 
cessent  ;  le  droit  alors,  c'est  l'ordre  social.  Aucune  association 
permanente  n'existe  dépourvue  de  lois  :  Vin  societas^  ihi  jus  est. 
Le  droit  néanmoins  ne  comporte  pas  toujours  avec  lui  la  sanction 
qui  le  protège  et  l'impose  d*ane  manière  efficace  ;  k  cêfé  de  ce 
drofi  obligatoire,  il  existe  un  droit  libre  que  les  individus  mêmes 
doireRl  protéger  afin  de  le  conserver  entre  eux.  Le  droit  înter^ 
national  avec  son  caractère  primordial  appartient  k  cette  dernière 
catégorie. 

«  Chaque  État  commence  par  poser  lui-même  la  loi  de  ses 
apports  avec  les  autres  États i  Df»s  qu'il  est  sorti  de  Tisolement, 
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il  s  établit  dans  son  commerce  avec  les  autres  une  loi  commune, 
a  laquelle  aucun  ne  peut  plus  se  soustraire  sans  renoncer  en 
même  temps  ou  du  moins  sans  porter  atteinte  a  son  existence 
individuelle  et  a  ses  rapports  avec  les  autres.  Cette  loi  se  rétrécit 
ou  s'élargit  avec  le  degré  de  culture  des  nations. 

«  Reposant  d'abord  sur  une  nécessité  ou  sur  des  besoins  pare- 
ment matériels,  elle  emprunte  dans  ses  développements  a  la 
morale  son  autorité  et>on  utilité  ;  elle  trace  à  Faction  un  but 
strictement  moral,  après  s'être  affranchie  successivement  de  ses 
éléments  impurs.  Fondée  en  effet  sur  le  consentement  général, 
soit  exprès,  soit  tacite  ou  présumé  du  moins,  d'une  certaine  asso- 
ciation d'États,  elle  tire  sa  force  de  cette  conviction  commune 
que  chaque  membre  de  l'association,  dans  les  circonstances  ana- 
logues, éprouvera  le  besoin  d'agir  de  même  et  pas  autrement, 
pour  des  motifs  soit  matériels,  soit  moraux.  La  loi  internationale 
néanmoins  ne  s'est  pas  formée  sous  l'influence  d'un  pouvoir  légis- 
latif, car  les  États  indépendants  ne  relèvent  d'aucune  autorité 
commune  sur  la  terre.  Elle  est  la  loi  la  plus  libre  qui  existe  ; 
elle  est  privée  même,  pour  faire  exécuter  ses  arrêts,  d'un  pouvoir 
judiciaire  organique  et  indépendant.  C'est  l'opinion  publique  qui 
lui  sert  d'organe  et  de  régulateur  ;  c'est,  l'histoire  qui,  par  ses 
jugements,  confirme  le  juste  en  dernière  instance  et  en  poursuit 
les  infractions  comme  Némésis.  Elle  reçoit  sa  sanction  dans  cet 
ordre  suprême  qui,  tout  en  créant  l'État,  n'y  a  pourtant  proscrit 
ni  parqué  la  liberté  humaine,  mais  a  ouvert  la  terre  tout  entière 
au  genre  humain.  Assurer  au  développement  général  de  l'huma- 
nité, dans  le  commerce  réciproque  des  peuples  et  des  États,  une 
base  certaine,  telle  est  la  mission  qu'elle  est  appelée  à  remplir  ; 
elle  réunit  à  cet  effet  les  États  en  un  vaste  faisceau,  dont  aucun 
ne  peut  se  détacher.  » 

Hefiler  n'admet  pas  la  dénomination  de  droit  international  pour 
désigner  les  principes  qui  régissent  les  relations  des  États,  attendu 
que,  selon  lui,  ce  mot  ne  donne  pas  une  idée  correcte  du  jus 
gentium  des  Romains  ;  il  propose  en  conséquence  de  désigner  le 
droit  des  gens,  en  tant  qu'il  s'applique  aux  relations  des  nations, 
des  États  et  des  souverains,  sous  le  nom  de  droit  public  extérieur. 
Opinion  de  §  19.  Saviguy  a  donné  jpour  base  au  droit  international  les  mêmes 
principes  que  ceux  sur  lesquels  repose  le  droit  positif  de  chaque 
nation.  A  ses  yeux,  cette  assimilation,  fondée  sur  une  commu- 
nauté d'origine  et  sur  une  religion  qui  s'étend  a  la  plupart  des 
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nations,  constitue  le  droit  international,  tel  qu  il  existe  chez  les 
peuples  chrétiens  de  l'Europe,  et  tel  même  qu'il  n'était  pas  in- 
connu aux  anciens,  puisque  nous  le  retrouvons  à  Rome  sous  le 
nom  de  jus  faciale.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  droit  inter- 
national peut  être  considéré  comme  positif,  mais  en  même  temps 
comme  imparfait  en  raison  de  l'incertitude  de  ses  préceptes  et 
de  l'absence  de  ces  pouvoirs  publics  et  de  ces  magistrats  qui 
chez  chaque  nation  particulière  sont  chargés  d'assurer  l'exécu- 
tion des  lois.  Les  progrès  de  la  civilisation,  fondés  sur  la  religion 
chrétienne,  nous  ont  conduits,  suivant  Savigny,  a  observer  un 
droit  analogue  dans  nos  relations  avec  toutes  les  nations  du 
monde,  quelle  que  soit  leur  religion  et  abstraction  faite  de  toute 
réciprocité. 

§  20.  Wheaton  donne  pour  fondements  au  droit  international 
d'une  part  les  traités  et  les  conventions  des  États,  d'autre  part 
les  principes  de  justice  applicables  aux  relations  des  nations  indé- 
pendantes. Ainsi  Wheaton  se  place  entre  les  deux  grandes  écoles 
qui  depuis  le  XVII^  siècle  se  sont  partagé  le  domaine  du  droit 
international  ;  ces  écoles,  qu'on  peut  désigner  sous  les  noms 
d'idéaliste  et  de  positive,  ont  toujours  visé,  la  première  k  fonder 
le  droit  des  gens  sur  les  principes  absolus  de  l'idée  de  justice 
comprise  de  telle  ou  telle  manière  ;  la  seconde  à  le  baser  sur  les 
traités,  les  conventions  ou  les  lois  positives,  en  admettant  dans 
tous  les  cas  l'indépendance  absolue  des  États  pour  conclure  ces 
traités  et  ces  conventions. 

§  21.  Le  savant  sir  R.  Phillimore  se  place  au  même  point  de 
vue,  et,  a  ses  yeux  comme  a  ceux  de  W^heaton,  le  droit  internatio-  sirpwmmore 
nal  a  pour  fondements  les  traités  et  les  principes  de  justice. 

D'autres  publicistes  et  philosophes  ont  fait  reposer  le  droit 
international  sur  l'intérêt  des  États.  Bentham  est  un  des  représen- 
tants les  plus  distingués  de  cette  école. 

§  22.  Fiore  divise  le  droit  international  en  droit  naturel  et  en 
droit  positif.  Le  premier  consiste  dans  la  loi  naturelle  de  la  coexis- 
tence des  États  et  a  sa  base  dans  les  rapports  nécessaires  qui  dé- 
rivent de  cette  coexistence  et  dans  le  besoin  permanent  et  constant 
que  chaque  État  a  de  conserver  et  de  défendre  les  caractères  es- 
sentiels et  distinctifs  de  sa  personnalité,  et  de  respecter  ceux  des 
autres.  Le  second  est  la  loi  établie,  c'est-a-dire  celle  des  rapports 
existants  ou  qui  peuvent  naître  entre  les  États  ;  il  puise  son  fon- 
dement dans  le  consentement  des  États,  manifesté  ou  expressé- 
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ment  par  leur  accord  mutuel,  ou  tacitement  par  une  obsermtion 
constante* 

c  Le  droit  positif  international,  ajoute-t-il,  est  un  assemblage  de 
règles  émanant  du  eonsentement  des  nations,  ou  de  faits  juridiques 
ëtabUs  par  l'observation  constante  comme  règle  de  la  conduite  des 
États.  Ce  droit  ne  i^cevra  sa  forme  complète  que  lorsque  tous  les 
États  auront  adopté  un  code  uniforme.  » 

§  23.  Un  autre  professeur  italien,  M.  Mancini,  ancien  ministre  de 
la  justice^  qui  est  considéré  comme  le  chef  d'une  nouvelle  école  de 
k^islation  générale  née  dans  ces  dernières  années  dans  la  pénin- 
sule des  Apennins,  applique  au  droit  interaational  sa  théorie,  qui 
donne  la  loi  morale,  limitée  par  Télément  politique,  pour  fonde- 
ment à  tous  les  droits  comme  a  tous  les  devoirs,  et  des  principes 
du  droit  universd  il  déduit  Tidée  particulière  du  droit  inleroa- 
tiottal. 

«  Le  droit,  dit-il  ^  ne  saurait  jamais  être  un  produit  de  la  seule 
voUmU  humaine  ;  il  est  toujouc»HHie  nécessité  4e  la  naîu^  morale^ 
la  puissance  appliquée  d  un  principe  de  Tordre  moral  procédant 
d  une  région  supérieure  k  celle  où  les  liommes  vivent  et  exercent 
leur  volonté.  L'activité  et  la  liberté  de  l'homme  sont  de  toute  jus- 
tice, et,  selon  le  droit,  si  elles  se  conforment  à  la  loi  de  cette  né- 
cessité naturelle  et  peuvent  s'en  écarter,  le  produit  de  la  volonté 
peut  donc  être  l'erreur  et  l'injustice.  » 

%  3é.  Pour  notre  part,  nous  rec<mnaissons  que  l'idée  générale 
de  justice  peut  modifier  en  bien  et  au  profit  commun  les  rela- 
tÎMS  des  États  ;  toutefois,  dans  le  cours  de  notre  ouvrage,  nous 
nous  attacherons  de  préférence  aux  |H*incipes  définis  par  les  trai- 
tés, aux  règles  qui  se  déduisent  naturellement  et  logiquement  des 
conventions  particulières  ou  des  divers  cas  résolus  dans  la  pra- 
tique, enfin  a  la  jurisprudence  consacrée.  En  procédant  ainsi, 
nous  laisserons  a  l'écart  tonte  application  fausse  ou  inutile  de 
théories  non  justifiées,  évitant  avec  soin  d'altérer  d'une  manière 
systématique  le  langage  des  faits ,  toujours  clair  et  péremptoire 
lorsque  l'intelligence  qui  les  examine  est  guidée  par  une  rigide 
impartialité  \ 


♦  'Wfaeaton,  Élém.y  pte.  1,  ch.  1,  §§  1-ÎO;  Grolius,  Le  droite  liv.  1,  ch.  1,  §10; 
Hobbes,  De  Cwe,  cap.  14,  n«  4;  Puffendorf,  De  jure^  lib.  %  cap.  3,  g  S3;  Bynker- 
shoek,  De  foro,  cap.  3,  7, 19;  Wolff,préf.;  Vattel,  Le  droite  préf.,  1 1,  pp.  58  et  aeq.; 
prélim.,  §§  6-9;  Hartens,  Précis,  mX ,  §§  1  «t  seq.;  Helïter,  g§  2  et  seq.;  Savigny, 
S?/Jï<ewî.,  Bd.  I,  cap.  2,  §6;  PhUlimorc,  Corn.,  v.  I,  pte.  1.  ch.  3 ;  Stiarez,  lib.  2» 
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§  25.  Le  droit  des  gens,  envisagé  au  point  de  vue  positif  etpra-  ^g^^fj^^JJJ 
tique,  n  a  pa?  une  étendue  universelle.  Il  est  presque  limité  aux  nationales. 
États   de  l'Europe    et  de  l'Amérique  ;    c'est  pourquoi  beaucoup 
d'auteurs  ont  qualifié  le  droit  international  de  Droit  public  euro- 
péen^ ou  en  ont  circonscrit  l'application  aux  peuples  qui  marchent 
a  la  tête  de  la  civilisation  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  tous  les  peuples,  par  le 
fait  même  qu'ils  existent  et  entretiennent  des  relations  avec  les 
autres,  possèdent  un  droit  international.  Pour  les  puWicistes  qui 
confondent  la  notion  du  droit  avec  celle  de  la  loi,  comme  pour 
ceux  qui  font  dériver  le  droit  de  la  loi  et  non  celle-ci  de  celui- 
là,  il  est  indubitable  qu'il  ne  peut  exister  de  droit  des  gens  chez 
les  peuples  qui  occupent  le  dernier  degré  de  réchelle  de  la  civi- 
lisation. A  cet  égard  l'opinion  de  Montesquieu  nous  semble  la 
plus  concluante  et  la  plus  sûre.  «  Toutes  les  nations,  dit-il,  ont  un 
droit  des  gens,  jusqu'aux  Iroquois  eux-mêmes,  qui  mangent  leurs 
prisonniers.  Les  iroquois  envoient  et  reçoivent  des  ambassadeurs, 
et  connaissent  les  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix  ;  le  malheur 
est  que  ce  droit  des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les  véritables  prin- 
cipes. » 

Ainsi  ce  qui  constitue  le  caractère  primitif  des  lois  intema- 

eap.  49:  Ompteda^  6.  1,  p.  i87;  HaUeck,  ch.  2,  §§  3  et  seq.;  Flore,  t.  I,  pp.  30  et 
«eq.;  Wildman,  t.  I,  pp  14  et  seq.;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  4,  sec.  1,  cap.  1;  Hobbes, 
cap.  14,  S  4;  Raynevaly  Itist.j  Uv.  1,  ch.  1  ;  Bello,  prélim  ;  Hauterive,  Compendium, 
pp.  414  et  seq.;  Cauchy,  int.,  §  2;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  I,  pp.  3  et  seq.;  Man- 
ning,  pp.  57-66;  fiowyer,  chs.  3  et  seq.;  Massé,  t  I,  §§  32-43;  Poison,  sect.  1,  §«; 
Veiyé,  Précis  de  Martens,  1. 1,  pp.  31  et  seq  ;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  Ut.  1,  ch.  1, 
I  iO;  Fiore,  Trattado  di  diritto  interuazionale  pubblico,  2«  edizione,  1879,  §§  52, 
151-155;  Mancini,  Discorso  per  Vinaurturaziorw  detjH  studi  nelV  Vniversità  di 
Rcmvas  4874,  p.  29;  Prelezioni,  Delta  tiaiuralità,  p.  25. 

(4)  On  sait  que  par  suite  du  traité  signé  à  Paris  le  30  mars  1356  (De  Clercq,  t.  VII, 
p.  59),  le  Sultan  a  été  appelé  à  participer  aux  avantages  et  aux  garanties  du  droit 
public  européen.  Toutefois,  bien  avant  •  celte  époque,  la  Turquie  s'était  obligée  par 
ses  traités  envers  diverses  nations  chrétiennes.  D'un  autre  côté,  les  États-Unis  de 
TAmérique  du  Nord  et  les  nations  maritimes  d^Europe  ont  conclu  des  triâtes  $.rec 
riroanat  de  Mascate,  la  Chine,  le  Japon,  la  Perse,  Siam,  Annam  et  avec  presque 
tons  les  peuples  de  Textréme  Orient.  Comme  une  preuve  remarquable  de  Tinfluence 
de  plus  en  plus  décisive  de  la  civilisation  occidentale  en  Asie,  nous  mentionneront 
la  traduction  en  langue  chinoise  des  ÉUhnents  de  droit  irU&nuUiowU  de  Wbeaton, 
faite  en  4854  par  ordre  du  gouvernement  chinois,  et  due  aux  soins  du  révérend 
père  Martin,  missionnaire  nord-américa'm,  assisté  d'une  commission  ad  hoc,  com- 
posée de  littérateurs  et  de  savants  de  la  Chine.  Le  gouvernement  de  Pékin  a  d'ail- 
leurs montré  à  qi^elles  inspirations  il  obéissait  en  entreprenant  une  pareille  publi- 
cation, puisqu'il  a  commencé  à  citer  l'ouvrage  de  Wheaton  dans  sa  correspondance 
diplomatique. 
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tionales  ou  du  droit  international,  en  tant  qu'il  semble  être  re- 
connu par  une  loi,  c'est  le  défaut  d'universalité,  le  domaine  res- 
treint de  son  action.  Si,  comme  l'affirme  Montesquieu,  il  y  a  des 
principes  de  droit  universellement  applicables  dans  leur  sens 
absolu,  par  contre  il  n'existe  point  de  loi  universelle  des  nations, 
pas  même  chez  les  peuples  qui  sont  à  la  tête  de  la  civilisation. 
L'existence  d'une  pareille  loi  impliquerait,  en  effet,  la  négation 
du  progrès  de  la  liberté  et  même  de  la  civilisation. 

Les  lois  internationales  ont  encore  un  autre  caractère  :  c'est 
qu'à  la  différence  des  lois  civiles,  politiques  ou  administratives, 
elles  ne  peuvent  être  sanctionnées  par  une  autorité  supérieure 
aux  relations  auxquelles  elles  doivent  s'appliquer.  Le  caractère 
obligatoire  des  lois  internationales  repose  sur  une  autre  hase  que 
celle  des  lois  civiles  ou  politiques.  Quelques  publicistes  établissent 
cette  distinction,  parce  que,  repoussant  la  dénomination  de  Uns 
intematiofialeSj  ils  n'admettent  que  celle  de  règles  internationales. 
Ortolan,  par  exemple,  intitule  son  traité  sur  le  droit  international 
maritime  :  Règles  internationales  et  diplomatiques  de  la  mer.  Pour 
notre  part,  nous  n'avons  nul  inconvénient  k  appliquer  ici  le  mot 
loi,  qui  pour  nous  n'a  pas  l'acception  étroite  et  limitée  que  cer- 
taines personnes  supposent.  Est-ce  qu'il  n'existe  pas  des  lois  mo- 
rales, les  lois  physiques,  les  lois  de  la  quantité,  etc.? 

Le  caractère  obligatoire  des  lois  internationales  n'a  sans  doute 
pas  les  mêmes  traits  distinctifs  que  cehii  des  lois  civiles  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  réel  et  positif.  Les  lois  internationales  ne  sont 
pas  seulement  obligatoires  moralement  ;  elles  le  sont  encore  maté- 
riellement. Quelle  nation,  en  effet,  oserait  dans  ses  relations  exté- 
rieures violer  les  principes  de  droit  reconnus  et  respectés  par  les 
autres  peuples,  ou  méconnaître  les  obligations  qui  en  découlent? 

Il  existe,  d'ailleurs,  des  points  de  droit  international  si  claire- 
ment définis  qu'ils  ne  peuvent  prêter  k  aucun  doute  quant  à 
leur  caractère  obligatoire  :  tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  la 
piraterie. 

Un  État  qui  se  rendrait  coupable  de  ce  crime  perdrait  sa  place 
parmi  les  nations  civilisées  et  s'exposerait  a  subir  immédiatement 
les  conséquences  de  sa  conduite^. 

*  Montesquieu,  Esprit,  Ut.  1,  ch.  3;  Wheaton,  Élém.,  pte.  1,  ch.  1,  §  10;  Grotius, 
Le  droit  y  Ut.  1,  ch.  1,  §  14;  Bynkershoek,  De  foro,  cap.  3;  Leibnitz,  Codex,  praefat; 
Heffter,  §1  ;  FœUx,  ch.  3,  §  14;  Rayneval,  Inst,,  Uv.  1,  ch.  1,  §  10;  Bentham,  Works, 
pi.  1,  p.  149;  D'Aguesseau,  Œuvres,  t.  II,  p.  337;  Martens,  Précis,  §  9;  Halleck, 
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§  26.  Quelques  jurisconsultes  ont  traité  la  question  de  savoir  si  Les  Étato 
les  Etats  peuvent  être  punis  pour  les  offenses  qu'ils  commettent  p»^»' 
contre  le  droit  international.  Cette  question,  qui  ne  repose  en  quel- 
que sorte  que  sur  la  valeur  d'un  mot,  a  soulevé  de  nombreuses 
discussions.  Il  est  clair  cependant  qu  un  État  ne  peut  pas  être  mis 
en  cause  comme  un  individu,  ni  condamné  ou  obligé  a  subir  une 
véritable  condamnation.  Néanmoins,  un  État  offensé  a  le  droit  de 
demander  une  réparation  et  même  de  tenter  de  l'obtenir  par  la 
force  des  armes  :  ce  qui  suppose  toujours  une  pénalité,  un  châti- 
ment pour  l'offenseur.  Au  reste,  les  États  étant  absolument  indé- 
pendants, les  relations  de  droit  pénal  qui  existent  entre  les  sujets 
ou  les  citoyens  d'un  même  pays  ne  peuvent  exister  entre  leurs  gou- 
vernements. En  effet,  ces  relations  supposeraient  l'existence  d'un 
tribunal  supérieur  et,  par  conséquent,  la  négation  de  l'indépen- 
dance même  des  nations. 

En  raison  du  caractère  des  lois  internationales,  on  peut  dire  qu'il 
existe  un  droit  des  gens  fondé  sur  la  situation  respective  des  nations, 
dérivant  logiquement  et  nécessairement  de  .  la  nature  même  des 
choses,  n'ayant  même  besoin  d'aucune  sanction  extérieure  pour 
être  observé,  puisqu'il  intéresse  toutes  les  nations  parvenues  au 
même  degré  de  civilisation. 

Il  en  est  de  même  par  rapport  au  respect  réciproque  de  l'indé- 
pendance des  États  ;  k  la  nécessité  que  les  nations  civilisées  éprou- 
vent d'appliquer  aux  guerres  certains  principes  d'humanité  ;  aux 
devoirs  mutuels  de  courtoisie  internationale,  etc.,  etc. 

Un  autre  droit  découle  encore  du  caractère  général  des  lois  in- 
ternationales. Nous  voulons  parler  du  droit  international  particu- 
lier, qui  s'appuie  sur  les  actes  volontaires  des  États,  sur  les  pratiques 
suivies,  sur  les  principes  admis  dans  certaines  circonstances,  sur 
les  règles  de  courtoisie  consacrées  entre  certains  États,  sans  pour 
cela  créer  aucun  droit  en  faveur  des  autres  nations,  enfin  sur  tout 
ce  qui  donne  lieu  à  un  rapport  international  spécial  ou  transi- 
toire*. 

ch.  %  §  13  ;  Lawrence,  Com.,  pte.  1,  ch.  1,  pp.  114  et  seq.;  Dana,  Elem.y  by  Whea- 
ton,  note  7;  Rutherfotih,  Inst.,  b.  1,  ch.  5,  §1;  Massé,  1. 1,  §§  34-36;  Laferrière, 
Cours,  1. 1,  pp.  290  et  seq.;  Echbach,  Int.,  §  38;  Vergé,  Précis  de  MartenSy  §§  4,  9  ; 
Pradier-Fodéré,  Una  pagina,  par  CaWo,  préf  ;  Pradier-Fodéré,  Grotitis,  1. 1,  pp.  91 
et  seq.;  Manning,  pp.  59,  60;  Ward,  v.  I,  ch.  1  ;  Bowyer,  cbs.  5,  7. 

*  PhUUroore,  Com.,  v.  I,  §  11;  Vattel,  Le  droU,  liv.  2,  ch.  1,  §  4;  Heffler,  §  3; 
HaUeck,  ch.  2,  §  16;  Wildman,  y.  I,  pp.  31,  32. 
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SECTION  II.  —  Sources  du  droit  imernational. 


Diversité  des      ^27.  Si  presoue  tous  Ics  i)ttl)Hcistes  sont  d'accord  »ur  rénumé- 

sources  »-/  *  *  » 

ration  des  sources  du  droit  international,  il  nen  est  pas  de  même 
k  regard  de  leur  classification  et  de  leur  importance.  On  observe 
surtout  entre  les  aufeurs  nord -américains  et  anglais  et  ceux  du 
centre  de  l'Europe  une  divergence  notable  d'opinion  sur  la  valeur 
et  l'autorité  légale  que  les  uns  et  les  autres  accordent  aux  sentences 
des  tribunaux.  Cette  dissidence  provient  de  la  différence  des  sys- 
tèmes politiques  et  administratifs  qui  régissent  les  pays  auxquels 
appartiennent  ces  divers  auteurs.  Une  sentence  ou  décision  Judi- 
ciaire est  considérée  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  comme  une 
preuve  évidente  de  la  juste  application  de  la  loi  :  c'est  une  déclara- 
lion  de  la  loi  commune.  Chez  les  peuples  monarchiques  du  continent 
européen,  les  décisions  judiciaires  ne  jouissent  pas  de  la  même 
autorité,  et  il  arrive  souvent  que  les  publicistes  européens  ^  Hau- 
tefeuille  est  de  ce  nombre  ■—  accordent  plus  de  crédit  aux  opinions 
des  publicistes  qu'aux  jugements  rendus  parles  tribunaux. 

Pour  déterminer  l'ordre  des  sources  du  droit  international,  il  est 
donc  nécessaire  d'avoir  égard  aux  conditions  spéciales  de  l'organi- 
sation intérieure  de  chaque  État.  Ainsi  les  décisions  d'un  tribunal 
pourront  avoir  une  valeur  plus  grande  en  Angleterre  qu'en  France, 
en  France  qu'en  Espagne,  etc.,  comme  aussi  les  opinions  d'un  au- 
teur auront  plus  de  force  en  France  qu'aux  États-Unis.  Sans  perdre 
de  vue  ces  considérations,  qui  ont  une  grande  importance  pratique, 
nous  allons  maintenant  indiquer  quelles  sont  les  sources  du  droit 
international,  puis  examiner  chacune  d'elles  en  particulier*. 
Ouvrages  des  §  28.  La  sourcc  du  droit  international  la  plus  abondante  sans 
contredit  consiste  dans  les  œuvres  des  publicistes.  La  condition 
indispensable,  pour  qu'un  ouvrage  soit  considéré  comme  source  du 
droit  international,  est  qu'il  provienne  d'une  autorité  reconnue.  «  Si 
les  principaux  publicistes,  dit  Kent,  sont  d'accord  sur  xiû  principe, 
la  présomption  en  faveur  de  la  légitimité  de  ce  principe  aura  une 

•  Wheaton,  Khhn.,  pte.  1,  ch.  1,  §  12;  HefTter,  §  8;  Halleck,  cb.  2,  §  17  ;  MaiîTiinjr. 
pp.  76,  77;  Poison,  secl.  3;  Bello,  préîîm.,  §  7;  Martens,  Prrris,  §  11  ;  Klûber,  DroH. 
§  3;  Flore,  t.  I,  pp.  84  et  scq.;  Yerjjë,  T^/vVm  dv  Mnvtois,  t.  î.  p.  02:  Dana,  Efcw., 
by  Wheaton,  note  11. 
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force  telle  qu'il  ne  pourrait  être  violé  que  par  une  nation  qui  se 
ferait  un  jeu  de  la  loi  et  de  la  justice.  »  La  même  doctrine  a  été 
défendue  par  Mackintosh  dans  son  discours  sur  Tannexion  de  Gènes 
au  royaume  de  Sardaigne. 

Mais  pour  conserver  toute  leur  autorité,  les  publicistes  n'ont  pas 
besoin  d'être  unanimes  dans  l'expression  de  leurs  opinions.  Leur 
divei^nce  offre  même  un  gage  certain  d'impartialité,  et  c*est  pour 
eela  que  dans  les  différends  internationaux  on  cite  fréquemment  les 
auteurs  qui  ont  écrit  avant  la  naissance  du  conflit  pour  la  solution 
duquel  leurs  opinions  sont  invoquées.  Lorsque  les  publicistes  d'un 
État  combattent  les  prétentions  de  leur  gouvernement,  on  peut,  sans 
crainte  de  se  tromper,  en  induire  un  puissant  argument  contre  la 
valeur  de  ces  mêmes  prétentions.  C'est  ce  qui  arriva  notamment 
pour  la  fameuse  question  Canstatt,  si  lumineusement  débattue  par 
Sir  R.  Phillimore  (1).  Ce  même  publiciste  dit  avec  juste  raison  que 
si  l'autorité  de  Zouch,  de  Lee,  de  Mansfield,  et,  plus  encore,  celle 
de  Lord  Stowell,  est  contraire  a  une  prétention  de  l'Angleterre  ;  si 
Valin,  Doraat,  Pothier  et  Vattel  sont  opposés  k  une  prétention  de 
la  France  ;  si  Grotius  et  Bynkershoek  s'opposent  k  une  réclamation 
de  la  Hollande  ;  si  Puffendorf  s'élève  contre  une  prétention  de  la 
Suède  ;  si  les  avis  de  Heineccius,  de  Leibnitz  et  de  Wolff  ne  se 
montrent  point  favorables  h  une  demande  de  l'Allemagne  ;  enfin 
si  Story,  Wheaton  et  Kent  repoussent  une  exigence  des  États- 
Unis,  le  poids  de  ces  diverses  opinions  ne  pourra  pas  moins  que 
d'être  prépondérant. 

Nous  devons  faire  remarquer  k  cette  occasion  que  dans  beaucoup 
de  circonstances  l'autorité  accordée  aux  publicistes  est  en  quelque 
sorte  solennellement  consacrée  par  l'appui  que  les  doctrines  pro- 
fessées théoriquement  reçoivent  de  la  part  des  hommes  politiques 
et  des  gouvernements,  ou  de  telle  ou  telle  sentence  judiciaire, 
c'est-a-dire  que  cette  source  du  droit  international  peut  alternative- 
ment emprunter  aux  autres  une  partie  de  sa  force  et  contribuer 
elle-même  a  accroître  la  valeur  et  le  prestige  de  celles  qui  l'appel- 
lent a  leur  aide\ 

%  29.  Le  droit  international  a  sa  source  principale  dans  les  traités   conveiSong. 

(1)  Voir  raflaire  Canstatt. 

•  PhUlimore,  Com.y  vol.  I,  pt.  1,  ch.  7;  Kent,  Coin.,  vol.  I,  §  19;  Bello,  prélim., 
f  8;  'Wheaton,  Éléfn,y  pte.  1,  ch.  i,  §  13  ;  Halleck,  ch.  %  §§  20,  27  ;  Manning,  p.  56 ; 
Fiore,  1. 1,  pp.  87,  88;  Wildman,  vol.  I,  pp.  33-36;  Poison,  sect.  3,  g  2;  Pradier- 
Fodéré,  FiorPy  t.  I,  pp.  ^8,  89. 


436  LIVRE   l*'.    —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  [§  30 

par  lesquels  les  États  fixent  et  déterminent  leurs  relations  aussi  bien 
en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.  De  même  que  la  loi 
juridique  est  en  général  la  manifestation  du  droit,  les  traités  con- 
clus entre  les  nations  sont  la  manifestation  la  plus  eflicace  et  la 
plus  légitime  du  droit  international.  Dans  toute  la  rigueur  du 
droit,  la  force  obligatoire  des  traités  et  des  conventions  ne  s'im- 
pose qu'aux  parties  contractantes.  Mais  lorsqu'un  traité  diminue 
les  exigences  d  une  loi  antérieure  ou  résout  une  question  pratique 
qui  a  donné  naissance  k  de  graves  dissentiments,  ses  effets  s'éten- 
dent immédiatement  aux  parties  contractantes,  et  successivement 
aux  autres  États  qui  sont  en  relations  avec  elles.  Quelquefois  les 
traités  affirment  les  principes  du  droit  des  gens  généralement  re- 
connus, ou  établissent  des  règles  particulières  entre  les  contrac- 
tants ;  d'autres  fois  encore  ils  tranchent  des  questions  douteuses 
ou  apportent  dans  les  relations  internationales  le  germe  fécond 
de  nouvelles  idées. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  portée  de 
leurs  stipulations,  les  traités  sont  incontestablement  la  source  la 
plus  importante  et  la  plus  irrécusable  du  droit  international.  Gela 
est  si  vrai  que  tous  les  publicistes,  d'accord  sur  ce  point  avec  la 
raison  même  des  choses,  admettent  qu'une  série  de  traités  résol- 
vant d'une  manière  uniforme  une  question  identique  peut  être  con- 
sidérée comme  traduisant  l'opinion  même  des  nations  sur  la 
matière. 

D'ailleurs,  si  l'on  réfléchit  que  le  droit  public  externe  est  un 
droit  non  écrit,  dont  par  conséquent  la  codification  n'a  pas  été 
possible  jusqu'ici,  il  faut  reconnaître,  avec  Heffter,  dont  nous  par- 
tageons pleinement  l'opinion,  que  les  textes  et  l'interprétation  des 
traités  internationaux  sont  le  témoignage  le  plus  évident  de  l'ac- 
cord des  gouvernements*, 
j^'ioitosre.  §  50.  L'histoire  des  guerres,  des  traités  de  paix  et  de  com- 
merce, des  négociations  de  toute  espèce  entre  les  États  est  encore 
une  des  grandes  sources  du  droit  international.  Il  est  indubitable 
que  l'histoire,  n'étant  par  elle-même  que  la  manifestation  dans  le 


*  Wheaton,  Élém.,  pte.  1,  ch.  i,  §  12;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  10; 
Hefiter,  §  8;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  §§  52  et  seq.;  Manning,  pp.  74,  75;  Piore,  1. 1, 
pp.  89,  90  ;  Poison,  sect  3,  §  2,  p.  15  ;  Wildman,  ▼.  I,  p.  2;  Martens,  Précis,  §  11  ; 
Klûber,  Droit,  §  3;  Madison^  p.  39;  Halleck,  ch.  2,  §  28  ;  Ortolan,  Règles,  1. 1,  liv.  1, 
ch.  4,  pp.  66  et  seq.;  Lawrence,  Elem.,hy  Wheaton,  note  10;  Pradier-Fodéré,  Fiore, 
t.  I,  pp,  90,  91;  Alcorta,  t.  I,  p.  486. 
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temps  et  dans  Tespace  des  lois  de  Tesprit  humain,  présente  un 
caractère  d'instabilité  et  d'incertitude  de  nature  à  conduire  aux 
principes  et  aux  conclusions  les  plus  divers.  A  ce  point  de  vue 
rhistoire  n'est  qu'un  grand  arsenal  de  faits.  Et  pourtant  la  solution 
donnée  à  d'autres  époques  a  certaines  questions  internationales 
ne  laisse  pas  que  d'avoir  son  importance.  D'un  autre  côté,  si  l'on 
panenait  k  obtenir  une  complète  uniformité  de  solutions  pratiques 
k  propos  de  questions  de  même  nature,  —  ce  qui  serait  peut-être 
d'une  réalisation  difficile  dans  l'histoire  universelle,  mais  facile 
pour  une  période  déterminée,  —  ne  serait-ce  pas  Ik,  pour  tel  ou 
tel  cas  donné,  un  argument  d'un  poids  considérable?  Qui  ne  voit, 
en  efifet,  que  de  l'histoire  des  traités  et  des  négociations  diploma- 
tiques, comme  de  celle  des  grandes  guerres,  on  peut  sans  beau- 
coup d*efforts  déduire  la  tendance  du  droit  international  au  milieu 
des  diverses  phases  qu'il  a  eu  k  traverser  ? 

D'ailleurs,  comme  une  grande  partie  du  droit  international  re- 
pose sur  la  coutume,   sur  les  pratiques  généralement  suivies  et 
sur  une  sorte  de  jurisprudence  traditionnelle,  l'histoire  devient 
d'une  nécessité  absolue,  et  ses  résultats,  au  moins  au  point^de  vue     - 
théorique,  peuvent  être  regardés  comme  concluants  *. 

Q  31.  A  l'histoire  des  traités  et  des  négociations  internationales  Actaidi- 
il  convient  d'ajouter  les  papiers  d'Etat  et  la  correspondance  diplo- 
matique. Ces  documents  officiels,  en  effet,  mettent  k  même  d'ap- 
précier non  seulement  chaque  cas  ou  conflit  particulier,  mais 
encore  la  manière  dont  la  solution  en  a  été  obtenue,  la  tendance 
et  la  valeur  des  prétentions  respectivement  débattues,  l'attitude 
des  divers  gouvernements,  et  jusqu'aux  manœuvres,  aux  expédients 
mis  en  jeu  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait. 

Comme  enseignement  pratique,  ces  documents  ont  une  impor- 
tance hors  ligne  ;  comme  sources  du  droit  international,  ils  cons- 
tituent un  précédent  inappréciable,  alors  même  qu'il  n'est  pas 
absolument  conforme  k  la  stricte  justice  *^. 

%  32.  Une  cinquième  source  de  droit  international  consiste  dans     Déeitions 
les  lois  ou  les  ordonnances  des  États  souverains  sur  les  questions     d*priM. 

*  AVheaton,  Élém.,  pte.  1,  ch.  1,  §  12  ;  Martens,  PréciSy  §§  11  et  seq.;  Halleck, 
ch.  2,  g  2S  ;  Heflter,  §§ 8  et  9;  PhilUmore,  Com.,  vol.  I,  §§  49-51  ;  Klûber,  Droity  §  7 ; 
Poison,  sect.  3,  §  2;  Alcorta,  1. 1,  p.  494. 

**  Wheaton,  Élém.j  pte.  i,  ch.  1,  §  12;  PhUlimore,  Cotn,,  yol.  I,  §  57;  Halleck, 
ch.  2,  §  30;  Fiore,  t.  I,  p.  93;  Lawrence,  Elem.,  by  Wheaton,  note  11  ;  Pradier- 
Fodéré,  Fiare,  t.  I,  p.  94. 
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relatives  aux  prises  maritimes  en  temps  de  guerre.  Cette  source 
peut  dès  k  présent  être  considérée  comme  parfaitement  définie  et 
positive.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  de  Topinion  d'un  publieiste,  ni 
d'un  précédent  déduit  de  l'histoire,  ni  même  de  l'avis  confidentiel 
et  particulier  d'un  avocat  ;  on  se  trouve  en  présence  d'un  texte 
ayant  le  caractère  de  la  loi,  et  possédant  dans  les  limites  de  son 
action  une  force  absolument  obligatoire. 

L'usage  des  nations  et  le  droit  des  gens,  dans  leur  état  actuel, 
ne  permettent  pas  encore  l'établissement  d'un  tribunal  supérieur 
pour  examiner  et  juger  les  questions  de  prises  maritimes.  Ces 
tribunaux  sont  toujours  du  ressort  de  l'État  belligérant,  de  la 
constitution,  des  lois  et  des  institutions  intérieures  dnquel  ils  dé- 
pendent ;  aussi,  quoique  les  questions  relatives  aux  prises  soient 
essentiellement  d'une  nature  internationale,  le  tribunal  qui  s'en 
saisit  n'a-t-il  qu'un  caractère  local  :  c'est  un  tribunal  ex  parie. 
Dans  ses  observations  sur  les  ordonnances  maritimes  de  Louis  XIV, 
Sir  W.  Grant  confirme  pleinement  notre  doctrine  k  cet  égard. 

Les  ordonnances  et  les  décisions  des  tribunaux  qui  connaissent 
des  questions  de  prises  ont  assurément  une  grande  valeur  comme 
source  de  droit  international  ;  mais  il  faut  distinguer  si  les  prin- 
cipes sur  lesquels  ces  décisions  sont  fondées  ont  un  caractère  pré- 
dominant, local  ou  général  ;  car  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas 
qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  propres  au  droit  des  gens. 
On  doit  aussi,  en  étudiant  les  sentences  et  les  décisions  des  tribu- 
naux de  prises,  ne  point  perdre  de  vue  Tinfluence  que  l'exaltation 
du  patriotisme  exerce  parfois  sur  les  juges.  Nous  ne  pensons  pas, 
comme  Halleck,  que  cette  réflexion  soit  plus  particulièrement 
applicable  aux  décisions  de  l'Amirauté  britannique  ;  dans  notre 
pensée,  cette  observation  est  générale  et  s'applique  indistinctement 
aux  décisions  de  tous  les  tribunaux*. 
Tribunaux        ^  53.  En  EuroDc,  les  tribunaux  de  prises  relèvent  généralement 

de  prises  des  ...  ,  .  ., 

États-Unis,  de  Tinitiativc  et  de  l'action  directe  du  pouvoir  exécutif  :  ce  qui 
tend  peut-être  k  affaiblir  la  force  de  leurs  décisions  comme  source 
du  droit  international.  Aux  États-Unis,  ces  tribunaux  sont  com- 
posés de  juges  indépendants  inamovibles,  si  ce  n'est  en  cas  de 
prévarication,  nommés  a  vie  par  le  président  de  la  république  et 

"  Whealon,  Élèm.,  pte.  1,  ch.l,  §  12;  Phillimore,  Dwi.,  vol.  I,  |  B9;  Kent,  Corn,, 
vol.  I,  §  20;  Halleck,  ch.  2,  §  22;  Flore,  t.  I,  pp.  91-93;  Wildman,  vol.  I,  pp.  S6,  37; 
Poison,  sed.3,  §2,  p.  15;  Bello,  préUm.,§7;  Lawrence,  Elem.,  by  Wheaton,  note  10; 
Pradier-Fodéré,  Fiorr,  t.  I,  p.  93. 
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coDfiniiés  fat  le  sénat.  Les  loi»  nord-américaines  coneernant  les 
prises  marilimes  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  chargés  de  sta- 
tuer sur  la  validité  des  captures.  Ces  tribunaux  ne  dépendent  donc 
pas  direetement  du  pouvoir  exécutif;  il  y  a  un  grand  avantage  k  con- 
sulter leurs  décisions,  qui,  notamment  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre  entre  les  États  du  Nord  et  les  Confédérés  du  Sud,  ont  porté 
sur  un  grand  nombre  de  cas  et  de  questions  du  plus  haut  intérêt  \ 

S  34.  Comme  source  de  droit  international,  il  est  permis  d  ac-  ^,^2„^^ 
corder  aux  sentences  des  tribunaux  locaux  en  matière  de  droit  lœaxsx. 
public  extérieur  la  même  importance  qu'aux  décisions  des  tribu* 
naux  de  prises  maritimes.  Certaines  questions  de  ce  genre 
ne  peuvent  être  décidées  par  les  tribunaux  ordinaires  que 
d  après  la  législation  propre  et  particulière  de  TÉtat,  de  sorte  que 
leur  solution  ne  saurait  servir  d  élément  au  droit  international  ; 
mais,  comme  les  questions  internationales  que  les  juges  terri- 
toriaux ne  sont  en  mesure  de  résoudre  qu'en  se  conformant  aux 
principes  généraux  du  droit  des  gens  sont  en  bien  plus  grand 
nombre,  les  tribunaux  des  autres  pays  trouveront  toujours  avan- 
tage, dans  les  cas  analogues  qui  leur  seront  déférés,  a  invoquer 
lautorité  de  ces  sentences  et  \k  les  envisager,  sinon  comme  abso- 
lument concluantes  en  droit,  du  moins  comme  éminemment 
propres  a  éclairer  et  à  fortifier  leur  jugement  *\ 

S  35.  On  peut  aussi  consulter  avec  profit  et  même,  en  certains  J^  •* 
cas,  invoquer  comme  principe  dautorité  dans  les  différends 
internationaux  les  lois  et  les  règlements  commerciaux  des  divers 
États,  ainsi  que  les  instructions  et  les  ordres  de  service  donnés  ' 
en  temps  de  guerre  aux  croiseurs  de  la  marine  militaire.  N'est-ce 
pas  en  effet  en  grande  partie  au  développement  des  relations 
commerciales  des  États  que  le  droit  international  est  redevable 
des  progrès  et  des  conquêtes  qu  il  a  accomplis  dans  les  temps 
modernes?  Phillimore  fait  judicieusement  remarquer  que  dans 
beaucoup  de  cas  les  règlements  de  commerce  et  les  instructions 
données  aux  commandants  des  bâtiments  de  guerre  peuvent  servir 
de  témoignage  contre  l'État  qui,  sans  cause  justifiable,  s'écarterait 
de»  principes  que  dans  une  autre  occasion  il  aurait  invoqués 
solennellement  et  de  propos  délibéré  ***. 

•  Dana^  Eîem.,  by  Wheaton,  note  10. 

*•  Kent,  Cmn.,  vol.  I,  §§  68-71  ;  Duer,  vol.  1,  p  479;  HaUeck,  ch.  2,  §  25. 
•••  PiniUmore,  Cowi.,  vol.  I,  g  58;  Wheaton,  Élêtn,,  pie.  1,  ch.  1,  §12;  Bello. 
prélim.,  g  7:  Hallerk,  ch.  2,  §  21;  Fiore,  1. 1,  p.  92;  Poison,  sect.  8,  § 2,  p.  15 
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Tribunaux        ç  36.   Nous  avoDS  déjà  dit  que  ce  qui,  en  matière  de  droit 
arbitrages,    international,    eonstitue   la  faiblesse   relative  des  décisions   des 
tribunaux  de  prises  et  des  tribunaux  locaux,  aussi  bien  que  celle 
des  règlements  commerciaux  et  des  ordonnances  maritimes,  c'est 
la  présomption  de  partialité  qui  s'y  rattache  forcément,  puisque 
ce  sont  les  tribunaux  d'un  pays,  le  pouvoir  d'un  État  qui  dictent 
ces  décisions  ou  ces  règlements.  Mais  dans  les  relations  interna- 
tionales surgissent  parfois  des  difficultés  qui  donnent  aux  parties 
en  cause  le  droit  d'exposer  elles-mêmes  leurs  réclamations  et  de 
se  faire   entendre  contradictoirement  en  justice  :   c'est  ce   qui 
arrive  dans  toutes  les  questions  soumises  k  l'arbitrage.  Les  sen- 
tences des  arbitres  chargés  de  juger  ces  sortes  d'affaires  ont  donc 
une  plus  grande  importance  que  les  décisions  qui  émanent,  par 
exemple,   d'un  tribunal  de  prises.   Cependant  il  faut  reconnaître 
que  l'arbitrage  n'a  pas  eu  de  bien  féconds  résultats  comme  moyen 
d'élucider  les  grandes  questions  de  droit  international  ;  en  effet, 
les  arbitres  se  sont  le  plus  souvent  bornés  k  poser  les  bases  d'un 
arrangement,   sans    chercher  a  approfondir    les  principes  ou  k 
appliquer  de  nouvelles   théories.  Toutefois,  comme  solution  de 
certains  différends  applicable  indistinctement  k  tous  les  cas  iden- 
tiques particuliers,  les  décisions  arbitrales  méritent  de  figurer  au 
nombre  des  sources  les  plus  sûres  du  droit  international  \ 
Opinions         §  37.  A  uu  Certain  point  de  vue,  les  États  sont  par  rapport  à 
suites.      leurs  différends  dans  la  même  situation  que  les  simples  particu- 
liers. Ainsi,  lorsqu'une  question  surgit  entre  deux  États,  les  gou- 
'  vernements  intéressés  ont  l'habitude  d'en  référer  k  des  juriscon- 
sultes ou  k  des  légistes    choisis  exprès.  Abstraction  faite  de  la 
solution  donnée  au   litige,  ces   consultations,  en  quelque  sorte 
confidentielles,  ont  toujours  une  grande  valeur,  surtout  lorsque 
les  conclusions  en  sont  contraires  aux  prétentions  du  gouvernement 
qui  les  a  sollicitées,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  nation  assez  forte 
pour  appuyer  au  besoin  ses  réclamations  par  la  force  des  armes  ; 
car  alors  les  jurisconsultes  fournissent  la  preuve  de  leur  impar- 
tialité et  méritent  qu'on  accepte  leur  opinion  comme  la  seule  con- 
forme aux  vrais  principes  du  droit  des  gens.  Aussi  la  publicité 
donnée  k  ces  opinions  et  aux  nombreux  avis  contenus  dans  les 
écrits  et  les  correspondances  que  les  divers  ministères  des  rela- 

*  Wheaton,  Élétn.,  pte.  1,  ch.  1,  §  12;  Halleck,  ch.  2,  §  23;  PhiUimore,  Com., 
vol.  1,  §  59  ;  Poison,  seèt.  3,  §2,  p.  15;  Lawrence,  Elem,,  by  Wheaton,  note  10. 
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lions  extérieures  conservent  dans  leurs  archives,  fournirait-elle 
un  précieux  élément  de  progrès  au  droit  international,  en  même 
temps  qu^elle  serait  un  témoignage  éclatant  de  sincérité  et  de 
bonne  foi  de  la  part  des  gouvernements  qui  consentiraient  a  en 
divulguer  le  secret  *. 
§38.   A  cette  énumération  des  sources  du  droit  international    AutrMspur- 

,  069  du   droit 

quelques  auteurs  en  ajoutent  encore  d'autres.  Ainsi  Halleck  pense  int«iiationai. 
que  la  meilleure  base  sur  laquelle  on  puisse  asseoir  les  règles  de 
conduite  a  observer  entre  les  nations,  c'est  la  loi  divine  ou  le 
principe  fondamental  de  la  justice,  a  laquelle  il  applique  la  défi- 
nition du  droit  romain  :  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum 
cuique  tribuendi.  Or  ce  principe,  que  le  même  auteur  considère 
comme  la  source  suprême  et  primordiale  du  droit  international,  est 
très- vague  en  soi  ;  il  ne  renferme  aucune  règle  pratique  et  sûre 
au  moyen  de  laquelle  on  puisse  arriver  sur  le  terrain  des  faits  ;  et 
nous  serions  tenté  de  l'attribuer  plutôt  k  un  savant  du  XVIP  siècle, 
a  Grotius  par  exemple,  qu'a  un  publiciste  de  notre  époque. 

Le  droit  romain  a  aussi  parfois  été  rangé  au  nombre  des  sources 
de  droh  international.  A  nos  yeux,  cette  opinion  se  rattache  inti- 
mement aux  grandes  luttes  soutenues  de  nos  jours  par  les  juris- 
consultes allemands  de  l'école  historique  et  de  l'école  philoso- 
phique. Le  droit  romain  pourrait  sans  doute  être  invoqué  comme 
précédent  par  les  peuples  qui,  a  défaut  de  codes,  seraient  obligés 
de  recourir  au  Corpus  juris  avilis  pour  la  décision  de  leurs  con- 
flits et  la  détermination  de  leur  droit  ;  mais,  quelque  importante 
qu'elle  soit  au  point  de  vue  juridique,  l'ancienne  civilisation 
romaine  n'a  pas  une  valeur  telle  que  ses  lois  puissent,  sans  de 
très-graves  inconvénients,  s'appliquer  aux  relations  internationales 
des  peuples  modernes.  Tout  ce  qui  est  admissible,  c'est  que  les 
principes  généraux  qui  ont  servi  de  base  a  la  législation  romaine 
puissent  encore  être  invoqués  pour  résoudre  certaines  questions 
spéciales,  principalement  celles  qui  sont  du  domaine  du  droit 
international  privé  :  c'est  dans  cette  limite  restreinte  qu'il  semble 
possible,  dans  les  temps  modernes,  de  faire  figurer  l'ancien  droit 
romain  au  nombre  des  sources  de  droit  international. 

Ortolan,  dans  son  livre  des  Règles  internationales  et  diplomatie 
de  la  mcTy  classe  théoriquement  les  sources  du  droit  international 

*  Wheaton,  Élém.,  pte.  1,  ch.  i^  S  ^^î  Fiore,  1. 1,  p.  93;  Lawrence,  Elem.,  by 
Wheaton,  note  11  ;  Alcorta,  1. 1,  p.  499. 
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en  trois  groupes  :  1*  la  raison,  qui  fait  que  Thomme  acquiert 
une  connaissance  du  juste  et  de  l'injuste  ;  2*  la  coutume  ;  3**  les 
traités  publies  ;  mais  il  semble  lui-même  reconnaître  que  cette 
classiiication  n  a  pas  de  valeur  pratique,  car  il  ajoute  que  Tordre 
naturel  de  ces  sources  est  inverse,  puisque  Ton  doit  s'en  rap- 
porter d*abord  aux  traités,  ensuite  a  la  coutume,  et  en  dernier 
lieu  aux  principes. 

Heffter  n'admet  d  autres  sources  du  droit  international  que  les 
actes  par  lesquels  se  traduit  la  politique  d'un  État,  et  les  traités 
publics. 

Bello  compte  uniquement  comme  sources  du  droit  mtemationai 
les  ouvrages  de  jurisprudence  internationale  des  auteurs  les  plus 
accrédités,  tels  que  Grotius,  Barbeyrac,  Vattel,  etc.;  les  décisions 
des  cours  de  prises  et  des  tribunaux  qui  administrent  la  justice 
dans  les  cas  où  il  s'agit  du  droit  des  gens  ;  enfin  les  ordonnances 
et  les  règlements  publiés  par  certaines  puissances  pour  la  direc- 
tion de  leurs  juridictions  et  pour  la  gouverne  des  nations  étran- 
gères. 

Avec  un  esprit  plus  pratique  et  plus  positif,  Wheaton  a  cité 
presque  toutes  les  sources  du  droit  des  gens  moderne  ;  il  omet 
toutefois  de  parler  des  papiers  d'État,  de  la  correspondance  diplo- 
matique et  des  décisions  des  tribunaux  locaux  en  matière  de  droit 
des  gens,  et  comprend  dans  un  même  groupe  les  sentences  arbi- 
trales et  les  jugements  des  tribunaux  de  prises  maritimes. 

Nous  croyons  que  notre  classification  évite  a  la  fois  les  légers 
inconvénients  qu'offre  celle  du  publiciste  nord-américain,  la  con- 
cision excessive  de  celle  d'Heffter  et  rinsuflBsance  manifeste  de 
celle  de  Bello,  qui  n'a  pas  même  fait  mention  des  traités  publics  *. 

*  Bfiikerslieek,  De  foroy  cap.  6;  Heinecciug,  Elemeyvta,  lib.  1,  cap.  1,  §it;  PhiUi* 
more,  Com.,  r.  I,  gg  S3,  38;  Manning,  pp.  57,  58  ;  Halleck,  ch.  'À,  §$  18,  21  ;  GoteUe, 
pte.  1;  Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  1,  cb.  4,  pp.  68  et  seq.;  HeiXler,  §  8;  BeUo,  préiim.. 
§  7;  Wheaton,  Élêm.,  pte.  1,  ch.  1,  §  «. 
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^  59.  La  plupirt  des  auteurs  modernes  ont  d^uii  le  mot  matian   Définiuonde 

*^  ,      *      *^  la   nation   et 

comme  Gieéron  :  Respuilica  est  cobîus  multitudinis,  jurù  cousensu  ^e  rÉut. 
H  HtiUiatis  commumone  sedaius.  Vattel  dit  :  «  Les  aaûoos  €« 
Etats  soBt  des  corps  politiques  ou  sociétés  d'hommes  qm  recher* 
chent  lemr  bien-être  et  leur  avantage  eomoiuR  en  réunissant  leurs 
ii9rc«s.  »  Cette  déiiaîtion,  comme  toutes  les  définitions  ^i  ont  été 
plv.s  o«  moins  déduites  de  celles  de  Gicéron,  a  été  justement 
Mimée  ;  on  ne  saurait  1  admettre  en  effet  sans  de  «ombreuses  i^s- 
trictîoiis  ou  des  édaircissements  importants.  II  est  évident  if»e  si 
h  nation  n  est  qu  une  réunion  d'individus  associés  pour  leur  pros- 
périté et  leur  a^'antage  communs,  1  association  que  des  négoctanls 
anj^s  formèrent  avec  l'approbation  de  la  Gouron«e  fmtv  entre- 
premlre  le  commerce  des  Indes  devrait,  comme  toule  autre  asso- 
ciation quelconque  formée  de  nos  jours  dans  «n  but  évident 
d'utilité  pour  les  associés,  être  considérée  comme  une  nation. 
Admettre  littéralement  la  définition  de  Çicéron  ou  cf«He  de  Vatlel 
conduirait  forcément  a  affirmer  qu'une  association  de  voteurs  ou 
de  pirates  réunis  dans  un  but  de  sécurité  et  d'avantages  mutuels 
cousiitue  une  nation,  un  État.  La  définition  de  Vattd  offre  un  autre 
inconvénient  grave  :  c  est  qu*elle  confond  les  notions,  parTailement 
claires  €t  distinctes  pourtant,  d*État  et  de  nation.  On  eomprend 
facilement  l'existence  d*un  État  dominant  des  nations  diverses,  de 
même  que  Ton  comprend  celle  d'une  nation  gouvernée  par  un 
autre  État.  L'Autriche,  par  exemple,  est  un  État  qui  régit  un 
nombre  infini  de  nationalités  diverses,  et  la  Pologne  est  une 
nation  placée  sous  le  gouvememenf  d'un   État.   Quoique   TÉtat, 
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comme  organe  suprême  du  droit  d'un  peuple,  parvienne  peu  à  peu 
a  s'assimiler  les  nationalités  qui  le  composent,  en  effaçant  les 
différences  et  en  faisant  taire  les  antagonismes,  cependant  on  ne 
saurait  jamais  confondre  TÉtat  avec  la  nation  de  manière  a  en 
faire  une  seule  et  même  chose. 

La  nation,  comme  l'indique  son  étymologie  {nasci,  naître),  mar- 
que un  rapport  de  naissance,  d'origine  ;  elle  implique  la  commu- 
nauté de  race,  caractérisée  généralement  par  la  communauté  de 
langage,  de  mœurs,  de  coutumes,  et  souvent  aussi  d'aptitudes 
spéciales,  d'un  génie  particulier  ;  l'agglomération  sur  une  plus  ou 
moins  grande  étendue  de  territoire,  ou  même  sur  des  territoires 
divers,  d'hommes  réunissant  ces  caractères  communs  constitue,  à 
nos  yeux,  la  nation. 

Une  des  causes  qui  font  qu'en  général  les  publicistes  confondent 
les  notions  d'État  et  de  nation,  c'est  qu'habitués  a  résoudre  tout 
au  point  de  vue  du  droit  international  qui  embrasse  l'ensemble 
des  relations  de  peuple  a  peuple,  ils  oublient  que  si  ces  relations 
ont  besoin  d'un  point  d'appui,  d'un  centre  d'action,  d'un  pouvoir 
en  un  mot,  il  y  a  au-delà  et  en  dehors  de  ce  même  pouvoir  le 
principe  qui  lui  donne  naissance  et  force,  c'est-k-dire  la  nation, 
dont  l'État,  dans  la  sphère  du  droit,  n'est  que  l'organe,  comme  le 
gouvernement  lui-même  n'est  que  l'organe  de  l'État.  La  base 
vraiment  rationnelle  de  la  distinction  pratique  qui  existe  entre  la 
nation  et  l'État  ne  consiste  ni  dans  la  faculté  qu'ont  plusieurs 
races  d'hommes  diverses  de  vivre  sous  un  même  régime,  ni  dans 
leur  assujettissement  a  une  seule  et  même  autorité  souveraine, 
mais  bien  dans  ce  fait  que  l'État  n'est  qu'une  des  faces  de  la 
nation,  non  la  nation  tout  entière,  et  que  dans  la  nation  nous 
trouvons  la  religion,  la  science,  l'art,  le  droit,  dont  l'État  n'est 
que  l'instrument,  la  manifestation  visible. 

L'existence  d'un  État  exige  certaines  conditions  indispensables. 
Elle  suppose  comme  base  une  société  stable,  en  mesure  de  sou- 
tenir son  indépendance  au  moyen  de  ses  propres  ressources,  et 
une  autorité  chargée  de  la  diriger  vers  le  but  qu'elle  se  propose. 
En  l'absence  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  l'État 
n'existe  pas,  ou  du  moins  il  n'existe  pas  dans  son  intégralité  et 
tel  qu'il  devrait  être  pour  devenir  la  source  et  l'origine  de  relations 
internationales.  C'est  ainsi  que  les  tribus  qui  n'ont  d'autre  occu- 
pation que  le  pillage  sont  inhabiles  a  former  de  véritables  États, 
et  que  ni  le  droit  international  ancien  ni  le  droit  moderne  ne  les 
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reconnaissent  comme  tels.  Cicéron  disait  (jue  ])Our  qu'un  peuple 
put  (Hre  reconnu  comme  ennemi  d'un  autre  peuple,  il  fallait  qu'il 
possédât  un  État,  un  sénat,  un  trésor  public,  le  consentement  des 
citoyens  et  le  pouvoir  de  conclure  des  traités  de  paix  et  d'alliance  ; 
ces  principes  constituent  encore  la  règle  essentielle  dans  Tétat 
actuel  delà  civilisation*. 
§  ÎO.    Pour  qu'un  État  existe,  il  n'est  pas  indispensable  que  son     une  colonie 

'\,    .  .       ^     .  .  '  \  .  *^  .    *  ^       fait  parUe  de 

territoire  soit  continu  ou  situe  sur  un  seul  et  même  continent.  La  lÉtat. 
Russie,  par  exemple,  et  les  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord  se 
composent  d'un  territoire  compacte  et  uni,  tandis  que  le  territoire 
de  l'Angleterre  est  séparé  par  de  vastes  mers  et  s'étend  a  la  fois 
sur  l'ancien  et  sur  le  nouveau  monde.  On  doit  donc  entendre  par 
le  mot  État  toutes  les  possessions  d'une  nation,  en  quelque  lieu 
((u'elles  soient  situées  et  quelle  que  soit  la  distance  qui  les  sépare. 
Vattel  a  formulé  a  ce  sujet  l'importante  règle  que  voici  :  «  Toutes 
les  fois  que  les  lois  politiques  ou  les  traités  n'ont  pas  établi  de 
distinctions  contraires,  ce  que  l'on  dit  du  territoire  d'une  nation 
s'applique  en  même  temps  à  ses  colonies.  » 

Cette  règle  résout  implicitement  la  question  de  savoir  si  ces 
]>ossessions  ou  colonies  peuvent  parfois  être  envisagées  comme 
l'Etat  lui-même.  Eût-il  été  permis,  a  l'époque  où  les  possessions 
anglaises  des  Indes  étaient  administrées  par  une  Compagnie  privi- 
légiée, de  les  confondre  avec  l'État  lui-même?  La  réponse  est 
extrêmement  simple.  Quelque  puissante  qu'ait  été  la  Compagnie 
des  Indes  orientales,  elle  dépendait  entièrement  du  gouvernement 
britannique,  qui  la  représentait  de  plein  droit  dans  ses  relations 
avec  les  États  et  les  gouvernements  étrangers  **. 

•  Cicéron,  De  rep.,  lib.  1,  §  25;  Vattel,  Le  droit,  prélim.,  §  1;  liv.  4,  ch.  1,  §  1; 
Grotius,  Le  droif,  liv.  1,  ch.  1,  §  44;  Wlieaton^  fjlêni.,  liv.  1,  ch.  2,  §  2;  PulTendorf, 
IhijiD'c,  lib.  8,  cap.  44,  §  13;  Burlamaqui,  Droit  de  la  tint.,  t.  IV,  pte.  1,  ch.  4; 
lieffler,  §  16;  Bello,  pic.  1,  cap.  1,  §  1  ;  Klùber,  Droit,  §  20  ;  Halleck,  ch.  3,  §§  1,  2; 
PhiUimore,  Cojn.,  vol.  1,  §  65;  Garden,  Traité,  l.  I,  pp.  2U  et  seq.;  Twiss,  Peate, 
il  4  cl  seq.;  Fiore,  t.  I,  pp.  97  et  seq.;  Poison,  secl.  1,  §  4;  Rayneval,  Inst.,  liv.  1, 
ch.  4,  §  2;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  prélira.,  g  1  ;  Pradier-Fodéré,  Vattely  prélim., 
§  1;  [^wrence,  Coin.,  pie.  1,  ch.  2,  §  2;  OU,  Klùher,  §  20;  Semgny,  Traités,  l.  I, 
p.  19;  lOrlolan,  Souveraineté;  De  Donald^- L^'Vyi«/a/ ion,  t.  II,  p.  81  ;  Pradicr-Fodéré, 
Fiore,  t.  I,  pp.  98-101. 

••  Whealon,  Élêm.,  pie.  1,  ch.  2,  §  2;  Vattel,  Le  droit,  Uv.  1,  ch.  18,  §  ^0;  Gro- 
tius, Le  droit,  liv.  1,  ch.  3,  §  7;  Heineccius,  Elementa  juris,  lib.  1,  §  231;  PulTen- 
dorf, De  jure,  lib.  8,  cap.  12,  §  5;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  §63;  Bowyer,  ch.  27  ; 
HaUeck,  ch.  3,  §§  3,  4;  Wildmann,  vol.  I,  p.  40;  Lawrence,  Com.,  pte.  1,  2,  §  2  ; 
Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  I,  ch.  18,  §  210;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  liv.  I,  ch.  18, 
§210. 
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Souveraineté  ^  |j.  \insi  (juc  iioiis  Tavons  (léik  fait  observer  plus  haut,  TEtat, 
organe  suprême  du  droit  chez  un  peuple,  exige  un  organisme 
propre  a  réaliser  ce  même  droit  et  a  le  traduire  sur  le  terrain  des 
faits.  Le  gouvernement  d'un  État,  en  tant  que  produit  et  instru- 
ment  de  la  souveraineté  du  pays,  peut  entretenir  deux  sortes  de 
relations  fondamentales  :  les  unes,  de  droit  public  interne,  c'cst-a- 
(lire  celles  qu'il  entretient  au  point  de  vue  politique  avec  les  ci- 
toyens ou  sujets  placés  sous  son  action  ;  les  autres,  de  droit  public 
externe  ou  de  droit  internatioiml,  qui  embrassent  tout  ce  quj 
concerne  ses  i*apports  avec  les  autres  États.  Les  relations  de  droit 
international  s'étendent  depuis  les  représentants  ou  dépositaires  du 
pouvoir  suprême  d'une  nation  jusqu'aux  corporations,  aux  sociétés 
publiques  et  aux  simples  particuliers.  Et  comme  chez  certains 
peuples  le  gouvernement  est  absolu  et  s'identifie  avec  la  personne 
cpii  l'exerce,  les  publicistes  ont  été  conduits  k  employer  comme 
svnonvmes  les  mots  État  et  souverain,  en  attribuant  aux 
monarques  le  droit  de  régler  les  relations  internationales  de  leurs 
peuples. 

Le  pouvoir  (jui  appartient  à  toute  nation  de  déterminer  sa 
manière  d'être,  de  formuler  ses  conditions  de  droit,  en  un  mot 
de  constituer  l'État  et  le  gouvernement  selon  l'idée  qu'elle  repré- 
sente ou  le  but  humain  qu'elle  poursuit,  forme  ce  qu'on  a  dési» 
gué  par  les  termes  de  sowveraineté  de  la  nation.  Suivant  Vattel, 
(pii  a  donné  une  grande  extension  a  sa  définition,  toute  nation 
(pii  se  gouverne  elle-même,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
jKHirvu  qu'elle  reste  indépendante  de  tout  peuple  étrangery  est  un 
Étal  souverain.  A  nos  veux  le  caractère  essentiel  de  la  souve- 
raineté  d'un  État  ne  repose  pas  sur  son  plus  ou  moins  de  dépen- 
dance d'un  autre  État,  mais  bien  sur  la  faculté  qu'il  a  de  se 
donner  une  constitution,  de  fixer  ses  lois,  d'établir  son  gouverne- 
ment, etc.,  sans  l'intervention  d'aucune  nation  étrangère.  Cette 
souveraineté  pourrait  d'ailleurs  se  modifier,  se  déterminer  eu 
(pielque  sorte  par  des  conventions  et  des  traités,  sans  que  pour 
cela  on  fut  fondé  a  soutenir  que  celte  souveraineté  s'est  perdue 
complètement.  Du  reste,  Vattel  fui-même  applique  un  correctif  à 
sa  définition,  lorsqu'il  dit  que  pour  qu'une  nation  puisse  figurer 
dans  la  grande  société  soumise  au  droit  des  gens,  il  faut  que 
cette  nation  soit  véritablement  souveraine  et  indépendante,  c'est- 
iMlire  «  qu'elle  se  gouverne  elle-même  par  sa  propre  autorité  et 
par  ses  propres  lois.  » 
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Mais  le  caractère  (Vun  Etat  peut  être  affecté  légalement  par  sa 
liaison  avec  d'autres,  et  sa  souveraineté  peut  être  considérée 
comme  altérée  ou  comme  entièrement  détruite,  selon  la  nature  du 
pacte,  le  degré  d'influence  exercée  par  le  supérieur,  et lobéissance 
reconnue  ou  rendue  par  Tinférieur  ;  peu  importe  qu'une  telle 
situation  résulte  d'une  organisation  politique  ou  de  traités  d'alliance 
inégale  et  de  protection.  Si  un  État,  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
manières,  abandonne  ses  droits  de  négocier  et  de  conclure  des 
traités,  et  perd  ses  attributs  essentiels  d'indépendance,  il  ne  peut 
plus  être  regardé  comme  un  État  souverain  ou  comme  un  membre 
de  la  grande  famille  des  nations.  Son  siaiu^  légal  n'est  pascbangépar 
une  perte  de  pouvoir  relatif,  mais  par  une  perte  des  attributs  es- 
sentiels d'indépendance  et  de  souveraineté,  c'est-à-dire  le  droit 
d'exercer  sa  volonté  et  la  capacité  de  contracter  des  obligations. 

La  dépendance  d'un  État  à  l'égard  d'un  autre  est  donc  bien  une 
limite  imposée  k  sa  souveraineté  ;  cependant  elle  n'en  est  pas  la 
négation  absolue.  Si  cette  dépendance  était  telle  qu'elle  assujettit 
complètement  l'État  subordonné  et  le  privât  de  tous  droits  souve- 
rains, il  faudrait  nécessairement  que  les  traités  desipiels  découle- 
rait cette  dépendance  déterminassent  directement  ou  indirectement 
la  nature  et  l'étendue  des  relations  internationales  que  cet  État 
jiourrait  continuer  k  entretenir. 

§  42.  On  ne  considère  pas  non  plus  comme  incompatible  avec  if  vuiedç 
la  souveraineté  d'un  État  l'obéissance  transitoire  qu'il  doit  aux 
ordres  d'un  autre  gouvernement,  ou  l'influence  extérieure  à 
laquelle  il  peut  éventuellement  se  soumettre.  Ainsi,  par  exemple, 
la  ville  de  Cracovie  fut  reconnue  en  1815  par  le  congrès  de  Vienne 
comme  un  État  libre,  indépendant  et  neutre,  sous  la  protection 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Malgré  la  puissante 
influence  que  ces  trois  protecteurs  furent  ainsi  appelés  a  exercer 
sur  cet  État,  Cracovie  ne  cessa  d'être  considérée  comme  nation 
indépendante  dans  ses  relations  internationales  jusqu'en  1840, 
(•poque  à  ]a(|uelle  elle  a  été  incorporée  a  l'empire  d'Autriche  ; 
aussi  cette  incorporation  motiva-t-elle  de  la  part  de  l'Angleterre, 
do  la  France  et  de  la  Suède  une  protestation,  fondée  sur  la  viola- 
tion des  traités  de  1815  (1). 
H  43.  La  souveraineté  d'un  État  dans  ses  relations  internationales     Paiement 

d'un  tribut) 


(1)  Martens^Murhard,  t.  IX,  p.  374;  t.  X,  pp.  1.,  107, 116;  Angeberg,  Le  coiigrts, 
p.  1832;  Angeberg,  Pohnfne,  pp.  4047,  1050,  106i,  1002;  Slate  ^Kipern,  1846-1847» 
p.  1042. 
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n'est  pas  modinée  davantage  par  le  paiement  d'un  tribut,  ou  |Kir 
une  dépendance  féodale  nominale,  telle  qu'était,  par  exemple, 
celle  dans  laquelle  avant  1818  le  royaume  de  Naples  se  trouvait 
placé  a  regard  du  Saint-Siège. 

Le  paiement  d'un  tribut  n'a  aucune  relation  avec  la  souve- 
raineté et  ne  peut  y  apporter  de  modification  dans  sa  signification 
internationale.  Ainsi,  entre  autres  exemples,  que  pouvaient  avoir 
de  commun  avec  la  souveraineté  des  États  maritimes  de  l'Europe 
les  tributs  que  ces  États  ont,  durant  plusieurs  siècles,  jusqu'en  1830, 
payés  aux  États  barbaresques  ?  Les  conditions  que  la  Porte  im- 
posa en  1862  à  la  principauté  de  Monténégro  sont  d'une  tout 
autre  nature,  puisqu'elles  concédaient  a  la  Turquie  le  droit  de 
passage  sur  le  territoire  monténégrin  et  donnaient  au  sultan  le 
droit  de  domaine  éminent  sur  ce  même  territoire  *. 
uniondodif-      §  44.  L'uuiou  de  deux  ou  de  plusieurs   États,   comme  consé- 

férenlaÊtato:  ^  ^       ,  .         ^ 

ses  effets  in-  qucncc  d'uu  pactc  ou  d'une  convention,  est  un  fait  tres-fréquent 

ternationauz.  ... 

dans  l'histoire  des  nations. 

Pour  déterminer  si  les  États  qui  s'unissent  conservent  ou  non 
leur  souveraineté  individuelle  et  les  relations^  internationales  qui  s'y 
rattachent,  il  est  nécessaire  d'examiner  les  conditions  générales 
qui  senent  de  base  a  l'union  contractée.  Si  les  États  qui  s'asso- 
cient créent  un  nouveau  pouvoir  national,  un  État  nouveau  dont 
chacun  d'eux  n'est  qu'un  élément  constitutif,  il  estr  indubitable  que 
ces  États  auront  perdu  leur  souveraineté  extérieure  individuelle, 
bien  qu'ils  aient  consente  réciproquement  la  plupart  de  leurs 
droits  essentiels.  Si  ces  États  ne  constituent  pas  un  nouveau  pou- 
voir central,  une  nouvelle  nationalité,  ils  conservent  forcément 
leur  ancienne  considération  internationale. 

L'union  des  États  soulève  de  nombreuses  et  importantes  ques- 
tions. Ainsi  ils  peuvent  s'unir  soit  par  une  union  personnelle  ou 
réelle  sous  un  même  souverain,  soit  par  incorporation  ou  par 
pacte  fédéral  ;  ils  peuvent  encore  constituer  une  confédération  ou 

*  Whealon,  Élém.,  pie.  1,  ch.  2,  §§  12, 13,  14;  Grotius,  Le  droite  liv.  1,  ch.  3, 
§§  7,  21-23;  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  \,  §§  4-8;  Bynkersoek,  QxmbsI,  lib.  1,  cap.  17; 
Heffler,  §  18,  19;  Martens,  Précis,  §§  10-20;  Klûber,  Droit,  §§  21,  24,  29, 33;  Philli- 
more,  Corn.,  vol.  1,  §  77;  Halleck,  ch.  3,  §§  2,  5-7;  Twiss,  Pcarc,  §§  31  et  seq.; 
Klûber,  Acten,  Bd.  Y,  §  138;  Fiore,  1. 1,  pp.  134  et  séq.  ;  Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  109^ 
110;  Bowyer,  ch.  19;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  sec.  1,  cap.  5;  Ortolan,  Rttjles,  liv.  1, 
ch.  2;  Lawrence,  Com.,  pte.  I,  ch.  2,  §§  12-14;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  1, 
ch.  1,  §§  4,  8;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  liv.  1,  ch.  1,  §§  4,  8;  Pradier-Fodéré,  Fiorc^ 
1. 1,  p.  134. 
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un  £tat  composé.  Dans  ces  diverses  hypothèses  leurs  conditions 
internationales  éprouvent  de  gravea  changements. 

L'histoire  otTrant  des  exemples  remarquables  d'unions  et  de 
confédérations  de  peuples,  nous  allons  exposer  ici  les  consé- 
quences  les  plus  essentielles  qu  ont  ces  unions  relativement  k  la 
souveraineté  extérieure  des  nations  \ 

%  45.  L'union  personnelle  d'États  différents  sous  un  même  sou-  ^^^^  ^^' 
verain  n'entraîne  pas  l'extinction  de  la   souveraineté   individuelle  unmômeTOu- 

^  _t  .  .  verain.  Suède 

des  Etats  qui  l'ont  formée,  pourvu  que  ces  Etats  l'aient  réalisée  Jinton"^*ïe 
selon  les  principes  de  l'égalité  complète  de  droits.  Dans  les  mêmes  i^^Sd?**®^* 
conditions,  l'union  réelle  produit  des  conséquences  identiques. 

Les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  sont  unis  sous   une  * 
même  dynastie  ;   mais  ils  ont  une  constitution,  des  lois,  une  ad- 
ministration  distinctes,   ce  qui  n'empêche  pas  que  dans  leurs  re- 
lations internationales  ils  doivent  être  représentés  par  un   seul   et 
même  souverain,  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége. 

Le  canton  suisse  de  Neuchâtel  a  fait  longtemps  partie  de  la 
fédération  helvétique,  tout  en  ayant  pour  souverain  le  roi  de 
Prusse,  mais  sans  pour  cela  se  considérer  comme  incorporé  au  grand 
royaume  du  nord.  H  en  était  de  même,  à  une  autre  époque,  des 
royaumes  d'Angleterre  et  de  Hanovre,  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande. 

L'union  sous  un  même  souverain,  unio  personalis,  peut  quel- 
quefois entraîner  la  perte  de  l'individualité  d'un  Etat  ;  seulement, 
l'union  une  fois  rompue,  cette, individualité  renaît  ipso  facto.  D'un 
autre  côté,  on  conçoit  que  l'union  crée  entre  lefe  Etats  ainsi  reliés 
l'un  a  l'autre,  quoiqu'ils  se  regardent  respectivement  comme 
étrangers,  certains  liens  indissolubles  qui  les  mettent  dans  la 
presque  impossibilité  de  se  faire  la  guerre  **. 

§  46.  L'union  des  États,  unie  civttutum,  sous  un  même  chef  le^oi*^ 
suprême  est  réelle^  lorsque  la  souveraineté  individuelle  de  chacun  Sin?*L^lîion 
se   perd  dans  la   souveraineté  générale  qui  résulte   de  l'union.  d^^utriJSJ.^'^ 

*  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  9,  §§  8,  9;  Twiss,  Peace,  §§  37  et  seq.;  Wheaton, 
Élém.,  pte.  1,  ch.  2,  §§  15, 16;  Martens,  Précis,  §  29  ;  Ortolan,  Règles,  liv.  4,  ch  2; 
Heffter,  §§  19,  29;  Klûber,  Droit,  §  27;  Wildman,  vol.  I,  p.  67  ;  Halleck,  ch.  3,  §  10; 
Riqaelme,  t.  I,  lib.  1,  tit.  1,  sec.  1,  cap.  5,  pp.  107, 108;  Merlin,  Répertoire,  v.  Sou- 
veraineté;  Vergé,  Précis  de  Martens,  l^  I,  pp.  115-117. 

**  Grotius,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  3,  §  7  ;  liv.  2,  ch.  9,  §§  8,  9;  Vattel,  Le  droit,  liv.  1. 
ch.  1,  §  9;  Wheaton,  Élêm.,  pte.  1,  ch.  2,  §  16;  Philliraore,  Com.,  vol.  I,  §  76; 
Twiss,  Pea4!e,  §§  38,  40;  Heffler,  §  20;  Kliiber,  Droit,  §  27;  Martens,  Précis,  §  29; 
Halleck,  ch.  2,  §  11;  Bowyer,  ch.  27;  Bello,  pte.  i,  cap.  1,  §  5;  Ortolan,  Règles, 
liv.  1,  ch.  2  ;  Lawrence,  Com.,  pte.  1,  ch.  2,  §  16;  Vergé,  Précis  de  Martens,  L  I, 
p.  116;  Eschbach,  Tnt.,  §43;  Pradier-Fodéré,  Gratins,  t.  II,  p.  99. 
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(]ellc  seconde  espèce  crunion  s'accomplit  quand  les  destinées  des 
peuples  unis  se  fusionnent  C4jmplèlement.  L  empire  d'Autriche, 
moins  la  Hongrie,  est  lexemple  le  mieux  caractérisé  d'une  sem- 
blable union  ;  car  si  les  divers  États  qui  constituent  cet  empire 
ont  conservé  des  lois  fondamentales  et  des  institutions  politiques 
distincfes,  ils  sont  unis  si  étroitement  sous  la  même  dynastie  que 
leur  souveraineté  extérieure  a  été  entièrement  absorbée  par  la  sou- 
veraineté générale  du  chef  unique  placé  a  leur  tête  (1)  *. 
Êtau^^artS^  §  47.  L'uuion  des  Élals  opérée  par  incorporation  produit  à 
corporation.     Téffard  de  la  souveraineté  extérieure  les  mêmes   résultats    que 

Incorporation         <-'  .  .        , 

de  l'Ecosse  à  Tunion  réelle.  Dans  les  deux  cas,  la  souveraineté  particulière  de 

1  Angleterre.  •  . 

chacun  demeure  confondue  dans  la  souveraineté  générale  ou  dans 
celle  de  TÉtat  incorporant  ;  aussi  une  nation  qui  s'incorpore  h 
une  autre  abdique-t-elle  le  droit  quelle  possédait  de  régler  ses 
relations  extérieures,  de  déclarer  la  guerre,  de  conclure  des  iraî- 

(1)  Nous  exceptons  ici  la  Hongrie  à  cause  de  la  situation  actuelle  de  ce 
royaume  dan^  Tempire  d'Autriche.  Les  relations  de  ces  deux  États  ont  été  très- 
iiiultiples,  très-variées  depuis  la  grande  insurrection  de  1818.  Le  gouvernement  au- 
frichinn  a  suivi  à  Tégard  de  la  Hongrie  la  même  politique  que  celle  qu*adoptû  la 
Russie  pour  étouffer  la  dernière  insurrection  en  Pologne.  L'Autriche  voulut  aussi 
f  ûre  disparaître  la  Hongrie  et  l'absorber  dans  rempire,  en  effaçant  par  la  violence 
1"S  institutions  et  les  mœurs  du  pays;  mais  la  Hongrie  ne  put  être  complètement 
dominée,  et  en  1860  le  gouvernement  autrichien  dut  modifier  sa  conduite.  L'ordon- 
nance du  20  octobre  de  la  même  année  et  celle  du  SI  février  1861  établissaient  en 
faveur  de  la  Hongrie  certaines  garanties  et  une  sorte  d'indépendance  par  rapport 
aux  autres  pays  qui  forment  l'empii  e  d'Autriche  proprement  dit  ;  elles  déterminaient 
\\  création  d'une  diète  commune  pour  tout  l'empire,  et  de  diètes  particulières  pour 
les  différentes  nationalités  absorbées  par  la  couronne.  L'empereur  se  réservait  le 
pouvoir  législatif  suprême  ;  cependant  la  diète  avait  voix  consultative,  et  son  inter- 
vention était  nécessaire  pour  la  sam-.tion  des  contributions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires et  pour  le  recrutement  militaire.  Les  mêmes  ordonnances  rétablirent  Tan- 
tique  organisation  de  la  Hongrie)  en  restreignant  toutefois  notablement  les  pouvoirs 
de  la  diète  de  ce  roy.iume  Le  gouvernement  autrichien  fit  de  vains  efforts  pour 
obtenir  que  la  Hongrie  envoyât  des  représentants  à  la  diète  de  l'empire;  mais  après 
avoir  constitué  sa  diète  particulière,  elle  persista  dans  un  rôle  d'abstention  qui  ren- 
versa tous  les  plans  de  la  cour  de  Vienne  et  ne  tarda  pas  à  produire  ses  censé- 
'  quenoes  nécessaires.  En  1865,  l'empereur  François-Joseph  autorisa  la  réinstallation 

de  la  diète  hongroise  à  Pesth,  assista  en  personne  à  son  ouverture,  offrit  de  se  faire 
couronner  dans  la  capitale  même  comme  roi  de  Hongrie,  et  s'engagea  à  remettre 
on  vigueur  l'ancienne  constitution  royale.  Ces  promesses  ayant  été  accomplies,  le 
royaume  de  Hongrie  s'est  trouvé  rétabli  dans  son  autonomie  et  régi  par  sa  consti" 
tution  propre. 

*  Grotius,  Le  droit,  Mv.i,  ch.  3,  §7;  liv.2,  ch.  9,  §§  8,9;  Wheaton,  È/om.,  pte.  1, 
ch.  2,  §  17;  Heffler,  §  20;  Twiss,  Pécule,  §  39  ;  Hallock,  ch.  3,  §  12  ;  Vergé,  Précis  de 
MarteriJt,  t.  I,  p.  116;  Lawrence,  Com.,  pte.  1,  ch.  2,  §  17;  Lawrence,  Klem.,  by 
Wheaton,  note  29;  Bani,  Eh>)it.,  by  Whcalon,  noie  '20;  Pradirr-Foicré,  Vntfct.  t.  I, 
pp.  130-132. 
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tés;  en  un  mot,  cette  nation  perd  sa  nationalité.  Si  Tincorporation 
se  n*alise  avec  le  consentement  de  la  nation  incorporée  par  vote 
populaire  ou  au  moyen  du  suffrage  universel,  le  citoyen  qui  re- 
fuse de  s'y  conformer  est  libre  d'abandonner  le  pays  et  de  dis- 
poser à  sa  guise  des  biens  qu'il  y  possède.  Nous  pouvons  citei* 
comme  exemple  de  ce  genre  d'union  par  incorporation  celui  que 
nous  offre  l'Angleterre  relativement  a  l'ancien  royaume  d'Ecosse. 

§  18.  L'uuion  par  incorporation  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  tioi!"ae'ia7oI 
fsl,  selon  Wheaton,  un  acte  irrégulier  (jui  échappe  à  toute  déli-  l\'i;!.'^'i^. /"  ^'^ 
nition  exacte.  Cet  acte  a  pourtant  été  légitimé  diploinati(|uemenl 
|)ar  le  congrès  de  Vienne,  <pii  déclara,  dans  l'article  T'  «le  son 
acte  iinal  du  9  juin  1815,  que  le  grand-duché  de  Varsovie,  a 
l'exception  des  districts  et  <les  provinces  énumérés  dans  d'autres 
articles,  demeurerait  réuni  a  la  Uussie,  a  ia()uelle  il  serait  lié  ir- 
ivvocablement  par  sa  constitution,  pour  être  possédé  a  perpétuité 
par  l'empereiur,  ses  héritiers  et  ses  successeurs.  11  concédait  au 
czar  le  titre  de  roi  de  Pologne  et  consacrait  l'engagement  pris 
par  celui-ci  de  donner  a  cet  État,  jouissant  d'une  administration 
distincte,  une  représentation  et  des  institutions  nationales  réglées 
d'après  le  mode  d'existence  politi(pie  du  gouverncîment  au(|uel  il 
appartenait  désormais.  Se  soumettant  aux  principes  posés  par  le 
congrès  de  Vienne,  l'empereur  Alexandre  T'  accorda  au  royaume 
(le  Pologne  la  constitution  de  novembre  1815,  eu  vertu  de  laipielle 
le  royaume  demeurait  annexé  a  la  Russie  ;  mais  pour  pouvoir  y 
exercer  Tautoritë  souveraine,  l'empereur  (levait  se  faire  couronner 
a  Varsovie  et  jurer  l'observation  de  la  constitution.  Le  roi  et  une 
diète  composée  de  deux  chambres  formaient  le  pouvoir  législatif. 
La  Pologne  conservait  son  armée,  le  droit  de  frapper  monnaie  et 
de  récompenser  le  mérite  des  jjarticuliers. 

Cet  état  de  choses  se  maintint  juscpi'en  187)0,  époque  a  lai|uelle 
la  Pologne  se  souleva  contre  ses  dominateurs  ;  mais  rinsurrection 
fut  vaincue  par  les  armées  russes,  et  le  î2(î  février  1852  l'empe- 
reur Nicolas  publia  un  manifeste  par  lequel  il  déclarait  que  le 
royaume  de  Pologne  devait  être  considéré  comme  uni  pour  toujours 
à  l'empire,  dont  il  était  désormais  une  partie  intégrante  ;  que  le 
couronnement  des  rois  de  Pologne  se  ferait  'a  Moscou  ;  que  la  dit^te 
était  a  jamais  dissoute,  et  que  l'armée  de  l'empire  et  celle  du 
royaume  n'en  formeraient  plus  qu'une.  Cependant,  au  point  de 
vue  administratif,  la  Pologne  ne  fut  pas  encore  dépouillée  de  toute 
indépendance.  En  vertu  A\in    statut   spécial  du   ni(*me  empereur. 
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lo  royaume  devait  être  administré  par  un  gouverneur  général  et 
par  un  conseil  d'administration  nommé  par  Sa  Majesté  ;  le  code 
civil  et  le  code  criminel  y  étaient  distincts  de  ceux  des  autres  pro- 
vinces ;  on  créa  dans  le  Conseil  d'État  de  Tempire  russe  une  sec- 
tion pour  les  affaires  de  la  Pologne  ;  on  institua  des  États  provin- 
ciaux pour  délibérer  sur  les  intérêts  généraux  du  royaume  ;  enfin, 
on  conserva  dans  leurs  conditions  primitives  les  assemblées  de  la 
noblesse  et  des  communautés,  ainsi  que  les  conseils  municipaux 
de  Varsovie  et  de  quelques  autres  villes.  La  portée  de  c^  statut 
dépassant  celle  de  Tacte  final  du  9  juin  1815,  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Paris  protestèrent  contre  cette  incorporation  dégui- 
sée. Mais  ce  fut  seulement  en  1861  que  la  diète  de  Pologne  fut 
rétablie  ;  alors  il  fut  décrété  de  nouveau  que  Tempereur  de  Russie 
n'agirait  que  comme  roi  de  Pologne  dans  les  affaires  relatives  à  ce 
royaume.  L'année  1862  fut  marquée  par  un  nouveau  soulèvement 
de  la  Pologne  ;  a  cette  occasion  la  Russie  conclut  avec  le  cabinet 
de  Berlin  la  convention  dite  de  Saint-Pétersbourg,  par  laquelle  la 
Prusse  consentait  a  éloigner  tous  les  Polonais  de  ses  frontières  et 
a  laisser  les  armées  russes  poursuivre  les  insurgés  jusque  sur  le 
territoire  prussien.  La  France  et  l'Angleterre  tentèrent  vainement 
de  s'opposer^a  la  mise  en  vigueur  de  cette  convention  ;  se  replaçant 
alors,  de  concert'avec  le  cabinet  de  Vienne,  sur  le  terrain  des  trai- 
tés de  1815,  elles  proposèrent  successivement  pour  régler  la  ques- 
tion polonaise  six  bases  ou  projets  d'arrangement,  qui  furent  re- 
poussés par  le  gouvernement  russe.  En  présence  de  cette  résistance, 
il  ne  restait  d'autre  ressource  que  de  déclarer  la  guerre  a  la  Russie; 
mais  les  puissances  qui  avaient  pris  en  main  cette  noble  cause 
reculèrent  devant  une  pareille  extrémité,  et  l'insurrection  polonaise 
ne  tarda  pas  à  être  étouffée  dans  le  sang.  Aujourd'hui  Tancien 
royaume  de  Pologne  se  trouve  réduit  à  l'état  de  province  russe. 

Les  détails  qui  précèdent  montrent  suffisamment  que  la  domina- 
tion de  la  Russie  sur  la  Pologne  n'est  fondée  sur  aucun  titre  légi- 
time, pas  même  sur  les  actes  du  congrès  de  Vienne.  Elle  n'a 
d'autre  autorité,  d'autre  sanction  que  celle  que  la  force  des  armes 
peut  lui  donner.  La  Pologne  conserve  donc  le  droit  imprescriptible 
de  rétablir  sa  nationalité,  puisque  les  incorporations  violentes  et 
forcées  des  nations  ne  sauraient  jamais  être  regardées  ni  comme 
un  principe  constitutif  du  droit  des  gens,  ni  comme  la  source  légi- 
time et  avouable  d'une  situation  politique  quelconque.  D'autre  part, 
les  protestations  élevées  par  l'Angleterre  et  la  France  contre  cette 
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incorporation  suffisent  pour  sauvegarder  le  droit  et  pour  fournir  en 
tout  temps  à  la  cause  polonaise  un  puissant  argument  moral  et  une 
force  nouvelle*. 

§  49.  Lorsque  divers  États  souverains  s'unissent  au  moyen  d'un  jaK^^trl" 
pacte,  ces  États  peuvent  former  soit  un  système  d'États  confédérés  dérauons. 
proprement  dits,  soit  un  gouvernement  fédéral  suprême. 

Si  les  conditions  de  ce  pacte  sont  telles  que  chacun  des  États 
associés  conserve  le  principe  de  sa  souveraineté,  le  droit  de  se  gou- 
verner par  ses  lois  particulières,  en  s'obligeant  seulement  a  faire 
exécuter  dans  Tintérieur  de  ses  limites  propres  les  résolutions  gé- 
nérales délibérées  et  adoptées  en  commun  sur  certaines  questions 
et  concernant  certains  intérêts  spéciaux,  il  y  a  formation  d'un  sys- 
tème d'États  confédérés.  Si,  au  contraire,  le  gouvernement  établi 
par  le  pacte  d'union  des  États  est  souverain  et  suprême  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  pour  agir  directement  non  seulement  sur 
les  États  qui  s'associent,  mais  encore  sur  les  citoyens  de  chacun 
d'eux,  cette  union  devient  un  gouvernement  fédéral. 

§  50.  Nous  pouvons  dire  par  conséquent  que  le  trait  essen-  i^^sJ-nc^^n 
tiel   qui  distingue  les  États   confédérés   des  États  fédérés  con-  fg^^^^^®^ 
siste  en  ce  que  chez  les  premiers  il  n'existe  point  de  pouvoir  exé-  ^11^^  fôd^ 
cutif  commun  qui  ait  le  droit  d'imposer  ses  décrets  et  soit  en  "^«^ 
rapport  direct  avec  les  citoyens  des  États  ;  c'est  cette  signification 
distincte  qui  donne  aux  États  confédérés  et  aux  États  fédérés  un 
caractère  différent  dans  leurs  relations  de  droit  international..  Les 
États  confédérés  jouissent  a  l'extérieur  d'une  sphère  d'action  parti- 
culière, dans  laquelle  ils  peuvent  entretenir  des  relations  diploma- 
tiques avec  les  autres  nations,  tandis  que  les  États  fédérés,  qui,  par 
l'institution  d'un  pouvoir  exécutif  suprême  et  central,  donnent  nais- 
sance à  une  souveraineté  nouvelle,  ne  peuvent  ni  nouer  ni  entretenir 
des  relations  extérieures  **. 

•  Grotius,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  3,  §  21;  Vatlel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  1,  §  11;  Wheaton, 
Êlém.,  pie.  1,  ch.2,  §§  18, 19;  Heffler,  §  20;  Riquelme,  Ub.  1,  lit.  1,  cap.  5;  Halleck, 
ch.  3,§  13;  Klùber,  Droit,  §  27;  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  121  et  seq.;  Vergé,  Précis 
de  Martens,  l.  I,  p.  116;  Lawrence,  Com.,  pte.  1,  ch.  2,  §§  18, 19;  Dana,  Eletn., 
by  Wheaton,  note  27;  Lawrence,  Elem.y  by  Wheaton,  note  30;  Merlin,  Répertoire, 
V.  Souveraineté  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  I,  p.  135. 

*•  Grotius,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  3,  g  7;  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  1,  §  10;  Wheaton, 
fî^'m.,  pte.  1,  ch.  2,  §§  20-22;  Anstin,  Jurisprudence,  pp.  218-224;  Phillimore, 
Com.,  vol.  I,  §  103;  Halleck,  ch.  3,  §  14;  Klûber,  Droit,  §  28;  Heffler,  §  21  ;  Martens, 
Préris,  §29;  Twiss,  Peace,  ch.  3;  Bowyer,  ch.  27;  Ortolan,  Ri'gles,  t.  I,  liv.  1,  ch.  2, 
pp.  13  et  seq.;  Lawrence,  Com.,  pte.  ch.  2,  §§  20-SS2  ;  Vergé,  Précis  de  Martetis, 
t.   I,  pp.  116,  117;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  liv.  1.  ch.  3,  §  7;  Oit,  A7»V>cr,  §28; 
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confédéra-      ^  51,  La  Confédératioli  ffcrmanique,  créée  par  le  pacte  fédéi*al 

tion  germani-         •'  .  .  . 

que-  (le  1813,  peut  nous  servir  d'exemple  pour  apprécier,  au  point  de 

vue  du  droit  international,  Timportance  et  la  signification  du  système 
d'États  confédérés. 

Avant  1866,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  paix  de  Prague,  qui  mit  fin 
a  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  la  Confédération  germa- 
nique se  composait  des  princes  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne, 
de  l'empereur  d'Autriche,  du  roi  de  Prusse,  du  roi  des  Pays-Bas 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  du  roi  de  Danemark 
pour  le  Holstein  et  le  Lauenbourg.  L'objet  suprême  de  cette 
Confédération  était  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'Alle- 
magne, l'inviolabilité  et  l'indépendance  des  États  confédérés. 
L'accession  a  la  Confédération  était  réservée  k  tout  autre  État, 
moyennant  le  consentement  unanime  des  confédérés.  Les  înténHs 
de  la  Confédération  étaient  réglés  par  une  diète  siégeant  a  Franc- 
fort, à  laquelle  assistaient  les  plénipotentiaires  des  États,  avec 
vote  distinct  dans  la  mesure  de  représentation  garantie  a  chacun 
d'eux.  Il  appartenait  aux  assemblées  ordinaires  de  décider  si  une 
question  devait  ou  non  être  soumise  a  l'assemblée  générale  ; 
celle-ci,  composée  d'une  majorité  formée  des  deux  tiers  des  votes, 
était  saisie  de  toutes  les  questions  relatives  aux  lois  fondamentales 
ou  aux  changements  a  y  apporter  ;  elle  était  chargée  des  règle- 
ments organiques  nécessaires  pour  mettre  en  pratique  les  prin- 
cipes qui  servaient  de  base  'a  la  Confédération  tout  entière;  elle 
s'occupait  également  de  l'admission  de  nouveaux  États  et  des  af- 
faires religieuses. 

La  diète  ne  comptait  que  dix-sept  votes  utiles.  L'assemblée  géné- 
rale se  composait  de  soixante-dix  membres,  dont  quatre  représen- 
taient l'empire  d'Autriche  et  quatre  autres  le  royaume  de  Prusse. 
Les  États  confédérés  s'obligeaient  a  défendre  1  Allemagne,  ainsi 
([ue  les  membres  composant  la  Confédération,  contre  toute  attaque 
dont  ils  pourraient  être  l'objet,  et  se  garantissaient  mutuellement 
toutes  leurs  possessions.  Si  la  Confédération  venait  a  déclarer  la 
guerre  a  une  nation  étrangère  quelconque,  aucun  des  États  confé- 
dérés ne  pouvait  entamer  de  négociations  avec  l'ennemi,  ni  traiter 
de  la  paix  ou  d'un  armistice  sans  le  consentement  des  autres 
États.  Ils  s'étaient  réciproquement  interdit  le  droit  de  se  déclarer 


Merlin,  Réj^ertoirCf  v.  Souveraineté;  Eschbach,  Int.,  §44;  Lawrence,  JE'/<?>h.,  by 
\Vhcaton,  note  31. 
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la  guerre  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  et  devaieut  sou- 
mettre tous  leurs  différends  au  jugement  de  la  diète  ;  toutes  les 
Ibis  que  celle-ci  ne  parvenait  pas  a  vider  le  différend,  on  devait 
recourir  a  un  jugement  ou  a  une  sentence  (Austragalinslanz)  qui 
n'admettait  pai$  d'appel.  En  cas  d'insurrection  ou  de  mouvement 
populaire  imminent  dans  un  des  États  de  la  Confédération,  la 
diète  avait  pouvoir  d'intervenir  pour  rétablir  Tordre.  Quand  un 
État  refusait  ou  retardait  indûment  l'administration  de  la  justice, 
les  parties  intéressées  avaient  le  droit  d'invoquer  la  médiation  de 
la  diète,  qui,  dans  certains  cas,  pouvait  soumettre  le  litige  a  la 
décision  d'un  tribunal  spécial.  Ses  décrets  et  ses  décisions  étaient 
obligatoires  pour  toute  la  Confédération  ;  ils  étaient  respectivement 
exécutés  par  les  gouvernements  de  chaque  État,  sauf  les  cas  d'in- 
surrection, qui  rentraient  dans  le  domaine  propre  de  la  diète. 

Les  sujets  respectifs  de  chaque  État  confédéré  avaient  le  droit 
d'acquérir  des  biens-fonds  et  d'émigrer  librement  dans  les  autres 
États  germaniques.  Ils  pouvaient,  sans  perdre  leur  nationalité, 
prendre  du  service  militaire  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  confé- 
dérés, et  Y  occuper  des  fonctions  civiles  ;  ils  étaient  en  général 
exempts  de  tout  impôt  particulier,  lorsqu'ils  voidaient  transporter 
leurs  biens  d'un  État  dans  un  autre. 

La  diète  de  Francfort  pouvait  édicter  toutes  les  mesures  qu'elle 
jugeait  propres  k  favoriser  le  développement  du  commerce  entre  les 
États  confédérés,  à  faciliter  la  navigation  des  fleuves  en  Allemagne. 

§  52.  Il  ressortait  de  cette  organisation  qu'k  l'égard  de  la  poli-     souveraine- 
tique  intérieure,  les  États  de  la  Confédération  germanique  conser--  dw  États  de 
vaient   leur  indépendance  respective  ;  qu  ils  étaient  gouvernes  par  «on. 
des  souverains  différents  et  qu'ils  ne  formaient  pas  un  État  agrégé. 
Ils  pouvaient  donc  entretenir  les  relations  internationales  les  mieux 
appropriées  k  leurs  besoins  et  k  leurs  intérêts.  Ces  mêmes  États, 
qui  avaient  tous  indistinctement  conservé  le  droit  de  légation  ou 
de  représentation  diplomatique,  étaient  également  libres  de  conclure 
des  traités  et  des  alliances,  sous  la  seule  réserve  de  ne  souscrire 
aucun  engagement  international  de  nature  k  porter  atteinte  k  la 
sécurité  de  la  Confédération. 

L'acte  final  des  conférences  ministérielles  de  Vienne,  en  date 
du  la  mai  1820,  précisa  encore  *  davantage  les  droits  des  États 
de  la  Confédération.  Ainsi  les  souverains  des  États  confédérés 
qui  avaient  des  possessions  en  dehors  de  la  Confédération  furent 
autorisés  a  «léclaror  et  a  faire  la   guerre  à  une  nation   étrangère 
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sans  rintervention  de  la  Confédération,  laquelle  devait  demeurer 
neutre,  a  moins  que  la  diète  ne  reconnût  Timminence  d'un  danger 
pour  le  territoire  confédéré.   Cette  décision  s'appliquait  spéciale- 
ment a   l'empereur  d'Autriche  et  aux  rois  de   Prusse,  de  Dane- 
mark et  des  Pays-Bas.  Le  même  acte  reconnaissait  aussi  que  les 
États  dont  le  territoire  était  tout  entier  enfermé  dans  les  limites 
de  la  Confédération  conservaient  le  pouvoir  suprême  |de  déclarer 
et  de  faire  la  guerre  séparément,  de  négocier  et  de  signer  des 
traités  de  paix,  sauf  le  cas  où  la  Confédération  venant  elle-même 
h  déclarer  là  guerre,  les  États  particuliers  perdaient  le    droit  de 
traiter  et  de  négocier  séparément  avec  l'ennemi.   La  diète  reçut 
en  même  temps  le  pouvoir   d'intervenir  dans  les  querelles  entre 
une  puissance  étrangère   et  un  État  confédéré,  mais  seulement  à 
la   demande  de  ce  dernier.  Si  elle  jugeait  injustes  les  prétentions 
de  l'État  confédéré,  elle  pouvait  interposer  son   influence  pour  les 
lui  faire  abandonner;  par  contre,  si  ces  prétentions  étaient  justes, 
elle  devait  employer  ses  bons  oflices  pour  les  faire  prévaloir  au- 
près de  la  nation  étrangère. 
Modiflcations       La  coustitutiou  dc  la  Confédération  germanique  fut  révisée  pour 
par  r^e  de  ja  sccoude  fois  et  profondément  modifiée  par  l'acte  de  la  diète  du 
28  juin  1832.  Les  articles  les  plus  importants  étaient  l'article  4  et 
l'article  5,  qui  avaient  pour  tendance  de  donner  plus  d'extension 
encore  au  pouvoir  matériel  et  moral  de  la  diète  dans  ses  relations 
avec  les  États  confédérés. 
Nouvel  acte      En  1854,  la  diète  de  Francfort  apporta   encore   de  nouveaux 

de  la  diète  en  .       .  •  nu       ,  »    •  i 

date  de  1834.  changements  a  la  constitution  germanique.  Elle  décida  notamment 
que  chaque  fois  qu'il  y  aurait  conflit  entre  le  gouvernement  et  les 
chambres  législatives  d'un  État  confédéré,  soit  par  rapport  k  l'in- 
terprétation de  la  constitution,  soit  au  sujet  de  la  délimitation  des 
attributions  des  chambres,  on  devrait,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  constitutionnels  pour  régler  la  question,  recourir  a  un 
tribunal  arbitral,  dont  la  diète  fixerait  et  déterminerait  le  mode  de 
procéder.  La  sentence  de  ces  arbitres  fédéraux  acquérait  la  même 
valeur  qu'une  sentence  austragaUy  et  l'arbitrage  pouvait  s'appli- 
quer aussi  bien  aux  questions  soulevées  dans  les  villes  libres,  entre 
le  sénat  et  les  autorités  établies,  qu'aux  difficultés  survenues  entre 
les  membres  de  la  Confédération. 
Tentatives      La  puissaucc  toujours   croissante  de  la  diète  germanique  et 

faites      pour       ,  *  *    ,  o  i 

rcn^anisauon  Tinfluence  qu'elle  était  parvenue  peu   a  peu  à  exercer  sur  les 
empire.         États  Confédérés  firent  naître  en  1848  l'idée  d'une  union  politique 
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plus  eomplctc,  de  la  création  d  un  grand  empire  allemand.  Le 
congrès,  réuni  a  Francfort  peu  de  mois  après  la  révolution  de 
février,  tenta  de  la  réaliser  :  après  de  longues  et  savantes  discus- 
sions théoriques,  il  décréta  l'établissement  d'un  empire  dWUe- 
magne  soumis  à  un  chef  suprême,  vota  l'organisation  d'un  pou- 
voir législatif  composé  de  deux  chambres,  sanctionna  l'institution 
d  un  pouvoir  judiciaire  uniforme,  ainsi  que  la  liberté  de  la  tribune 
et  de  la  presse,  et  offrit  enfin  la  nouvelle  couronne  impériale  au 
roi  de  Prusse.  Ce  projet  fut  repoussé  a  la  fois  par  TAutriche,  la 
Bavière,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg  et  par  la  Prusse  elle-même. 
Malgré  Véchec  qu'elles  ont  subi,  les  vues  du  congrès  de  Francfort 
n'en  ont  pas  moins  une  assez  grande  importance  relative,  en  ce 
qu'elles  sont  un  témoignage  éclatant  des  tendances  unitaires  des 
peuples  germaniques,  et  qu'elles  marquent  en  quelque  sorte  le 
point  d'intersection' qui  sépare  l'Allemagne  confédérée,  instituée 
par  les  actes  de  1815,  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
créée  en  1866,  'a  la  suite  de  la  paix  de  Prague. 

Après    1848,   l'Autriche  et  la   Prusse  cherchèrent  de  diverses  ^^^f^^^  ^^ 
manières    à    doter    l'Allemagne    d'une   espèce  de  gouvernement  ^e^J^  ^^^, 
central  ;  mais  leur  rivalité  traditionnelle,  non  moins  que  l'ambition  J^^^^cent^i' 
ou   l'antagonisme   des  États  secondaires,  fit  échouer  leurs  efforts,  ~  guerre  de 
et    l'ancienne   Confédération    germanique  continua  de  subsister.  conJ^^e"^! 
Toutefois  la  guerre  de  1 86  4  contre  le  Danemark  accéléra  la   dé-  ^^^^'    ^^ 
composition  latente  de  l'institution  surannée  a  laquelle  le  congrès 
de  Vienne  avait  donné  naissance.  Le  Danemark,  abandonné   par 
les  grandes  puissances  européennes,   ne  put  résister  seul    aux 
forces  combinées  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Confédération  ; 
après   une  lutte  glorieuse,  mais  pratiquement    inefficace,    il  fut 
contraint  de  signer  k  Vienne,  le  l""'  août  1864,  les  préliminaires 
d'une  paix  qui  enlevait  au  roi  de  Danemark  ses   droits  de  souve- 
raineté sur  les  duchés  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
pour  les  transférer  par  indivis  à  l'empereur   d'Autriche  et  au   roi 
de  Prusse  ;  ces  préliminaires  stipulaient  en  outre  que  la  cession  du 
Schleswig  comprenait  les  îles  appartenant  a  ce  duché,  ainsi  que  le 
territoire  situé  sur  le  continent,  et  qu'a  dater  du  2  août  suivant 
aurait  lieu  un  armitisce  sur  la  base  de  Yuti  possidetis  militaire  (1). 

%  5.5.  Depuis  cette  guerre,  suscitée  pour  affranchir  les  popula-  ^i^^J^Sjf^^^J^ 
tions   des  duchés  de   l'Elbe  de  toute  influence  danoise   et  qui  de  lAiieraa. 

■        gne. 
(1)  Moniteur  univ.,  8  août  1864  ;  Archives  dtp.,  18G4,  t.  IV,  p.  384. 
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(levait  finalement  aboutir  a  leur  annexion  à  la  Prusse,  la  Confédé- 
ration germanique  tendait  visiblement  vers  Tunité,  et  il  était 
impossible  que  ces  aspirations  ne  provoquassent  pas  une  lutte 
armée  entre  les  deux  grandes  puissances  qui  se  croyaient  un  droit 
égal  au  commandement  et  a  la  direction  suprême  en  Allemagne. 

Cette  lutte  éclata  en  1866  ;  ses  conséquences,  que  résume  le 
traité  de  paix  signé  a  Prague  le  25  août  de  la  même  année,  furent 
la  dissolution  de  Tancienne  Confédération  germanique,  la  forma- 
tion de  la  Confédération  de  T Allemagne  du  nord,  Icxclusion  de 
TAutriche  de  toute  participation  directe  aux  affaires  allemandes  et 
Tacquisition  d'un  pouvoir  immense  par  la  Prusse,  dès  lors  placée 
seule  a  la  tête  du  grand  mouvement  germanique. 
États   for-      Voici  les  États  dont   se  composait  la   Confédération  de  TAlle- 

mant  la  nou-  » 

Royaumes  de  Pnissc  et  de  Saxe,  grands-duchés  de  Mecklem- 

bourg-Schwerin,  de    Mecklembourg-Strélitz,   d'Oldenbourg    et    de 

Saxe-Weimar,  duchés  de  Brunswick,  dWnhalt,  de  Saxe-Meiningen, 

de  Saxe-Cobourg,    de    Saxe-Altenbourg,  principautés    de    Lippe- 

Detmold,  de  Reuss  branche  aînée,  de  Reuss  branche  cadette,  de 

Schauenbourg-Lippe,  de   Schwarzbourg-Rudoldstadt,   de   Schwarz- 

bourg-Sondershausen  et  de  Waldeck,  villes  libres  de  Hambourg, 

de  Brème  et  de  Lubeck,  et  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  pour 

le  partie  située  sur  la  rive  droite  du  Mein. 

de^Ta^'cSnfé"      ^  ^^'  ^^^  tcrmcs  du  pactc  constitutif  qui  la  régissait  la   Confé- 

*\^AiiLma  ne^  dératiou  de   TAIlemagne  du  nord  embrassait  dans  sa  compétence 

du  nord.        suprémc  : 

1**  Les  dispositions  relatives  aux  droits  de  changement  de  rési- 
dence, a  rétablissement  du  domicile,  k  rexercice  de  l'industrie,  et 
toutes  celles  qui  concernent  la  colonisation  ou  l'émigration  dans 
des  pays  étrangers  ; 

T  La  législation  douanière  et  commerciale,  ainsi  que  les  impôts 
indirects  relevant  de  l'ensemble  de  la  Confédération  ; 

5**  Le  règlement  du  système  des  poids  et  des  mesures,  de  la 
fabrication  et  de  l'émission  des  monnaies  ; 

i""  Les  dispositions  générales  relatives  aux  banques; 

5**  Les  brevets  d'invention  ; 

6"  La  garantie  de  la  propriété  intellectuelle  ; 

7**  La  protection  du  commerce,  de  la  marine  et  du  pa>îllou 
allemands  k  l'éti^anger,  ainsi  que  la  création  d'un  corps  consulaire 
commun^  rétribué  sur  les  fonds  de  la  Confédération; 
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8**  La  réglementation  des  chemins  de  fer  dans  Tintérêt  de  la 
défense  du  pays  et  du  développement  des  échanges; 

9°  L'entretien  et  la  navigabilité  des  voies  fluviales  communes  k 
plusieurs  États,  et  la  fixation  des  péages  ; 

10*  Les  postes  et  les  télégraphes  ; 

1 P  Les  dispositions  relatives  h  Texécution  réciproque  des  déci- 
sions judiciaires  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ; 

12°  La  légalisation  des  documents  publics; 

15"  La  création  d'une  procédure  civile  commune  et  d'un  droit 
uniforme  relativement  aux  faillites,  aux  lettres  de  change  et  au 
commerce. 

On  voit,  par  ce  résumé,  quelle  énorme  distance  séparait  les 
attributions  du  nouveau  pouvoir  central  de  la  Confédération  alle- 
mande du  nord  de  celles  que  possédait  la  diète  de  Tancienne 
Confédération  germanique. 

La  Confédération  nouvelle  imprimait  l'unité  a  tout,  réglementait 
tout,  et  descendait  jusqu'aux  détails  les  plus  infimes.  Sous  son  in- 
fluence c'est  à  peine  si  l'on  distinguait  encore  l'individualité  des 
Etats  confédérés  ;  mais  elle  ne  s'arrêtait  pas  Ik  :  sa  constitution 
était  plus  explicite  et  plus  décisive  encore. 

L'article  6  disait  :  «  Le  conseil  fédéral  se  compose  des  représen- 
t^jits  des  membres  de  la  Confédération.  Le  droit  de  voter  est  ré- 
parti entre  ceux-ci  dans  la  proportion  admise  pour  l'assemblée  de 
l'ancienne  Confédération  germanique,  de  telle  sorte  que  la  Prusse, 
y  compris  les  anciens  votes  de  Hanovre,  de  Hesse-Electorale,  de 
Holstein,  de  Nassau  et  de  Francfort,  possédera  17  voix,  la  Saxe  4, 
la  Hesse  1,  le  Mecklembourg-Schwerin  2,  la  Saxe-Weimar  1,  le 
Mecklembourg-Strélitz  1,  l'Oldenbourg  1,  le  Brunswick  2,  la  Saxe- 
Meiningen  1,  la  Saxe-Altenbourg  1,  la  Saxe-Cobourg-Gotha  1, 
l'Anhalt  1 ,  le  Schvvarzbourg-Rudolstadt  1 ,  le  Schvvarzbourg-Sonder- 
liausen  1,  Waldeck  1,  Reuss  branche  aînée  1,  Reuss  branche 
cadette  1,  le  Schauenbourg-Lippe  1,  Lippe  1,  Lubeck  I,  Brème  1, 
Hambourg  1.  —  Total,  43  votes.  » 

Ainsi  la  Prusse  réunissait  k  elle  seule  presque  la  moitié  des 
voix.  Et  puisque  l'individualité  des  États  confédérés  disparaissait 
pour  ainsi  dire  devant  les  vastes  attributions  accordées  au  pouvoir 
central  qui  siégeait  a  Berlin,  il  était  aisé  de  prévoir  que  le 
conseil  fédéral  ne  tarderait  guère  k  se  transformer  en  un  conseil 
exclusivement  prussien. 

Quant  aux  relations  extérieures  de  la  Confédération,  l'article  II 
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les  avait  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  présidence  de  la  Confédé- 
ration appartient  a  la  couronne  de  Prusse,  laquelle,  en  cette 
qualité,  possède  le  droit  de  représenter  la  Confédération  dans  les 
relations  internationales,  de  déclarer  la  guerre  et  de  signer  la  paix 
au  nom  de  la  Confédération,  de  conclure  des  traités  d^alliance  et 
autres  avec  les  États  étrangers^  d'envoyer  et  de  recevoir  des  mi- 
nistres publics..  » 

Le  roi  de  Prusse  convoquait  le  conseil  fédéral  et  le  Reichstag 
(assemblée  représentative),  en  déclarait  Touverture  et  en  proro- 
geait ou  dosait  les  sessions. 

En  prévision  du  cas  où  quelques-uns  des  États  confédérés  se 
refuseraient  a  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  fondamentale,  la 
nouvelle  constitution  déclarait  qu'ils  pourraient  y  être  contraints 
par  la  force,  et  même  privés  de  Texercice  de  tout  pouvoir  gou- 
vernemental. 

L'œuvre  établie  en  Allemagne  par  le  congrès  de  1815  sur  des 
fondements  si  fragiles  était  devenue  de  cette  manière,  par  la  lo- 
gique irrésistible  des  faits,  une  confédération  purement  nominale  : 
en  réalité,  on  n'avait  plus  sous  les  yeux  qu'un  État  agrégé,  une 
fédération  d'États,  en  d'autres  termes  la  transition  k  la  formation 
d'un  grand  empire. 

C'est  en  effet  ce  qui  s'est  bientôt  accompli. 

A  la  suite  des  victoires  remportées  sur  la  France  par  les  armées 
allemandes,  les  États  du  sud  de  l'AHemagne  se  sont  fondus,  pour 
ainsi  dire,  dans  l'Union  fédérale  du  nord,  et  a  partir  du  mois  de 
décembre  1870  la  Confédération  allemande  a  fait  place  a  l'Empire 
allemand,  dont  la  présidence  appartient  a  la  couronne  de  Prusse. 
Le  roi  Guillaume  P"  de  Prusse  a,  le  18  janvier  1871,  accepté  la 
dignité  héréditaire  d'empereur  d'Allemagne. 

La  nouvelle  constitution  de  l'Empire,  basée  en  grande  partie  sur 
celle  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  nord,  est  entrée  en 
vigueur  le  4  mai  1871.  En  voici  les  points  fondamentaux:  la 
Conféd(h*ation  des  États  formant  l'Empire  est  investie  d'un  pouvoir 
impérial  souverain  dont  l'exercice  est  confié  à  la  couronne  de 
Prusse  et  a  un  conseil  fédéral  composé  des  représentants  des 
États  confédérés  de  l'Empire.  Le  pouvoir  impérial  est  astreint, 
dans  l'exercice  de  certaines  fonctions,  'a  l'assentiment  du  parle- 
ment (Reichstag),  composé  de  représentants  librement  élus  du 
peuple  allemand  ;  cette  assemblée  possède  aussi  à  certains  égards 
un  droit  de  contrôle. 
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Le  pouvoir  impérial  exerce  exclusivement  le  droit  <le  législation 
sur  les  affaires  militaires,  sur  les  finances  de  TËmpire,  sur  le 
commerce  allemand,  sur  les  postes,  les  télégraphes  et  les  chemins 
de  fer,  en  tant  qu'ils  sont  jugés  nécessaires  dans  Tintérét  de  la 
défense  du  pays  ;  il  a  en  outre  riiiitiative  des  modiûcations  et  des 
développements  successifs  de  la  constitution  de  TEmpire. 

Le  pouvoir  exécutif  dans  le  gouvernement  de  TEmpire  a  dans 
ses  attributions  : 

l*"  Les  affaires  intérieures,  en  tant  que  le  gouvernement  exerce 
le  droit  de  surveillance  et  d'inspection,  et,  a  certains  égards,  le 
droit  même  de  statuer  et  d'ordonner  ; 

2°  Les  affaires  étrangères,  en  tant  que  l'Empereur  a  le  droit  de 
représenter  l'Empire  dans  les  relations  internationales,  de  déclarer 
la  guerre  et  de  faire  la  paix  au  nom  de  l'Empire,  de  conclure  des 
alliances  et  d'autres  traités  avec  les  Etats  étrangers,  d'accré- 
diter et  de  recevoir  des  envoyés  diplomatiques. 

Les  objets  qui  étaient  de  la  compétence  de  la  Confédération  de 
TAIlemagne  du  nord  sont  soumis  désormais  a  la  législation  exercée 
en  commun  par  l'Empire  et  les  différents  États  confédérés,  de 
manière  toutefois  que  les  lois  de  l'Empire  priment  celles  de 
chaque  pays. 

En  cas  de  contestation  entre  les  États  confédérés,  le  pouvoir 
impérial  exerce  la  juridiction  suprême,  ainsi  qu'en  cas  de  délits 
commis  par  des  consuls  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  cas 
de  haute  trahison  et  de  trahison  envers  la  patrie,  etc.,  etc.  (i). 

La  force  de  la  tradition,  l'ambition  démesurée  de  la  Prusse,  le 
mouvement  qui  pousse  partout  les  peuples  de  l'Europe  vers  l'unité 
ont  amené  ce  résultat,  dont  les  conséquences  a  l'égard  du  droit 
international  européen  sont  incalculables  \ 

§  55.   La  fédération  suisse  ou  helvétique  est  la  plus  ancienne      Fédération 

,  ,,  .        .  •  1»!     •  •    •  nn         belvctique. — 

<le  celles  qui  existent  aujourd  hui  ;   son  ongme  remonte,  en  effet,  nutonque. 
jusqu'à!!  XVT  siècle,  quoiqu'elle  ne  date  a  proprement  parler  que 
de   Tannée   1648,   dans  le  cours  de  laquelle  la  Suisse,  lors  de  la 

(1)  Almanach  de  GothUy  1872. 

*  Whezion,  Élém.,  pte.  1,  ch.  2,  §  23;  Twiss,  Pccue,  §§  28  et  seq.;  PhiUimore, 
Cmii.,  vol.  I,  §§  lOi  et  seq.;  Martens,  PrécU,  §  29;  Heffler,  §  21  ;  Ortolan,  Rrgles, 
t-  I,  liv.  1,  ch.  2,  pp.  15  et  seq.;  Wheaton,  llist.,  t.  II,  pp.  132-172;  Halleck,  ch.  3, 
§  15;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  116, 117;  Lawrence,  Corn.,  pte.  1,  ch.  2, 
§23;  Eschbach,  Int.,  §  44;  Lawrence,  ^iem.,  by  Wheaton,  notes  32-38;  Dana, 
Elein.y  by  Wheaton,  notes  29,  30  ;  Pradier-Fodéré,  Grotiusy  1. 1,  p.  205;  Pradier- 
Fodéré,  Vattel,  t.  I,  pp.  132, 133. 
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paix  (le  Wt'stplialie,  a  été  reconnue  par  un  acte  public  des  puis- 
sances européennes  comme  un  État  indépendant  de  Tempire. 

A  cette  époque,  la  fédération  ne  comprenait  que  treize  membres 
ou  cantons  :  Glaris,  Schwytz,  Uri,  Zug,  Unterwalden,  Appenzell, 
Bàle,  Fribourg,  Berne,  Lucerne,  Zurich,  Schaffouse  et  Soleure. 
L'admission,  en  1789,  de  six  autres  cantons,  dont  quelques-uns 
n'étaient  que  des  districts  détachés  des  anciens,  Saiût-Gall,  les 
Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin  et  Vaud,  puis,  en  1815,  de 
Neuchâtel,  Genève,  Valais,  et  enfin  des  subdivisions  ultérieures, 
ont  porté  le  nombre  des  cantons  a  vingt-cinq. 

Parmi  les  treize  fédérés  primitifs,  les  uns  avaient  des  institu- 
tions démocratiques,  les  autres  étaient  régis  par  des  constitutions 
plus  ou  moins  aristocratiques  ;  aussi  la  Suisse  ressentit-elle  profon- 
dément le  contre-coup  de  la  révolution  française,  et  bientôt  la 
lutte  entre  les  partisans  du  statu  quo^  d'un  fédéralisme  inégal,  et 
ceux  de  l'unité  de  la  Suisse,   de  l'abolition  de   la  distinction  de 
Médiation     cautous  souveraius  et  de  sujets,  amena  l'intervention  française  k 
"constTS*  deux  reprises  différentes,  en  1798  et  en  1803.  Alors  le  générai 
de  1803.      Bonaparte,  agissant  comme  médiateur,  imposa  à  la  fédération  une 
organisation  nouvelle,    en  vertu   de  laquelle  ses  intérêts  étaient 
confiés  a  une  diète  fédérale  qui   devait  s'assembler  annuellement 
tour  a  tour  à  Fribourg,  à  Berne,  à  Soleure,  k  Bàle,  k  Zurich  ou  a 
Lucerne,  sous  la  présidence  du  bourgmestre  du  canton  sur  le  ter- 
ritoire (lu(|uel  se  tenait  la  diète  :   le  même  magistrat,  revêtu  pour 
le  terme  d'une  année  du  titre  de  landamman  de  la  Suisse,   était 
chargé  de  toutes  les  communications  avec  les  Etats  étrangers. 
ck)nstituUon       Cet  actc  de  médiation  fut  remplacé  en  1815  par  un  nouvel  acte 

de  1815. 

de  fédération  qui  est  demeuré  en  vigueur  jusqu'en  1848. 

La  fédération  helvétique  de  1815  était  une  union  d'un  carac- 
tère plus  étroit  que  l'ancien  pacte  fédéral  qui  avait  précédé  la 
constitution  établie  en  vertu  de  l'acte  de  médiation.  £lle  avait 
pour  but  la  protection  contre  les  attaques  de  l'étranger  de  l'indi^ 
l)endance  et  de  la  sécurité  des  populations  qui  la  composaient,  et 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté  k  l'intérieur.  Les  cantons  se 
garantissaient  réciproquement  leurs  constitutions  et  leurs  terri- 
toires respectifs  :  toutes  les  fois  qu'un  danger  intérieiu*  ou  extérieur 
menaçait  un  canton,  ce  canton  avait  le  droit  de  réclamer  l'aide 
des  autres. 

La  fédération  avait  une  armée  commune,  composée  de  contin- 
gents fournis  par   chaque  canton,   et  une  caisse  militaire  com^ 
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munc,  aliiuenloe  au  moyen  de  droits  levés  sur  l'importation  des 
marchandises  étrangères  et  collectés  par  les  cantons  situés  sur 
les  frontières. 

Le  pouvoir  souverain  de  la  fédération  résidait  dans  une  diète 
formée  d'un  député  par  canton,  et  siégeant  alternativement  k  Berne, 
a  Zurich  ou  k  Lucerne. 

Comme  les  sessions  de  la  diète  ne  duraient  pas  toute  Tannée, 
lorsqu'elles  étaient  terminées  le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un 
fonctionnaire  résidant  au  siège  de  la  diète. 

Sous  le  pacte  fédéral  d'avant  1798,  les  cantons  pouvaient  con- 
clure des  traités  séparés  les  uns  avec  les  autres,  ou  avec  les  na- 
tions étrangères  ;  la  constitution  de  1815  restreignit  celte  faculté 
a  la  conclusion  de  capitulations  militaires  et  de  conventions  ne 
portant  que  sur  les  matières  économiques  et  de  police,  et  n'étant, 
en  tout  cas,  contraires  ni  aux  lois  fondamentales  de  la  confédéra- 
tion ni  aux  droits  constitutionnels  des  autres  cantons. 

A  la  diète  seule  appartenait  de  déclarer  la  guerre,  de  conclure 
des  traités  d'alliance  et  de  commerce  avec  les  autres  États,  d'ac- 
créditer des  ministres  k  l'étranger,  de  veiller  a  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  fédération,  de  diriger  les  opérations  de 
l'armée  fédérale  et  d'en  nommer  les  chefs. 

Comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  noter,  les  révolu- 
tions qui  ont  successivement  modifié  l'état  de  choses  en  France 
ont  invariablement  exercé  une  influence  dans  une  direction  ana- 
logue sur  l'organisation  intérieure  de  la  Suisse.  Ainsi  nous  Tentative 
voyons,  k  la  suite  de  la  révolution  de  juillet  1830,  plusieurs  ran-  m%832°" 
tons  modifier  leurs  constitutions  respectives,  et  la  diète  fédérale 
instituer  une  commission  k  l'effet  de  réviser  le  pacte  fédéral  de 
1815.  Cette  révision  avait  principalement  pour  objet  de  donner 
au  gouvernement  fédéral  une  plus  grande  force  de  centralisation  ; 
mais  cette  tentative  n'aboutit  qu'a  la  guerre  civile  ;  la  lutte  armée 
du  Sonderbund,  ou  ligue  des  sept  cantons  catholiques  contre  le 
reste  de  la  fédération,  en  181-6,  contribua  k  rendre  plus  ur- 
gente la  refonte  du  pacte  constitutif,  que  le  mouvement  produit 
dans  les  esprits  par  les  événements  de  1848  ne  permit  plus  de 
différer  ;  et  le  12  septembre  de  la  même  année,  la  diète  vota  la 
nouvelle  constitution  qui  a  depuis  lors  régi  la  confédération  jus- 
qu'en 1874. 

%  56.  La  constitution  de  1848,  plus  démocratique  dans  son  en-   constitution 
semble  que   celle  de   1815,   reposait  sur  la  même  base,  sur  les 
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mêmes  principes  essentiels  :  mic  miion  sur  le  pied  de  l'égalité  la 
plus  complète  de  tous  ses  membres,  avec  garantie  mutuelle  de 
leurs  droits  et  de  leurs  territoires  respectifs. 

Quoique,  par  suite   du  fractionnement  de  trois  d'entre  eux  en 
deux,  le  chiffre  total  des  cantons   eut  été  porté  à  vingt-cinq,   la 
membre™  ^de  ''^'d^*^^*^^   coutinua  dc  comptcr,  a  vrai  dire,  vingt-deux  membres 
la  fédérauon.  seulement  ;   car,  au  point  de  vue  politique  ou  fédéral,  les  cantons 
ainsi  partagés  ne  sont  considérés  et  n'agissent  au  surplus  que 
comme  des  fractions  de  canton,  des  demi-cantons. 
^*»g'^^o°        Les  cantons   sont  souverains  en  tant   que   leur   souveraineté 
'^"^c^toïs^^  n'est  pas  limitée   par  la  constitution  fédérale,  et  comme  tels  ils 
la^féSuon   ^•^*'*''c^"^  ^o"s  les  droits  qui  ne  sont  pas  délégués  au   pouvoir  fé- 
déral (art.  3). 

Toute  alliance  particulière  et  tout  traité  d'une  nature  politique 
sont  interdits  entre  les  cantons,  qui  ont  toutefois  le  droit  de 
conclure  réciproquement  des  conventions  sur  des  objets  de 
législation,  d'administration  ou  de  justice,  sous  réserve  de  l'ap" 
probation  de  l'autorité  fédérale  (art.  7),  et  de  faire  avec  les  États 
étrangers  des  traités  sur  des  objets  concernant  l'économie  publique, 
les  rapports  de  voisinage  et  la  police,  pourvu  que  ces  traités  ne 
contiennent  rien  de  contraire  a  la  fédération  ou  aux  droits  d'autres 
cantons  (art.  9)  ;  mais  ils  n'ont  plus  la  faculté  de  conclure  de 
capitulations  militaires  (art.  11). 

Les  rapports  ofllciels  entre  les  cantons  et  les  gouvernements 
étrangers  ou  leurs  représentants  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du 
conseil  fédéral  ;  néanmoins  les  cantons  peuvent  correspondre  di- 
rectement avec  les  autorités  inférieures  et  les  employés  d'un  État 
étranger  lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionnés  k  l'art.  10  (art.  11)- 
La  fédération  a  seule  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  con- 
clure la  paix,  et  de  faire  avec  les  États  étrangers  des  alliances 
et  des  traités,  notamment  des  traités  de  péage  (douanes)  et  de 
commerce  (art.  8).  Le  produit  des  péages  fédéraux  sur  l'importa- 
tion et  le  transit  est  réparti  entre  les  cantons  dans  une  certaine 
proportion  calculée  d'après  le  chiffre  de  leur  population  respective, 
et  l'excédant  est  versé  dans  la  caisse  fédérale  (art.  26). 

La  fédération  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des  troupes  perma- 
nentes. Nul  canton  ou  demi-canton  ne  peut  en  avoir  au  delà  de 
trois  cents  hommes  sans  l'autorisation  du  pouvoir  fédéral 
(art.  13).  L'organisation  générale  de  l'armée  est  déterminée  par 
une  loi  fédérale  (art.  20). 
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En  cas  de  danger  au  dehors,  le  canton  menacé  doit  requérir  le 
secours  des  États  fédérés  (art.  15). 

La  fédération  est  chargée  de  l'administration  des  postes 
(art.  35),  de  la  surveillance  des  routes  et  des  ponts  dont  le  main- 
tien rintéresse  (art.  35)  ;  elle  a  seule  le  droit  de  battre  monnaie 
(art.  36),  de  fabriquer  et  de  vendre  de  la  poudre  a  canon 
(art.  38). 

L'autorité  suprême  de  la  fédération  est  exercée  par  l'assem- 
blée fédérale,  qui  se  compose  de  deux  sections  ou  conseils 
(art.  60)  : 

l""  Le  conseil  national  est  formé  de  députés  élus  directement 
(art.  62)  à  raison  d'un  par  vingt  mille  âmes  (art.  61),  pour  trois 
ans  (art.  65),  par  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  non  exclu  du  droit 
de  citoyen  actif  (art.  63).  Est  éligible  tout  citoyen  suisse  laïque 
et  ayant  droit  de  voter  (art.  64). 

T  Le  conseil  des  États  est  composé  de  quarante-quatre  députés 
des  cantons  (deux  par  canton;  chaque  demi-canton  en  élit  un).  Les 
deux  conseils  délibèrent  sur  tous  les  objets  que  la  constitution 
place  dans  le  ressort  de  la  fédération  (art.  73),  notamment  les 
mesures  pour  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  Suisse,  les 
différends  entre  cantons,  l'établissement  et  la  levée  des  contingents 
d'hommes  et  d'argent,  les  emprunts,  le  budget  et  les  comptes,  la 
police  des  étrangers,  la  haute  surveillance  de  l'administration  et 
de  la  justice  fédérales  (art.  94). 

Les  lois,  les  décrets,  les  arrêtés  fédéraux  ne  peuvent  être  ren- 
dus qu'avec  le  consentement  des  deux  conseils  (art.  78),  qui  s'as- 
semblent une  fois  tous  les  ans  (art.  75)  ;  l'initiative  appartient  h 
chaque  conseil  et  k  chacun  de  leurs  membres  (art.  81),  lesquels 
votent  sans  instructions  (art.  79). 

Les  deux  conseils  réunis  choisissent  parmi  tous  les  citoyens 
suisses  éligibles  au  conseil  national  sept  personnes,  mais  une 
seule  dans  le  même  canton,  destinées  à  former  pour  un  terme  de 
trois  années  (art.  84)  le  conseil  fédéral,  lequel  exerce  l'autorité 
dictatoriale  et  executive  supérieure  de  la  fédération  (art.  83)  et 
est  principalement  chargé  de  ses  relations  extérieures,  du  main- 
tien de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité  (art.  90),  reconnues 
et  garanties  depuis  1815  par  les  puissances  signataires  de  l'acte 
fmal  du  congrès  de  Vienne. 

Le  président  du  conseil  fédéral,  choisi,  ainsi  que  son  vice-prési- 
dent, par  l'assemblée   fédérale   parmi   les  membres  du   conseil. 
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pour  une  année  et  non  rééligible  pour  Tannée  qui  suit,  est  prési- 
dent (le  la  fédération  (art.  86). 

Le  siège  des  autorités  et  de  la  fédération  est  Tobjet  de  la  légis- 
lation fédérale  (art.  108). 

Droit  des        La  nouvellc  constitution  a  aboli  les  privilèges  de  lieux,  de  nais- 
personnes.  . 

sance,  de  personnes  ou  de  familles  que  les  pactes  précédents 
avaient  laissé  subsister.  Désormais  tous  les  Suisses  sont  égaux 
devant  la  loi  (art.  4)  ;  partant  tous  sont  tenus  au  service  militaire 
(art.  18)  ;  tout  citoyen  d*un  canton  est  citoyen  suisse  ;  mais  nul 
ne  peut  exercer  des  droits  politiques  dans  plus  d'un  canton 
<art.   42). 

La  fédération  garantit  k  tous  les  Suisses  le  droit  de  s'établir 
librement  dans  toute  retendue  du  territoire  fédéral  (art.  41). 
Tous  les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  (1)  des  autres 
Étals  fédérés  comme  ceux  de  leur  État  en  matière  de  législation 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques  (art.  48),  d'où 
il  suit  que  les  jugements  civils  déiinitifs  rendus  dans  un  canton 
sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans  un  canton  qu'au- 
tant ({u'ils  sont  aiïrancbis  de  tout  lien  envers  l'État  auquel  ils 
appartenaient  (art.  43). 

La  fédération  a  le  droit  de  renvoyer  de  son  territoire  les 
étrangers  qui  compromettent  sa  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
(art.  57).  C'est  sans  doute  comme  corollaire  de  cette  disposition 
que  l'ordre  des  Jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ne 
peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse  (art.  58),  bien 
que  le  libre  exercice  du  culte  des  confessions  chrétiennes  recon- 
nues soit  garanti  dans  toute  la  fédération  (art.  44). 

Le  droit  d'association  (art.  46),  celui  de  pétition  (art.  47)  et  la 
liberté  de  la  presse  (art.  45)  sont  garantis.  La  peine  de  m^ort  pour 
délit  politique  est  abolie  (art.  54). 

La  constitution  fédérale  peut  être  révisée  en  tout  temps  (art.  111) 
dans  les  formes  statuées  par  la  législation  fédérale  (art.  112). 

Usant  de  cette  faculté,  l'Assemblée  générale  a,  dans  le  courant 
de  Tannée  1875,  élaboré  et  discuté  un  projet  de  révision  de  la 
Constitution  du  12  septembre  1848,  qui  a  été  soumis  k  la  votation 
populaire  le  19  avril  1874,  et  adopté  par  340,199  citoyens  contre 

(1)  Cette  rédaction  des  art.  41  et  48  a  élé  volée  postérietircmcnt  à  I.i  date  de  la 
oonslilution,  le  14  jaiivier  18C6.  Le  texte  primitif  ne  s'appliquait  qu  aux  «  citoyens 
de  l'une  des  confessions  chrétiennes.  » 


§57] 


LIVRB  II.  -«  SOUVERAINETÉ  DES  ÉTATS. 


467 


198,013,  et  par  14  États  et  demi  contre  7  et  demi.  Un  arrêté  du 
conseil  national  en  a  déclaré  la  mise  en  vigueur  à  partir  du  29 
mai  1874. 

Cette  nouvelle  constitution  ne  modifie  la  précédente  dans  aucun 
de  ses  fondements  ni  de  ses  principes  essentiels,  mais  seulement 
sur  quelques  points  d'administration  intérieure  et  d'organisation 
générale,  étendant  Tintervention  des  [autorités  fédérales  de  ma- 
nière, comme  l'indique  son  préambule,  à  «  affermir  Talliance  des 
confédérés,  maintenir  et  accroître  Funité,  la  force  et  l'honneur  do 
la  nation  suisse.  » 

^  57.  D*après  ces  traits  principaux  on  peut  voir  que  la  consti- 
tution helvétique  a  plus  d'un  point  d'analogie  avec  celle  de  la  Confé- 
dération germanique,  mais  qu'elle  se  rapproche  encore  davantage 
de  celles  des  États-Unis  de  TAmérique  du  nord  et  de  la  république 
Argentine  ;  en  effet,  chacune  de  ces  fédérations  forme,  en  ce 
qui  regarde  les  affaires  internationales,  un  seul  et  même  État 
indépendant,  n'ayant  de  relations  avec  les  autres  nations  que  par 
l'entremise  du  gouvernement  fédéral  suprême,  qui  représente  au 
dehors  la  nationalité  du  corps  fédéral  tout  entier. 

Sous  ce  rapport  la  fédération  suisse,  telle  qu'elle  est  constituée 
aujourd'hui,  diff'ère  essentiellement  de  ce  qu'elle  était  avant  la  ré- 
volution française  de  1789,  car  alors  elle  n'était  en  réalité  qu'une 
alliance  en  vue  de  la  défense  commune  contre  les  attaques  du 
dehors,  laissant  k  chaque  canton  le  droit  de  conclure  des  traités 
avec  les  autres  cantons  ou  avec  les  États  étrangers,  tandis  que 
par  la  constitution  de  1815,  et  encore  plus  par  celles  de  1848 
et  de  1874,  chaque  canton  a  perdu  entièrement  le  caractère  el 
la  position  d'État  séparé  indépendant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  le  nouveau  pacte  centralise  da- 
vantage le  pouvoir  de  la  fédération  et  donne  plus  d'unité  k  ses 
relations  extérieures,  la  fédération  helvétique  est  empreinte  d'un  tel 
esprit  d'égalité  entre  ses  membres,  elle  est  l'interprète  si  fidèle  de 
la  tradition  historique  des  populations  qui  la  composent,  elle  repose 
sur  des  fondements  si  solides,  qu'on  peut  a  juste  titre  la  citer  comme 
Tunique  exemple  d'une  véritable  fédération  existant  en  Europe  \ 
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*  Wheaton,  Élém.,  pte.  1,  eh.  2,  J  25  :  Wheaton,  Hist.,  t.  Il,  pp.  178  et  seq.;  Phil- 
limore,  Com.,  vol.  I,  g§  113  et  seq.;  Twiss^  Peace,  §§  50  et  seq.;  Fiore,  1. 1,  pp.  106 
et  seq.;  Lawrence,  Elcm.,  by  "Wheaton,  noie  4i;  Dan.i,  Eli'tn.,  by  Wheaton, 
noie  33;  HaUeck,  ch.  3,  §  15;  Pradier-Fodéié,  Vattel,  t.  I,  pp.  133, 134;  Klùbeis 
Droit,  g  30,  note  g;  Heiïter,  §  21  ;  Cussy,  Précis,  p.  421  ;  Batbie,  Traite,  t.  III,  p.  542. 
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d'^ïSéri  ue        §  ^^'  ^^  ^"^^^  exemple  remarquable  de  fédération  est  celui  de  la 
"orM^Je^*    S^^'^^^  république  de  TAmérique  du  nord.  Une  fédération  formée  en 
1643  par  quatre  colonies  sous  le  titre  de  «  Colonies  unies  de  la  Nou- 
■  velle  Angleterre  »  fut  le  premier  germe  d'union  parmi  les  établisse- 
ments anglais  de  l'Amérique  du  nord,  germe  qui  ne  demeura  point 
stérile,  car  en  1754,  lorsque  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  la  fédération  embrassait  toutes  les  colonies  que 
TAngleterre  possédait  alors  depuis  le  New  Hampshire  jusqu'h  la  Géor- 
gie ;  toutefois  le  lien  fédéral  ne  constituait  jusque  la  qu  une  alliance 
pour  la  défense  commune  contre  les  attaques  du  dehors  (les  In- 
diens et  les  Français  du  Canada  et  de  la  Louisiane).  Mais  à  partir 
de  cette  époque  commence  la  mésintelligence  entre  le  gouverne- 
ment anglais  et  ses  sujets  d'Amérique.  La  résistance  à  des  impôts 
onéreux  amena  une  association  plus  étroite  entre  treize  colonies, 
rindê-      qui  s'insurgèrent  contre  la  métropole,  et,  après  avoir  soutenu  avec 
pen  ance.     g^^^^g    ^^^    jy^^  armée  durant  plusieurs  années,  signèrent  leur 
dinde-      célf*bre   «  déclaration  d'indépendance  »  le  4  juillet  1776,  —  c'est 
de  ce  jour  que  les  États-Unis  datent  l'ère  de  leur  liberté,  —  et 

Articles  .  .  . 

de  fédération,  Tannée  suivante,  le  15  novembre  1777,  les  «  articles  de  fédération 

etc.  . 

4777.       et  d'union  perpétuelle.  » 

Cette  fédération  était  dirigée  quant  'a  ses  relations  extérieures 
par  un  congrès  composé  de  délégués  de  chaque  État  ;  le  neuvième 
article  du  pacte  (adopté  l'année  suivante,  9  juillet  1778)  attri- 
buait aux  États-Unis  assemblés  en  congrès  le  droit  et  le  pouvoir 
exclusifs  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  sauf  en  cas  de  dan- 
ger imminent  ne  permettant  pas  d'attendre  la  réunion  du  congrès  ; 
d'envoyer  et  de  recevoir  des  ambassadeurs  ;  de  conclure  des  trai- 
tés et  des  alliances  ;  de  se  prononcer  sur  la  légalité  des  prises 
faites  sur  terre  ou  sur  eau  ;  d'instituer  des  tribunaux  pour  juger 
les  actes  de  piraterie  et  de  félonie  commis  en  pleine  mer,  etc.; 
en  un  mot,  le  congrès  était  revêtu  des  fonctions  executives  au  nom 
de  tous  les  États-Unis  par  rapport  aux  affaires  internationales. 
C'est  ce  congrès  qui,  lors  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
de  la  confédération  des  États-Unis  par  les  puissances  étrangères 
(paix  de  Paris  du  3  septembre  1785),  a  pris  rang  parmi  les  auto- 
rités nationales  et  a  été  depuis  reconnu  comme  le  représentant  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  nord  dans  leurs  relations  avec  les 
autres  nations. 

Mais  l'union  était  loin  d'être  complète  entre  les  divers  États  ; 
car,  en  vertu  du  troisième  des  article  de  fédération  et  d'unio^i 
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perpétuelle,  chacun  d'enx  gardait  sa  souveraineté,  sa  liberté  et  son 
indépendance,  ainsi  que  tout  pouvoir,  tout  droit  et  toute  juridic- 
tion qui  n'étaient  point  délégués  expressément  aux  États-Unis  as- 
semblés en  congrès. 

§  59.  La  constitution  de  1787,  grâce  au  sacrifice  fait  par  les 
États  d'une  portion  de  cette  souveraineté  qu'ils  retenaient  encore, 
a  resserré  les  liens  qui  les  unissaient  déjà,  au  point  d'en  former 
un  faisceau  compacte  et  fort.  En  établissant  un  gouvernement  su- 
prême, en  concentrant  le  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  d'une 
autorité  émanant  du  suffrage  de  tous  les  États,  elle  a  fait  de  là 
fédération  américaine  un  État  agrégé,  dont  la  sphère  d'action 
s  étend  à  la  fois  sur  tous  les  membres  souverains  de  l'Union  et 
sur  tous  les  citoyens,  donnant  ainsi,  au  moyen  d'une  organisation 
intermédiaire  entre  le  pur  fédéralisme  et  la  centralisation,  une 
cohésion,  une  unité  suffisante  pour  former  un  ensemble  homogène, 
une  nation,  un  peuple  en  un  mot,  sans  cependant  anéantir  l'auto- 
nomie respective,  la  liberté  vitale,  l'activité  essentielle  de  chacune 
des  parties  intégrantes  de  l'agrégation.  En  effet,  l'acte  constitu- 
tionnel voté  par  le  congrès  le  17  septembre  1787,  ratifié  ulté- 
rieurement par  des  conventions  d'État  tenues  dans  le  cours  de  la 
même  année  et  des  trois  suivantes  dans  chacun  des  13  États  qui  for- 
maient alors  l'Union,  et  mis  à  exécution  le  4  mars  1789,  commence 
par  ce  préambule  suffisamment  explicite  :  «  Nous ,  le  peuple  des 
États-  Unis,  pour  former  une  union  plus  parfaite^  établir  la  jus- 
tice, assurer  la  tranquillité  intérieure,  pourvoir  k  la  défense 
commune,  accroître  le  bien-être  général  et  nous  garantir,  k  nous 
et  à  notre  postérité,  les  bienfaits  de  la  liberté,  nous  faisons,  dé- 
crétons et  établissons  la  présente  constitution  pour  les  États- 
Unis  d'Amérique.  » 

Et,  comme  pour  mieux  préciser  encore  cette  pensée,  le  para- 
graphe Il  de  l'article  6  ajoute  :  «c  Cette  constitution  et  les  lois  dos 
États-Unis  qui  seront  faites  en  conséquence,  et  tous  les  traités 
faits  ou  qui  seront  faits  par  l'autorité  desdits  États-Unis,  com- 
poseront la  loi  suprême  du  pays  ;  les  juges  de  chaque  État  se- 
ront tenus  de  s'y  <;onformer,  nonobstant  toute  disposition  qui, 
d'après  les  lois  ou  la  constitution  d'un  État  quelconque,  serait 
en  opposition  avec  cette  loi  suprême.  » 

Le  pouvoir  législatif  (art.  1*')  réside  dans  un  congrès  composé 
d'un  sénat  et  d'une  chambre  des  représentants  (section  I).  La 
chambre  des  représentants,  composée  de  membres  élus  tous  les  doux 
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ans  par  les  électeurs  des  divers  États,  et  dont  le  nombre  est  pro- 
portionnel au  chiffre  de  la  population  de  chaque  État,  représente 
a,  proprement  parler  le  peuple  de  TUnion  considéré  comme  for- 
mant un  tout,  un  groupe,  une  seule  et  même  nation.  Le  sénat, 
au  contraire,  représente  Tindividualité  des  États,  ce  qui  leur  reste 
d'autonomie,  les  Etats  comme  formant  des  corps  séparés,  particu- 
li(M*s,  indépendants.  Pour  la  composition  du  sénat  il  n'est  tenu 
aucua  compte  ni  de  retendue  ni  de  la  population  des  États,  qui 
s\v  rencontrent  en  quelque  sorte  sur  le  pied  d  une  égalité  absolue  : 
grand  ou  petit,  quels  que  soient  le  nombre  de  ses  habitants  et 
celui  de  ses  représentants  au  congrès,  chaque  État  envoie  au 
congrès  deux  sénateurs  élus  par  sa  législature  (sect.  III,  §  i)  pour 
six  années.  Le  sénat  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux 
ans  (§  n). 

•  Le  congrès  (sect.  Vlll),  entre  autres  pouvoirs,  a  ceux  de  lever 
des  taxes  et  des  droits,  de  payer  les  dettes  publiques,  de  pourvoir 
a  la  défense  commune  et  au  bien-être  général,  de  négocier  des 
emprunts,  de  réglementer  le  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères, entre  les  divers  États  et  avec  les  tribus  indiennes  ;  d'établir 
une  règle  uniforme  de  naturalisation  et  des  lois  uniformes  au  sujet 
des  banqueroutes  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis  ;  de  battre 
monnaie,  de  régler  la  valeur  de  la  monnaie  nationale  et  des  mon- 
naies étrangères  ;  de  fixer  l'étalon  des  poids  et  des  mesures  ; 
d'établir  des  bureaux  et  des  routes  de  poste  ;  de  définir  et  de  pu- 
nir les  pirateries  et  les  félonies  commises  en  pleine  mer,  et  les 
offenses  contre  le  droit  des  gens  ;  de  déclarer  la  guerre,  d'accor- 
der des  lettres  de  marque  et  de  représailles,  et  de  faire  des  règle- 
ments concernant  les  prises  par  terre  et  par  mer  ;  de  lever  et  d'en- 
tretenir des  armées  et  une  marine  ;  d'établir  des  règles  pour 
l'administration  et  l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  les  insurrections 
et  repousser  les  invasions  ;  d'exercer  la  législation  exclusive  dans 
tous  les  cas  quelconques  sur  le  district  où  le  siège  du  gouverne- 
ment fédéral  est  établi,  et  sur  toutes  les  forteresses,  tous  les  maga- 
sins, les  arsenaux,  les  chantiers  et  les  autres  établissements  d'utilité 
publique  appartenant  a  l'Union  ;  enfin  de  passer  toutes  les  lois  né- 
cessaires ou  convenables  pour  mettre  k  exécution  les  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés,  et  tous  les  autres  pouvoirs  dont  la  constitu- 
tion a  investi  le  gouvernement  fédéral  ou  une  de  ses  branches. 
De  tous  les  pouvoirs  que  nous  venons  d'énumérer  aucun   n'est 
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( MMiservé  aux  États  pris  individuellement  ;  il  est  dit  en  effet  (sect.  X)  : 
fl  Aucun  État  ne  pourra  contracter  ni  traité,  ni  alliance,  ni 
confédération  ;  accorder  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles  ; 
battre  monnaie  (%  i)  ;  établir,  sans  le  consentement  du  congrès,  des 
impôts  ou  des  droits  sur  les  importations  ou  les  exportations, 
sauf  en  tant  qu'il  sera  absolument  nécessaire  pour  Icxécution  de 
s(\s  lois  d'inspection,  mais  le  produit  net  de  ces  droits  sera  mis  a 
la  disposition  du  trésor  des  États-Unis  (%  2);  établir  aucun  droit 
(le  tonnage  ;  entretenir  des  troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  en 
temps  de  paix  ;  contracter  aucun  traité  ou  aucune  alliance  avec 
un  autre  État  ou  avec  une  puissance  étrangère,  ou  s'engager  dans 
une  guerre,  si  ce  n'est  en  cas  d*invasion  ou  d'un  danger  immi- 
lUMit  n'admettant  aucun  délai  (§  5)  »  ;  mais  les  pouvoirs  non  délé- 
gués aux  États-Unis  par  la  constitution  et  ceux  qu'elle  n'interdit 
pas  aux  États  sont  réservés  à  ceux-ci  respectivement  ou  au  peuple 
{amendements  à  la  constitution,  art.  x). 

Le  pouvoir  exécutif  (article  2,  sect.  I)  est  confié  à  un  président 
nommé  pour  quatre  années  (§  i),  au  moyen  d'une  élection  a  deux 
ilt'i,'rés  par  des  électeurs  spéciaux  choisis  dans  chaque  État,  de  la 
luauière  prescrite  par  la  législature  locale,  en  nombre  égal  au 
nombre  de  sénateurs  et  de  représentants  que  TÉtat  envoie  au 
congrès  (§  II). 

Le  président  est  commandant  en  chef  de  l'armée  et  des  flottes 
(les  États-Unis,  ainsi  que  de  la  milice  des  divers  États,  quand  elle 
est  appelée  au  senîce  actif  des  États-Unis  (sect.  II,  §  i);  en  géné- 
ral il  est  chargé  de  veiller  a  ce  que  les  lois  soient  fidèlement 
exécutées,  et  il  a  le  droit  de  commissionner  tous  les  fonction- 
naires des  États-Unis  (sect.  III);  à  lui  seul  appartient  le  pouvoir 
de  faire  des  traités,  de  nommer  les  ambassadeurs  ou  autres 
n<^ents  diplomatiques  et  les  consuls  (sect.  II,  §  ii);  il  est  tenu, 
il  t*st  vrai,  dans  ces  occasions,  de  prendre  l'avis  et  d'obtenir  le 
consentement  du  sénat  ;  mais  c'est  la  une  règle  d'administration 
intérieure  qui  ne  concerne  en  rien  les  nations  étrangères,  attendu 
qu'elles  ne  peuvent  communiquer  qu'avec  le  président,  qui  seul 
reçoit  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents  publics  (sect.  III). 

Sous  le  rapport  judiciaire,  chaque  État  a  sa  juridiction  et  ses 
lois  propres,  conformément  auxquelles  se  jugent  les  litiges  entre 
(  itovens  d'un  même  État  ;  mîiis  il  a  fallu  instituer  une  autorité 
jinliciaire  ayant  une  juridiction  plus  généralo  et  investie  <lu  pou- 
voir (le  maintenir   la  constitution  fédérale,  c'est-a-dire  d'examiner 
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toute  loi  votée  par  un  État  particulier  ou  par  le  congrès  lui- 
même,  et  d'en  déclarer  la  nullité,  s'il  y  a  lieu  ;  de  juger  toutes  les 
affaires  dans  lesquelles  sont  invoquées  les  lois  des  États-Unis  obli- 
gatoires pour  chaque  État  ;  enfin,  de  se  prononcer  dans  les  pro- 
cès qui  par  leur  essence  ne  peuvent  être  du  ressort  d'un  État 
particulier,  tels  que  ceux  résultant  des  traités  faits  avec  l'étranger, 
ceux  où  une  puissance  étrangère  ou  bien  les  États-Unis  sont  par- 
tie, ceux  où  les  citoyens  d'un  État  actionnent  les  citoyens  d'un 
autre  État,  les  questions  de  juridiction  maritime,  celles  concernaut 
les  agents  diplomatiques  étrangers,  etc.  (art.  3,  sect.  Il,  §  i). 

Le  pouvoir  judiciaire  fédéral  est  concentré  dans  une  cour 
suprême,  qui  n'a  qu'une  juridiction  d'appel,  tant  sur  le  droit  que 
sur  le  fait,  pour  les  causes  concernant  des  agents  publics  ou  tout 
État,  et  à  l'égard  desquelles  elle  exerce  la  juridiction  de  premier 
degré  {%  n);  et  dans  des  cours  inférieures,  que  le  congrès  a  la  fa- 
culté d'instituer,  cours  de  circuit  et  de  district  (sect.  I). 

Les  États-Unis  garantissent  a  tous  les  États  de  l'Union  une  forme 
républicaine  de  gouvernement,  et  protègent  chacun  d'eux  contre 
toute  invasion  et  contre  toute  violence  intérieure  (art.  4,  sect.  IV), 
mais  dans  ce  dernier  cas  seulement,  et  sur  la  réquisition  de  la  lé- 
gislature de  l'État,  ou  du  gouvernement,  si  la  législature  ne  peut 
être  convoquée. 

De  nouveaux  États  peuvent  être  admis  dans  l'Union  par  le 
congrès  ;  mais  aucun  nouvel  État  ne  peut  être  formé  dans  la 
juridiction  d'un  autre,  ni  par  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs, 
ni  de  parties  d'États,  sans  le  consentement  des  législatures  des 
États  intéressés  et  du  congrès  (sect.  III,  §  i).  Le  congrès  a  le  pou- 
voir de  disposer  du  territoire  et  des  autres  propriétés  appartenant 
aux  États-Unis  ;  mais  rien  dans  la  constitution  ne  doit  être  inter- 
prété dans  un  sens  préjudiciable  aux  droits  des  États-Unis  ou  de 
l'un  ou  l'autre  État  particulier  (§  ii). 

Pleine  confiance  et  crédit  sont  donnés  dans  chaque  Étal  aux 
actes  publics  et  aux  procédures  judiciaires  de  tous  les  autres 
États  (sect.  I)  ;  mais  les  juges  de  chaque  État  sont  tenus  de  se 
conformer  k  la  constitution,  aux  lois  faites  en  conséquence,  et 
aux  traités  conclus  sous  l'autorité  des  États-Unis,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  de  la  constitution  ou  des  lois  d'un  État  (ar- 
ticle 6,  §  h). 

Les  citoyens  de  chaque  État  ont  droit  à  tous  les  privilèges  et  à 
toutes  les  immunités  des  citoyens  des   divers  États  (sect.  II,  §  I). 
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Aucun  État  n  a  le  droit  de  l'aire  aucune  loi  ou  de  prendre  aucune 
résolution  de  nature  k  restreindre  ces  privilèges  et  ces  immunités 
(amendements,  art.  14,  voté  par  le  congrès  en  1866,  §  1).  Toute 
personne  née  ou  naturalisée  aux  États-Unis  et  soumise  à  leur  ju- 
ridiction a  la  qualité  de  citoyen  des  États-Unis  et  de  TÉtat  où  elle 
réside  (§  i). 

En  résumé,  et  a  ne  Tenvisager  qu'au  point  de  vue  international, 
la  constitution  des  États-Unis,  comme  on  le  voit  par  cette  analyse 
succincte,  relie  ensemble  tous  les  États  de  TUnion,  tous  les  citoyens, 
tous  les  pouvoirs  de  la  république,  de  manière  a  former  un  gou- 
vernement fédéral  suprême,  dans  lequel  réside  exclusivement  la 
souveraineté  extérieure  de  la  nation  et  se  confond  Tindépendance 
internationale  de  chaque  État*. 

%  1)0.  La  constitution  de  la  république  Argentine,  sanctionnée    République 
en  l^hô  et  reformée  en  1860,  repose  sur  la  base  de  la  constitution   consutution. 
fédérale  des  États-Unis   et  établit  également  un  gouvernement  su- 
prême**. 

^^61.  Ni  la  dépendance,  telle  que  nous  lavons  envisagée,  ni  Effeudun 
l'influence  accidentelle  ou  le  tribut  n  altèrent  la  souveraineté  d'un 
Etat  au  point  de  Texclure  des  relations  internationales,  ou  de  le 
faire  disparaître  comme  membre  de  la  société  des  nations.  Il  en 
est  de  même  a  Tégard  du  protectorat,  pourvu  toutefois  qu'il 
ne  dégénère  pas  en  véritable  incorporation.  Pour  cela  il  est 
nécessaire,  d'une  part,  que  l'État  qui  se  place  sous  la  protection 
d'un  autre  État  se  réserve  expressément  et  dans  tous  les  cas  le 
droit  de  se  gouverner  lui-même  et  d'édicter  les  lois  qu'il  juge  con- 
venable ;  d'autre  part,  que  la  convention  ou  le  traité  spécial  qui 
établit  le  protectorat  détermine  les  relations  qui  doivent  exister 
entre  les  deux  peuples  et  l'ensemble  des  droits  qu'assume  l'État 
protecteur. 

Le  protectorat  est  considéré  comme  dissous  de  fait  par  la  non- 
exécution  de  l'engagement  pris,  ou  par  la  prétention  à  l'exercice 

•  Wheaton,  Élétn.,  pte.  1,  ch.  2,  §  24  ;  TocqueviUe,  De  la  déinocratie,  t.  I,  ch.  8, 
pp.  185-341;  N.-A.  Calvo  •Com.  de  Stary;  Kent,  Cotn.,  vol.  I,  pte.  2,  lect.  10;  Phil- 
Umore,  Com.,  vol.  I,  §§  .i8-120  ;  Twiss,  Peace,  §§  42  et  s«q.;  Lawrence,  Elcm.,  by 
Wbeaton,  notes  39-43  ;  Dana,  Elem.,  by  Wheaton,  notes  31  ,32;  Bigelow,  Les  États- 
VniSj  pp.  521-538;  Laboulaye,  Const.  américaine;  Halleck,  ch.  3,  §  16;  Ortolan, 
Hètjles,  t.  I,  liv.  I,  ch.  2,  pp.  28-32;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  1,  pp.  116,  117; 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  1. 1,  p.  134;  Batbie,  TraUé,  1 111,  p.  546. 

•*  Voir  J.-B.  Âlberdi,  Organizacion  de  la  Confederacion  Argentitia,  2  vol.  in-8*, 
Besançon,  1858. 
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États  mi- 
souverains. 


Iles 
Ioniennes. 


de  droits  et  de  facultés  non  stipulés  dans  le  traité.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'ajouter  que,  par  sa  nature  même,  le  protectorat  est 
un  fait  libre  et  volontaire,  qui  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  s'imposer 
par  la  force. 

L'État  qui  sollicite  ou  accepte  le  protectorat  d'une  nation  étran- 
gère doit  veiller  soigneusement  'a  conserver  et  à  exercer  dans  leur 
intégralité  les  droits  de  sa  souveraineté,  c'est-à-dire  qu'il  doit  avoir 
soin  de  les  conserver  de  jure  et  de  facto  ;  car  ce  n'est  que  dans 
ces  conditions  que  les  effets  du  protectorat  ne  changent  en  rien 
la  valeur  et  la  considération  internationales  de  l'État  soumis  au 
protectorat ". 

%  62.  Les  États  mi-souverains  (ce  titre  l'indique  suffisamment) 
manquent  de  quelques-uns  des  droits  essentiels  de  la  souveraineté; 
ils  sont  notamment  soumis  pour  leurs  rapports  avec  l'étranger 
k  une  puissance  supérieure.  Hertius  les  appelle  «  quasi-royaumes.  » 
Ils  rentrent  dans  le  droit  international  en  tant  qu'ils  peuvent  en- 
tretenir des  relations  diplomatiques  avec  les  autres  peuples.  En 
temps  de  guerre,  ils  subissent  généralement  les  conséquences  de 
la  situation  faite  k  la  nation  dont  ils  dépendent  ;  en  temps  de 
paix,  ils  doivent  obtenir  l'autorisation  de  l'Etat  supérieur  pour  con- 
clure des  traités.  La  mi-souveraineté  ne  limite  et  ne  restreint 
d'ailleurs  que  les  droits  internationaux,  la  considération  extérieure 
de  l'État  qui  vit  sous  ce  régime. 

L'ancien  Empire  d'Allemagne  était  formé  d'un  certain  nombre 
d'États  jouissant  de  la  souveraineté  territoriale,  mais  n'ayant  pas 
la  souveraineté  extérieure  et  relevant  législativement  et  judiciaire- 
ment du  gouvernement  impérial.  Ces  États,  dont  en  premier  lieu 
la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  faite  k  la  France  par  le  traité 
de  Lunéville  de  1801,  puis  la  sécularisation  de  plusieurs  d'entre 
eux,  et  enfin  l'acte  de  la  Confédération  du  Rhin  de  1806  avaient 
successivement  diminué  le  nombre,  ont  vu  cesser  leur  situation 
anormale  k  la  suite  des  remaniements  politiques  territoriaux  con- 
sacrés en  1815  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

§  65.  Le  traité  conclu  k  Paris  le  5  novembre  1815  entre  les 


•  Groliiis,  Le  droit,  Uv.  I,  ch.  3,  §  21;  Valtel,  Le  droit,  liv.  I,  ch.  16,  §  ^^J  Whea- 
ton,  Êlém.,  pie.  1,  ch.  2,  §  13  ;  Martens,  Précis,  g  20  ;  Twiss,  Peace,  §§  2B  et  seq.; 
HaUeck,  ch.  8,  g  9;  Fiore,  1. 1,  pp.  201  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  I,  ch.  2,  pp.  38  et 
seq  ;  Heffter,  g  22;  Klûber,  Droit,  g  24;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  1.  sec.  i,  cap.  5;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  1. 1»  pp.  96-98;  Lawrence,  Corn.,  pie.  i,  ch.  2,  g  13;  Esclibach, 
Int.,  g  43. 
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puissances  alliées  plaça  les  îles  Ioniennes  dans  la  situation  d'un 
Étal  mi-souverain.  Marlens  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison 
que  l'on  ne  doit  pas  confondre  la  situation  de  ces  îles  avec  celle 
que  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  avait  donnée  a  la  ville  libre 
lie  Cracovie.  Aux  termes  du  traité  de  Paris  de  1815,  les  sept  lies 
(le  Corfou,  de  Céphalonie,  de  Zante,  de  Sainte-Maure,  d'Ithaque, 
(le  Cérigo  et  de  Paxos  avec  toutes  leurs  dépendances  formèrent 
un  État  indépendant  sous  la  dénomination  d'États  Unis  des  lies 
Ioniennes,  et  placé  sous  le  protectorat  immédiat  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  de  ses  héritiers  et  successeurs, 
lesquels  furent  autorisés  à  occuper  militairement  ses  forteresses 
et  ses  places  de  guerre,  et  a  prendre  le  commandement  de  son 
armée. 

Conformément  a  l'article  3  du  traité,  les  États  Unis  des  îles 
Ioniennes  déterminèrent  et  constituèrent  leur  organisation  inté- 
rieure avec  l'approbation  de  la  puissance  protectrice.  Le  gouver- 
nement civil  des  îles  se  composait  d*une  assemblée  législative, 
d'un  sénat  et  du  pouvoir  judiciaire.  L'assemblée  devait  être  élue 
par  les  nobles,  les  membres  du  sénat  par  l'assemblée  législative, 
et  le  pouvoir  judiciaire  par  le  sénat.  Le  droit  de  convoquer  et  de 
proroger  le  parlement  appartenait  au  lord  commissaire  choisi  par 
le  roi  d'Angleterre,  qui  avait  le  droit  de  dissoudre  rassemblée.  Le 
pouvoir  exécutif  résidait  dans  le  sénat,  composé  de  six  membres 
seulement.  La  nomination  du  président  était  réservée  au  roi  dWii- 
lîlelerre,  et  l'élection  des  sénateurs  devait  être  approuvée  par  le 
lord  commissaire. 

Aucun  citoyen  des  îles  Ioniennes  ne  pouvait,  dans  l'intérieur  de 
la  république,  remplir  les  fonctions  de  consul  ou  d'agent  consu- 
laire d'une  autre  nation.  Au  <lehors  les  consuls  anglais  étaient 
considérés  de  droit  comme  consuls  des  îles  Ioniennes,  et  devaient 
protéger  les  sujets  de  ces  îles  au  même  titre  que  les  sujets  britan- 
niques. Les  réclamations  que  le  gouvernement  des  îles  Ioniennes 
pouvait  avoir  h  adresser  'a  d'autres  États  devaient  être  faites  par 
le  lord  commissaire  et  suivies  par  les  agents  diplomatiques  anglais. 
L'approbation  du  sénat  et  du  lord  commissaire  était  nécessaire 
pour  la  concession  de  Yexequatur  aux  consuls  étrangers.  C'est  le 
lord  commissaire  qui  délivrait  aux  bâtiments  sous  pavillon  ionien 
les  passeports  et  les  lettres  de  marque  sans  lesquels  ces  navires 
ne  pouvaient  légalement  parcourir  les  mers.  Le  drapeau  britan- 
nique devait  flotter  sur  les  places  fortes,  a  l'exception  des  jours  de 
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fëtcs  solennelles,  où  il  était  remplacé  par  le  pavillon  national.  Le 
chef  (les  troupes  anglaises  était  le  commandant  supérieur  de  toutes 
les  forces  militaires  du  pays. 

Telle  est  la  position  que  les  iles  Ioniennes  ont  conservée  jus- 
qu'en 1864,  époque  a  laquelle  l'Angleterre  ayant  spontanément 
renoncé  à  son  protectorat,  elles  ont  été,  sur  leur  demande  et  a  la 
suite  d'un  vote  populaire,  annexées  au  royaume  de  Grèce.  La 
guerre  de  Crimée  en  1854  souleva  une  question  intéressante,  celle 
de  savoir  si  les  navires  ioniens  devaient  ou  non  être  considérés 
comme  neutres  dans  leur  commerce  avec  les  ports  russes.  Cette 
question  fut  résolue  dans  le  sens  ailirmatif  par  les  tribunaux  an- 
glais, qui  se  fondèrent  avec  justesse  sur  ce  que  les  îles  Ioniennes, 
en  raison  de  leur  situation  particulier^,  ne  pouvaient  être  regar- 
dées comme  intéressées  dans  la  guerre. 

Les  États  Unis  des  lies  Ioniennes  et  ceux  de  l'ancien  Empire 

germanique  n'ont  pas  été  le   seul  exemple  d'États  mi-souverains 

qu'on  puisse  citer  en  Europe. 

Principautés      §  64.  Lcs  principautés  de  Moldavie,  de  Valacliie  et  de   Serbie 

dS   vaiachfè  out  été  pendant  longtemps  placées  sous  le  protectorat  de  la  Russie. 

et  eser  le.    jj^p^jg  {^Q{^  '^  \^  ^^[iq  Jq  conférenccs  tenues  a  Paris  en  1858  et 

en  1859  (1)  pour  régler  l'organisation  des  Principautés  Danubien- 
nes, la  Moldavie  et  la  Valachie  ne  forment  plus  qu'une  seule  pro- 
vince sous  le  nom  de  Roumanie  ou  Principautés  Unies  de  Moldo- 
Valachie.  Le  gouvernement  de  la  Moldo- Valachie  est  représentatif; 
la  nation  est  représentée  par  le  sénat  et  par  une  assemblée  légis- 
lative. En  1866,  le  prince  Charles  de  Hohenzollern  a  été  reconnu 
par  la  Porte  comme  prince  de  la  Roumanie.  En  échange  du  droit 
éminent  de  la  Porte  ottomane,  la  Moldo-Valachie  lui  payait  un  tri- 
but annuel. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  1878,  époque  où  la  Rouma- 
nie, qui  avait  pris  part  a  la  guerre  de  la  Russie  contre  la  Turquie, 
a  vu  consacrer  son  indépendance  par  le  traité  de  Berlin  du  15  juil- 
let 1878.  Aux  termes  de  ce  traité,  la  partie  de  la  Bessarabie  qui 
avait  été  cédée  en  1857  à  la  Roumanie  par  la  Russie  a  fait  retour 
a  cette  dernière  puissance,  et  en  échange  la  Roumanie  a  obtenu 
un  accroissement  territorial  au  moyen  de  la  Dobroutcha  et  du 
territoire  situé  au  sud  jusqu'à  une  ligne  ayant  son  point  de  départ  à 
l'est  de  Silistrie  et  aboutissant  a  la  mer  Noire  au  sud  de  Mangalia. 

(1)  De  Clercq,  t.  Vil,  pp.  449, 584, 600. 
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Le  traité  de  Berlin  a  également  modifié  dans  le  même  sons  la 
position  politique  de  la  Serbie,  que  le  traité  de  Paris  de  1856 
avait  maintenue  sous  le  domaine  éminent  de  la  Turquie,  mais  avec 
un  prince  héréditaire.  La  Serbie  est  désormais  une  principauté 
entièrement  indépendante  de  la  souveraineté  de  la  Porte  otto- 
mane, qui  a  dû,  de  plus,  lui  céder  un  territoire  dont  la  popula- 
tion est  évaluée  à  environ  567,000  habitants. 

§  65.  Par  le  même  traité,  la  Bulgarie  a  été  constituée  en  priit-  Bulgarie. 
cipauté  autonome  et  tributaire,  sous  la  suzeraineté  du  sultan,  avec 
un  gouvernement  chrétien,  à  la  tête  duquel  a  été  placé  un  prince 
librement  élu  par  la  population  et  confirmé  par  la  Porte  avec  Tas- 
sentiment  des  puissances.  Ce  prince,  dans  la  famille  duquel  le  pou- 
voir est  héréditaire,  gouverne  en  se  conformant  à  la  constitution  du 
pays,  sanctionne  et  fait  exécuter  les  lois,  qui  sont  votées  par  une 
assemblée  nationale,  composée  des  hauts  fonctionnaires  et  de  dé- 
putés élus  dans  la  proportion  de  1  par  20,000  habitants. 

§  66.  L'ile  de  Samos,  une  des  Sporades,  est  régie  aussi  par  un 
gouvernement  autonome  depuis  le  il  décembre  1852,  où  un  fir- 
mau  du  sultan  Mahmoud  Ta  érigée  en  principauté  tributaire  de  la 
Porte,  avec  Tadhésion  des  puissances  garantes. 

§  67.  Pendant  la  domination  des  Mamelucks,  la   Turquie   exer- 
çait une  sorte  de  vasselage  sur  TÉgypte.  En  1840,  et  par  suite  du 
traité   signé  à  Londres  le  15  juillet  entre  les  représentants  de 
rAutriche,  de  TAngleterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  la  Turquie 
consentit,  moyennant  un  tribut  annuel,  a  reconnaître  la  mi-souve- 
raineté de  rÉgypte  (1).  Le  vice-roi  a  le  droit,  en  sa  qualité  de  dé- 
légué du  sultan,  d'imposer  et  de  percevoir  des  contributions  et  de 
retenir  k  son  profit  le  produit  des  douanes  ;  mais  Tarmée  égyp- 
tienne est  regardée  comme  faisant  partie  de  celle  de  l'empire 
ottoman.  Les  lois  promulguées  a  Constantinople  et  les  traités  con- 
clus par  la  Porte  sont  obligatoires  pour  TÉgypte,  qui  n'a  aucun 
droit  de  représentation  au  dehors  et  ne  peut  même  pas  revêtir  de 
son  exequalur  les  commissions  ou  provisions  des  consuls  étrangers, 
de  sorte  qu'elle  se  trouve,  (JUant  a  ses  relations  extérieures,  absor- 
bée et  dominée  par  la  Turquie. 

§  68.  Les  peuples  nomades,  n'ayant  ni  territoire  propre  ni  domi- 
cile fixe,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  États  ;  mais  on  les 


Egypte. 


Peuples 
notiindea. 


(i)  Martens-Murhard,  t.  I,  p.  156  ;  Neumann,  t.  IV,  p.  453  ;  HersUet,  v.  V,  p.  535; 
State  papers,  v,  XXVHI,  p.  342. 
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traite  sur  le  même  pied;  on  conclut  même  des  traités  intema- 
lionaux  avec  eux,  lorsqu'ils  jouissent  d'une  organisation  politique 
et  expriment,  par  Tintermédiaire  de  leurs  chefs  ou  de  leurs  as- 
semblées, une  volonté  commune.  Dans  tous  les  cas,  les  États  sur 
le  territoire  desquels  ils  se  meuvent  sont  bien  forcés  de  les  con- 
traindre a  respecter  les  obligations  imposées  par  le  droit  interna- 
tional, et  partant  de  régler  avec  eux  certaines  conditions  au  moyen 
de  traités  qui,  comme  tous  les  autres,  revêtent  le  caractère  inter- 
national. 

On  peut  classer  dans  cette  catégorie  les  Arabes  dits  Bédouins^ 
répandus  dans  les  déserts  de  TArabie,  de  la  Syrie,  de  TÉgypte  et 
de  TAfriquc  barbaresque,  où  ils  vivent  en  familles  gouvernées  par 
des  cheikhs,  ou  en  grandes  tribus  obéissant  à  des  émirs  ;  et  les 
Turcomans,  qui  parcourent  le  plateau  central  de  l'Asie. 

^  09.  Quant  aux  tribus  indiennes  de  TAmérique  du  Nord,  dont 
la  plupart  forment  entre  elles  des  associations  de  chasseurs,  elles 
peuvent  être  considérées  comme  mi-souveraines  dans  leurs  rela- 
tions avec  le  gouvernement  des  États-Unis.  Un  grand  nombre  de 
ces  tribus  se  sont  rangées  sous  les  lois  de  l'Union  ;  d'autres  se 
sont  soumises  h  l'État  dont  elles  sont  le  plus  rapprochées  ;  quel- 
ques-unes, enfin,  comme,  par  exemple,  celles  qui  résident  'a 
Fouesl  de  l'État  de  la  Géorgie,  conservent  la  possession  absolue 
du  territoire  qu'elles  habitent  et  jouissent  en  outre  de  certains 
droits  de  souveraineté. 

En  18,11,  la  cour  suprême  des  États-Unis  décida  que  les  In- 
diens Cherokees  constituaient  un  État  capable  de  se  gouverner 
avec  indépendance  et  considéré  comme  tel  depuis  la  première  co- 
lonisation du  pays.  Cette  tribu  a  conclu  de  nombreux  traités  avec 
los  États-Unis,  qui  l'ont  toujours  reconnue  comme  un  peuple  pou- 
vant entretenir  des  relations  internationales.  Il  faut  bien  admettre 
pourtant  que  les  relations  des  Cherokees  avec  le  gouvernement  de 
Washington  ne  sont  en  réalité  que  celles  d'un  peuple  dépendant 
à  l'égard  d'un  Étal  protecteur. 

Lors  du  conflit  qui  s'éleva  en  1852  dans  l'État  de  la  Géorgie 
u  propos  du  droit  de  propriété  sur  les  terres  des  Indiens,  la  cour 
suprême  des  États-Unis  confirma  sa  jurisprudence  antérieure. 
Entre  autres  considérations  développées  dans  cette  nouvelle  sen- 
tence, la  cour  faisait  valoir  que  le  gouvernement  anglais,  anté- 
rieurement a  l'émancipation  et  h  l'indépendance  des  colonies 
américaines,   ne  s'était  jamais   mêlé   des  affaires  intérieures  des 
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tribus  indiennes,  si  ce  n'est  pour  éloigner  d'elles  les  émissaires 
étrangers  qui  auraient  pu  les  exciter  à  conclure  des  traités  avec 
(les  États  ennemis  ou  rivaux  de  l'Angleterre  ;  que  le  gouvernement 
britannique  s'assurait  sans  doute,  au  moyen  de  subsides,  l'alliance 
et  la  dépendance  des  tribus,  mais  que,  lorsqu'il  acquérait  leurs 
terres,  c'était  en  vertu  de  contrats  de  vente  librement  débattus  et 
non  en  vertu  de  cessions  imposées  de  vive  force  ;  d'où  s'ensuivait 
la  conséquence  que  l'Angleterre  avait  traité  les  tribus  indiennes 
comme  des  nations  placées  sous  sa  protection,  tout  en  restant  ha- 
biles à  se  gouverner  elles-mêmes  ;  que  les  États-Unis,  en  succé- 
dant k  la  Grande-Bretagne,  avaient  appliqué  les  mêmes  principes 
et  montré  invariablement  qu'a  leurs  yeux  comme  k    ceux    des 
Indiens,  la  protection  sollicitée  par  les  tribus  et  accordée  par  le 
jçouvernement  fédéral  formait  le  trait  d'union  entre  un  État  dé- 
pendant et  un  État  supérieur.  La  cour  suprême  basait  aussi  son 
opinion  sur  ce  qu'une  nation  faible,  en  se  plaçant  sous  la  protec- 
tion d'une   nation  plus  forte,  ne  saurait  être  supposée  avoir  en- 
tendu renoncer  k  sa  souveraineté  ni  au  droit  de  se  gouverner 
elle-même  ;  enfin  elle  reconnut  que  la  tribu  des  Cherokees  était 
une  société  politique  distincte,  occupant  un  territoire  propre,  bien 
({u'enclavé  dans  celui  de  l'État  de  Géorgie  ;  que  ce  territoire  ayant 
des  limites  parfaitement  définies,  on  ne  pouvait  y  étendre  l'appli- 
cation des  lois  de  la  Géorgie,  ni  admettre  qu'en  dehors  des  traités 
ou  des  décisions  du  congrès  les  citoyens  de  cet  État  eussent  le 
droit  d'y  pénétrer  sans  le  consentement  des  Cherokees. 

Dans  notre  opinion,  les  États-Unis  possèdent  un  titre  légitime 
et  incontestable  de  domaine  sur  toutes  les  terres  occupées  par  les 
tribus  indiennes  situées  sur  la  frontière  des  treize  États  fondateurs 
de  la  république  ;  car  s'il  est  vrai  que  ces  terres  ont  été  acquises 
soit  en  vertu  des  traités  de  paix  conclus  avec  l'Angleterre,  soit  en 
vertu  des  cessions  faites  par  la  France  et  par  l'Espagne,  soit  par 
suite  de  l'abandon  que  plusieurs  des  États  particuliers  en  ont  fait 
au  gouvernement  fédéral,  il  est  évident  que  les  tribus  indiennes 
ne  jouissent  en  réalité  que  d'un  simple  droit  d'occupation. 

Il  convient  aussi  de  faire  remarquer  que  toutes  les  fois  que  les 
Etats-Unis  sont  devenus  acquéreurs  par  achat  d'un  territoire  quel- 
conque appartenant  k  une  tribu,  celle-ci  a  dû  s'expatrier,  et  que 
par  suite  l'appropriation  du  nouveau  territoire  a  été  envisagée 
comme  l'extinction  complète  du  titre  de  l'occupation  indienne. 
Os  précédents  ont  d'autant  plus  d'importance  que  c'est   sur 
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eux  que  les  États-Unis  font  reposer  leur  prétention  de  refuser 
aux  tribus  indiennes  la  faculté  d  aliéner  en  d'autres  mains  que  les 
leurs  le  droit  d'occupation  des  terres  dont  la  possession  leur  est 
reconnue  et  que  les  publicistes  nord-américains  déclarent  leur  être 
garantie  par  le  gouvernement  de  Washington.  La  protection  fédérale 
assurée  aux  tribus  s'étend  même  plus  loin  ;  car  le  congrès  vote  des 
lois  dont  l'action  et  la  force  obligatoire  se  font  sentir  jusque  sur 
le  territoire  indien  :  de  ce  nombre  sont  certaines  lois  pénales,  et 
quelques  autres  relatives  a  l'instruction  primaire  et  k  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Il   est  donc  permis   d'établir  comme  principe  général  en  cette 
matière  que  les  relations  des  tribus  indiennes  avec  les  États-Unis, 
telles  que  nous  venons  de  les  résumer,  ont  un  caractère  tout  spé- 
cial, sui  generis,   qu'elles  se  forment  et  se  modifient  selon  les 
temps  et  les  circonstances,   et  qu'elles   doivent   être    regardées 
comme  des  relations  de  mi-souveraineté  ou  de  dépendance. 
Relations        %  70.  Lcs  Tclatious  dc  .l'cmpirc  turc  avec  quelques-uns  de  ses 
Éut8^**ti?bu-  tributaires  de  l'Asie  et  dc  l'Afrique  ont  été  et  sont  encore  telle- 
Tuîquie  tvec  mcnt  irréguliùrcs  que  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
n^ns.  ^"'  ont   été  fondées  à  considérer  ces  États  comme  indépendants  et 
comme  devant,  par  conséquent,  être  assujettis  en  matière  inter- 
nationale aux  mêmes    principes  que  les  autres   peuples    mabo- 
métans. 

Bynkershoek  se  refuse  à  traiter  ces  peuples  comme  des  pirates; 
il  les  regarde  comme  des  sociétés  organisées  régulièrement, 
ayant  un  territoire  fixe,  un  gouvernement  établi,  et  pouvant  dès 
lors  être  comparés  à  des  États  indépendants.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
cercle  des  relations  de  la  Turquie  avec  ces  États  s'est  élargi  con- 
sidérablement depuis  1856  ;  mais  sa  souveraineté  extérieure  ne 
jouit  que  d'une  très-médiocre  importance  dans  la  situation  actuelle 
de  l'Europe  et  du  droit  des  gens  *. 
États  §  71.  Le  mouvement  incessant  de  l'histoire,   la  guerre   et  les 

conflits  internationaux,  enfin  la  force  irrésistible  des  idées  amè- 
nent sans  doute   de  profondes  transformations  dans  la  manière 

*  Wheaton,  Élrm.,  pte.  1,  ch.  2,  §  13;  Valtel,  Le  droit,  liv.  I,  ch.  1,  g§  5-8;  Phil- 
limore,  Com.,  vol.  I,  §§  78,  79,  87-101;  Twiss,  Peace,  §§  24  et  seq.;  Martens,  Précis, 
§  29;  Heffler,  §  19;  Klûber.  Droit,  §§  24,  25;  Fiore,  t.  I,  pp.  201  et  seq.;  Gardexi, 
Traité,  t.  I,  pp.  243  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  1. 1,  liv.  1,  ch.  2,  pp.  38  et  seq.;  Ri<- 
quelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  5  ;  Real,  t.  IV,  ch.  2,  sect.  3,  §§  17,  20;  Halleck,  ch.  3, 
8  17  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  ï,  pp.  96-98;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  1. 1,  pp.  125 
et  seq.;  Pradier-Fodérô,  Fiore,  t.  I,  p.  202. 
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d  être  intérieure  et  dans  la  signification  externe  des  États  ;  mais 
ces  changements  ne  sont  ni  assez  fréquents  ni  assez  subits  pour 
ôter  tout  intérêt  à  Ténumération  de  ces  grands  corps  politiques 
qui  appartiennent  au  domaine  du  droit  des  gens.  Procédant  k  cette 
énumération,  si  importante  pour  le  publiciste,  d'après  la  classifr 
cation  et  les  principes  établis  plus  haut,  nous  partagerons  les 
États  en  deux  grands  groupes  :  le  premier  comprendra  les  États 
souverains  et  les  États  indépendants  ;  le  second  les  États  dépen- 
dants, mi-souverains,  tributaires,  etc.  Nous  traiterons  d'ailleurs 
séparément,  dans  Tordre  alphabétique,  de  ceux  de  TEurope,  de 
TAmérique,  de  TAsie  et  de  T Afrique. 

§  72.  Europe.  —  États  souverains  et  indépendants. 

Empires.  Allemagne.  —  Depuis  le  mois  de  janvier  1871,  les 
États  composant  la  Confédération  de  TAUemagne  et  les  États  du 
sud  de  TAUemagne  se  sont  réunis  pour  former  Fempire  d'Alle- 
magne, sous  la  présidence  du  roi  de  Prusse,  à  qui  a  été  attribuée 
la  dignité  héréditaire  d'Empereur.  (Voir  §  54.) 

Autriche.  —  Jusqu'en  1859,  l'empire  d'Autriche  comprenait 
l'archiduché  d'Autriche  et  les  royaumes  de  Bohême,  de  Gallicie, 
de  Hongrie,  d'Illyrie,  d'Esclavonie,  de  Croatie,  de  Dalmatie,  et 
Lombard-Vénitien.  A  cette  époque,  et  par  suite  du  traité  conclu  a 
Zurich  le  10  novembre  (1),  l'empereur  d'Autriche  abandonna  la 
Lombardie  au  Piémont,  tout  en  conservant  le  titre  de  roi  de  Lom- 
bardie  et  de  Vénétie.  Les  résultats  désastreux  de  la  guerre  contre 
la  Prusse  en  18.66  lui  imposèrent  de  nouveaux  sacrifices  :  par  les 
préliminaires  (2)  de  Nickolsbourg  (26  juillet  1866),  confirmés  peu 
après  par  les  deux  traités  de  paix  (3)  conclus  à  Prague  et  à 
Vienne  (23  août  et  3  octobre  de  la  même  année),  il  dut  recon- 
naître la  dissolution  de  l'ancienne  Confédération  germanique,  re- 
noncer à  toute  immixtion  dans  les  affaires  allemandes,  consentir  a 
la  formation  au  nord  et  au  sud  de  la  ligne  du  Mein  de  confédéra- 
tions séparées,  dont  l'Autriche  demeurait  exclue,  enfin  abandon- 
ner 'a  la  Prusse  le  droit  de  co-propriélé  (candominium)  sur  les  du- 
chés de  Holstein  et  de  Schleswig,  qu'il  avait  acquis  du  Danemark 
en  1861  (4).  D'un  autre  côté,  en  signant  la  paix  avec  l'Italie,  l'Au- 


(1)  De  Clercq,  t  VIH,  p.  643;  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  2,  pp.  516, 525;  Savoie^ 
t.  VIII,  pp.  690,  697. 

(2)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  604. 

(3)  Archives dip,,  iS66,  t.  III,  pp.  197, 200, 210;  Moniteur,  1866,  pp.  1084, 1086, 1211. 

(4)  Archives  dip.,  1864,  t.  IV,  p.  382;  Moniteur,  8  août  1864. 
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triche  sanctionna  la  rétrocession  k  cette  puissance  des  portions  de 
la  Lombardie  et  des  provinces  vénitiennes  dont  elle  avait  abdiqué 
la  souveraineté  entre  les  mains  de  la  France  par  le  traité  du 
24  août  1866  (1). 

RussiB. 

Turquie.  —  Le  traité  de  Paris  du  3Q  mars  1856  (2)  a  reconnu 
l'admission  de  Tempire  turc  dans  le  droit  international  européen, 
établissant  ainsi  les  relations  de  la  Porte  ottomane  avec  les  {grandes 
puissances  de  TËurope. 

Royaumes.  Bavière.  —  Monarchie  représentative  depuis  1818, 
fait,  depuis  1871,  partie  de  TEmpire  d'Allemagne. 

Belgique.  — L'existence  indépendante  du  royaume  de  Belgique, 
constituée  déjk  depuis  1830,  fut  reconnue  définitivement  par  le  roi 
des  Pays-Bas  en  vertu  du  traité  du  19  avril  1839  (3). 

Danemark.  —  Le  traité  de  paix  signé  a  Vienne  le  30  octo- 
bre 1864  (4)  a  modifié  l'étendue  et  la  souveraineté  territoriale  de 
ce  royaume,  qui  a  dû  abandonner  à  rAutriche  et  a  la  Prusse  par 
indivis  les  duchés  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Espagne. 

États  Pontificaux.  —  Deux  États  se  sont  séparés  :  en  1859  la 
Romagne,  et  en  1860  l'Ombrie  et  les  Marches,  annexées  depuis 
au  royaume  d'Italie. 

Grèce.  —  Jusqu'en  1829  les  provinces  et  les  îles  qui  composent 
ce  royaume  faisaient  partie  de  l'empire  ottoman,  dont  elles  furent 
séparées  le  14  septembre  de  la  même  année  par  )e  traité  d'Andri- 
nople  (5).  L'indépendance  de  la  Grèce  fut  proclamée  par  la  confé- 
rence de  Londres  le  3  février  1850  (6).  En  1864  les  Iles  Ioniennes 
ont  été  incorporées  k  la  Grèce. 

Hollande  ou  royaume  des  Pays-Bas.  —  Les  liens  qui  unissaient 
le  Limbourg  k  l'ancienne  Confédération  germanique  ont  naturelle- 
ment été  rompus  en  1867,  par  suite  de  la  dissolution  de  cette  con- 
fédération et  de  la  création  de  celle  de  l'Allemagne  du  nord,  dont 
les  Pays-Bas  ne  font  pas  partie.  Les  mêmes  circonstances  ont  mo- 
difié k  l'égard  de  l'Allemagne  la  situation  externe  du  grand-duché 

(1)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  608. 

(2)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  59;  Martens-Samwer^  t.  II,  p.  770. 

(3)  De  Clercq,  t.  IV,  pp.  470,  478;  Martens,  Nouv,  recueily  t.  XVI,  pp.  770,  788; 
Herstlet,  v.  V,  pp.  26,  324;  Neumann,  t.  IV,  pp.  4t6,  428. 

(4)  Archives  dip.,  1864,  t.  IV,  pp.  330,  339;  Moniteur,  8  novembre  1864. 

(5)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  143;  Elliot,  v.  II,  p.  209. 

(6)  De  Clercq,  t.  III,  p.  557. 
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(le  Luxembourg,  qui  reste  uni  personnellement  a  la  couronne  des 
Pays-Bas.  Comme  la  capitale  de  ce  grand-duché  avait  été  érigée  en 
forteresse  fédérale,  la  Prusse  y  avait  obtenu  le"  droit  de  garnison  ; 
elle  a  dû  l'abandonner  en  vertu  du  traité  de  Londres  de  1867  (l), 
qui  a  proclamé  en  même  temps  la  neutralité  du  Luxembourg  sous 
la  souveraineté  de  la  maison  régnant  en  Hollande. 

AlYGLETERRE  OU  ROYAUME  UM  DE  LA  GrA.>DE-BrETAGNE  ET  DE  lIr- 
LANDE. 

Italie.  —  Ce  royaume,  constitué  à  la  suite  de  la  guerre  contre 
r Autriche  en  1859,  comprend  aujourd'hui  toute  la  péninsule  ita- 
lique, k  l'exception  de  la  république  de  Saint-Marin.  Sa  légitimité 
au  point  de  vue  international  repose  sur  les  préliminaires  de  Villa- 
franca,  sur  le  traité  de  paix  conclu  a  Zurich  le  10  novem- 
bre 1859  (2),  sur  les  annexions  successives  par  voie  de  plébiscites 
de  Parme,  de  Modène,  de  la  Toscane,  du  royaume  des  I)eux-Si- 
ciles  et  des  États  de  l'Église,  enfin  sur  les  traités  de  Prague  et 
de  Vienne  de  1866.  La  proclamation  du  royaume  d'Italie  a  eu 
lieu  le  14  mars  1861.  Le  siège  du  gouvernement  a  été  transféré 
le  5  février  1871  à  Rome,  devenue  capitale  du  royaume.  Reconnu 
dès  le  principe  par  quelques  États  seulement,  il  l'a  été  depuis  par 
toutes  les  puissances  d'Europe  et  d'Amérique. 

Suède  et  Norwége.  —  Royaumes  unis  sous  un  même  souverain, 
en  vertu  du  traité  conclu  k  Kiel  le  4  janvier  1814  entre  le  Dane- 
mark et  la  Suède  (3). 

Portugal. 

Prusse.  —  Après  la  guerre  contre  le  Danemark  en  1864,  la 
Prusse  et  l'Autriche  devinrent  propriétaires  par  indivis  des  duchés 
de  Holstein,  de  Schleswig  et  de  Lauenbourg.  En  vertu  du  traité  de 
Gastein  (lu  14  août  1865  (4),  le  roi  de  Prusse  acquit  la  souverai- 
neté directe  et  exclusive  du  Lauenbourg  moyennant  une  indemnité 
pécuniaire  au  profit  de  l'empereur  d'Autriche.  Plus  tard,  a  la  suite 
de  la  paix  de  Prague  et  en  vertu  du  droit  de  guerre,  la  Prusse  a 
étendu  son  territoire  au  moyen  de  l'annexion  du  royaume  de  Ha- 
novre, de  la  Hesse  Électorale,  du  Holstein,  du  duché  de  Nassau  et 


(1)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  710. 

(2)  De  Clercq,  t.  VJI,  p.  643  ;  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  2,  p.  531  ;   SavoiCy 
t.  Vm,  p.  703. 

(3)  Martens,  Notiv.  recueil,  t.  I,  p.  666  ;  State  paperSy  v.  T,  p.  194  ;  Angeberg,  Lt» 
rongrèfi,  p.  91. 

(i)  Archives  dip.,  1865,  t.  IV,  p.  6;  Moniteur,  "21  août  1865. 
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de  la  ville  de  Francfort.  L'organisation  de  TAllemagne  du  nord  a 
achevé  d'accroître  son  influence  politique.  | 

Saxe.  —  Ce  royaume  fait  partie  de  TEmpire  d'Allemagne. 

Wurtemberg.  —  En  août  1866,  le  Wurtemberg  signa  avec  la 
Prusse  deux  traités,  Tun  de  paix,  l'autre  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive, par  lesquels  il  s'obligeait,  en  cas  de  guerre,  k  mettre  ses 
troupes  sous  les  ordres  du  roi  de  Prusse  et  'a  payer  au  même  sou- 
verain une  indemnité  de  guerre  de  huit  millions  (1).  II  fait  partie 
de  l'Empire  d'Allemagne  depuis  1871. 

GrandS'ducliéSy  duchés,  principautés,  etc.  Anhalt.  —  Les  duchés 
d'Anhalt,  séparés  depuis  1605,  se  sont  réunis  de  nouveau  en  un 
seul  État,  par  décret  du  50  août  1865.  Ce  duché,  qui  faisait  partie 
de  la  confédération  nord-allemande,  est  entré  dans  la  confédéra- 
tion de  l'Empire  allemand  en  1871. 

Grand-duché  de  Bade.  —  En  1866  le  gouvernement  de  ce  grand- 
duché  conclut  avec  la  Prusse  un  traité  par  lequel  il  reconnaissait  les 
principes  généraux  du  traité  de  Prague,  ainsi  que  la  nécessité  d'un 
nouveau  règlement  du  Zollverein  (2).  Il  est  englobé  dans  l'Empire 
d'Allemagne. 

Duché  de  Brunswick.  —  Ce  duché,  autrefois  partie  de  la  Confédéra- 
tion nord-allemande,  est  un  des  États  confédérés  de  l'Empire  allemand. 

Grand-duché  de  Hesse.  —  Ce  grand-duché  a  conclu  également 
avec  la  Prusse,  en  1866,  des  traités  conçus  dans  le  même  sens  que 
celui  du  grand-duché  de  Bade  (5).  Il  est  entré  dans  l'Empire  d'Al- 
lemagne en  1871. 

Lippe.  —  La  principauté  de  Lippe,  comprise  dans  la  Confédéra- 
tion nord-allemande,  Test  actuellement  dans  l'Empire  allemand. 

LippE-ScHAUENBouRG.  —  Fait  partie  également  de  cet  Empire. 

Grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin  et  Grand-duché  de  Meck- 
lembourg-Strelitz.  —  Sont  entrés  tous  les  deux  d'abord  dans  la 
Confédération  nord-allemande,  puis  dans  l'Empire  d'Allemagne. 

Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe-Go- 
BouRG-GoTHA,  partics  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Grand-duché  d'Oldenbourg,  partie  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Principauté  de  Schwarzbourg-Sonderhausen.  —  Appartient  aussi 
k  l'Empire. 

(1)  Archives  dip.,  1866,  t.  111,  pp.  408,  419;  Moniteur  univ,,  13  août  1866j  Débats, 
13  août  1866. 

(2)  Archives  dip.,  1866,  t  111,  p.  186;  Moniteur  univ.,  1866,  p.  1062. 

(3)  Archives  dip.,  1866, 1. 111,  p.  204. 
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Principauté  de  Sciiwarzboirg-Ridolstadt,  partie  de  l'Empire  al- 
lemand. 

Les  deux  principautés  de  Reuss  et  celle  de  Waldeck.  —  L'admi- 
nistratioD  de  cette  dernière  est  passée  aux  mains  de  la  Prusse  à 
partir  de  janvier  1868,  et  fait  partie  de  TEmpire  d'Allemagne  de- 
puis 1871. 

Principauté  de  Monaco.  —  En  vertu  d'un  traité  conclu  avec  le 
gouvernement  français  en  1861,  le  prince  de  Monaco  a  cédé  a  la 
France,  moyennant  une  somme  de  quatre  millions  de  francs,  les 
territoires  de  Roquebrune  et  de  Menton  (1).  Au  mois  de  novem- 
bre 1865;  ce  même  prince  a  fait  également  cession  de  sa  ligne  de 
douanes  à  la  France  pour  le  terme  de  cinq  ans,  et  moyennant  une 
rente  de  vingt  mille  francs  en  faveur  du  prince  régnant  (2).  Cette 
convention  est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1866. 

Principauté  de  Roumanie  (voir  §  64). 

Principauté  de  Serbie  (voir  §64). 

Principauté  de  Monténégro. 

Confédérations  et  fédérations.  Confédération  de  l'Empire  d'Alle- 
magne. 

Fédération  helvétique. 

Villes  libres.  Brème,  Hambourg,  Lubeck.  —  Villes  libres  et  han- 
séatiques,  faisant  partie  d'abord  de  la  Confédération  nord-allo- 
inande,  puis  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Républiques.  France.  —  La  République  a  succédé  a  l'Empire 
depuis  le  4  septembre  1870. 

Sous  le  régime  impérial,  la  France  s'est  agrandie  du  comté  do 
Nice  et  de  la  Savoie,  dont  elle  a.  obtenu  la  cession  par  le  roi  d'I- 
talie a  la  suite  de  la  guerre  faite  en  commun  a  l'Autriche  en  1859; 
par  contre,  la  guerre  de  1870-1871  lui  a  enlevé  l'Alsace  et  une 
partie  de  la  Lorraine,  qui  ont  été  annexées  au  nouvel  Empire  d'Al- 
lemagne. 

Au  delà  des  mers,  la  France  a  fait  quelques  acquisitions  colo- 
niales, notammtmt  en  Cochinchine,  sous  l'Empire,  et  en  1878  la 
Suède  lui  a  cédé  l'île  de  Saint-Barlhélemy,  une  des  Antilles. 

Andorre  est  une  république  située  sur  le  versant  méridional  des 
Pyrénées,  entre  le  département  français  de  l'Ariége  et  la  province 
espagnole  de   Lérida  (Catalogne);  elle  renferme  une  population 


(1)  De  aercq,  t  VIII,  p.  162. 

(2)  Moniteur,  7  décembre  1865;  Bulletin  des  lois,  1866,  n»  1351. 
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d'environ  12,000  âmes  sur  une  superficie  de  450  k  460  kilomètres. 
Quelques  écrivains  Tont  classée  parmi  les  États  indépendants 
neutres  ;  mais  sa  véritable  place  est  parmi  les  États  indépendants 
protégés. 

L'empereur  Charlemagne  avait  accordé  aux  habitants  de  la  vallée 
d'Andorre  une  organisation  militaire  distincte  ;  son  fils  et  succes- 
seur, Louis  le  Débonnaire,  alla  plus  loin  :  il  les  constitua  en  État 
indépendant,  avec  faculté  de  se  mettre  sous  la  protection  d'un 
comté  ;  les  Andorrans  choisirent  pour  protecteurs  les  comtes  de 
Foix,  leurs  voisins. 

En  860  Charles  le  Chauve,  au  mépris  de  la  charte  octroyée  par 
son  père,  publia  un  diplôme  par  lequel  il  attribua  la  souveraineté 
d'Andorre  k  l'évêque  d'Urgel  en  Catalogne,  à  qui  Charlemagne  avait 
déjà  accordé  le  droit  de  percevoir  la  dîme  dans  les  six  paroisses 
dont  se  compose  le  pays  ;  il  s'ensuivit  une  guerre  entre  les  évo- 
ques d'Urgel  et  l'État  d'Andorre,  qui  dura  400  ans,  et  k  laquelle 
les  comtes  de  Foix  prirent  part  comme  protecteurs  de  la  répu- 
blique. Enfin  intervint  un  traité  en  vertu  duquel  les  évêques  d'Ur- 
gel et  les  comtes  de  Foix  furent  reconnus  conjointement  suzerains 
du  pays  d'Andorre.  Avec  le  temps  cette  suzeraineté  se  transforma 
en  un  protectorat  conjoint  ou  indivis. 

Plus  tard,  la  famille  des  comtes  de  Foix  s'étaftt  confondue  dans 
la  maison  de  Béarn,  et  celle-ci,  k  son  tour,  dans  la  maison  de  Bour- 
bon, Henri  IV,  en  montant  sur  le  trône  des  Valois,  transmit  sa  pari 
de  protectorat  sur  Andorre  a  la  France,  qui  l'a  conservée  depuis. 

Le  gouvernement  de  la  république  est  exercé  par  un  conseil 
souverain^  composé  de  vingt-quatre  conseillers  élus  k  vie  par  les 
habitants  et  présidé  par  un  syndic^  également  élu  k  vie,  mais  par 
les  membres  du  conseil. 

Le  syndic  est  chargé  du  pouvoir  exécutif  ;  l'administration  de 
la  justice  est  confiée  k  un  juge  civil,  que  nomme  alternative- 
ment la  France  ou  l'évêque  d'Urgel,  et  k  deux  viguiers  désignés 
conjointement  par  les  protecteurs  ;  le  viguier  choisi  par  la  France 
doit  appartenir  au  département  de  l'Ariége,  et  la  durée  de  ses 
fonctions  n'est  pas  limitée  ;  le  viguier  nommé  par  l'évêque  d'Urgel 
doit  être  citoyen  d'Andorre,  et  la  durée  de  ses  fonctions  n'est  que 
de  trois  ans. 

Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  porter  les  armes  et  de  se 
réunir,  sur  l'appel  des  viguiers,  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publics. 
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La  répablique  paie  annuellement  une  redevance  k  Tévéque 
d'Urgel  et  k  la  France  ;  mais  en  revanche,  du  côté  de  cette  der- 
nière, elle  jouît  de  certains  avantages  douaniers. 

Saint-Marih.  —  La  république  de  Saint-Marin,  encore  moins 
considérable  que  celle  d'Andorre,  est  enclavée  dans  les  provinces 
appartenant  autrefois  au  Saint-Siège,  sous  la  protection  duquel 
elle  était  placée  avant  F  annexion  de  ces  provinces  au.  royaume 
d  Italie  en  1860. 

Son  origine  remonte  au  Y  siècle  de  notre  ère.  Depuis  lors  elle 
a  constamment  joui  de  son  indépendance,  excepté  pendant  quel* 
qnes  années  dans  le  siècle  dernier,  où  Texercice  en  fut  suspendu 
par  le  cardinal  Alberoni  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  a  recouvrer  ses 
anciennes  franchises,  et  Tempereur  Napoléon,  lorsqu'en  1797  il 
entra  dans  les  États  de  TÉglise,  reconnut  formellement  son  indé- 
pendance, qui  a  été  également  reconnue  par  le  roi  dltalie. 

Le  gouvernement  de  ce  petit  État  est  des  plus  compliqués  eu 
égard  au  peu  d'étendue  de  son  territoire  —  18  milles  italiens  — 
et  a  sa  faible  population  —  8,000  habitants  environ. 

Le  pouvoir  suprême  est  exercé  par  un  conseil  souverain,  qui  se 
nomme  lui-même  et  se  compose  de  soixante  membres  k  vie,  dont 
une  fraction  de  douze,  avec  l'assistance  d  un  jurisconsulte,  fait 
fonctions  de  cour  royale  et  de  cour  de  cassation.  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  entre  les  mains  de  deux  capitaines  régents,  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  souverain  et  remplacés  tous  les  six  mois  ; 
ils  sont  assistés  d'un  secrétaire  général  d'État,  de  deux  autres 
secrétaires  d'État,  l'un  pour  l'intérieur,  l'autre  pour  les  affaires 
extérieures  (car  la  république  entretient  des  agents  k  Tétranger), 
et  (1  un  trésorier  général.  Il  y  a,  de  plus,  un  général  commandant 
supérieur  de  l'armée,  laquelle,  a  peine  de  1,200  hommes,  ne 
compte  pas  moins  de  200  officiers. 

Outre  la  ville  de  Saint-Marin,  métropole,  la  république  renferme 
trois  communes  rurales,  ayant  chacune  leur  administration  muni- 
cipale particulière. 

Nous  devons  aussi  ajouter  qu'en  1859  le  grand  conseil  souve- 
rain a  jugé  nécessaire  de  créer  un  ordre  de  chevalerie. 

Étals  dépendants  j  mi- souverains  ^  tributaires  y  etc. 

Prixcipalté  de  Bulgarie.  —  Ile  de  Samos. 

%  75.  Amérique.  —  Amérique  du  Nord.  —  États  souverains  et 
indépendants. 

Républiques  et  fédératimis,   Etats-Ums.   —  Ces  Etats  compren- 
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nent  ]a  plus  grande  partie  de  rAmérique  du  Nord.  Par  une  con- 
vention passée  récemment  avec  la  Russie  et  moyennant  une  in- 
demnité de  7,500,000  dollars  en  or  (1),  cette  république  a  pu 
réunir  a  son  territoire  la  contrée  connue  sous  le  nom  d'Amérique 
russe.  Le  traité  pour  cette  cession  a  été  ratifié  par  le  sénat  de 
Washington  le  10  avril  1867. 

Mexique.  —  Le  gouvernement  que  le  Mexique  s'est  donné  après 
la  chute  de  Tempire  n'a  pas  encore  été  reconnu  par  toutes  les 
puissances  européennes.  Cependant  le  cabinet  de  Vienne  a  entamé 
avec  lui  des  négociations  amiables  pour  la  remise  du  corps  de 
Tarchiduc  Maximilien.  A  la  première  demande  qui  en  fut  faite,  le 
Mexique  répondit  qu  il  était  disposé  k  y  faire  droit,  pourvu  qu'elle 
fût  présentée  dans  les  formes  consacrées.  L'Autriche,  se  soumet- 
tant à  cette  condition,  adressa  au  Mexique  une  note  digne  et 
respectueuse,  dans  laquelle,  sans  faire  aucune  allusion  au  passé 
ni  formuler  aucune  plainte,  elle  réclamait  le  corps  de  l'archiduc. 
Le  gouvernement  de  la  république  accéda  alors  aux  désirs  du 
gouvernement  autrichien,  et  termina  ainsi  un  incident  qui  ne  laisse 
pas  que  d'avoir  sa  valeur  au  point  de  vue  diplomatique.  Le  gou- 
vernement autrichien,  en  effet,  est  le  premier  en  Europe  qui, 
depuis  l'événement  de  Quérétaro,  ait  traité  diplomatiquement  avec 
la  république  mexicaine.  Dans  le  cours  de  1869,  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Italie  ont  renoué  des  relations  diplo- 
matiques avec  le  gouvernement  mexicain,  en  accréditant  des  char- 
gés d'affaires  a  Mexico,  et  un  traité  de  commerce  a  été  conclu,  au 
mois  d'août,  entre  le  Mexique  et  les  États  du  Zollverein.  Le  gou- 
vernement belge  a  rétabli,  l'année  dernière,  ses  rapports  diplo- 
matiques avec  le  gouvernement  mexicain,  auprès  duquel  un  arrêté 
royal  du  10  mars  1879  a  accrédité  un  ministre  plénipotentiaire  à 
Mexico. 

États  dépendants  et  mi-souverains  : 

Tribus  des  Indiens. 

Amérique  centrale.  —  Dans  les  premiers  temps  de  son  éman- 
cipation (1823),  l'Amérique  centrale  forma  la  république  fédéra- 
tive  de  Guatemala;  mais  plus  tard  (1839)  elle  se  divisa  en  cinq 
Etats  distincts,  savoir  :  les  républiques  de  Costa-Rica,  de  Guate- 
mala, de  Honduras,  de  Nicaragua  et  de  San  Salvador. 

États  souverains  et  indépendants  : 

(1)  Débats,  29  avril  1867. 
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Républiques.  Costa-Rica.  —  Forme  depuis  184:2  (proclama- 
lion  de  souveraineté  indépendante  en  date  du  30  août  1848)  une 
république  indépendante.  Son  indépendance  a  été  reconnue  par 
l'Espagne,  suivant  traité  conclu  k  Madrid  le  10  mai  1850  (1). 

Guatemala.  —  Vivant  aussi  comme  république  indépendante  de- 
puis 1842  (proclamation  d'indépendance  en  date  du  21  mars  1847), 
elle  s'est  donnée  en  1851  la  constitution  qui  y  est  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui.  La  reconnaissance  de  son  indépendance  par 
l'Espagne  date  du  29  mai  1863  (2). 

HoxDiKAs.  —  Depuis  la  dissolution  de  la  confédération  de 
r Amérique  centrale,  cet  État  a  tenté  à  diverses  reprises  de  re- 
constituer une  république  fédérative,  en  s'unissant  au  Nicaragua 
et  au  San  Salvador  ;  mais  les  négociations  engagées  k  ce  sujet  ont 
abouti  le  4  mars  1854  a  un  nouvel  acte  de  séparation. 

Nicaragua.  —  De  même  que  les  autres  républiques  de  TAmé- 
rique  centrale,  celle-ci  fit  partie  de  Tempire  mexicain  jusqu'en 
1825  ;  elle  se  sépara  de  la  confédération  en  1839.  Le  traité  de 
paix  et  d'amitié  conclu  le  25  juillet  1850  a  Madrid  entre  l'Espagne 
cl  la  république  de  Nicaragua  consacre  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance de  celle-ci  par  l'ancienne  métropole  (3). 

Sa.x  Salvador.  —  Après  s'être  détaché  de  la  confédération  centre- 
américaine,  le  San  Salvador  chercha  a  former  une  alliance  avec  le 
Honduras  et  le  Nicaragua  ;  mais  la  constitution,  adoptée  dans  ce 
but  le  13  octobre  1852  par  les  délégués  des  trois  États  réunis  en 
convention  à  Tegucigalpa,  ne  fut  jamais  ratifiée  par  aucune  de  ces 
républiques,  demeurées  isolées  et  indépendantes.  L'Espagne  a  re- 
connu le  San  Salvador  comme  État  indépendant  par  traité  en  date 
à  Madrid  du  24  juin  1865  (4). 

L'événement  le  plus  remarquable  que  nous  offre  l'histoire  des 
cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale  depuis  leur  séparation  a 
été  leur  union  momentanée  en  1859,  dans  le  but  de  repousser 
l'invasion  des  flibustiers  nord-américains. 

Haïti  ;  —  Santo  Domingo. 

■^  Amérique  du  Sud.  —  Etats  souverains  et  indépendants  . 

République.  République  Argentine.  —  Elle  a,  le  9  juillet  1816, 
proclame  son  indépendance,  qui  n'a  été  reconnue  que  longtemps 

(1)  Janer,  Tratados  de  Espaha,  p.  90. 

(2)  Id.,  iôîd.,  p.  321. 

(3)  Id  ,  p.  3*. 

(4)  Id.,  p.  393. 
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après  par  TEspagnc,  aux  termes  de  deux  traités  signés  a  Madrid 
le  9  juillet  1859  (1)  et  le  21  septembre  1865  (2). 

Bolivie.  —  Son  indépendance  date  du  6  août  1864  ;  toutefois 
TEspagne  ne  Ta  reconnue  qu  en  1847,  par  le  traité  de  Madrid  du 
21  juillet  (3). 

Chili.  —  Son  indépendance  a  été  proclamée  le  18  septembre 
1810  et  reconnue  par  TEspagne  le  25  avril  1844  (4). 

Equateur.  —  Cette  république  a  fait  partie  de  la  Colombie 
jusqu'en  1831  ;  depuis  cette  année  elle  forme  un  État  distinct, 
dont  TEspagne  a  reconnu  Tindépendance  par  traité  en  date  du 
16  février  1840  (5). 

États  Unis  de  Colombie.  —  Formés  de  l'ancienne  vice-royaulé 
espagnole  de  la  Nouvelle  Grenade ,  ils  se  déclarèrent  indépendants 
en  1811,  et  composèrent  de  1818  a  1830  la  république  de  la 
Colombie  avec  l'Equateur  et  le  Venezuela,  qui  s'en  détachèrent 
l'année  suivante.  C'est  en  1839  que  l'indépendance  de  la  Colombie 
ou  Nouvelle  Grenade  a  été  reconnue  par  l'Espagne  (6). 

Paraguay.  —  Aidé  par  l'armée  patriote  de  Buenos  Aires,  il 
s'affranchit  de  la  métropole  dès  1811.  Par  suite  du  traité  de  Suret, 
conclu  le  1"  mai  1865,  lequel  a  mis  fin  à  la  guerre  avec  le  Bré- 
sil et  la  république  Argentine,  le  Paraguay  se  trouve  réduit  au 
territoire  situé  entre  les  deux  fleuves  du  Paraguay  et  du  Parana. 
Une  nouvelle  constitution,  proclamée  le  25  novembre  1870,  a 
remplacé  la  dictature  par  un  gouvernement  de  forme  démocra- 
tique, ayant  a  sa  tête  un  président  élu  pour  trois  ans. 

Pérou.  —  Son  indépendance,  qui  remonte  k  l'année  1821,  n'a 
jamais  été  reconnue  ofliciellement  par  l'Espagne,  qui  cependant  a  ac- 
cepté <!c  un  complet  oubli  du  passé  et  une  paix  solide  et  inviolable  j» 
entre  ces  deux  pays,  par  un  traité  conclu  a  Paris  le  14  août  1879. 

Uruguay  ou  République  Orientale.  —  L'Uruguay,  qui  s'était 
rendu  indépendant  de  l'Espagne  en  1814,  fit  partie  des  Provinces 
Unies  de  la  Plata  jusqu'en  1817  ;  occupé  a  cette  époque  par  une 
armée  brésilienne,  il  fut  en  1821  annexé  au  Brésil  ;  mais  en  1825 
il  se  révolta  contre  cet  Empire,  qui  fut  forcé  en  1828  par  l'intèr- 


(1)  Janer,  p.  184. 

(2)  Id.,  p.  38B. 

(3)  Id.,  p.  20. 

(4)  Id.,  p.  7. 

(5)  Id.,  p.  230. 

(é)  CantiUo,  pp.  877  et  sect- 
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veiitiou  (les  Provinces  Unies  de  signer,  sous  la  garantie  de  TAngle- 
Icrre,  un  traité  aux  termes  duquel  TUruguay  fut  reconnu  comme 

indépendant  sous  le  nom  de  République  orientale  de  V Uruguay. 

VÉNÉziiÉLA.  r^  11  prit  part  à  la  guerre  de  Findépendance  en 
1811,  se  joignit  en  1819  k  l'Equateur  et  à  la  Nouvelle  Grenade 
pour  former  la  république  de  Colombie  ;  mais  depuis  1851  il 
forme  un  Etat  indépendant,  reconnu  par  TEspagne  aux  termes 
d'un  traité  conclu  a  Madrid  le  50  mars  1845  (1). 

Empire.  Brésil.  —  L'indépendance  de  cet  empire  a  été  re- 
connue par  le  Portugal  en  1825  (2). 

%  74.  Asie.  —  États  souverains  et  indépendants  : 

empire,  Chine.  —  Les  relations  internationales  du  Céleste  Em- 
pire avec  les  nations  civilisées  deviennent  plus  nombreuses  de  jour 
en  jour.  Le  traité  de  Nankin  de  1842  ne  reconnaissait  que  cinq 
ports  ouverts  au  commerce  étranger  (5).  Le  traité  de  Tiensin  de 
1858  lui  en  ouvrit  huit  de  plus  (4).  D'après  les  dernières  conven- 
tions, le  nombre  des  ports  ouverts  est  aujourd'hui  de  dix-neuf. 

Japon.  —  Cet  empire  se  trouve  dans  la  même  situation  que  la 
Chine  au  point  de  vue  de  ses  relations  internationales.  Le  Japon  a 
ouvert  six  de  ses  ports  au  commerce  étranger. 

Empire  Birman.  —  Existe  depuis  1755  ;  les  Anglais  s'en  sont  fait 
céder  plusieurs  provinces  depuis  1826,  notamment  l'ancien  royaume 
de  Pégou  en  1855. 

Empire  d'Annam.  —  Composé  du  Tonquin,  de  la  Cochinchine,  du 
Cambodje.  —  La  France  possède  une  partie  de  la  Cochinchine 
depuis  1865  ;  son  protectorat  s'étend  sur  le  Cambodje. 

Royaumes,  Perse. 

SiAM.  —  L'Angleterre  en  1855  (5)  et  la  France  en  1856  (6)  ont 
conclu  des  traités  de  commerce  avec  le  roi  de  Siam. 

Les  autres  contrées  de  l'Asie  renferment  des  États  qui  n'entre- 
tiennent aucun  rapport  international  ou  qui  sont  placés  sous  la 
souveiMineté  ou  la  dépendance  de  quelques  puissances  euro- 
péennes, comme,  par  exemple,  l'Inde,  la  Sibérie,  l'Arabie,  etc. 

(1)  Janer,  p.  10. 

(2)  Castro,  l.  V,  pp.  494,  498;  Martens,  Nouv.yecueil,  t.  VI,  pp.  796,  799;  t.  VII, 
p.  513;  State  papers,  v.  Xltl,  p.  996. 

(3)  Martena-Marhard,  t.  III,  p.  484;  HersUet,  v.  VI,  p.  9l^i  ;  Archives  dip.,  1861^ 
1. 1,^.  285. 

(4)  De  Clercq,  t.  VU,  pp.  413  et  seq.;  Martens-Samwer,  t.|IV,  pte.  1,  p.  2. 

(5)  Martens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  68;  Herstlet,  v.  X,  p.  557. 

(6)  De  Ciercq,  t.  VII,  p.  138;  Martens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  101. 
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§  75.  Afrique.  —  Etats  souverains  et  indépe>'dants  : 

Empires.  Maroc. 

Abyssime.  —  Ses  relations  internationales  sont  très-bornées,  sa 
situation  politique  peu  stable,  et  sa  population  peu  considérable 
relativement  à  son  territoire. 

Républiques.  Libéria.  —  Cette  république  fut  fondée  en  1822. 
Elle  se  composait  de  nègres  affranchis  par  les  États-Unis  d'Amé- 
rique et  d'indigènes  attirés  de  l'intérieur  de  l'Afrique .  Jus- 
qu'en 1847,  époque  de  la  proclamation  de  son  indépendance 
absolue,  elle  relevait  d'uue  compagnie  de  colonisation  ayant  son 
siège  à  Boston.  Divers  États  d'Europe  et  d'Amérique  ont  conclu 
des  traités  de  commerce  avec  Libéria  et  entretiennent  des  consuls 
a  Monrovia,  sa  capitale. 

République  de  l'État  libre  d'ÛRAisGE,  ancienne  colonie  hollan- 
daise, située  au  nord  de  Natal,  sur  la  côte  sud-orientale  de  rAfriquc. 
Son  indépendance  a  été  reconnue  en  1854  par  l'Angleterre. 

Une  autre  colonie  hollandaise,  attenante  a  l'État  d'Orange,  avait 
également  recouvré  son  indépendance,  depuis  le  17  janvier  1852, 
sous  la  dénomination  de  République  du  Transvaal.  Elle  a  été 
réannexée  a  la  colonie  du  Cap  dans  le  courant  de  1877. 

Zanzibar  ;  —  Imaxat  de  Mascate  ;  —  Madagascar.  Gouvernement 
monarchique. 

États  dépendants  mi-souverains  tributaires.  —  Egypte,  où  le 
pouvoir  absolu  est  exercé  par  un  prince  tributaire  de  la  Porte, 
ayant  le  titre  de  khédive,  transmissible  héréditairement  par  ordre 
de  primogéniture. 

Tunis.  —  La  régence  de  Tunis  a  été  considérée  jusqu'au  com- 
mencement du  XVIIP  siècle  comme  une  dépendance  ou  province 
de  l'empire  ottoman.  A  partir  de  cette  époque  les  beys  de  Tunis 
ont  conclu  des  traités  et  des  alliances  avec  les  autres  États  sans 
s'assujettir  au  contrôle  ou  au  consentement  préalable  de  la  Porte. 
Le  gouvernement  de  Tunis  a  continué  à  user  de  tous  les  droits  de 
souveraineté  jusqu'en  1875,  où  le  bey  a  reconnu  de  nouveau  la 
suzeraineté  du  sultan,  qui  déjà,  par  firman  du  25  octobre  1871, 
avait  réglé  les  conditions  de  sa  souveraineté  sur  la  régence.  Le 
bey  reçoit  l'investiture  de  Constantinople.  Il  ne  peut  ni  faire  la 
guerre  ou  la  paix,  ni  céder  de  territoire  sans  l'autorisation  du 
sultan  ;  il  ne  peut  entamer  des  négociations  diplomatiques  avec 
l'étranger  que  sur  des  questions  intérieures.  Le  titre  de  bey  est 
héréditaire  dans  la  famille  du  bey  régnant. 
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Sur  le  continent  d'Afrique,  nous  (levons  encore  mentionner 
comme  possessions  européennes  T Algérie,  le  Sénéjçal,  les  établis- 
sements anglais,  français,  hollandais,  portugais,  danois  et  espa- 
gnols du  golfe  de  Guinée  et  de  la  Côte-d'Or,  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance  avec  Natal  et  le  Transvaal,  Mozambique,  etc. 

§  76.  Il  peut  se  former  entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  Associations. 
nations  ditl'érentes  des  associations  qui,  sans  avoir  un  but  politique 
déterminé,  sans  constituer  un  véritable  État  dans  toute  laccep- 
lion  du  mot,  assument  cependant  un  caractère  international  et 
modifient  dans  une  certaine  mesure  la  manière  d'être  et  les  rela- 
tions mutuelles  de  ceux  qui  en  font  partie  :  c'est  a  ce  titre  que  ces 
sortes  d'associations  méritent  d'être  rangées  dans  le  domaine  du 
droit  des  gens  ;  l'union  douanière  allemande,  connue  sous  le  nom 
de  Zûllverein^  est  l'exemple  le  plus  saillant  que  nous  en  puissions 
présenter  ici. 

§  77.  Dès  que  les  traités  de  1814  et  de  1815  eurent  rendu  la  paix     Le  zoiue- 

•  L'a.' 

il  l'Europe  et  que  le  congrès  de  Vienne  eut  achevé  son  œuvre  de  quede^îor- 
recoustruction,  les  divers  États  de  l'Allemagne  songèrent  a  fortifier  ^^^^^°^' 
leur  organisation  intérieure  et,  pour  mieux  effacer  les  traces  des 
longues  guerres  du  commencement  du  siècle,  a  exploiter  les  sources 
de  la  richesse  publique,  à  activer  le  commerce  et  l'industrie,  à 
détourner  les  esprits  des  préoccupations  politiques  en  favorisant 
le  développement  des  intérêts  matériels.  Les  difficultés  les  plus 
grandes,  contre  lesquelles  ils  se  heurtèrent  dès  l'origine  dans  l'ac- 
complissement de  cette  vaste  tâche,  provinrent  a  la  fois  de  l'esprit 
de  particularisme  si  fortement  enraciné  en  Allemagne,  du  funeste 
morcellement  des  États  qu'avait  sanctionné  l'acte  final  du9juinl81o, 
et  de  la  multiplicité  infinie  des  barrières  de  douanes  que  le  pacte 
fédéral  avait  maintenues  entre  les  divers  membres  de  la  Confédé- 
ration germanique.  L'Allemagne,  ainsi  tiraillée  entre  tant  de  vo- 
lontés et  de  législations  hostiles  ou  contradictoires,  restait  sans 
force,  sans  consistance.  Les  notions  d'une  patrie  commune  ne  tar- 
dèrent cependant  pas  a  prendre  le  dessus,  et  Ton  comprit,  heureu- 
sement avant  que  le  mal  fût  devenu  incurable,  que  c'était  nuire  aux 
intérêts  généraux  du  pays  que  de  conserver  entre  les  États  confé- 
dérés des  taxes  et  des  péages  comme  ceux  dont  l'existence  ne  se 
justifie  (iu"a  la  frontière  d'États  absolument  étrangers  les  uns  aux 
autres.  Pour  mettre  un  terme  a  ce  triste  état  de  choses  et  donuer 
une  nouvelle  vie  au  commerce  paralysa»,  la  diète  de  Francfort  fut 
a|)pelée  'a  délibérer  sur  la  manière  de  régler  les  rapports  de  com- 
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incrce  et  tic  navigation  entre  deux  ou  plusieurs  États  de  la  (>)nlé- 
(iéralion.  Aucun  résultat  avantageux  n  étant  sorti  de  ces  délibéra- 
tions, la  Prusse  d'aboid,  puis  quelques  États  secondaires  songèrent 
a  faire  isolément  ce  qui  semblait  ne  pouvoir  s'obtenir  au  moyen 
d'une  loi  générale  applicable  k  lensemble  de  la  Confédération. 
Ainsi  le  gouvernement  prussien,  en  réformant,  dans  le  cours  de 
Tannée  1818,  son  tarif  de  douane,  s'inspira  des  sages  principes  de 
Téconomie  politique  et  posa  les  bases,  les  jalons  autour  , desquels 
ses  confédérés  devaient  successivement  se  grouper  et  s'unir  par 
les  liens  d'une  association  commune.  Ces  bases  peuvent  se  résumer 
comme  suit  :  pour  l'entrée  des  produits  étrangers,  pas  de  prohibi- 
tion absolue  ;  imposition  d'un  droit  protecteur  généralement  assex 
modéré,  variant  de  10  a  15  ""j^en  moyenne  et  calculé  non  d'après 
la  seule  valeur,  mais  d'après  la  mesure,  le  poids  ou  le  degré  de  fa- 
brication de  chaque  article  ;  pour  V exportation  des  produits  natio- 
naux, exemption  de  toute  taxe  de  sortie;  pour  le  transit^  un  simple 
droit  de  balance  d'un  demi-écu  ou  1  fr.  87  1/2  par  quintal,  droit 
qui  devait  bientôt  disparaître  ;  enfin,  k  V intérieur  même  du  pays, 
suppression  des  douanes,  des  péages  et  des  barrières  fiscales,  qui, 
de  même  qu'en  France  avant  la  révolution,  séparaient  encore  les 
diverses  provinces  et  les  faisaient  mutuellement  se  considérer 
comme  étrangères  les  unes  a  l'égard  des  autres. 

Pendant  (pie  la  Prusse  ouvrait  ainsi  la  voie  du  rapprochement 
commercial  et  se  montrait  disposée  a  traiter  avec  ses  voisins  de 
l'adoption  d'une  législation  douanière  commune,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, Bade,  Nassau  et  la  Saxe  entamaient  des  négociations  en 
vue  de  constituer  une  véritable  alliance  commerciale.  La  conférence 
réunie  dans  ce  but  a  Darmstadt  en  1820  n'avant  abouti  k  aucun 
résultat,  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  se  détachèrent 
du  groupe  des  Étals  secondaires  et  poursuivirent  seuls  leurs  efforts 
pour  arriver  k  une  entente  amiable  sur  le  terrain  des  intérêts  éco- 
nomiques. La  nécessité  d'une  semblable  union  était  trop  évidente 
pour  qu'on  ne  cherchât  pas  tous  les  moyens  de  surmonter  les  obs- 
tacles de  tout  genre  qui  en  entravaient  la  réalisation  ;  en  1827  les 
gouvernements  de  Munich  et  de  Stuttgart  signaient,  sous  le  nom 
de  Ligue  bavaroise,  le  premier  traité  d'alliance  douanière  que  l'on 
eût  vu  en  Allemagne  (1).  Ce  traité,  qui  a  servi  de  prototype  aux 
associations  analogues  d'où  est    finalement  sorti  le  ZoUverein, 

(1)  Martens,  Aowr.  recueil,  t.  VH,  p.  167;  State  papera,  v.  XIV,  p.  803. 
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impliquait  la  suppression  des  lignes  de  douanes  intérieures,  Ta- 
doption  d'un  seul  et  même  tarif,  et  le  partage  proportionnel  des 
recettes  effectuées  en  commun. 

Éclairée  par  les  débats  qui  avaient  marqué  les  conférences  de 
Darmstadt  et  par  les  vues  dont  le  traité  de  Munich  était  Texpres- 
sion,  la  Prusse  comprit  que  l'heure  était  sonnée  pour  elle  de 
généraliser  les  principes  consacrés  par  son  tarif  de  1818,  de 
tenter  de  faire  prévaloir  ses  taxes,  ses  poids  et  ses  mesures, 
ainsi  que  son  unité  monétaire,  et  de  prendre  résolument  la  direc- 
tion du  mouvement  de  fusion  dont  les  deux  grands  États  du  midi 
avaient  donné  le  signal.  Les  premières  ouvertures  faites  aux  États 
du  centre  furent  assez  mal  accueillies,  et  c'est  avec  beaucoup  de 
peine  que  le  gouvernement  prussien  parvint  a  conclure  avec  la 
principauté  dWnhalt  et  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  Tunion 
douanière  connue  sous  le  nom  de  Ligue  prussienne.  Les  autres 
États,  loin  d'accéder  à  ses  propositions,  se  liguèrent  en  quelque 
sorte  contre  lui,  et,  le  24  septembre  1828,  les  Saxes  Royale 
et  Ducale,  la  Hesse-Cassel,  Brunswick  et  Nassau,  les  deux  Reuss  et 
les  principautés  de  Schwarzbourg  signèrent  à  Cassel,  dans  le  but 
de  protéger  leur  commerce  à  la  fois  contre  la  Prusse  et  la  Bavière, 
le  traité  d'union  qui  a  pris  le  nom  de  Ligu£  thuringeoise  (1). 

Ainsi  en  1828  trois  ligues  bien  distinctes  partageaient  T Alle- 
magne :  au  nord,  l'union  prussienne  ;  au  centre,  l'union  intermé- 
diaire de  Saxe  ou  de  Thuringe  ;  au  midi,  l'union  bavaroise.  Toute- 
fois les  entraves  douanières  avaient  commencé  a  tomber;  mais  il 
restait  encore  a  accomplir  la  grande  unité  économique  de  l'Alle- 
magne. La  Prusse,  exploitant  habilement  les  avantages  de  sa 
situation  topographique,  mit  en  jeu  tous  les  ressorts  de  sa  diplo- 
matie, tourna  les  difficultés  qu'elle  ne  pouvait  aborder  de  front, 
déploya  autant  d'activité  que  de  persévérance,  et,  grâce  a  un  re- 
marquable esprit  de  conciliation  et  d'abnégation  fiscale,  elle  finit 
par  rallier  complètement  a  ses  vues  ceux  qui  dans  le  principe  les 
avaient  le  plus  vivement  combattues.  Dès  1851  elle  amenait  la 
Hesse  Électorale  a  adopter  son  tarif  et  conquérait  le  double  avan- 
tage de  couper  la  ligue  intermédiaire  et  de  donner  a  l'union  bava- 
roise et  à  l'union  prussienne  la  contiguïté  qui  leur  manquait. 
Ëo  1852  la  Saxe  Royale,  pays  éminemment  manufacturier  et 
intéressé  a  ouvrir  a  ses  produits  les  riches  marchés  de  la  Silésie, 

(1)  Maliens,  Nouv.  recueil,  t.  VII,  p.  6^  ;  State  papers,  v.  XY,  p.  i3R6. 
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de  la  Poméranie,  du  Brandebourg  et  des  provinces  circon voisines, 
se  laissa  aussi  entraîner,  pour  sauvegarder  ses  intérêts  particuliers, 
a  accéder  aux  propositions  de  la  Prusse.  Cette  défection  désorga- 
nisa l'association  de  la  Thuringe,  dont  les  membres  furent  succes- 
sivement réduits  a  entrer  dans  les  vues  du  cabinet  de  Berlin,  qui 
n'eut  plus  dès  lors  qu'a  réunir  sa  ligue  a  celle  de  la  Bavière,  ce 
qui  s'effectua  par  le  traité  général  du  22  mars  1833  (1). 

Cependant  deux  groupes  d'États  demeuraient  encore  en  dehors 
de  l'association,  désignée  désormais  sous  le  nom  plus  général  de 
Zollverein  allemand^  qu'elle  a  gardé  depuis.  Le  premier  groupe, 
celui  du  nord,  composé  des  deux  Mecklembourg,  des  trois  villes 
hanséatiques  et  du  Holstein,  resta  sourd  à  toute  proposition  de 
fusion  et  conserva  jusqu'en  1866  son  indépendance  douanière  ;  le 
second  groupe,  comprenant  Bade,  Nassau,  Francfort,  le  Hanovre 
et  les  duchés  d'Oldenbourg  et  de  Brunswick  déjà  reliés  entre  eux 
par  une  union  séparée,  appelée  Sieververein  (union  de  péages  et 
de  taxes),  fut  attaqué  isolément  par  la  Prusse  et  finalement  relié 
tout  entier  au  Zollverein  par  cinq  traités  distincts  conclus  en  1855, 
en  1836,  en  1851  et  en  1852  (2). 

En  résumé,  dans  le  cours  de  l'année  1855,  le  Zollverein  avait 
englobé  tous  les  États  de  la  Confédération  germanique,  moins  le 
groupe  du  nord  et  l'Autriche  ;  il  formait  ainsi  une  association 
compacte  de  31  États  embrassant  une  étendue  de  16,504  lieues 
carrées  avec  une  population  de  35,000,000  d'àmes,  et  régie  par 
une  même  législation  douanière.  Les  refus  que  lui  opposèrent  les 
six  États  et  villes  du  Nord  s'expliquent  par  des  considérations  a  la 
fois  topographiques  et  économiques  ;  mais  l'isolement  dans  lequel 
se  maintint  l'Autriche  en  présence  d'une  des  plus  importantes 
questions  des  temps  modernes  ne  se  justifie  à  aucun  point  de  vue  ; 
on  peut  même  dire  qu'en  abandonnant  ainsi  à  la  Prusse  l'initiative 
des  réformes  économiques,  en  habituant  peu  'a  peu  les  esprits  à 
attendre  de  Berlin  l'initiative  du  progrès,  des  institutions  libérales 
et  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'unification  de  l'Allemagne,  l'em- 
pire des  Habsbourgs  augmentait  involontairement  le  prestige  poli- 
tique de  la  monarchie   prussienne  et  préparait  de  longue  main 


(1)  Marlens,  iVoia'.  recueil,  t.  XI,  p.  525;  Archives  dip.,  1862,  t  IV,  p.  2-20;  State 
jyapers,  v.  XX»  p.  472. 

(2)  Martcns,  Aour.  recueil,  t.  XIH,  pp.  228,  4^,  516;  Martens-Samwcr,  t.  III, 
pie.  1,  pp.  221-236;  State  papers,  v.  XXXVII,  pp.  1218, 1235, 1391  ;  v.  XLl,  p.  1113, 
Arc/iives  dip.,  1862,  t.  IV,  p.  249. 


§  78]  LIVRE  II.    —  SOUVERAINETÉ  DÉS  ÉTATS.  197 

I  exclusion   formelle  dont  il  devait  être  frappe  dix  ans  plus  tard 
par  la  paix  de  Prague. 

Aussitôt  que  sa  constitution  intérieure   fut  achevée,   qu'il   eut      Traités. 
assuré  sa  marche  dans  toute  FAllemagne  et  affirmé  sa  vitalité  in- 
dustrielle et  commerciale,  le  Zollverein  songea  à  agrandir  ses  dé- 
bouchés  au  dehors  ;   dans  ce  but  il  négocia  successivement  une 
série  de  traités  avec  les  divers  États  de  l'Europe  et  de  rAmériquc. 

Nous  nous  bornerons  k  mentionner  les  arrangements  commer- 
ciaux qu'il  conclut  en  1841  avec  TAngletelerre  (1),  en  1844  avec 
la  Belgique  (2),  en  1847  avec  les  Deux-Siciles  (3),  et  de  1862  a 
1865  avec  la  France,  lltalie  et  la  Suisse  (4).  Quant  k  TAutriche, 
il  ne  fallut  rien  de  moins  que  les  prodigieux  résultats  financiers 
réalisés  par  le  Zollverein  presque  k  ses  débuts  pour  lui  ouvrir 
enfin  les  yeux  sur  la  grave  faute  politique  qu'elle  avait  commise 
en  se  tenant  a  l'écart,  et  en  s'enfermant  obstinément  dans  son 
régime  suranné  de  fiscalité  et  de  protection  k  outrance.  Dans  le 
courant  de  1850  on  vit  le  cabinet  de  Vienne,  secouant  tout  k 
coup  son  indifférence,  essayer  de  sortir  de  son  isolement,  provo- 
quer la  réunion  a  Cassel  d'un  congrès  douanier,  et  conclure  avec 
le  Zollverein  un  traité,  qui,  s'il  ne  constituait  pas  une  fusion 
des  deux  tarifs  et  encore  moins  une  véritable  association,  ten- 
dait pourtant  k  égaliser  un  certain  nombre  de  taxes  perçues  aux 
frontières  respectives,  et  k  rendre  ainsi  les  échanges  plus  faciles 
et  plus  fructueux  ;  mais  ce  n'était  Ik  qu'un  progrès  relativement 
secondaire  et  incomplet  ;  malgré  les  tentatives  renouvelées  en 
1854  aux  conférences  de  Darmstadt,  en  1857  k  celles  d'Eisenach, 
en  1860  et  en  1861  k  Berlin,  l'Autriche  ne  put  se  décider  k  faire 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  abaissements  de  tarifs  et  des 
réformes  financières,  lorsque  la  catastrophe  de  1866,  en  rompant 
a  la  fois  les  liens  politiques  et  les  liens  économiques  qui  reliaient 
l'Empire  k  l'Allemagne,  mit  un  terme  aux  pourparlers  engagés 
avec  le  Zollverein  et  replongea  l'Autriche  dans  son  isolement. 

§  78.   Depuis  sa  création  jusqu'k  la  dernière  guerre  entre  la     importance 
Prusse  et  1  Autriche   (1866),  le   ZoUverem  a  eu  une  importance  -  son  orga- 

(i)  Martens-Murhard,  t.  IF,  p.  10;  HersUet,  v.  VI,  p.  751;  State  papers,  v.  XXIX, 
p.  1202. 

(2)  Marlens-Murhard,  t.  VI.  p.  331. 

(3)  Martens-Miirhard,  t.  X,  p.  436;  Martens-Samwer,  t.  HT,  pte.  2,  p.  298;  State 
papers,  v.  XXXVI,  p.  1006. 

(i)  De  Clercq,  t.  VIII,  pp.  437  et  seq. 
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incontestable.  Il  a  été  comme  le  grand  trait  d'union  des  Étals 
allemands.  Grâce  à  cette  union  et  au  surcroît  de  prépondérance 
politique  qu'elle  a  donné  a  la  Prusse,  TAllemagne,  sillonnée  au- 
jourd'hui de  manufactures,  de  chemins  de  fer  et  de  télégraphes, 
délivrée  de  toutes  barrières,  de  toutes  entraves  intérieures,  est 
parvenue  a  un  degré  de  prospérité  agricole,  commerciale,  indus- 
trielle et  financière  qu'elle  n'avait  jamais  connu  auparavant. 
Sans  le  ZoUverein,  sans  les  principes  de  libérale  et  féconde  asso- 
ciation sur  lesquels  il  est  fondé,  peut-être  les  États  allemands 
auraient-ils  vu  s'éteindre  chez  eux  cette  tendance  vers  l'unité  qui 
sera  leur  force  dans  l'avenir,  et  gémiraient-ils  encore  sous  cette 
pression  restrictive  et  absolutiste  que  l'ancienne  Confédération 
germanique  faisait  peser  sur  eux. 

Lors  de  sa  constitution,  les  bases  essentielles  de  la  vaste  asso- 
ciation groupée  autour  de  la  Prusse  consistaient  dans  la  liberté 
absolue  du  commerce  entre  les  États  qui  en  faisaient  partie,  la 
suppression  des  barrières  fiscales  intérieures,  la  translation  aux 
frontières  extérieures  de  la  Confédération  des  bureaux  de  douanes 
chaifgés  de  percevoir  les  droits  sur  les  produits  étrangers,  enfin 
l'établissement  d'un  tarif  commun  et  uniforme  reposant  sur  les 
principes  de  celui  de  1818. 

Le  produit  des  recettes  douanières  devait  se  partager  entre  les 
États  associés,  au  prorata  de  leur  population,  d'après  un  recen- 
sement fait  avec  soin  tous  les  trois  ans,  sauf  deux  exceptions  : 
l'une  au  profit  de  la  ville  de  Francfort,  qui,  'a  raison  de  la  ri- 
chesse relative  de  sa  population  urbaine,  n'avait  consenti  a  sa 
réunion  au  ZoUverein  qu'a  la  condition  que  pour  elle  la  répartition 
des  recettes  se  ferait  d'après  une  base  supérieure  au  chiffre  réel 
de  sa  population  ;  l'autre  au  profit  du  Sleververein  (  Hanovre, 
Oldenbourg  et  Brunswick),  dont  les  taxes  h  l'entrée  des  vins,  des 
tabacs  et  des  denrées  coloniales,  étant  inférieures  au  taux  adopté 
dans  les  autres  États  de  l'association,  produisaient  un  revenu  net 
proportionnellement  plus  élevé,  et  qui  se  fit  en  conséquence  attri- 
buer, k  titre  de  compensation,  sous  le  nom  de  préciput,  un  prélè- 
vement exceptionnel  dans  les  recettes  communes. 

Chaque  État  continuait  d'administrer  ses  douanes  par  ses  pro- 
pres agents,  mais  suivant  le  plan  uniforme  arrêté  de  concert  entre 
les  associés.  Tous  les  trois  mois  chaque  État  (Uail  tenu  de  rendre 
compte  du  montant  de  ses  perceptions  a  un  bureau  central  établi 
a  Horlin  poui'  dresser  l'état  trimestriel  dos  revenus,  d'aprrs  le  ]ue'. 
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«léduction  faite  des  dépenses,  ou  déterminait  à  la  lin  de  chaque 
exercice  le  chiffre  [et  le  paiement  des  quotes-parts  individuelles. 
Les  impôts  directs  et  les  contrihutious  ordinaires,  les  péages  inté- 
rieurs, les  droits  de  chaussées,  de  canaux,  de  magasinage  et 
autres  perceptions  analogues  étaient  naturellement  exclus  de  la 
communauté  ;  il  en  était  de  même  des  articles  constituant  des 
monopoles  ou  exploités  en  régie. 

Quant  au  tarif  destiné  a  régir  Tensendile  du  Zollverein,  c'était, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  celui  de  la  Prusse,  à  peine  modifié 
dans  quelques  dispositions  secondaires.  Pour  en  faciliter  l'appli- 
cation et  simplifier  la  comptabilité,  le  traité  d'union,  en  vue  des 
relations  avec  l'étranger,  créa  un  nouveau  poids  désigné  sous  le 
nom  de  Zollzeninei^  (quintal  de  douane  égal  a  5(1  kilogrammes 
métriques),  et  consacra  un  rapport  fixe  entre  l'écu  ou  thaler  de 
Prusse  et  le  florin  du  midi  et  leurs  subdivisions  fractionnaires, 
l'adoption  générale  pour  toute  l'Allemagne  d'un  système  unique 
de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies  fut  réservée  pour  des  négo- 
ciations ultérieures,  qui  ont  été  entamées  k  diverses  reprises, 
mais  n'ont  encore  abouti  k  aucun  résultat  satisfaisant.  Les  taxes 
d'importation  ne  devaient  pas  être  considérées  comme  invariables 
et  immobilisées.  Avant  même  l'expiration  des  traités  d'union,  ' 
généralement  conclus  pour  des  périodes  de  douze  années,  chaque 
État  avait  le  droit  de  proposer  des  modifications  de  tarif,  qui, 
après  avoir  été  débattues  dans  des  conférences  réunies  ad  hoc, 
avaient  besoin,  pour  devenir  pratiquement  obligatoires,  de  l'adhé- 
sion unawûiîc  de  tous  les  membres  du  Zollverein;  les  change- 
ments de  détail  par  voie  d'interprétation  et  les  mesures  purement 
réglementaires  rentraient  seules  dans  la  compétence  directe  des 
chefs  supérieurs  du  service,  animellement  convoqiKis  ii  Berlin,  et 
faisaient  l'objet  de  circulaires  administratives. 

L'organisation  que  nous  venons  d'analyser  a  subsisté  sans  chan-  constitution 
gements  notables,  et,  malgré  les  efforts  tentés  a  diverses  reprises  duzoïïvereîn. 
pour  en  combler  les  lacunes  ou  en  perfectionner  le  mécanisme 
quelque  peu  compliqué,  jusqu'aux  grandes  transformations  politi- 
ques opérées  par  la  paix  de  Prague.  Le  dernier  traité  d'union  com- 
merciale, celui  du  H)  mars  1805(1),  ayant  été  dénoncé  au  moment 
même  où  éclatait  la  guerre  de  I8()(î,  la  Prusse  profita  habilement 
des  circonstances  pour  constituer  solidement  la  (iOnfëdération  de 

(\)  BuUt'Itn  (fcs  lois  pruMi('t)nrs^  18G5. 
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rAIlemagne  du  Xor(l(l),  et  pour  donner  en  même  temps  au  Zolivc- 
rein  ce  qui  lui  avait  manqué  jusqu'alors,  c'est-a-dire  un  centre 
d'action  commun,  un  chef  suprême  et  un  pouvoir  législatif  délivré 
de  Tentrave  de  l'unanimité  des  votes.  C'est  à  cette  double  nécessité, 
démontrée  si  clairement  par  l'expérience  du  passé,  qu'a  satisfait  le 
traité  conclu  h  Berlin  le  8  juillet  1867  (2)  entre  la  Confédération  du 
Nord  et  les  pays  situés  au  midi  de  l'Allemagne  (Bavière,  Wurtem- 
berg, Bade  et  Hesse-Darmstadt).  Ce  traité,  qui  avait  reconstitué  le 
Zollverein  pour  une  période  de  dix  années  'a  dater  du  1^' janvier  1808, 
avec  clause  de  tacite  reconduction  pour  un  second  terme  de  douze 
ans  a  moins  de  dénonciation  formelle  avant  le  1"  janvier  1876,  avait 
sagement  maintenu  toutes  les  bases  économiques  auxquelles  la  cé- 
lèbre association  était  redevable  de  sa  prospérité  :  uniformité  de 
tarif  et  de  législation  douanière,  perceptions  effectuées  en  commun, 
partage  des  recettes  au  prorata  de  la  population,  contrôle  du  ser- 
vice, etc.  Mais,  et  c'est  là  le  trait  caractéristique  qui  le  distinguait 
des  conventions  antérieures,  il  avait  simultanément  créé  a  Berlin 
deux  autorités  centralisant  entre  leurs  mains  le  pouvoir  exécutif 
ou  administratif  et  le  pouvoir  législatif. 
Pouvoir         Le  premier  de  ces  pouvoirs  résidait  dans  le  Bundesraih  (conseil 

exécutif  et 

administratif;  fédéral),  qui  se  composait  de  58  délégués  des  membres  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  des  États  de  l'Allemagne  du 
Sud.  Tout  État  faisant  partie  de  l'association  pouvait  nommer  au 
conseil  fédéral  du  Zollverein  autant  de  représentants  qu'il  avait  de 
voix  (5);  mais  l'émission  des  suffrages  appartenant  'a  chaque  État 
était  indivisible,  c'est-a-dire  qu'il  comprenait  la  totalité  du  groupe 
représenté.  Le  conseil  fédéral  constituait  dans  son  sein  des  comités 
permanents  :  1**  pour  les  affaires  de  douane  et  d'impôts  ;  2°  pour 

(1)  Uacte  constitutif  de  la  Confédération  de  TAllemagne  du  Nord  a  été  promulgué^ 
le  27  juin  1867  par  lettres-patentes  de  son  chef  suprême,  le  roi  de  Prusse. 

(î;  Archives  dtp,,  1868,  1. 1,  pte.  1,  p.  92. 

(3)  Les  voix  se  répartissaient  comme  suit  :  Prusse,  17;  Bavure,  6  ;  Saxe,  4  ;  Wur- 
tetnhei^g,  4;  Bade  (a),  3;  Hesse,  3;  Mecklembourg-Schwerin,  4;  Saxe-Weimar,  I; 
Mecklembourg-Strelitz,  1  ;  Oldenbourg,  1  ;  Brunswick,  2;  Saxe-Meiningen,  1  ;  Saxe- 
Altenbourg,  1;  Saxe-Cobourg-Gotha^  1;  Anhalt,  1;  Sohwarzbourg-Rudolstadt,  1  ; 
Schwarzbourg-Sonderhausen,  1  ;  Waldeck,  1  ;  Reuss,  branche  ainée,  1  ;  Reuss, 
branche  cadette,  1  ;  Schauenbour^-Lippe,  1  ;  Lippe,  1  ;  Lubeck,  1  ;  Brème,  1  ;  Ham- 
bourg (6),  1.  Total,  58  voix. 

(a)  Les  États  imprimés  en  italique  sont  ceux  qui  faisaient  partie  du  Zollverein  sans  oppartenlr 
à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

{b)  Ces  trois  villes  étaient  reliées  &  la  même  Confédération,  mais  sans  faire  partie  du 
Zollverein* 
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le  commerce  et  les  voies  de  communication  ;  5"  pour  les  affaires  de 
comptabilité.  La  présidence  du  conseil  fédéral,  qui  se  réunissait  k 
Berlin  une  fgis  par  an  ou  plus  souvent,  à  la  demande  du  tiers  des 
voix,  ainsi  que  la  conduite  des  affaires,  appartenaient  au  délégué 
désigné  par  la  Prusse.  Le  chef  suprême  de  la  Confédération  du 
Nord  était  seul  autorisé  k  négocier  les  traités  de  commercé  et  de 
navigation  k  conchire  avec  les  puissances  étrangères.  Les  clauses 
(le  ces  traités  devaient  obtenir  l'approbation  du  conseil  fédéral,  et 
rexécutiwi  en  était  en  outre  subordonnée  à  la  sanction  du  parle- 
ment douanier. 

La  compétence  du  conseil  fédéral  embrassait  :  r  l'élaboration  des 
lois  et  des  traités  a  soumettre  au  parlement  douanier  ;  2*"  les  me- 
sures administratives  et  les  instructions  pour  rexécution  des  lois 
communes  ;  3°  la  réparation  des  erreurs  ou  des  vices  que  pouvait 
faire  ressortir  l'application  de  ces  lois  ;  4"  enfin,  la  fixation  défi- 
nitive, sûr  le  rapport  du  comité  des  finances,  du  montant  total  des 
droits  de  douane  et  du  produit  des  impôts  sur  le  sel^Jiî  sucre  et 
le  tabac. 

Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  le  conseil  fédéral  du  Zollve-  ,^2?Jî}if 
rein  comme  organe  commun  des  gouvernements  associés,  et  par 
un  parlement  douanier  comme  représentation  commune  des  popu- 
lations. Ce  parlement  (Zollparlament)^  qui  siégeait  à  Berlin,  se 
composait  des  membres  du  Reich^tag  (chambre  des  représentants) 
de  la  Confédération  de  TAllemagne  du  Nord  et  de  députés  des 
quatre  États  de  FAUemagne  du  Sud,  élus  par  le  suffrage  universel 
direct  et  secret  ;  les  uns  et  les  autres  ne  recevaient  ni  traitement 
ni  indemnité.  Les  délibérations  étaient  publiques  ;  la  période  légis- 
lative était  de  trois  ans.  La  dissolution  du  parlement  douanier  pen- 
dant ces  trois  années  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  décision  du  con- 
seil fédéral  prise  d'accord  avec  le  président  de  la  Confédération.  La 
dissolution  du  Reichstag  fédéral  du  Nord  n'entraînait  pas  de  plein 
droit  de  nouvelles  élections  douanières  dans  les  États  du  Sud.  Le 
Zollparlament,  qui  partageait  l'initiative  des  lois  avec  le  conseil 
fédéral  et  concentrait  l'exercice  du  droit  de  pétition,  prenait  ses 
décisions  k  la  majorité  absolue  des  voix  ;  la  présence  de  la  majo- 
rité du  nombre  légal  de  ses  membres  était  indispensable  pour  la 
validité  des  votes  qu'il  émettait. 

La  promulgation  des  lois  douanières  du  Zollverein  dans  les  ter- 
ritoires des  États  associés  avait  lieu  dans  les  formes  usitées  dans 
chaijue  pays. 


législatif. 
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Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  ce  qui  précède,  Tesprit  général  du 
Zollvcrein  n'avait  pas  été  altéré  ;  alors,  comme  avant  sa  reconstruc- 
tion en  1867,  cette  association,  qui  a  été  un  des  plus  puissants  élé- 
ments d'union  de  rAUemaj^ne,  avait  pour  objet  essentiel  et  suprême 
de  favoriser  le  commerce  intérieur,  de  faciliter  les  échanges  avec  le 
dehors  et  de  protéger  d'une  manière  équitable  et  modérée  l'industrie 
nationale  contre  la  concurrence  étrangère.  Quant  aux  perfectionne- 
ments que  son  organisation  avait  reçus  il  y  a  deux  ans  et  qui  étaient 
le  résultat  inévitable  de  la  prépondérance  que  la  guerre  de  18Gti  a 
donnée  a  la  Prusse,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'ils  étaient  tout 
entiers  a  l'avantage  du  commerce  comme  a  celui  des  États  intéres- 
sés. La  création  d'un  pouvoir  administratif  et  législatif  commun, 
l'institution  d'un  centre  d'action  représenté  a  la  fois  par  le  conseil 
fédéral  et  par  le  parlement  douanier  ont  en  effet  amené  une  cohé- 
sion plus  grande,  écarté  des  occasions  de  conflits  entre  les  gouver- 
nements, neutralisé  les  influences  secondaires  et  rendu  moins  difii- 
ciles,  plus  promptes  surtout,  les  réformes  libérales,  ainsi  que  les 
modifications  de  détail  que  réclamait  le  développement  des  inté- 
rêts généraux  dans  les  divers  pays  qui  constituaient  le  Zollverein. 

Depuis  la  création  de  l'Empire  d'Allemagne,  le  Zollverein,  a  cessé 
d'exister  comme  institution  séparée  ;  on  peut  dire  cependant  qu'il 
continue  de  subsister,  mais  sous  la  direction  suprême  du  gouver- 
nement impérial  *. 
Origine  |  79.  Tous  Ics  États  naissent  des  évolutions  historiques.  Le  droil 

souveraineté  iutcmational  a  beaucoup  moins  a  se  préoccuper  de  cette  origine 
que  de  savoir  quand  un  État  devient  souverain  ;  or  cette  question 
se  résout  pratiquement  avec  beaucoup  de  facilité.  L^  souveraineté 
commence  au  moment  même  où  la  société  dont  elle  est  l'organe 
prend  naissance,  en  d'autres  termes  dès  qu'une  société  s'est  cons- 
tituée avec  un  organe  suprême  de  droit,  c'est-à-dire  avec  un  gou- 
vernement, et  s'est  séparée  d'une  autre  société  dans  laquelle  elle 
se  trouvait  comme  englobée  ou  confondue.  Ce  principe  s'applique 
a  la  fois  a  la  souveraineté  intérieure  et  à  la  souveraineté  exté- 
rieure des  États,  avec  cette  seule  différence  que  la  souveraiuel(* 
intérieure  existe  de  piano  et  n'a  pas  besoin  d'être   sanctionnée  par 

*  Heffler,  §  243,  pp.  454  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martais,  §  89;  lAwrence,  Elem,, 
by  Wheaton,  note  36;  Pradier-Kodéré,  Vattel,  liv.  1,  ch.  8,  §  99,  pp.  287,  288;  Oit, 
Klùbcr,  §  150,  note  a;Œchelhauser,  Der  Zollvcrein;  Œchelhauser,  Die  ver/nssunn: 
Richelot,  L'assfwiatioti ;  Faugère,  Le  Zollverein;  Cocpielin  et  GuiUaumin,  Dictinu., 
art,  Zollvcrein  ;  Block,  Dirt.,  art.  Zollvcrein, 
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}         la  reconnaissance  des  autres  États.  Ainsi,  par  exemple,  la  souve- 
[  rainelë  intérieure   des  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord  existe 

depuis  le  jour  de  la  proclamation  solennelle  de  leur  indépendance, 
c'est-à-dire  depuis  le  4  juillet  1770  :  la  cour  suprême  de  Washing- 
ton Ta  elle-même  déclaré  en  1808,  en  disant  qu'à  partir  de  cette 
date  les  États  composant  Tunion  fédérale  avaient  conquis  le  droit 
souverain  et  illimité  de  légiférer  à  Tintérieur  de  leurs  frontières, 
et  que  Texercice  de  cette  souveraineté  était  absolument  indépen- 
dant de  la  reconnaissance,  qui  n'en  fut  faite  parle  roi  d'Angleterre 
que  dans  le  traité  de  1782. 

Mais  si  l'État  exerce  la  souveraineté  intérieure  à  partir  du  mo- 
ment de  sa  constitution,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  sa 
souveraineté  extérieure  ;  celle-ci  doit  être  sanctionnée  par  les  autres 
États,  et  jusque  là  l'État  nouveau  ne  fait  pas  partie  de  la  gi*ande 
société  légale  des  nations.  Chaque  État  reste  sans  doute  libre  de 
reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître  l'État  nouveau  qui  vient  à  se 
former  ;  mais  il  est,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  subir  les  consii- 
qiionces  de  la  détermination  à  laquelle  il  s'arrête*. 

§  80.  Les  États  ne  sont  pas  éternels.  Ils  naissent,  se  dévelop-  identité 
pent  et  périssent,  comme  les  particuliers.  Sous  ce  rapport  ce  ne 
sont  que  de  grandes  individualités,  auxquelles  s'appliquent  égale- 
ment les  lois  générales  de  l'existence.  L'État  subsiste  aussi  long- 
temps qu'il  conserve  et  a  le  pouvoir  de  conserver  son  caractère 
de  corps  politique  indépendant.  Son  identité  n'est  donc  assujettie 
ni  aux  changements  ni  aux  altérations  intérieures  qu'éprouvent  ses 
institutions. 

Dans  sa  sphère  interne,  dans  ses  relations  de  droit  public, 
lÉtat  peut  subir  des  transformations  infinies  :  c'est  ce  qui  fait 
dire  que  par  rapport  aux  membres  qui  constituent  la  société 
l'Etat  est  variable,  mais  que  par  rapport  à  la  société  elle-même 
il  est  permanent.  Pour  que  l'État  se  modifie  ou  que  son  identité 
extérieure  change,  il  est  indispensable  que  la  société  éprouve  dans 
sa  manière  d'être  un  changement  fondamental  et  de  nature  à  al- 
térer non  seulement  les  conditions  de  la  société  qui  le  subit,  mais 
encore  celles  de  l'État  lui-même.  Ajoutons  qu'en  général  les  chan- 
gements et  les  altérations  intérieures  d'un  État  n'ont  pas  une  in- 
Ihience  décisive  sur  sa  considération  internationale,  ne  l'exemptent 

'  Wheaton,  Elém.,  liv.  I,'ch.  2,  §  6  ;  Klûber,  Droit,  §  23  ;  Hemer,  §  23  ;  HaUeck, 
ch.  3,  8  18;  Real,  Science,  t.  IV,  ch.  2,  sect.  5,  §§  29-31;  Lawrence,  Com.,  liv.  I, 
ch.  2,  §  6. 
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(l'aucune  obligation,  ni  ne  le  privent  d'aucun  de  ses  droits  dans  la 

sphère  de  ses  relations  extérieures  *. 

viie"^-^  sÏh      §  ^^'  ^^^^  ^*  ^^^  principes  généraux  sont  rigoureusement  vrais 

^Mme^leié  ^^"^  '^"^  application  a  un  état  de  choses  normal,  en  peut-on  dire 

d'un  État.       autaut  du  cas  de  guerre  civile,  et  ne  convient-il  pas  alors  de  faire 

fléchir  la  règle  posée  ? 

Faut-il  considérer  TÉtat  victime  de  scissions  intérieures  comme 
partagé  en  deux  États  distincts,  et  déduire  de  cette  séparation 
toutes  les  conséquences  logiques  qu'elle  entraîne  ? 

Un  État  étranger  peut-il  prendre  parti  en  laveur  de  l'un  des 
contendants  ? 

Quand  y  a-t-il  lieu  de  proclamer  et  de  reconnaître  la  qualité  de 
belligérants  ? 

Telles  sont  les  graves  questions  de  droit  international  que  sou- 
lève l'explosion  d'une  guerre  civile,  et  auxquelles  les  publicistes 
ont  donné  des  solutions  théoriques  et  pratiques  fort  diverses,  sui- 
vant les  circonstances  et  le  point  de  vue  politique  qui  ont  influencé 
leurs  opinions. 

Grotius  pose  en  principe  qu'une  nation  victime  de  la  guerre  ci- 
vile doit  être  considérée,  après  un  certain  temps,  comme  formant 
deux  nations.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  Vattel  soutient  que 
lorsqu'un  peuple  est  livré  a  la  guerre  civile,  les  autres  nations 
ont  la  faculté  de  prêter  assistance  k  celui  des  combattants  qu'elles 
jugent  avoir  le  droit  de  son  côté  ;  toutefois,  reconnaissant  sans 
doute  les  dangers  et  les  inconvénients  de  cette  doctrine,  il  s'em- 
presse d'ajouter  qu'on  ne  doit  pourtant  pas  abuser  de  ce  principe 
pour  allumer  ou  entretenir  la  guerre  civile  dans  un  autre  pays,  et, 
après  avoir  rappelé  comme  correctif  un  certain  nombre  d'antécé- 
dents historiques,  il  termine  en  disant  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  ces  monstres  qui,  sous  le  titre  de  souve- 
rains, se  rendent  les  fléaux  et  l'horreur  de  l'humanité,  ce  sont  des 
bêtes  féroces,  dont  tout  homme  de  cœur  peut  avec  justice  purger 
la  terre.  Toute  l'antiquité  a  loué  Hercule  de  ce  qu'il  délivra  le 
monde  d'un  Antée,  d'un  Burisis,  d'un  Diomède.  » 

Pinheiro  Ferreira  repousse  ces  conclusions  en  s'appuyant  sur 

•  Heffter,  §§  23,  21  ;  Wheaton,  Élém.,  pie.  1,  ch.  2,  §  7  ;  Grotius,  Le  drêit,  liv.  2, 
ch.  9,  §  3  ;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  §  126  ;  Rutherforth,  Imtitutes,  b.  2,  ch.  10, 
§§  12-14;  Puffendorf,  De  jure.  lib.  8,  cap.  12,  §  7  ;  Halleck,  ch.  3,  §19;  BeUo,  pte.  1. 
cap.  1,  §  8;  Wildman,  p.  G8;  Merlin,  Répertoire,  v.  Souveraineté  ;  Pradier-Fodéréy 
Grotius,  t.  Uf  p.  91  ;  Lawrence,  Com.,  pte.  1,  ch.  2,  §  7. 
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riiulépoiulance  des  nations,  sur  la  souveraineté  des  Etats  et  sur  les 
facilités  que  la  doctrine  d'intervention  donne  aux  gouvenienients 
pour  commettre  ou  pour  perpétuer  des  abus. 

Whealon  reproduit  littéralement  la  doctrine  de  Vattel  ;  mais  il 
fait  remarquer  que  toutes  les  fois  qu'un  Etat  étranger  se  met  du 
côté  de  Tune  des  parties  en  lutte,  il  s'en  déclare  nécessairement 
rallié,  et  qu'a  ce  titre,  devenant  forcément  l'ennemi  de  l'autre, 
puisque  le  droit  des  gens  n'établit  aucune  diflërence  entre  une 
guerre  juste  et  une  guerre  injuste,  l'État  intervenant  assume  tous 
les  droits  comme  toutes  les  conséquences  de  la  guerre. 

Halleck,  au  contraire,  combat  la  doctrine  de  Vattel,  qu'il  trouve 
en  opposition  directe  avec  tout  ce  que  le  même  auteur  a  écrit  sur 
rintervention  d'un  État  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre 
État.  «  Si  un  État  étranger,  dit-il,  a  le  droit  de  prendre  part  aux 
guerres  civiles  d'un  autre  État,  il  n'y  a  plus  de  limite  au  droit 
d'intervention.  » 

S'attachant  a  réfuter  plus  en  détail  ce  qui  sert  de  base  aux 
principes  posés  par  Grotius  et  développés  par  Vattel,  Halleck 
montre  que  les  partis  opposés  au  sein  d'un  État  livré  'a  la  guerre 
civile  peuvent  avoir  des  titres  égaux  aux  droits  de  la  guerre,  et 
par  suite  a  leur  reconnaissance  comme  belligérants  par  les  États 
étrangers  qui  veulent  rester  neutres  dans  la  question.  Or  cette 
reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérants  suppose  bien  l'exis- 
tence de  certains  droits,  tels  que  ceux  de  blocus,  de  siège,  etc.  ; 
mais  elle  n'implique  pas  comme  conséquence  forcée  que  les  deux 
factions  ennemies  constituent  deux  États  séparés  et  distincts. 
Même  en  faisant  cette  supposition,  continue  le  même  auteur,  on 
ne  sera  jamais  fondé  à  prétendre  qu'une  puissance  étrangère  ait 
le  droit  absolu  de  donner  assistance  à  la  fraction  dont  elle  pourra 
considérer  la  cause  comme  juste  ;  en  effet,  raisonner  ainsi  équi- 
vaut a  dire  que  cette  même  puissance  peut  se  constituer  juge  de  la 
justice  ou  de  l'injustice  de  la  guerre,  ce  qui  est  contraire  au  droit 
international,  lequel,  en  principe,  regarde  toute  guerre  comme 
juste  à  l'égard  des  deux  belligérants. 

Halleck  n'admet  pas  davantage  que  la  justice  ou  l'injustice 
d'une  guerre  soit  une  raison  suffisante  pour  légitimer  l'interven- 
tion d'un  État  étranger. 

§  82.  Pour  résoudre  complètement  celte  délicate  question,  qui  Reconnais- 
présente  de  si  sérieuses  diflicultés  pratiques,  il  faut  la  rapprocher  liKérantsdans 
(le  celle  de  la  reconnaissance  comme  belligérants  des  partis  qui  gueiT©  civue. 
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luttent  l'un  contre  Fautre  dans  rintérieur  d'un  pays.  En  exami- 
nant théoriquement  cette  dernière  question,  on  se  <lemande  sm* 
(|uoi  peut  se  fonder  cette  reconnaissance.  Le  seul  motif  vraiment 
rationnel  et  légitime  pour  qu'un  État  attribue  le  caractère  de  bel- 
ligérant aux  factions  d'un  autre  État,  c'est  que  la  lutte  de  ces  fac- 
tions compromet  les  droits  et  les  intérêts  du  gouvernement  étran- 
ger, qui,  par  la  reconnaissance  du  titre  de  belligérant,  définit  la 
position  qu'il  entend  assumer  a  l'égard  des  combattants.  Or,  a  ce 
point  de  vue,  on  peut  dire  que  les  États  séparés  par  de  grandes 
distances  de  celui  que  déchirent  des  discordes  intestines  n'ont  en 
général  aucun  intérêt  a  prêter  leur  appui  moral  aux  partis  adverses 
et  a  leur  reconnaître  un  caractère  qui  ne  pourrait  que  les  encou- 
rager dans  leur  lutte. 

Il  n'en  est  pas  tout  a  fait  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  nation 
essentiellement  maritime  ;  l'importance  des  intérêts  commerciaux, 
la  sûreté  et  la  protection  des   particuliers   peuvent  obliger   les 
autres  nations,  même  celles  qui  sont  les  plus  éloignées,  à  se  pro- 
noncer sur  le  caractère  de  la  lutte  engagée.  Dès  qu'ils  sont  recon- 
nus comme  belligérants,   les  deux  partis  en  cause  acquièrent  au 
même  titre  le  droit  d'armer  des  croiseurs  et  de  faire  visiter,  arrê- 
ter et  juger  par  leurs   cours   de  prises   les  navires   marchands 
étrangers  ;  mais,  pour  être  légitime  et  ne  pas  entraîner  l'assimila- 
tion  a  des  actes  de  piraterie,  l'exercice  de  ce  droit  de  visite  est 
forcément  subordonné  k  la  reconnaissance  préalable  de  la  qualité 
de  belligérant. 
Guerre  ci-       §  85.  La  qucstion  que  nous  venons  d'aborder  a  été  très-longue- 
tate-unis.  -  mcut  et  très-savammcut  débattue  dans  la  correspondance  suivie 
entre  yL  A-  cntrc  M.  Adaïus,  ministre  des  États-Unis  à  Londres,  et  lord  John 
Russeiiausu-  Russell,   aiors  chef  du  Foi^eign  office^  à  l'occasion  de  la  conduite 
de    beiiigé-  tcnuc  par  l'Angleterre  lors   de    la    formidable    insurrection    qui 
nus  par    le  dc  1861  à  1864  a  failli  compromettre   Texistence   des  États-l'uis 
ment  anglais  dc  T Amérique  du  Nord.  M.  Adams  soutenait  que  la  reconnaissance 

en  faveur  des  ' 

rebeues.  des  Ëtats  Confédérés  du  Sud  comme  belligérants  par  le  cabinet  de 
Londres,  de  concert  avec  celui  de  Paris,  était  un  acte  sans  pn*cé- 
dent  dans  l'histoire  du  droit  international  et  la  conséquence  d'une 
coupable  précipitation  de  la  part  du  gouvernement  anglais.  Lors- 
qu'une insurrection,  disait-il,  éclate  contre  un  gouvernement  consti- 
tué légitimement,  les  gouvernements  étrangers  qui  veulent  conti- 
nuer d'entretenir  avec  lui  des  relations  pacifiques,  des  rapports  de 
bonne  harmonie  et  d'intimité,  sont  tenus  de  s'abstenir  avec  soin  de 
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toute  mesure  propre  a  exercer  une  influence  quelconque  sur  la 
situation  du  pays  dont  la  tranquillité  intérieure  est  troublée  ;  ce- 
pendant^ si  après  un  temps  moral  suflisant  on  voit  que  la  lutte 
SI»  prolonge  et  n'offre  nulle  perspective  d'une  lin  prochaine,  alors, 
siulout  quand  il  s  agit  de  nations  maritimes,  la  nécessité  de  la 
reconnaissance  des  combattants  comme  belligérants  se  justifie 
(rdle-même,  et  personne  n'est  fondé  a  la  blâmer.  Ces  principes 
re<,'urent  l'approbation  de  lord  Russell,  qui,  dans  sa  réponse  au 
cabinet  de  Washington,  s  efforça  seulement  de  justifier  la  conduite 
du  gouvernement  de  la  reine,  eu  faisant  valoir  la  force  des  cir- 
constances, l'urgence  de  l'affaire  et  la  nécessité  d'éclaircir  une 
[msition  dans  la(|uelle  étaient  engagés  les  plus  sérieux  intérêts  de 
l'Angleterre  (1). 

A  nos  yeux,  le  précédent  historique  que  nous  venons  d'emprun- 
ter k  deux  puissances  de  premier  ordre  résout  pratiquement  de  la 
manière  la  plus  précise  et  la  plus  satisfaisante  la  question  de  la 
déclaration  et  de  la  reconnaissance  du  titre  de  belligérant. 

En  combinant  avec  la  doctrine  énoncée  par  Wheaton  l'opinion 
formulée  par  M.  Adams  et  adoptée  en  principe  par  lord  Russell 
relativement  aux  belligérants,  il  est  facile  de  dégager  la  solution 
que  réclame  la  question  de  guerre  civile. 

%  84.  Il  est  tout  d  abord  évident  qu'un  État  déchiré  par  la  guerre     cas    dans 
civile  ou  mixle^  ainsi  que  Grotius  la   nomme,   ne  peut  ipso  facto  luuès^  dviies 
tHre  considéré  comme»  formant  deux  États  distincts  ;   pour  en  arri-  Saractè^re  in^ 
ver  la,  il  faut  que  la  persistance  de  la  lutte,  l'égalité  des  éléments    ®™®^°°** 
t|ui  s'y  trouvent  engagi'^s  et  l'impossibilité  de  déterminer  son  issue 
aient  pris  un  caractère  tel  que  les  tiers  soient  pleinement  autori- 
s<*s  il  accrepter  comme  réalisée  une  séparation  «pii  n'a  pas  encore 
revu  la  consécration  définitive   et   irrévocable  du  fait  accompli. 
D'un  autre  côté,  comme  nous  avons  déj'a  eu   occasion  de  l'établir, 
un  Etat  est,  dès  le  moment  de  sa  constitution,  souverain  dans  ses 
relations  intérieures,  et  n'a  besoin  de  la  reconnaissance  des  autres 
Ktats  que  pour  l'exercice  des  droits  qui  correspondent  a  la  souve- 
raineté extérieure.    Une   des   conséciuences  de  ce  principe,  c'est 
<|ue  les  luttes  civiles  qui  n'appartiennent  pas  au  domaine  interna- 
tional  ne    sauraient  'a  aucun    titre,  et  par  cela  seul  qu'elles  ont 
surgi,  priver  cet  État  des  prérogatives  de  son   identité  et  de   son 

(i)  Correspondance  diplomatique  entre  M.  Adams  et  lord  Russell,  commencée  le 
7  avril  1861  et  close  le  18  septembre  de  la  même  année. 
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unité.  Les  factions,  comme  les  troubles  et  les  guerres  intérieures 
qu'elles  suscitent,  naissent  et  meurent  dans  le  sein  même  de  FÉtat 
qui  les  subit  :  leurs  effets,  quelque  lamentables  qu'ils  soient 
presque  toujours,  doivent  demeurer  comme  cachés  et  étrangers  à 
la  vue  aussi  bien  qu'à  Faction  des  autres  nations. 

Les  étrangers  établis  dans  un  pays  en  proie  a  la  guerre  civile, 
et  auxquels  cet  état  de  choses  a  occasionné  des  préjudices,  n'ont  eux- 
mêmes  aucun  droit  a  des  indemnités,  a  mohis  qu'il  ne  soit  positi- 
vement établi  que  le  gouvernement  territorial  avait  le  moyen  de 
les  protéger  et  qu'il  a  négligé  d'en  user  pour  les  mettre  a  l'abri 
de  tout  dommage.  Ces  principes  ont  dans  plus  d'une  circonstance 
été  reconnus  explicitement  par  les  gouvernements  d'Europe  et 
d'Amérique  (1)  *. 

En  résumé,  l'opinion  de  Wheaton  :  qu'un  État,  par  le  fait  de 
son  intervention  dans  une  guerre  civile  en  faveur  de  l'un  des  cow- 
tendants,  se  place  dans  une  position  d'hostilité  a  l'égard  de  l'autre, 
est  fondée  en  droit,  en  tant  qu'il  s'agit  du  cas  de  véritable  guerre 
se  produisant  dans  les  conditions  générales  que  nous  avons  si- 
gnalées plus  haut. 

De  même  Halleck  a  raison  de  soutenir  qu'en  dehors  des  cir- 
constances toutes  spéciales  qui  pourraient  justifier  les  conclusions 
de  Vattel,  l'État  victime  de  troubles  et  de  déchirements  intérieurs 
ne  saurait  ipso  facto  être  considéré  comme  formant  deux  Étals 
distincts  et  séparés.  Enfin,  s'il  est  vrai  que  la  reconnaissance  et 
la  déclaration  du  caractère  de  belligérant  faites  par  un  État 
étranger  constituent  comme  le  premier  pas  cette  espèce  de 
considération  publique  que  le  droit  international  l'attache  k  l'état 
de  guerre,  il  faut  bien  admettre  aussi  avec  M.  Adams  :  d'une  part, 
que  cette  reconnaissance  est  subordonnée  en  principe  aux  condi- 
tions particulières  dont  l'absence  justifie  le  reproche  de  précipi- 
tation ou  d'imprudence  ;  d'autre  part,  que  l'intervention,  soit  eu 
laveur  des  factions  qui  troublent  un  État,  soit  en  faveur  du  gou- 
vernement légitime  de   ce  même   État,   peut  devenir  un  lait  de 

(1)  Voyez  le  livre  VI,  Devoirs  mutuels  des  États. 

•  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  25,  §8;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  4,  §  56;  Wheaton, 
Klém.,  pte.  1,  ch.  2,  §  7  ;  Kent,  Com.,  voL  I,  §§  23  et  seq.;  Twiss,  Peace,  §  21; 
Rutherforth,  Institutes,  b.  2,  ch.  9;  PuiTendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §  14;  Bp- 
kershoek,  Quœst.,  lib.  2,  cap.  3;  Wildman,  vol.  I,  pp.  51,  57,  53;  Halleck,  ch.  3, 
S  20;  Martens,  Précis,  §§  79-82;  Lawrence,  Com.,  pte.  1,  ch.  2,  §  7;  Pinheiro  Fer- 
reira,  Cours,  t.  11,  pp.  5  et  seq.;  Lawrence,  Klem.,  by  W*heaton,  note  16;  Dana, 
Elem.,  by  "Wheaton,  note  15. 
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partialité  notoire  et  une  violation  de  la  souveraineté  intérieure  des 
uations. 
S  85.  La  souveraineté  extérieure  d'un  État  s  altère  par  la  sépa-     Reconnais- 

Y  ,  ...         pance  de  1 iq- 

ration  d'une  province  ou  d'une  colonie  ;  toutefois  cette  séparation  dépendance. 
ne  peut  être  regardée  comme  effective  que  lorsqu'elle  a  été  recon- 
nue par  les  autres  États.  Ce  cas  est  régi  par  les  mêmes  principes 
généraux  que  ceux  que  le  droit  international  a  établis  pour  la 
reconnaissance  de  la  souveraineté  extérieure  des  nations.  Tant 
(|ue  la  lutte  subsiste  entre  la  nation  et  Tune  de  ses  provinces  on 
(le  ses  colonies,  les  autres  États  doivent  obscner  une  stricte  neu- 
tralité ;  mais,  comme  nous  lavons  déjà  vu,  si  la  guerre  se  pro- 
longe, ou  si,  après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources,  la  nation 
est  impuissante  a  prolonger  sa  résistance,  les  autres  nations  ont 
le  droit  incontestable,  soit  de  reconnaître  Tindépendance  du  nou- 
vel État,  dont  Texistence  de  fait  ne  soulève  plus  de  doute,  soit  de 
prendre  parti  en  sa  faveur  et  de  conclure  avec  lui  des  traités 
d'amitié  et  de  commerce. 
S  86.  La  reconnaissance  par  la   France  de  l'indépendance  des    Reconnais- 

»  sanco  de  l'iB~ 

Etats-Unis  d'Amérique  fut  envisagée  par  le  gouvernement  anglais    dépendance 
comme  un  acte  d'injuste  agression,  parce  que  cette  reconnaissance    États-unis 

*  ^  .  .  par  la  France; 

était  accompagnée  de  secours  et  d'une  assistance  effective  prêtée 
secrètement  aux  insurgés.  11  faut  bien  admettre  que  cette  con- 
duite du  gouvernement  français  fournissait  un  juste  sujet  de 
plainte,  et  que  si  le  cabinet  de  Versailles  s'était  renfermé  dans 
une  attitude  de  stricte  neutralité,  ni  le  traité  de  commerce  qu'il 
conclut  en  1778  avec  les  États-Unis,  ni  même  son  traité  d'alliance 
éveutuelle  n'auraient  été  des  motifs  suffisants  pour  autoriser  une 
déclaration  de  guerre  de  la  part  du  gouvernement  anglais.  Tous 
les  publicistes  sont  en  effet  d'accord  pour  proclamer  que  lors- 
qu'une colonie  se  soulève  contre  la  mère  patrie,  lorsqu'après  avoir 
soutenu  et  opéré  sa  séparation  par  les  armes  elle  est  parvenue  'a 
créer  et  a  établir  son  gouvernement,  enfin  lorsqu'elle  se  présente 
au  monde  comme  État  constitué,  la  reconnaissance  formelle  de 
son  indépendance  par  un  pays  étranger  ne  peut  motiver  ni  plainte, 
ni  réclamation  de  la  part  du  gouvernement  auquel  cette  colonie 
appartenait  antérieurement. 

§  87.  L'Espagne  a  laissé  passer  soixante-dix  ans  avant  de  suivre        des 
l'exemple  donné  par  l'Europe  entière,  par  l'Autricbe  elle-même,  de 
reconnaître  solennellement  l'indépendance  des  Pays-Bas. 

§  88.  Elle  agit  de  même  h  l'égard  du  Portugal,  cpii  s'était  sou    du  Ponugai: 
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Belgique  ; 


des  États 
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trine de  Can- 
ning. 


levé  contre  elle  au  milieu  du  XVIP  siècle  et  dont  l'indépendance, 
existant  en  fait  dès  cette  époque,  ne  fut  reconnue  par  la  cour  de 
Madrid  que  vers  la  fin  de  ce  siècle,  suivant  le  traite  de  Lisbonne 
de  4688.  On  sait  que  bien  avant  cette  date  l'Angleterre,  se  fon- 
dant sur  la  nécessité  de  protéger  le  commerce  et  les  intérêts  de 
ses  siyets,  avait  conclu  avec  le  Portugal  un  traité  par  lequel  elle 
reconnaissait  la  maison  de  Bragance  comme  souveraine  légitime 
de  ce  royaume. 

§  89.  Les  causes  qui  retardèrent  pendant  si  longtemps  la  recon- 
naissance de  la  république  française  de  1792  soiit  bien  connues  ; 
c'était  d'un  côté  l'incertitude  de  l'avenir,  de  l'autre  le  caractère 
de  certains  actes  révolutionnaires  et  l'influence  que  ces  actes 
semblaient  devoir  exercer  sur  les  États  limitrophes,  enfin  le  refus 
persistant  de  l'Angleterre  d'entrer  en  relations  avec  le  premier 
consul.  A  une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  tous  les  États  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  ont  reconnu  les  gouvernements  issus  des 
révolutions  de  1830  et  de  1848,  l'Empire  inauguré  en  1852,  et, 
en  dernier  lieu,  la  République  proclamée  le  4  septembre  1870. 
Rappelons  incidemment  ici  que  le  refus  obstiné  des  cours  de 
France  et  d'Espagne  de  reconnaître  la  république  d'Angleterre, 
avec  laquelle  toutes  les  autres  puissances  n'avaient  pourtant  pas 
hésité  a  traiter,  fut  considéré  par  le  gouvernement  de  Cromwell 
comme  un  acte  d'hostilité,  dont  il  se  vengea  en  formant  une  al- 
liance qui  aida  puissamment  la  Hollande  et  l'Allemagne  \k  pour- 
suivre la  guerre  contre  Louis  XIV. 

§  90.  L'indépendance  de  la  Grèce,  préparée  dans  one  série  de 
conférences  tenues  a  Londres  de  1828  a  1852,  fut  diplomatiquevient 
consacrée  entre  l'Angleterre,  la  France,  la  Russie  et  la  Turqttie  par 
le  traité  conclu  a  Constantinople  le  23  juillet  1832,  et  ânalement 
reconnue  dans  les  formes  ordinaires  par  toutes  les  autres  puissaiM^es. 

§  91.  L'indépendance  de  la  Belgique  a  été  proclamée  en  1850 
sans  l'aveu  de  la  Hollande  ;  quoique  la  séparation  de  ces  deux  pays 
eût  été  amenée  par  une  intervention  étrangère,  la  question  de  sa 
reconnaissance  n'en  a  pas  moins  été  résolue  d'une  manière  claire 
et  concluante  par  les  actes  de  la  conférence  de  Londres  et  par  les 
traités  du  15  novembre  1851  et  du  19  avril  1859. 

§  92.  L'indépendance  des  colonies  sud-américaines  fui  tout 
d'aborjd  reconnue  par  les  États-Unis  d'Amérique,  et  plus  tard  seule- 
ment par  l'Angleterre.  Ces  deux  puissances  fondèrent  cet  aete  de 
leur  part  sur  la  persistance  de  la  lutte  de  ces  colonies,  sur  la  se- 
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paration  de  fait  que  TOcéan  établissait  entre  elles  et  la  métropole, 
et  sur  rimpossibilité  matérielle  pour  TEspagne  de  prolonger  la 
guerre  avec  la  moindre  apparence  de  succès. 

Le  cabinet  de  Madrid  ayant  tout  spécialement  réclamé,  par  lor- 
gane  de  son  représentant  k  Londres,  contre  la  reconnaissance  de 
rindépendance  des  provinces  du  Rio  de  la  Plata,  M.  Canning  ré- 
pondit le  25  mars  1825  par  une  dépêche  dans  laquelle  sont  posés 
les  principes  suivants  :  «  Toutes  les  nations  sont  réciproquement 
responsables,  c'est-k-dire  obligées  de  remplir  les  devoirs  que  la 
nature  a  imposés  aux  peuples  dans  leurs  relations  mutuelles,  et 
d'indemniser  les  personnes  auxquelles  leurs  sujets  auraient  occa- 
sionné des  dommages  ou  des  préjudices.  Cependant  une  métropole 
ne  peut  être  responsable  d'actes  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  ni  de 
diriger  ni  de  réprimer.  Paudra-t-il  pour  cela  que  les  habitants  des 
pays  dont  rindépendance  est  établie  de  fait  ne  soient  point  res- 
ponsables de  leur  conduite  a  Tégard  des  autres  États,  ou  devront- 
ils  être  traités  comme  des  bandits  ou  des  pirates?  La  première  de 
ces  suppositions  est  absurde;  la  seconde  est  monstrueuse  et  ne 
saurait  s'appliquer  pendant  un  temps  indéfini  à  une  portion  consi- 
dérable du  genre  humain.  Il  n'y  a  donc  d'autre  ressource  que  de 
reconnaître  Texisteiiee  de  ces  nations  nouvelles,  et  d'étendre  ainsi 
à  leur  profit  la  sphère  des  droits  et  des  obligations  que  les  peu- 
ples sont  tenus  de  respecter  mutuellement  et  qu'ils  ont  le  droit 
d'exiger  réciproquement  les  uns  des  autres.  » 

%  95.  L'histoire  de  la  reconnaissance  de  ces  mêmes  colonies  par  Bases  sur 
les  États-Unis  d'Amérique  n'est  pas  moins  digne  d'attention,  en  ce  Éuts-unu 
que  les  principes  généraux  qui  lui  servirent  de  base  constituent  un  reco^nn^Lin^ 
précédent  d'une  valeur  incalculable.  mqwn   ^^ 

En  1818  M.  Clay  proposa  au  congrès  de  Washington  de  confier  c^es; 
à  une  sorte  d'ambassade  la  mission  de  témoigner  les  sympathies 
des  État«-Unis  aux  peuples  des  anciennes  colonies  hispano-améri- 
caines et  de  leur  prouver  le  désir  qui  animait  la  fédération  de 
nouer  avec  eux  des  relations  d'amitié.  La  proposition  de  M.  Clay 
fut  repous9ée  par  115  voîx  contre  45  ;  les  principaux  motifs  allé- 
gués par  l'opposition  consistaient  dans  la  situation  si  incertaine 
encore  ded  provinces  insurgées  et  dans  la  continuation  de  la  guerre 
poursuivie  par  leur  métropole.  Dans  son  message  de  la  même  année, 
le  président  Monroe  se  rallia  k  la  politique  du  congrès  et  n'hésita 
pas  a  fëiieiter  le  pays  d  avoir  su  garder  une  neutralité  absolue 
dans  cette  question  ;  mais  dans  son  message  du  mois  de  décembre 
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1819,  après  avoir  rappelé  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  gou- 
vemeraent  fédéral,  M.  Monroe  faisait  déjà  observer  que   Buenos 
Aires  continuait  de  défendre  avec  énergie  son  indépendance,  qu  elle 
avait  proclamée  en  1816  et  qui  existait  de  fait  depuis  1810;  quil 
en  était  de  même  des  provinces  septentrionales  du  Rio  de  la  Plata, 
du  Chili  et  du  Venezuela;  mais  il  ne  se  bornait  pas  k  consigner 
ces  faits  :  en  déduisant  la  conséquence  logique,  il  déclarait  que  la 
souveraineté  de  fait  dont  les  colonies  espagnoles,  plus  particuliè- 
rement Buenos  Aires,  jouissaient  depuis  un  long  espace  de  temps, 
en  dépit  des  efforts  de  TËspagne,  constituait  un  titre  incontestable 
à  la  considération  des  autres  nations  ;  qu'on  pouvait  présumer  que 
rimpuissance  de  TEspagne  a  recouvrer  ses  possessions  coloniales 
devenant  de  plus  en  plus  évidente,  le  gouvernement  espagnol  fini- 
rait lui-même  par  renoncer  a  prolonger  la  guerre,  et  que  lopinion 
des  États  neutres  ne  manquerait  pas  d'avoir  une  certaine  influence 
pour  ramener  k  cette  détermination.  Le   président  terminait  son 
message  en  proposant  de  réviser  les  lois  sur  la  neutralité  de  ma- 
nière a  en  étendre  la  portée  et  a  en  rendre  l'application  plus  ri- 
goureuse. En  1820  il  reproduisit  les  mêmes  déclarations  et  pro- 
clama que  la  politique  invariablement  suivie  par  le  gouvernement 
des  États-Unis  dans  la  question  des  anciennes  colonies  de  TAmé- 
rique  du  Sud  avait  été  d'amener  l'Espagne,  par  des  moyens  amia- 
bles,  à  reconnaître  ces  colonies   comme  indépendantes.  Cepen- 
dant l'opinion   publique    aux   États-Unis  se    prononçait    déjà  si 
fortement  en  faveur  d'une  reconnaissance  immédiate  qu'en  1821, 
M.  Clay,  dont  la  proposition  a  ce  sujet  avait  échoué  dans  le  congrès 
de  1818,  en  présenta  une  nouvelle,  conçue  dans  les  termes  les  plus 
explicites  et  les  plus  concluants,  laquelle  fut  accueillie  favorable- 
ment par  la  Chambre  des  représentants,  mais  rejetée  par  le  Sénat. 
M.  Monroe,  dans  son  message  du  mois  de  mars,  conseilla  encore 
|a  politique  de  neutralité,  en  exprimant  l'espoir  que  le  changement 
de  gouvernement  survenu  en  Espagne  aurait  pour  résultat  une 
solution  prompte  et  satisfaisante  de  la  question.  Dans  un  autre 
message  de  la  même  année,  il  exposa  qu'il  était  évident  que  l'Es- 
pagne ne  parviendrait  jamais  k  soumettre    ses  colonies,  et  que 
celles-ci,  de  leur  côté,  ne  transigeraient  a  aucun  prix  sans  la  re- 
connaissance préalable  de  leur  indépendance.  Cette  déclaration  de 
la  plus  haute  importance,  qui  établissait  dorénavant  d'une  manière 
fixe  l'attitude  des  États-Unis  dans  la  question  de  l'Espagne  et  de 
ses  colonies,  fut  en  quelque  sorte  la  base  de  la  décision  prise  par 
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|e  congrès  fédéral  dans  sa  célèbre  séance  de  janvier  1822,  dans 
laquelle  le  congrès,  d'accord  avec  le  président  Monroe,  reconnut, 
par  un  vote  presque  unanime,  Tindépendance  du  Mexique  et  des 
autres  colonies  espagnoles  de  TAmérique  du  Sud.  Peu  de  temps 
après  le  gouvernement  des  États-Unis  accrédita  des  agents  diplo- 
matiques auprès  des  gouvernements  des  nouveaux  États. 

§  94.  Les  mêmes  principes  furent  appliqués  par  le  gouverne-  du  Texas. 
ment  des  États-Unis  relativement  au  (Texas.  Le  congrès  de  1836 
décida  que  Tindépendance  de  ce  pays  serait  reconnue  par  les  États- 
Unis  dès  que  le  gouvernement  fédéral  se  serait  procuré  les  données 
nécessaires  pour  apprécier  si  cette  province  était  à  même  de  rem- 
plir les  obligations  et  d'exercer  les  droits  d'un  État  indépendant. 

La  même  année,  le  président  Jackson,  dans  un  message  spé- 
cial qu'il  adressa  a  ce  sujet  au  congrès,  disait  que  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance  d'un  État  nouveau,  qui  avait  droit  de 
figurer  dans  la  grande  famille  des  nations,  avait  toujours  été  une 
question  délicate,  impliquant  une  grave  responsabilité,  mais  que 
cette  responsabilité   était  plus   grande   encore  lorsqu'il  s'agissait 
d'un  État  qui  avait  fait  partie  intégrante  d'un  autre  État  dont  il 
s'était   séparé  violemment.  «  Dans  ce  cas,  ajouta-t-il,  si  la  recon- 
naissance prématurée  de  l'indépendance  ne  peut  être  considérée 
absolument  comme  une  cause  légitime  de  guerre,  tout  au  moins 
est-on   fondé  k  y  voir  un  acte  d'hostilité  envers  l'une  des  parties 
belligérantes.  »  Finalement  l'indépendance  du  Texas  fut  reconnue 
en  1837  par  les  États-Unis,  et  en  1840  par  l'Angleterre  et  la  France. 
Au  milieu  des  circonstances  analogues  qui  se  sont  produites 
dans  le  Nouveau  Monde,  la  Confédération  de  l'Amérique  du  Nord 
a  obéi,  en  général,  aux  préceptes  d'une  sage  prudence,  et  n'a 
reconnu  les  États  nouveaux  qui  se  sont  séparés  d'une  métropole 
ou    d'une   patrie  commune  que    lorsque  les  États  ont   pu  vivre 
indépendants,  lorsque  tout  danger  avait  disparu  pour  eux  de  re- 
toaiber  sous  une  domination  étrangère.  Tels  sont  du  moins  les 
principes  qui  ont  guidé  le  cabinet  de  Washington,  quand  il  a  re- 
connu l'indépendance  séparée  de  la  Nouvelle  Grenade,  du  Vene- 
zuela et  de  l'Equateur,  membres  détachés  de  l'ancienne  république 
de  la  Colombie. 

S  95.  Un  autre  précédent  à  rappeler  a  propos  de  la  question  j^jg^^^^^ 
qui  nous  occupe,  c'est  la  conduite  tenue  par  les  mêmes  États-Unis     ^^^ij^ 
nord-américains  'a  propos  du  soulèvement  de  la  Hongrie  en  1849. 
Ce  pays  était  parvenu  k  constituer  un  gouvernement  complètement 
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organisé  et  a  disposer  d'une  armée  assez  puissante  pour  lutter 
victorieusement  pendant  quelque  temps  contre  toutes  les  forces 
réunies  de  FAutriche.  Des  agents  hongrois  se  rendirent  aux  États- 
Unis  pour  demander  au  gouvernement  fédéral  la  reconnaissance 
formelle  de  Findépendance  de  la  Hongrie.  Le  cabinet  de  Washing- 
ton, ne  voulant  pas  agir  précipitamment  en  de  si  graves  conjonc- 
tures, chargea  un  agent  diplomatique,  M.  Mann,  d'aller  sur  les 
lieux  s*éclairer  sur  la  situation  actuelle  et  l'avenir  de  la  Hongrie. 
M.  Mann  remplit  sa  mission  et  rendit  compte  de  son  résultat  au 
gouvernement  fédéral,  qu'il  dissuada  d'accéder  a  la  demande  de 
reconnaissance.  Le  rôle  d'abstention  dans  lequel  se  tinrent  les 
États-Unis,  k  l'exemple  de  toutes  les  grandes  puissances  eurtv 
péennes,  était  d'autant  plus  sage  que  peu  de  temps  après  l'insur- 
rection hongroise  était  complètement  étouffée  par  suite  du  con- 
cours que  les  armées  russes  prêtèrent  a  l'Autriche  *. 
Aqueipou-      ^  96.  L'actc  dcstiué  à  reconnaître  l'indépendance  d'une  colonie 

voir      appar-         «^  ,  .  *^  •    •    •  j 

tient  la  recon-  qu  d'uuc  proviucc  rentre  exclusivement  dans   les  attributions  du 

nais^^ance   de  ,        ^         .  , 

rindépendaiï-  pouvoir  cxécutif  de  chaque  Etat  ;  les   autorités  secondaires  sont, 

ce  d  une  colo-    *  ... 

nie  ou  d'une  commc  Ics  particuliers,  absolument  incompétentes  pour  consacrer 
une  semblable  reconnaissance.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  on 
effet,  que  l'acte  en  lui-même  a  pour  but  d'établir  une  nouvelle 
relation  de  droit  international  a  l'égard  d'un  nouvel  État,  et  que 
rétablissement  de  cette  relation  appartient  au  pouvoir  suprême 
des  nations.  Par  une  conséquence  forcée,  et  tant  que  le  nouvel 
État  n'a  pas  été  reconnu,  soit  par  un  État  étranger,  soit  par  le 
gouvernement  du  pays  dont  il  faisait  précédemment  partie,  les  tri- 
bunaux et  les  sujets  des  autres  États  sont  tenus  d'admettre  que 
l'ancien  ordre  de  choses  n'a  pas  cessé  de  subsister  légalement  **. 
^ECfeiapro-^  §  97.  Tout  changement  fondamental  qu'un  État  éprouve  dans 
changement    sa  manière  d'être  affecte  également  ses  relations  internationales. 

fondamental  ^ 

dan8ie«reia-  Ccs  cffcts  Dcuvent  Dortcr  soit  sur  Ics  traités  de  commerce  ou  d'al- 

tiona  interna»  r  r 

uonaieH  d'un  hancc,  soit  sur  les  dettes  d'Etat,  soit  sur  ce  qui  touche  au  do- 

•  Wheaton,  Elêm,^  pie.  1,  ch.  2,  §  10  ;  Kent,  Corn.,  vol,  I,  §  35  ;  Twiss,  Peace, 
§  89;  VaUel.  LedroH,  liv.  4,  §§  14,  68;  PhilHmore,  Corn,,  vol.  II,  S  13  et  sw{,\  WM- 
Lian,  vol.  I,  p.  57;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  12,  §  3;  Bynkersoek,  Qttœst., 
iib.  2,  cap.  3;  Wicquefort,  1. 1,  pp.  40,  57,  58;  Martens,  Précis,  §  80;  Halle«k,  ch.  3, 
§  21;  Gardon,  Traité^  t.  I,  pp  268  et  seq.;  Pinheiro  Ferrcira,  Cours,  t.  lï,  pp.  7,  8; 
Lawrence,  Com.,  pte.  1,  ch.  2,  §  10;  Pinheiro  Ferreira,  Vattcl,  liv.  4,  14;  Law- 
rence, Eletn.,  by  Wheaton,  noies  18, 19;  Dana,  Elem.,  by  Wheaton,  note  16. 

•'  Wheaton,  Elêm,,  pte.  1,  ch.  2,  §  10;  Lawrence,  Com.,  pte.  1,  ch.  2,  §  10;  Hal- 
Jeck,  ch  3,  §  22  ;  Lawrence,  EJem,,  by  Wheaton,  note  19. 
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maine  public  et  aux  droits  do  propriëto  privée,  soit  enlin  sur  les 
dommages  et  les  préjudices  causés  au  gouvernement  ou  aux  sujets 
d  un  autre  État.  Nous  allons  traiter  successivement  et  séparément 
chacune  de  ces  conséquences  des  grandes  transformations  poli- 
tiques d'un  pays  *. 
Ç  98.  Vattel  admet  la  division  des  traités  en  traités  réels  et  en  ,  Effets  pro- 

^  ,  .  duits  sur  les 

traités  personnels.  Si  Ton  prend  cette  base  pour  point  de  départ,  traités. 
il  est  é>ident  qu'un  changement  fondamental  dans  la  manière 
d'être  d'un  État  peut  annuler  les  traités  réels,  de  même  que  les 
traités  personnels  expirent  par  la  mort  des  contractants.  A  nos 
yeux,  pourtant,  cette  division,  dans  l'état  actuel  des  relations  in- 
ternationales, ne  repose  pas  sur  un  principe  vraiment  rationnel. 

Malgré  cela,  on  doit  admettre  qu'il  peut  subvenir  dans  la  cons- 
titution des  États,  dans  la  dynastie  régnante  ou  dans  la  personne 
du  souverain,  certains  changements  qui  aient  pour  eflet  d'annuler 
les  traités  conclus  par  l'État  avec  les  autres  nations.  L'obligation 
qui  résulte  des  traités  se  fonde  sur  le  contrat  même  et  sur  les  re- 
lations mutuelles  des  parties  contractantes,  et  nul  doute  que  le 
changement  apporté  dans  ces  relations  n'influe  nécessairement  sur 
l'accomplissement  de  cette  obligation  ;  du  moment  donc  que  ces 
relations  cessent,  les  effets  du  traité  cessent  aussi. 

Mais  il  y  a  d'autres  transformations  ou  changements  fonda- 
mentaux dans  la  manière  d'être  d'un  État  qui  comportent  le  main- 
tien et  l'accomplissement  rigoureux  des  engagements  convention- 
nels antérieurs.  Ainsi,  lorsque  le  Texas  eut  décidé  son  annexion 
aux  États-Unis,  !!a  France  et  l'Angleterre  étaient  fondées  'a  déclarer 
que  cette  détermination  ne  pouvait  dispenser  le  nouvel  État  agrégé 
à  la  fédération  du  nord  de  l'Amérique  de  remplir  les  engagements 
financiers  et  d'observer  fidèlement  les  traités  commerciaux  qu'il 
avait  précédemment  conclus  avec  elles. 

En  résumé,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un   chan- 

ment  fondamental  survenu  au  sein  d'un  État  invalide  ou  laisse 
subsister  la  force  obligatoire  de  ses  engagements  antérieurs  ne 
comporte  pas  de  solution  absolue  ;  en  cette  matière  tout  dépend 
des  circonstances,  de  la  nature  et  de  la  portée  des  traités,  autant 

•  Wheaton,  Elém.,  pte.  1,  ch.  2,  §  11;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  9,  §  8;  Kenti 
Corn,,  vol.  I,  p.  27  ;  Twiss,  Peace,  §  21  ;  Phillimore,  Corn.,  vol.  I,  pte.  2,  ch.  7  ; 
Ratherforth,  /n«/.,  b.  2,  ch.  10,  g  15;  Bykershoek,  Quœnt.,  lib.  2,  cap.  25;  Pufifen- 
dorf.  De  jure,  lib.  8,  cap.  12,  §  1;  Wildman,  vol.  I,  p.  67;  Lawrence,  Com.,  pie.  1, 
ch.  2,  §11;  Pradier-Fodéré,  Grotitis,  t.  II,  p.  98. 
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que  du  caractère  et  de  la  signification  véritable  et  légitime  des 
transformations  politiques  qui  motivent  le  doute  *. 
duu^^ïuiMes  S  ^^'  Un  peuple  libre  qui  a  changé  sa  forme  de  gouvernement 
quM.*  ^^^^'  ^^  s^s^  P^s  exempté  par  ce  fait  seul  de  Tobligation  de  payer 
ses  dettes  antérieures.  En  effet,  le  peuple  étant  resté  le  même,  la 
charge  de  pourvoir  aux  dettes  publiques  contractées  au  nom  de  la 
nation  tout  entière  et  par  des  agents  suffisamment  autorisés  in- 
combe de  plein  droit  au  gouvernement,  quelle  que  soit  sa  forme 
ou  sa  dénomination.  Or,  par  cela  même  qu'il  a  concentré  entre 
ses  mains  et  absorbé  le  domaine  de  TÉtat,  le  nouveau  gouverne- 
ment recueille  a  la  fois,  avec  Théritage  de  celui  qui  Ta  précédé, 
le  bénéfice  de  ses  droits  fiscaux  et  l'obligation  d  acquitter  religieu- 
sement les  emprunts,  les  dettes  et  les  autres  charges  analogues 
placées  sous  la  garantie  de  la  foi  publique.  Tels  sont,  au  surplus, 
les  principes  qui  ont  été  invariablement  observés  dans  toutes  les 
annexions  et  les  incorporations  modernes  de  territoires  et  de  na- 
tionalités. Ainsi,  notamment,  lors  de  Tannexion  du  Texas,  le  gou- 
vernement des  États-Unis  se  fit  céder  le  droit  d  établir  et  de  per- 
cevoir les  impôts  ;  mais  il  réserva  expressément  au  nouvel  État, 
par  une  des  clauses  de  Tacte  de  réunion,  la  propriété  de  toutes 
les  terres  publiques  affectées  a  la  garantie  de  la  dette  texienne. 

Quelque  temps  après,  les  États-Unis  s'étant  rendus  acquéreurs, 
pour  la  somme  de  10  millions  de  dollars  (50  millions  de  francs), 
d'une  partie  de  ces  terres,  il  fut  convenu  que  la  moitié  de  c^ 
prix  d'achat  resterait  déposée  a  la  trésorerie  de  Washington  jus- 
qu'au remboursement  intégral  des  porteurs  des  })ons  du  Texas  ; 
cette  espèce  de  fonds  de  garantie  fut  même  porté  en  dernier  lieu 
aux  trois  quarts  de  la  somme  stipulée,  c'est-a-dire  à  7  millions  et 
demi  de  dollars. 

Entre  les  nations  d'Europe,  la  question  des  dettes  publiques 
dans  le  cas  de  changement  de  nationalité  ou  de  gouvernement  a 
presque  toujours  été  résolue  par  des  clauses  conventionnelles  et 

*  Wheaton,  Elém.,  pte.  1,  ch.  2,  §  11  ;  VaUel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  12,  §§  183-197; 
Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  14,  §10;  ch.  16,  §  16;  Wolff,  Jus,  §§  414,  416;  Kent, 
Corn.,  vol.  I,  pp.  26,  27  ;  PhiUiraore,  Com.,  vol.  I,  pte.  2,  ch.  7,  §§  128-1%  ;  Twiss, 
Peace,  §  22;  Martens,  Précis,  §  61;  Tindall,  Essay,  p.  14;  Neyron,  De  vi;  Mably, 
1. 1,  pp.  111, 112;  Bélime,  t.  I,  pp.  306-308;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  I,  pp.  9  et 
seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  181,  182  ;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de 
Martens,  §  61  ;  Lawrence,  Elem.,  by  Wheaton,  note  20;  Dana,  Elem.,  by  Wheaton, 
note  17;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  II,  p.  229;  Lawrence,  Com,,  pte.  1,  ch.  2,  §  11  ; 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  187  et  seq. 
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d'après  le  principe  de  Tobligation  pour  le  nouvel  Étal  de  conser- 
ver a  sa  charge  une  portion  de  la  dette  contractée  par  lancieii, 
correspondante  soit  au  chiffre  de  sa  population,  soit  au  gage  hypo- 
thécaire resté  entre  ses  mains.  Il  suflit  de  citer  les  divers  traités 
d  annexion  conclus  en  1815  ;  le  traité  de  1839,  qui  a  consacré 
la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  ;  le  traité  de  Zurich 
(10  novembre  1859),  qui  rattachait  a  la  cession  de  la  Lombardie 
un  partage,  une  véritable  liquidation  des  dettes  austro-lombardes  ; 
le  traité  de  1866,  en  vertu  duquel,  et  toujours  sur  les  mêmes 
bases  financières,  la  Vénétie  a  été  réunie  au  royaume  d'Italie  ; 
enfin  les  actes  par  lesquels,  k  la  suite  de  la  paix  de  Prague,  di- 
vers États  d* Allemagne  ont  été  annexés  k  la  Prusse  \ 

§  100.  Au  milieu  des  guerres  et  des  révolutions  qui  ont  boule-     Effets  pro- 
versé TEurope  depuis  le  commencement  du  siècle,  les  questions  domaine    et 

,     ,         *■  ,  ,  sur    la    pro- 

de  domanialité  et  de  propriété  privée,  que  font  naturellement  pnétô  privée. 
surgir  les  conquêtes  et  les  annexions  de  territoires,  les  chutes 
et  les  restaurations  de  gouvernements,  ont  été  soulevées  sur  plus 
d'un  point  de  Tancien  monde  et  discutées  sous  toutes  leurs  faces. 
Nous  n  avons  ni  a  rechercher  ni  à  apprécier  le  rôle,  tantôt  actif  et 
tantôt  passif,  tantôt  juste  et  tantôt  blâmable,  que  les  diverses 
puissances  ont  joué  dans  ces  grands  drames  politiques,  qui  ren- 
trent dans  le  domaine  de  Thistoire  de  chaque  pays  ;  notre  tâche 
doit  se  borner  ici  k  examiner  sur  le  terrain  de  la  théorie  et  de  la 
pratique  les  conséquences  qu'entraînent,  au  point  de  vue  des  pro- 
priétés publiques  et  particulières,  les  changements  fondamentaux 
qui  se  produisent  au  sein  d'un  État  quelconque. 

Le  domaine  public  est  en  quelque  sorte  l'État  lui-même  :  il  en 
reflète  la  personnalité,  comme  le  domaine  privé  reflète  la  person- 
nalité de  son  propriétaire.  Le  gouvernement  qui  s'établit  dans  un 
État  se  convertit  donc  ipso  facto  en  propriétaire  du  domaine  pu- 
blic. Cet  axiome  n'est  pas  contestable  ;  mais  en  est-il  de  même  de 
la  propriété  privée  ?  Quelques  gouvernements  nés  des  secousses 
d'une  révolution  n'ont  pas  craint  de  décréter  la  confiscation  de 
tous  les  biens  appartenant  aux  partis  vaincus.  Dans  ce  cas,  ce  fait 


•  Wheaton,  Elém.,  liv.  1,  ch.  2,  §  il;  Grolius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  9,  §  8;  Puffen- 
dorf,  De  jure,  Vih.  8,  cap.  12,  §§  1-3;  PhiUimore,  Corn,,  vol.  I,  pte.  2,  ch.  7,  §§  136, 
137  ;  Kent,  Corn.,  vol.  I,p.  27  ;  Wildman,  vol.  I,  p.  68  ;  Heflter,  §  24  ;  Ruiherforth, 
/iu»r.,  b.  2,  ch.  10;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  300  et  seq.;  Lawrence,  Elem., 
by  'Wheaton,  note  21;  Dana,  Elern,,  by  Wheaton,  note  18;  Pradier-Fodéré,  Grotiwt, 
t.  11,  p.  98;  Lawrence,  Corn,,  pte.  1,  ch.  2,  §  ii,  pp.  211  et  seq. 
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acquiert  la  valeur  du  droit,  pourvu  que  la  confiscation  soit  positive 
et  non  équivoque.  Qu'ad viendra- t-il  pourtant,  si  la  confiscation 
décrétée  révolutionnairement  vient  plus  tard  a  être  révoquée,  si, 
par  exemple,  le  gouvernement  restauré,  sans  se  préoccuper  de  la 
lésion  des  droits  acquis  à  Tombre  d'une  situation  politique  et  de 
la  garantie  de  lois  expresses,  rétablit  les  choses  dans  leur  état 
primitif?  Nul  doute  qu'alors,  en  vertu  des  principes  du  jus  postli- 
minii^  les  propriétés  particulières  confisquées  qui  n'ont  pas  été 
vendues,  de  même  que  les  portions  non  aliénées  du  domaine  pu- 
blic, ne  reviennent  logiquement,  nécessairement,  à  leurs  anciens 
possesseurs  et  propriétaires.  En  ce  qui  concerne  la  propriété 
publique  ou  privée  régulièrement  et  légalement  passée  en  d'autres 
mains,  il  est  difficile  d'appliquer  la  même  règle.  Le  fait  de  la 
révolution  a  en  eflet  créé  sur  ce  point  une  espèce  de  droit, 
duquel  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Et  quoique 
dans  la  pratique  on  ait  plus  d'une  fois  méconnu  le  respect  des 
droits  acquis,  ainsi  que  cela  s'est  vu  notamment  en  Espagne  du 
temps  de  Ferdinand  VII,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  depuis 
Grotius  toutes  les  nations  se  sont  trouvées  d'accord  avec  les  pu- 
bliçistes  pour  condamner  comme  contraire  k  la  morale  et  a  la 
saine  justice  l'application  générale  de  ces  mesures  extraordinaires. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  quand  le  domaine  public 
ou  les  biens  particuliers  confisqués  et  vendus  ont  été  acquis  par 
des  étrangers,  les  actes  d'achat  doivent  être  respectés,  alors 
même  que  le  gouvernement  qui  les  aurait  autorisés  viendrait  a 
être  considéré  comme  usurpateur  par  le  souverain  légitime.  Le 
produit  de  la  vente  des  biens  confisqués  étant  habituellement 
versé  dans  les  coflres  du  trésor  public,  le  moyen  le  plus  pratique 
de  résoudre  ces  délicates  questions  de  propriété  et  de  droits 
acquis  est  de  confirmer  toutes  les  ventes  et  d'indemniser  en  même 
temps  les  anciens  propriétaires  aux  frais  de  l'État.  C'est  k  ce 
système  qu'on  a  eu  recours  en  1815  relativement  aux  biens  des 
émigrés  français  confisqués  et  vendus  pendant  la  révolution,  ainsi 
qu'aux  propriétés  domaniales  des  provinces  belges  et  allemandes 
qui  avaient  été  aliénées  durant  leur  incorporation  à  la  France. 
Le  principe  que  consacrèrent  sous  ce  rapport  les  traités  de  Paris 
du  30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815  fut  pleinement  confirmé 
par  les  résolutions  de  la  diète  germanique,  et  ne  souleva  de  diffi- 
cultés que  pour  le  domaine  public  des  territoires  distincts  com* 
posant  Tancien  royaume  de  Weslphalic  :  la  Prusse  reconnut  les 
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aliénations  faites  ;  mais  Tëlecteur  de  Hesse  et  le  duc  de  Brunswick 
s'y  refusèrent  péremptoirement.  \ 

En  résumé,  on  peut  admettre  les  principes  suivants  : 

Les  actes  d'un  gouvernement  intermédiaire  dejneurent  valables 
cl  doivent  être  reconnus  par  le  gouvernement  qui  lui  succède,  si 
celui-ci  a  reconnu  le  gouvernement  intermédiaire  par  un  traité  de 
paix  antérieur  ou  postérieur,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  a  accédé  a 
ces  actes,  a  un  ou  plusieurs  de  ces  actes,  soit  par  un  traité  conclu 
avec  le  gouvernement  duquel  ils  émanent  ou  avec  une  tierce  puis- 
sance (i),  soit  par  une  déclaration  explicite  ou  même  implicite  de 
sa  volonté. 

Si  les  actes  du  gouvernement  intermédiaire  ont  été  conformes  aux 
préceptes  de  la  constitution  et  de  l'administration  ancienne  et  légi- 
time du  pays,  il  est  évident  que  dans  ce  cas  le  gouvernement  in- 
termédiaire n'a  agi  que  comme  l'aurait  fait  le  souverain  légitime, 
et  celui-ci,  en  ne  reconnaissant  pas  ces  actes,  contreviendrait  \k  la 
constitution  et  aux  lois  qui  le  dirigeaient  avant  son  empêchement  ; 
il  ne  peut  donc  logiquement  se  refuser  à  en  admettre  la  validité. 

On  peut  en  dire  autant  de  tout  acte  auquel  il  n'a  point  pris  part, 
mais  dont  la  nécessité  et  l'utilité  sont  démontrées,  quand  bien  même 
ils  ne  seraient  pas  conformes  k  la  constitution  et  k  l'administration 
légumes. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  intermédiaire  aurait  exigé  d'un 
sujet  de  l'État  ou  d'un  étranger  le  paiement  d'une  dette  due  k 
l'Etat  ou  une  prestation  quelconque,  en  l'obligeant,  par  exemple,  a 
se  soumettre  k  une  obligalion  conventionnelle,  comme  le  paiement 
011  la  prestation  est  alors  censé  avoir  tourné  au  profit  de  l'État,  le 
souverain  légitime  ne  pourra  annuler  les  engagements  formés  dans 
ces  circonstances,  ou  bien  il  ne  pourra  le  faire  qu'en  indemnisant 
la  partie  contractante  du  montant  qu'elle  aura  avancé,  sauf  toute- 
fois son  recours  contre  l'usurpateur. 

II  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  faites  au  gou- 
vernement intermédiaire  et  ayant  tourné  au  profit  de  l'État  ;  car 
l'État  est  tenu  d'honneur  de  payer  ce  qu'il  doit,  quelle  que  soit  la 
personne  ou  les  personnes  qui  dirigent  son  gouvernement.  Sa  res- 
ponsabilité du  paiement  deviendrait  contestable,  s'il  y  avait  eu  con- 

(1)  C'est  parce  qu'on  lui  opposa  l'acte  de  reconnaisance  du  roi  de  Westphalie  que 
dans  l'espèce  citée  plus  haut  la  Prusse  se  crut  obligée  de  soutenir  et  de  défendre  la 
validité  des  aliénations  domaniales  effectuées  dans  les  territoires  qu'elle  acquérait 
|<ar  droit  de  conqiôte. 
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cussion,  et  si  les  objets  acquis  ou  échangés  n'avaient  point  été 
employés  au  service  public.  Du  reste,  si  Tacquéreur  a  fait  desatné' 
Uorations  réelles  dans  la  chose  qu'on  veut  lui  faire  rendre,  il  peut 
exiger  d'en  être  indemnisé. 

Cette  énumération  fixe  les  règles  générales  pour  résoudre  toutes 
les  questions  de  domanialité  et  de  propriété  privée  qui  peuvent 
surgir  à  la  suite  de  changements  fondamentaux  dans  les  gouverne- 
ments et  des  transformations  politiques  d'un  pays.  S'il  n'en  a  pas 
toujours  été  tenu  compte  dans  la  pratique,  il  est  permis  d'affirmer 
que  ces  exceptions  n'ont  affaibli  en  rien  la  valeur  et  la  force  des 
principes  qui  reposent  sur  les  plus  saines  notions  de  justice  et 
d'équité,  et  auxquels  de  nombreux  traités,  ainsi  que  l'usage  inva- 
riable des  nations  les  plus  civilisées,  sont  venus  ajouter  la  consé- 
cration du  droit  international  \ 
Responsa-      Q  101.   La  rcspousabilité  des  actes  de  violence  commis  par  un 

bilité       d'un  ^  ^     ,  5  ,.-,  ,    .  .  ,  ,    .         .   / . 

gouverne,  gouvememeut,  bien  qu illégitime,  retombe  sur  celui  qui  lui  suc- 

ment     quant  .  ,  . 

aux  actes  de  cèdc,  k  tel  poiut  que  le  changement  même  de  dynastie  ne  saurait 

violence  com-  *  ^  ^  •' 

mis  par  le  1  eu  exempter. 

ffouverno~ 

ment  précé-  Par  les  traités  de  1814  et  de  1815  les  puissances  alliées  ont  appli- 
qué ce  principe  à  la  France  dans  toute  sa  rigueur.  11  en  a  été  de 
même  dans  le  cours  des  négociations  suivies  entre  les  États-Unis, 
la  France,  la  Hollande  et  le  royaume  de  Naples  pour  les  prises  et 
les  confiscations  prononcées  en  vertu  des  célèbres  décrets  publiés 
par  Napoléon  I"  k  Berlin  et  a  Milan  pendant  ses  guerres  avec  la 
Grande-Bretagne.  On  sait  qu'k  ce  sujet  le  principe  de  responsabilité 
a  définitivement  été  reconnu  par  la  France  en  faveur  des  États- 
Unis,  aux  termes  du  traité  de  juillet  1851  (1),  qui  a  stipulé  k  leur 
profit  une  indemnité  k  forfait* de  25  millions  de  francs,  et  en 
laveur  de  l'ancien  royaume  de  Naples,  en  vertu  d'un  arrangement 
spécial  sur  les  confiscations  de  navires  décrétées  par  le  gouverne- 
ment de  Murât  **. 
Comment      §  102.  Après  avoir  démontré  les  effets  que  le  changement  fon- 

66       p^fo        lit,  f 

souveraineté   damcutal  d'uu  Etat  produit  dans  la  sphère  du   droit  international, 

•  Wheaton,  EUm.,  pte.  1,  ch.  %  %  15  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  21,  §§  260, 261; 
Puffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  12,  §§  1-3;  PhiUimore,  Com.,  vol.  I,  pte.  2,  ch.  7, 
§  137,  in  fine;  Klûber,  Droit,  §§  258,  259  ;  HefUer,  §  69. 

(1)  De  Clerq,  t.  IV,  p.  111;  EUiot,  v.  I,  p.  525;  Martens,  Noxnv,  recueil^  t.  X, 
p.  380. 

♦*  Wheaton,  FAàm.,  pte.  1,  ch,  2,  §  11  ;  Klûber,  Droit,  §  259,  note  h;  HeOler, 
§  1S8;  Lawrence,  Ehm.,  by  Wheaton,  note  ^2  ;  Dana,  Elem.,  by  Wheaton,  note  19; 
Lawrence,  Com,,  pte.  1,  ch.  2,  §  11,  pp.  214  et  seq. 
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Dous  avons  maintenant   k  expliquer  comment  les  États  peuvent 
perdre  leur  souveraineté. 

Il  est  évident  que  lorsque  deux  États  se  confondent  dans  une 
union  réelle,  constituent  un  corps  politique  commun  et  en  quelque 
sorte  une  nationalité  unique  vis-k-vis  des  autres  nations,  ce  fait 
seul  détruit  la  souveraineté  antérieure  et  particulière  de  tous  les 
deux.  11  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'un  État  choisit  ou  reçoit 
par  succession  le  chef  d'un  autre  État  pour  souverain.  11  ne  perd 
pas  pour  cela  son  existence  indépendante  ;  il  n'y  a  pas,  dans  ce 
cas,  remplacement  d'un  État  par  un  autre  ;  la  communauté  de 
souverain  forme  simplement,  comme  nous  l'avons  indiqué  précé- 
demment (1),  ce  qu'on  appelle  une  union  personnelle  entre  deux 
Etats,  dont  chacun  conserve  sa  souveraineté  propre,  qu'il  continue 
d'exercer  à  sa  guise  et  souvent  d'une  manière  différente  de  celle 
dont  l'exerce  l'autre  État  auquel  il  est  lié  dans  une  certaine  me- 
sure. Au  point  de  vue  international  ces  États  continuent  d'être 
regardés  comme  des  nations  différentes,  pouvant  être  représentées 
par  des  agents  diplomatiques  différents. 

Nous  avons  des  exemples  de  ce  modus  vivendi  dans  l'union  per- 
sonnelle des  deux  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  qui  ont  l'un 
et  l'autre  une  administration  distincte  autonome,  et  dans  celle 
du  Luxembourg  avec  la  couronne  des  Pays-Bas,  qui  ne  représente 
même  pas  diplomatiquement  le  grand-duché  k  l'étranger,  où  celui- 
ci  a  ses  agents  particuliers. 

Mais  l'incorporation  pure  et  simple  entraine  absolument  les 
mêmes  conséquences  que  l'union  réelle.  Ainsi  l'ancienne  princi- 
pauté de  Galles  et  les  royaumes  d'Ecosse  et  d'Irlande  ont  perdu 
leur  souveraineté  en  s'incorporant  a  l'Angleterre,  comme  la  Nor- 
mandie et  d'autres  États  indépendants  ont  cessé  de  conserver 
la  leur  par  le  fait  de  leur  réunion  à  la  France.  11  en  a  été  de 
même  des  États  distincts  qu'embrasse  aujourd'hui  dans  son  vaste 
ensemble  le  nouveau  royaume  d'Italie,  et  des  sept  Provinces  Unies, 
qui,  k  une  autre  époque  et  par  leur  agrégation  aux  Pays-Bas  au- 
trichiens, ont  formé  le  royaume  sur  lequel  règne  aujourd'hui  la 
maison  d'Orange. 

Quels  sont  les  effets  généraux  de  cette  extinction  totale  de  la  sou- 
veraineté d'un  État  ?  En  ce  qui  concerne  les  relations  de  droit  pu- 
blic, ces  effets  sont  absolus,  c'est-k-dire  qu'ils  dénouent  de  plein 

(1)  Voir  §  45,  p.  149. 
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droit  et  font  cesser  complètement  les  liens  ainsi  que  les  obligations 
qui  n'avaient  d'autre  fondement  que  la  souveraineté  dont  le  terme 
est  arrivé.  La  seule  partie  de  ces  relations  qui  continue  de  subsister 
est  celle  dont  l'existence  est  compatible  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses,  ou  dont  le  maintien  fait  l'objet  d'une  stipulation  expresse. 
Quant  aux  droits  et  aux  relations  privés,  ils  conservent  intégrale- 
ment leur  ancienne  force  obligatoire,  parce  qu'en  principe  la  dis- 
parition d'un  État  est  sans  action  aucune  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs des  particuliers  \ 
Division      ^  103.  La  souveraineté  d'un  État  ne  s'éteint  pas  seulement  par 

d'un  Etat  en         ^  .  .  . 

pjusieurs  É-  soH  mcorporatioD  k  un  autre,  et  par  l'union  réelle  établie  entre 
d*»ts.  deux  ou  un  plus  grand  nombre    d'États  différents  ;  elle  se  perd 

encore,  et  avec  des  effets  absolument  semblables,  par  la  division 
d'un  État  en  plusieurs  États  distincts  et  séparés.  Dès  que  cette  di*- 
vision  est  réalisée,  l'État  cesse  d'être  ce  qu'il  était  auparavant  ;  sa 
souveraineté  s'est  firactionnée  comme  son  individualité  et  son 
caractère  :  en  d'autres  termes,  le  centre  commun  qui  lui  servait 
d'organe  et  de  représentant  suprême  n'existe  plus.  La  conséquence 
a  tirer  de  ces  principes  ^  qui  ont  reçu  la  consécration  du  droit  con- 
ventionnel (notamment  par  le  traité  de  i839  sur  la  séparation  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande)  et  d*un  grand  nombre  de  sentences 
judieiatres,  c'est  que  les  obligations  qui  pesaient  sur  l'ancien  État 
sont,  à  moins  de  stipulations  contraires,  transférées  de  piano  aux 
États  nouveaux. 

Suivant  Kent,  lorsqu'un  État  se  divise  en  deux  sans  régler  par 
des  dispositions  spéciales  le  partage  des  obligations  qui  pèsent  snr 
lui,  la  charge  en  doit  être  supportée  par  portions  égales. 

Story  soutient  les  mêmes  principes  et  dit  que  la  division  d'on 
État  ne  suppose  pas  l'annulation  des  obligations  antérieurement 
contractées. 

Posant  le  cas  du  partage  d'un  État  en  deux  ou  en  plusieurs  Étals 
nouveaux  dont  aucun  ne  doit  être  considéré  comme  la  continua- 
ti(Hi  de  l'ancien,  Bluntschli  est  d'avis  que  ce  dernier  doit  être 
regardé  comme  ayant  cessé  d'exister,  et  que  les  nouveaux  États  le 
remplacent  en  qualité  de  personnes  internationales  nouvelles. 

'  Wheatoti,  Elém.,  pte.  1,  ch.  2,  §§  8,  9;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  9,  §6;  Phil- 
Hmore,  Com,y  vol.  I,  pte.  2,  ch.  6,  §  125  ;  PuiTefiidorr,  JDe  jtare,  lib.  8,  cap.  12,  §  9; 
Real,  t.  IV,  ch.  2,  sect.  5,  §  32;  Hefiler,  §24;  Rutherforth,  Ifist,y  h.  2,  ch.  10,  §§  12, 
13;  Klûber,  Droit,  §23  ;  Halleck,  ch.  3,  §  23;  Lawrence,  Corn.,  pte.  1,  ch.  2,  §§  8,  9; 
Pradier-Fodéré,  Grotius^  l   II,  p.  95. 
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En  nous  ralliant  pleinement  pour  notre  part  a  cette  [doctrine 
aussi  rationnelle  que  conforme  a  la  stricte  justice,  nous  devons 
cependant  ajouter  ici  une  dernière  réflexion  a  propos  de  Tincorpora- 
tion  d'un  ou  de  plusieurs  États  dans  un  autre  :  c'est  que  les  con- 
séquences indirectes  de  Tincorporation  varient  suivant  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  constitue  une  confédération  ou  un  Etat  agrégé 
sous  une  souveraineté  centrale  et  unique.  Dans  le  premier  cas, 
les  États  confédérés  sont  individuellement  tenus  de  remplir  leurs 
obligations  antérieures  et  d'exécuter  par  eux-mêmes,  directement, 
les  engagements  qui  sont  demeurés  propres  à  chacun  d'eux  ;  dans 
le  second  cas,  et  suivant  le  caractère  et  l'étendue  des  pouvoirs 
constitutionnels  attribués  k  la  nouvelle  souveraineté,  la  responsa- 
bilité personnelle  des  membres  de  l'État  agrégé  ou  fédéré  se  trouve 
dégagée  et  incombe  dès  lors  tout'  entière  au  seul  gouvernement 
central  ;  pour  justifier  l'application  également  dans  ce  dernier  cas 
An  principe  consacré  pour  les  confédérations,  il  ne  faudrait  rien  de 
moins  qu'une  réserve  expresse,  une  stipulation  formelle  en  sens 
("ontraire,  arrêtée  de  commun  accord  au  moment  même  où  le 
nouvel  État  a  été  institué  *. 

'  GroUas,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  9,  §  10;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  p.  27;  PhUUmore,  Corn., 
^<>>'  I,  §  137  ;  WUdman,  JnsL,  toI.  f,  p.  68;  Heiner,  §  25;  HaUeck,  ch.  3,  §  27; 
HttJhefforth,  iiwi.,  b.  2,  ch.  10;  Merlin,  RépertoireyV.  Souveraineté;  BluDtschti, 
^  droU  intet^.  Uv.  U, 
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LIVRE  III 


INDÉPENDANCE  ET  CONSERVATION  DES  ÉTATS 


indépen-  §  104.  Lcs  États  Dosscdent,  en  vertu  de  la  loi  même  de  leur 
tat  souverain.  Organisation  et  de  leur  souveraineté,  une  sphère  d  action  propre, 
exclusive  et  particulière  a  chacun  d'eux.  Sous  ce  rapport  ils  ne 
dépendent  de  personne  et  sont  tenus  de  pourvoir  seuls  au  main- 
tien des  droits  et  à  l'observation  des  devoirs  qui  servent  de  hase 
primordiale  et  nécessaire  à  toute  société  libre.  La  souveraineté 
absolue  implique  forcément  une  complète  indépendance  ;  de  là 
pour  les  États,  en  tant  que  personnalités  morales,  un  premier 
droit,  celui  de  marcher  librement  vers  l'accomplissement  de  leurs 
destinées  propres  ;  et  un  devoir  non  moins  impérieux,  celui  de 
reconnaître  et  de  respecter  les  droits  souverains  et  l'indépendance 
absolue  des  autres  États. . 

Quelques  publicistes  ont  partagé  les  droits  des  États  en  deux 
grands  groupes  distincts,  et  fait  reposer  cette  division  d'une  part 
sur  le  caractère  spécial  et  l'indépendance  des  nations,  d'autre 
part  sur  la  nature  permanente  ou  passagère  de  leurs  relations 
internationales. 

On  a  donné  a  ces  deux  groupes  les  dénominations  de  droits 
absolus  primitifs  ou  éthiques,  et  de  droits  relatifs,  conditionnels 
ou  hypothétiques.  Les  droits  absolus  sont  ceux  qui  sont  inhérents 
a  la  vie  même  de  l'État  et  sans  lesquels  aucune  société  ne  saurait 
subsister.  Les  droits  relatifs  ou  conditionnels  sont  ceux  qui  nais- 
sent de  circonstances  particulières,  qui  sont  comme  accidentels 
dans  la  vie   d'un  État,  et  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires 
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à  son  existence.  De  ce  nombre  sont,  par  exemple,  les  droits  qui 
dérivent  des  guerres  et  ceux  qui  résultent  de  relations  plus  ou 
moins  intimes  d  amitié  entre  les  États  *. 
S  105.  Si  les  États  sont  réciproquement  indépendants,  et  cepen-     indépen- 

.  ♦.  :i-     .  ,  1  ..   «  danced'unÉ- 

(lant,  comme  êtres  moraux,  distmcts  les  uns  des  autres,  il  faut  tatquantàia 

,  •  ,  1      •  i«i  /  ,        constitution 

admettre  comme  conséquence  logique  qu  us  ont  sans  reserve  le  ^e  son  gou- 

,     •     -11-     «.11»  •  1,  •         1  •       •  •       ,     vernement. 

droit  illimité  de  déterminer  et  d  organiser  leur  constitution  inté- 
rieure. Ainsi  c'est  une  loi  générale  des  nations  qu'aucun  État  ne 
peut  abolir,  changer  ou  établir  ce  qui  constitue  le  droit  public 
interne  d'un  autre  État,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  institutions 
politiques  et  le  mode  de  gouvernement  qu'il  convienne  à  celui-ci 
d'adopter  et  d'organiser.  Cette  loi,  dans  sa  portée  absolue,  n'est 
toutefois  applicable  qu'au  territoire  propre  et  légitime  de  chaque 
pays.  Supposer  qu'une  nation  soit  libre  d'opérer  dans  sa  manière 
d'être  des  changements  de  nature  k  affecter  plus  ou  moins  sérieu- 
sement la  sécurité  Ou  les  droits  souverains  d'une  autre  nation,  et 
prétendre  que  ces  changements  n'engagent  en  aucun  cas  sa  res- 
ponsabilité internationale,  ce  serait  aller  au  delà  de  la  saine  raison 
et  violer  le  principe  même  que  nous  avons  établi  plus  haut.  En 
cette  matière  la  limite  du  droit  individuel  s'arrête  devant  le  droit 
collectif  ou  général  d'indépendance  réciproque,  et  tout  État  qui 
oserait  franchir  cette  barrière  s'exposerait  justement  à  être  regardé 
comme  un  perturbateur  de  la  paix  publique. 

Ce  droit,  en  vertu  duquel  les  nations  établissent  leur  constitution 
politique  et  déterminent  h  forme  de  leur  gouvernement,  mais 
toujours  à  condition  de  respecter  scrupuleusement  l'indépendance 
des  autres  peuples,  elles  l'exercent  également  dans  le  choix  de 
leurs  organes,  de  leurs  chefs  suprêmes. 

Dans  les  dynasties  héréditaires,  la  succession  au  trône  est  gé- 
néralement réglée  par  les  lois  constitutionnelles,  et  c'est  exclusi- 
vement a  la  nation  qu'appartient  le  soin  de  résoudre  les  questions 
qui  se  rattachent  a  l'exercice  du  pouvoir  souverain. 

Dans  les  États  électifs,  le  choix  du  chef  est  également  de  la 
compétence  exclusive  de  la  nation,  qui  procède  a  l'élection  confor- 
mément aux  lois  qu'elle  s'est  données.  Pour  l'une  comme  pour 
Tautre  forme  de  gouvernement,  l'intervention   d'un  État  étranger 

•  Klùber,  Droit,  §§  36, 45;  Vattel,  Le  droUy  prélim.,  §  15;  Wheaton,  Elém.,  pte.  2, 
ch.  1,  §  1;  Hemer,  §  29;  Ortolan,  Règles,  liv.  1,  ch.  3  ;  Bello,  pte.  1,  cap.  1,  §  7;  Ray- 
neval,  Inst.,  t.  î,  Uv.  2,  ch.  1  ;  BlanUchU,  Le  dt^oU,  g  64;  HaHeck,  ch.  4,  §  1;  Philli- 
more,  Corn.,  vol.  I,  pte.  3,  ch.  2,  §  144;  Poison,  sect  5,  p.  20. 
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serait  contraire  aux  principes  du   droit  des  gens  et  ne  saurait  se 
justifier  a  aucun  point  de  vue. 

Quant  aux  confédérations,  les  changements  dans  la   forme  du 

gouvernement  de  chacun  de  leurs  membres  dépendent,  pour  leur 

légitimité,  des  règles  spéciales  tracées  k  cDt  égard  par  le  pacte 

fondamental  qui  les  relie  entre  eux  *. 

indépen-      §  106.  La  souvcraincté  absoluc  d'un  État  a  pour  corollaire  nalu- 

G&I1C6      Q  im  .  • 

État  guant  à  rd  et  forcé  rindépendance  dans  le  domaine  législatif  et  judiciaire. 
Absolue  dans  la  sphère  des  relations  de  droit  qui  s'établissent  entre 
le  gouvernement  et  ses  propres  sujets  ou  citoyens,  cette  indépen- 
dance n'est  que  relative  et  limitée  sous  certains  rapports  dans 
leur  action  sur  les  sujets  ou  les  citoyens  d'un  autre  État.  A  l'égard 
de  ces  derniers  ces  relations  de  droit  revêtent  un  caractère  parti- 
culier et  donnent  naissance  soit  au  droit  international  privé,  soit 
'a  certaines  exceptions  consacrées  par  le  droit  des  gens.  C'est 
notamment  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  droits  que  la  loi  inter- 
nationale reconnaît  en  faveur  des  ministres  publics,  et  aux  privi- 
lèges qui  dérivent  de  la  fiction  juridique  de  l'exterritorialité. 

La  conséquence  générale  qui  découle  directement  de  l'indépen- 
dance du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire  reconnue  'a 
tous  les  États  souverains,  c'est  que  ceux-ci  ont  le  droit,  sans  in- 
gérence étrangère  d'aucune  sorte,  de  punir  comme  de  récom- 
penser, en  d'autres  termes  de  placer  sous  l'action  de  leurs  lois 
et  de  leurs  tribunaux  les  sujets  nationaux  qui  se  trouvent  dans 
les  limites  de  leur  territoire  juridictionnel.  Ce  principe  a  une 
grande  importance  pratique  pour  les  relations  internationales; 
aussi  a-t-il  soulevé  des  questions  fort  intéressantes  **. 
interven-        §  107.  Mais  si  Tindépendance  des  États  et  les  droits  qui  y  cor- 


DéflziiUon. 


*  Wheatoïi,  Elém.,  pte.  î,  ch.  1,  §$  18, 14,  16;  Heffter,  §  46;  Harteiia,  Préci»^ 
§§  74,  76;  Phillimore,  Corn.,  vol.  I,  §  148;  Wildman,  vol.  I,  pp.  47, 68;  Vattel,  Le 
droit,  liv,  1,  ch.  5,  §§  66,  67;  liv.  %  ch.  4,  §  54;  Kent,  Corn,,  vol.  I,  pp.  21,  22; 
Ortolan,  Règles,  1. 1,  liv.  1,  ch.  3;  Bynkershoek,  Quœst,,  lib.  2,  cap.  21,  §  1  ;  Paffén- 
dorf,  Dejure,  lib.  8,  cap.  12,  §  9;  HaUeck,  ch.  4,  §§  2,  3;  B«llo,  pte.  1,  ch.  1,  |  7; 
Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  50;  Bluntschli,  Le  droite  g  68. 

**  Whealon,  Elém.,  pie.  2,  ch.  2.  §§  1,  2, 12  ;  Bynkershoek,  De  foro,  cap.  2,  §  8; 
Garden,  Traité,  pie.  3,  liv.  2,  ch.  7,  g§  1,  2;  Wildman,  vol.  I,  p.  60;  Fœlix,  Traité, 
§  3;  Bello,  pte.  1,  cap.  4.  §  4;  Poison,  sect.  5,  §§  5,  6;  Halleck,  ch.  4,  §§  14, 16; 
Huber,  Prœtec,  t  H,  lib.  1,  lit.  3;  Bowycr,  p.  162;  Story,  Conflict^  §  iO,  p.  36; 
Twiss,  Peace,  §  152;  Riquelme,  lib.  2,  lit.  1,  cap.  1  ;  Kiaber,  Droit,  §$  57  et  seq.; 
Vergé,  Précis  de  Mat*tens,  1. 1,  p.  236;  Rafneval,  Inst,^  liv.  1,  ch.  11  ;  Savigny, 
Traité,  t  YIIl,  pp.  2,  9, 32;  BooUenois,  lYaité,  eh.  3,  ob.  10|  p.  155;  UiatMhli, 
Droit  inter.  cod,,  §  68. 
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respondent  sont  absolus,  sur  quels  principes  fera4-on  reposer  les 
inter\entions  ?  Avant  d'aborder  rexameil  de  cette  question,  nous 
croyons  devoir  définir  aussi  nettement  que  possible  ce  qu'on  en- 
tend, en  droit  international,  par  le  mot  intervention. 

L'intervention  signifie  l'entremise  d'un  État  dans  les  aflkires,  soit 
intérieures,  soit  extérieures,  d'autres  États,  et,  par  suite,  l'action 
exercée  pour  faire  prévaloir  la  volonté  étrangère  sur  la  volonté 
nationale. 

On  distingue  différentes  sortes  d'intenentîons,  selon  les  formes 
sous  lesquelles  elles  se  produisent  :  1"  l'intervention  officieuse^ 
qui  s'exerce  par  des  représentations  orales  ou  écrites,  par  des  notes 
dites  verbales  remises  par  l'ambassadeur  de  la  puissance  interve- 
nante :  on  peut,  par  conséquent,  l'appeler  aussi  intervention  dir 
plomatique;  —  2*  rinter\'ention  officielle^  qui  s'exerce  par  notes 
li\Tées  k  la  publicité  ;  —  5**  l'interA'ention  pacifique  ou  k  titre  ar- 
bitral, qui  donne  presque  toujours  lieu  k  des  conférences  interna- 
tionales ;  —  4'  l'intervention  armée,  qui  se  produit  par  une  simple 
menace,  appuyée  d'un  déploiement  de  forces  militaires  de  nature 
h  empêcher  une  nation  d'agir  librement,  ou  par  l'envoi  de  troupes 
qui  envahissent  et  occupent  effectivement  le  territoire  étranger. 

Certains  publicistes  ne  donnent  le  nom  ^^intervention  qu'k  ce 
dernier  cas,  en  objectant  que  si  l'entremise  de  la  part  d'un  État 
dans  les  affaires  d'un  autre  n'est  pas  violente,  mais  pacifique  et 
purement  bornée  k  des  conseils,  elle  se  résout  en  une  interposi- 
tion amicale,  ou  en  bons  offices,  ou  encore  en  médiation,  ce  qui 
n'est  plus  l'intervention.  C'est,  selon  nous,  prendre  le  résultat 
pour  le  fait  lui-même.  La  forme  sous  laquelle  a  lieu  l'intervention 
n'en  altère  pas  le  caratlère.  L'intervention,  se  produisant  par 
remploi  des  procédés  diplomatiques,  n'en  est  pas  moins  une  in- 
im^ention  ;  c'est  une  ingérence  plus  ou  moins  directe,  plus  ou 
moins  dissimulée,  qui  très-souvent  n'est  que  le  prélude  de  l'in- 
tervention armée.  Il  est  vrai  que  souvent  aussi  elle  aboutit  k  un 
accord  entre  les  États  momentanément  en  contestation,  qui  finis- 
sent par  discuter  et  régler  en  commun  leurs  affaires  intérieures, 
en  vertu  de  leur  droit  de  souveraineté  *. 

%  108.  Le  respect  des  devoirs,  des  droits  et  des  intérêts  respec-      Motifs 
lifs  des  États  est  le  fondement  du  droit  des  gens  en  temps  de       w^^' 


*  F.'E.  Herréi  Diction,  yen.  de  lapolitiquCy  t.  Il,  p.  113;  Carnazza  Amari,  Diritto 
intem.,  p.  d51  ;  Fuiick  Brentano  et  Sorel,  Précis  du  droit  dus  gens,  ch.  XI. 
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paix.  Un  État  libre  et  souverain  a  le  droit  d'accroître  sa  popula- 
tion, ses  richesses  et  son  territoire,  d'étendre  sa  puissance  et  sou 
influence,  d'améliorer  les  conditions  de  sou  industrie  et  de  son 
commerce,  d'augmenter  ou  de  diminuer  son  armée  et  sa  flotte. 
Cela  a  été  reconnu  par  tous  les  publicistes  et  sanctionné  par  la 
pratique  des  nations.  Toutefois  lusage  de  ce  droit  est  subordonné  au 
respect  et  a  l'exercice  de  celui  qui  appartient  k  tous.  S'il  en  était 
autrement,  le  droit  illimité  revendiqué  par  l'un  se  transformerait 
en  privilège  et  détruirait  du  même  coup  le  principe  d'égalité,  l'in- 
dépendance elle-même  et  jusqu'à  la  souveraineté  des  autres  États. 

Le  développement  naturel  d'une  nation  par  l'accroissement  de 
sa  population,  de  sa  puissance  ou  même  de  son  territoire  ne  peut 
de  soi  justifier  une  intervention  étrangère.  Il  faut  pour  cela  des 
faits  d'une  autre  nature,  qui  viennent  détruire  à  un  moment 
donné  et  pour  un  certain  nombre  de  nations,  par  exemple  pour 
les  États  de  tout  un  continent,  le  système  de  relations  internatio- 
nales établi,  la  situation  extérieure  créée  et  protégée  par  ce  même 
système.  C'est  pourquoi  les  interventions  ne  peuvent  avoir  lieu 
pour  arrêter  ou  empêcher  le  développement  de  la  civilisation  dans 
un  pays,  ni  pour  détruire  ses  richesses  ou  ravager  ses  terres. 
L'origine  et  la  cause  de  toutes  les  interventions  consistent  dans 
une  relation  de  droit  international,  que  les  États  intervenants  pré- 
tendent soutenir  ou  rompre  a  leur  volonté. 

L'intervention  motivée  par  l'augmentation  de  l'armée  ou  de  la 
flotte  d'un  État  n'aurait  de  raison  d'être  que  dans  le  cas  où  cette 
augmentation  de  forces  militaires  prendrait  un  caractère  agressif 
évident,  et  serait  ainsi  de  nature  a  inspirer  des  craintes  sérieuses 
et  fondées  relativement  au  maintien  de  la  paix.  Et  même  alors  on 
ne  devrait  abandonner  qu'à  la  dernière  extrémité  l'espoir  d'écarter 
toute  cause  de  conflit  k  l'aide  d'explications  amiables  et  de  décla- 
rations diplomatiques. 

On  ne  considère  pas  non  plus  comme  cause  justificative  d'une 
intervention  l'acquisition  de  colonies  ou  de  territoires  situés  à  une 
distance  plus  ou  moins  grande  de  la  métropole.  Cet  agrandisse- 
ment, l'histoire  des  temps  modernes  le  prouve  assez,  est  en  effet 
le  plus  souvent  pour  l'État  qui  le  réalise  une  cause  de  faiblesse^ 
une  source  de  dépenses  infructueuses,  de  complications  de  toute 
sorte. 

Si  tels  sont  les  principes  généraux,  abstraits  en  cette  matière, 
où  peut-on  trouver  le  fondement  rationnel  et  légitime  de  Tinter- 
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vention  d'un  État  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  pays? 
Est-ce,  comme  le  suppose  Sir  R.   Phillhnore,   dans    l'existence 
parmi  les  règles  de  la  jurisprudence  internationale  de  quelque 
droit  ou  pomoir  analogue  k  ces  dispositions  qu'on  retrouve  dans 
tous  les  systèmes  de  jurisprudence  privée  et  qui  apportent  au 
droit  abstrait  de  propriété  individuelle  les  restrictions  que  peut 
réclamer  la  sûreté  générale,  —  le  droit  de  défense  personnelle, 
par  exemple,  qui  appartient  k  tous  les  États?  ou  faut-il  le  chercher 
dans   une  solidarité,  à  la  fois  morale  et  matérielle,   subsistant 
entre  tous  les  peuples  comme  entre  tous  les  individus,  indépen- 
dante des  constitutions  et  des  lois  particulières  qui  les  régissent? 
ou   simplement,  comme   l'indique  Eugène   Ortolan,  dans  l'instinct 
de  l'intérêt,  qui  suffit  pour  porter  les  nations  à  opposer  une  digue 
à  un   danger  qui  les  menace?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  ingérence 
a  existé  de  tout  temps,  et,  bien  que  mitigée  dans  sa  partie  ex- 
trême, elle  existe  encore  de  nos  jours.  Tous  les  publicistes  sont 
d'accord  sur  la  gravité   du  fait  et  des  conséquences  qui  en  peu- 
vent  découler  ;  mais,   dans  leurs  appréciations  du  point  de  droit, 
ils  aboutissent  aux   conclusions  les  plus  contradictoires.  Les  uns 
soutiennent  comme  principe  général  et  absolu  la  non-intervention  ; 
les  autres,  à  force  d'établir  des  distinctions  et  des  exceptions,  en 
arrivent  k  poser  et  k  justifier  la   règle  contraire.  Après  avoir  ana- 
lysé les  points  de  vue  divers  auxquels  cette  délicate  question  a 
été  envisagée  par  les  auteurs,  il  nous  sera  plus  facile,  en  nous 
plaçant  sur  le  terrain  des  antécédents  et  de  la  pratique,  de  déga- 
ger les  règles  et  les  conditions  logiques  de  l'intervention  k  la  fois 
de  l'état  présent  du  droit  international,  des  rapports  mutuels  et 
de  la  situation  respective  des  États. 

§  109.  Heffler,  partisan  du  système  d'abstention,  prétend  qiie  les  .^p*5A?1* 
interventions  proprement  dites  peuvent  se  justifier  seulement  dans  ^«■j, -^ 
les  quatre  cas  suivants  : 

l""  Lorsque  l'immixtion  a  lieu  avec  le  consentement  formel  de 
l'État  intéressé,  ou  en  vertu  d'une  clause  expresse  de  traité  ga- 
rantissant la  constitution  ou  la  défense  du  pays,  et  rendant  cette 
garantie  exigible  dans  certaines  circonstances  ; 

2"*  Lorsqu'un  État  opère  dans  ses  afiaires  intérieures  des  chan- 
gements de  nature  k  porter  préjudice  aux  droits  légitimes  d'un 
voisin,  comme,  par  exemple,  s'ils  doivent  avoir  pour  résultat  de 
priver  un  souverain  étranger  de  ses  droits  éventuels  de  succession 
ou  de  ses  privilèges  seigneuriaux; 
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3"*  Lorsqu'il  s*agit  de  faire  cesser  une  guerre  intestine  qui  eom- 
promet  l'existence  d'un  ou  de  plusieurs  pays,  lèse  des  intérêts 
communs  et  porte  atteinte  aux  principes  d'humanité  ; 

4*^  Enfin,  lorsque  l'intervention  a  pour  but  d'empêcher  un  État 
de  se  mêler  indûment  des  affaires  intérieures  de  ses  voisins  et  de 
se  livrer  k  des  actes  attentatoires  k  l'indépendance  et  k  la  sécurité 
des  autres  États. 

L'induction  tirée  de  la  première  de  ces  hypothèses  n'est  pas 
contestable,  puisqu'elle  se  réfère  non  plus  a  l'exercice  abusif  d'un 
prétendu  droit,  mais  bien  a  l'accomplissement  d'un  véritable  de- 
voir, d'une  obligation  conventionnelle.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  seconde,  qui  n'a  qu'une  valeur  relative  eu  égard  a  la  situa- 
tion actuelle  des  nations  et  en  présence  des  principes  de  souve- 
raineté nationale  qui  ont  k  peu  près  partout  remplacé  les  an- 
ciennes doctrines  de  droit  divin.  Ce  n'est  qu'en  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  ces  dernières  doctrines  que  lleifter  peut  trouver  juste 
et  fondée  l'intervention  de  l'Espagne  en  faveur  de  la  duchesse  de 
Parme  a  l'époque  où  les  États  de  cette  princesse  s'annexèrent  par 
un  vote  populaire  au  nouveau  royaume  d'Italie.  Or,  si  de  nos 
jours  des  droits  éventuels  de  souveraineté  peuvent  diflicilement 
légitimer  l'intervention  dans  les  affaires  d'un  autre  pays,  k  plus 
forte  raison  ne  saurait-on  invoquer  ces  privilèges  seigneuriau:^,  qui 
appartiennent  aux  traditions  de  temps  dont  les  idées  et  les  insti- 
tutions ne  s'accordent  plus  avec  l'esprit  de  notre  siècle.  Du  reste, 
même  dans  les  éventualités  exceptionnelles  où  il  admet  l'ingé- 
rence, Heffter  confirme  bien  plus  qu'il  n'affaiblit  Le  principe  gé- 
néral de  non-ÎDiervention,  le  seul  vrai  et  légitime  k  ses  yeux.  II  a 
en  effet  bien  soin  d'expliquer  que  la  déviation  de  la  règle  doit 
s'eniendre  de  cfaangements  politiques  menaçant  sérieusement  soit 
l'existence,  soit  les  intéréls  vitaux  des  États  voisins,  ou  d'une 
organisation  intérieure  destinée  a  propager  au  dehors  des  théo- 
ries et  des  principes  subversifs  de  toute  société.  Les  mojens 
pratiques  qu'il  suggère  pour  combattre  le  danger  ne  vont  d'ailleurs 
pas  an  delà  du  cercie  des  négociations  amiables  ^  de  Temptoi  do 
mesures  préventives,  telles  que  l'établissement  d'un  cordon  mili- 
taire, la  demande  de  certaines  garanties,  etc. 
Grotius.  §  ilO.  Déjk,  au  WIV  siède,  firolius  avait  posé  le  principe  qu:* 
la  seule  possibiliié  d'être  attaqué  ue  donne  pas  le  droix  absolu  do 
s^TÎger  en  agresseur,  et  que  la  j>erie  de  la  prépoudéranco  acquise  ou 
la  rupturo  partielle  de  l'équilibre  <^bli  ontro  les  {(nmdes  puissances 
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ne  peuvent  pas  davantage  servir  de  fondement  légitime  k  inter- 
vention.  Cette  doctrine  est  évidemment  trop  générale  ;  elle  montre 
que  Grotius  s'est  laissé  guider  bien  plus  par  une  aspiration  géné- 
reuse ou  par  l'application  d'un  principe  de  morale  individuelle  à 
la  sphère  des  nations  que  par  un  sentiment  vrai  de  la  pratique 
des  États  et  des  règles  ou  des  exigences  du  droit  international. 

§  111.  Vattel  admet  qu'un  État  peut  offrir  ses  bons  offices  k  un 
autre  pour  le  règlement  de  ses  affaires  intérieures  ou  particulières  ; 
mais  il  combat,  comme  un  acte  d'hostilité  injustifiable,  toute  im- 
mixtion qui  n'a  pas  été  librement  provoquée  ou  qui  ne  découle  pas 
d'une  obligation  conventionnelle  antérieure;  aussi  un  souverain 
est-il  en  droit  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui  entreprennent  de 
se  mêler  autrement  que  par  leurs  bons  offices  de  ses  affaires 
domestiques. 

Cependant,  ajoute  Vattel,  «  si  le  prince,  attaquant  les  lois  fon- 
damentales, donne  à  son  peuple  un  légitime*  sujet  de  lui  résister, 
si  la  tyrannie,  devenue  insupportable,  soulève  la  nation,  toute 
puissance  est  en  droit  de  secourir  un  peuple  opprimé  qui  lui 
demande  son  assistance.  »  De  ces  prémisses  découle  la  conclusion 
que  «  toutes  les  fois  que  les  choses  en  viennent  à  une  guerre 
civile,  les  puissances  étrangères  peuvent  assister  celui  des  deux 
partie  qui  leur  parait  fondé  en  justice.  » 

S  112.  Fiore  n'appi*ouve  pas  cette  opinion  de  Vattel,  dont  l'adop- 
tion, dit-il,  ouvrirait  un  vaste  champ  a  l'arbitraire.  De  quel  droit 
en  effet  la  puissance  étrangère  s'arrogerait-elle  la  faculté  de  juger 
lequel  des  deux  partis  est  appuyé  sur  la  justice  ?  Sur  quoi  se 
baserait-elle  pour  prononcer  son  jugement?...  Cette  puissance 
étrangère  assumerait  une  autorité  qu'elle  n'a  pas,  et  prononcerait 
un  jugement  qui  pourrait  être  faux...  » 

Aux  yeux  du  publiciste  italien,  le  principe  d'intervention  est 
contraire  au  droit  primitif  et  au  dro^t  de  la  souveraineté  nationale  ; 
en  dehors  de  quelques  cas  exceptionnels,  notamment  lorsqu'il 
s'agit  d'arrêter  une  révolution  qui  dépasse  les  limites  du  territoire 
national  et  peut  devenir  une  cause  de  désordre  pour  les  États 
limitrophes,  l'intervention  armée,  de  quelque  manière  et  sous 
quelque  forme  qu'on  veuille  la  considérer,  est  injuste  et  ne  peut 
d*aucane  façon  être  légitime  ;  des  conventions  secrètes,  les  traités 
menées  ne  sauraient  la  légitimer. 

A  mesure  que  nous  approchons  de  notre  époque,  la  doctrine 
décent  plus  précise,  plus  complète  et  partant  plus  prati(|uo. 


Vattel. 


Fiore. 
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§  113.  Martcns  convient  qu'un  État  est  fondé  à  s'opposer  à 
certains  changements  opérés  dans  l'intérieur  d'un  autre  État,  soit 
lorsque  ces  changements  sont  contraires  à  des  droits  qui  lui  au- 
raient été  accordés  a  titre  particulier,  soit  lorsqu'ils  sont  incom- 
patibles avec  sa  sûreté  et  sa  conservation  propres. 

§114.  Wheaton  pose  en  principe  que  tout  État,  comme  être 
moral  distinct,  indépendant  de  tous  les  autres,  possède,  en  vertu 
de  sa  souveraineté,  le  droit  de  changer  ou  d'abolir  la  constitution 
de  son  gouvernement  intérieur,  d'accroître  par  tous  les  moyens 
honnêtes  et  légitimes  son  domaine  national,  sa  richesse,  sa  po- 
pulation et  sa  puissance.  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être 
limité  que  par  les  droits  correspondants  des  autres  États,  décou- 
lant du  même  droit  primitif  de  conservation  de  soi-même.  Aucun 
État  étranger  ne  peut  s'y  ingérer,  a  moins  que  cette  ingérence  ne 
soit  autorisée  par ,  quelque  accord  particulier,  ou  par  un  cas 
manifeste  de  nécessité  de  nature  a  porter  directement  atteinte  k 
sa  propre  indépendance,  'a  sa  propre  liberté,  k  sa  propre  sûreté. 
En  fin  de  compte,  Wheaton  arrive  k  cette  conclusion  que  «  la 
non-intervention  est  la  règle  générale  k  laquelle  les  cas  d'ingérence 
justifiable  forment  des  exceptions,  limitées  par  la  nécessité  de 
chaque  cas  particulier.  » 

§  115.  Kluber  émet  la  même  opinion,  qu'il  exprime  seulement 
en  termes  difierents  :  il  ne  reconnaît  k  aucun  État,  hors  les  oiTres 
de  bons  offices  ou  de  médiation,  le  droit  de  se  mêler  des  affaires 
intérieures  d'un  autre  État,  si  ce  n'est  quand  la  nécessité  l'excuse, 
ou  bien  en  vertu  d'un  droit  qu'il  aurait  acquis  k  juste  titre;  et  lors 
même  qu'il  serait  appelé  par  un  parti,  en  cas  de  dissensions  dans 
l'intérieur  sur  la  constitution,  il  ne  doit  pas  le  secourir  k  moins 
de  raisons  suffisantes,  au  nombre  desquelles  il  faut  mentionner 
particulièrement  le  cas  où  il  aurait  garanti  la  constitution  (1). 


(1)  La  garantie  de  la  constitution  de  certains  États  par  d'antres  parait  avoir  été 
autrefois  un  fait  assez  fréquent^  dont  on  trouve  des  exemples  jusque  dans  notre 
siècle.  Nous  citerons  notamment  la  garantie  de  la  paix  de  Westphalie  de  1648,  con- 
séquemment  de  TEmpire  germanique,  par  la  France  et  la  Suède;  —  de  la  constitu- 
tion de  la  Pologne  de  1775  par  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  —  de  la  consti- 
tution de  la  république  de  Genève,  ainsi  que  de  Tédit  de  pacification  de  1792,  par  la 
France,  la  Sardaigne  et  le  canton  de  Berne  ;  ^  de  la  constitution  de  la  république 
du  Valais  de  1802  par  les  républiques  française,  italienne  et  helvétique;  —  de  la 
constitution  du  duché  de  Wurtemberg  par  la  Prusse,  le  Danemark  et  l'électeur  de 
Hanovre  en  1771  ;  —  de  la  constitution  de  la  ville  de  Cracovie;  —  de  la  coastitution 
du  grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eiscnach  par  la  Confédération  germanique  en 
1817,  etc. 
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§  116.  Le  philosophe  Kant  regarde  rintervention  dans  les  affaires       Kant. 
intérieures  et  extérieures  d  un  État,   qu'on  ferait  dériver  unique- 
ment de   la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre  des    puissances, 
comme  étant,  dans  la  plupart  des  cas,  une  atteinte  aux  principes 
généraux  de  Tindépendance  des  nations. 

§  117.  Bello  ne  doute  pas  que  chaque  nation  n'ait  le  droit  de  boUo. 
pourvoir  à  sa  propre  conservation  et  de  prendre  des  mesures  de 
sûreté  contre  un  danger  quel  qu'il  soit  ;  mais  il  faut  que  ce  dan- 
ger soit  grave,  manifeste  et  imminent,  pour  qu'il  soit  légitime  a 
un  État  d'exiger  par  la  force  qu'un  autre  change  ses  institutions 
k  l'avantage  de  l'intervenant. 

§  1 18.  De  Cussy  nie  aux  États  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires    De  ciusy. 
intérieures  d'un  pays  indépendant,  hors  le   cas  où  leur  propre 
sûreté  pourrait  se  trouver  compromise  par  suite  de  leur  position 
limitrophe  :   en  pareilUe  circonstance   le  devoir  de  leur  conser- 
vation leur  trace  la  ligne  de  conduite  qu'ils  doivent  suivre. 

§  119.  Sir  Ed.  Creasy  non  seulement  justifie  l'intervention;  il      creasy. 
en  fait  même  un  devoir  dans  les  cas  exceptionnels  suivants  : 

1**  Lorsqu'une  autre  puissance  est  déjà  intervenue,  de  sorte  que 
le  but  est  non  d'introduire,  mais  de  faire  cesser  l'intervention  ; 
2''  lorsque  le  gouvernement  de  l'État  dans  les  affaires  duquel  on 
intervient  agit  manifestement  de  manière  k  menacer  les  autres 
États  d'hostilités  effectives  ;  3°  lorsqu'on  intervient  en  faveur  d'un 
peuple  opprimé,  qui  n'a  jamais  fondu  sa  nationalité  dans  celle  de 
ses  oppresseurs,  lesquels  le  regardent  comme  une  race  étrangère 
assujettie  a  la  même  autorité  souveraine,  mais  traitée  différemment 
sous  d'autres  rapports. 

§  120.  Sir  Travers  Twiss  reconnaît  à  toute  nation,  conformé-  Travws 
ment  à  son  droit  de  défense  personnelle,  la  faculté  de  demander 
(les  explications,  si  dans  les  armements  de  son  voisin  elle  voit  un 
sujet  immédiat  d'alarme  ou  prévoit  la  possibilité  d'un  danger  pour 
elle-même  ou  pour  ses  alliés.  Le  refus  de  fournir  ces  explications, 
quand  elles  ont  été  demandées  d'un  ton  courtois  et  dans  un 
esprit  amical,  justifie  des  contre-armements  et  peut  même  quel- 
quefois justifier  des  mesures  immédiates  de  répression  hostile. 

Il  reconnaît  aussi  le  droit  de  s'opposer  a  l'agrandissement  d'une 
nation,  quand  cet  agrandissement  est  réellement  nuisible  aux  droits 
d'autrui  ou  menace  évidemment  de  le  devenir. 

Il  admet  enfin  que  si  une  nation  s'empare  du  territoire  d'une 
autre  en  vue  de  diriger  des  opérations  hostiles  contré  une  tierce 
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nation,  celle-ci  peut,  en  vertu  de  son  droit  de  conservation  per- 
sonnelle, passer  la  frontière  qui  a  été  ainsi  occupée,  dans  le  bul 
d'en  déloger  son  ennemi. 

§  121.  Selon  sir  Robert  Phillimore,  le  droit  de  défense  per- 
sonnelle peut,  dans  certaines  circonstances,  entraîner  avec  lui  la 
nécessité  d^intervenir  dans  les  relations  d'un  autre  État,  et  jus- 
qu'à un  certain  point  d'en  contrôler  la  conduite,  quand  même  les 
intérêts  de  l'État  intervenant  ne  sont  affectés  qu'indirectement  ; 
lorsque,  par  exemple,  les  institutions  intérieures  d'un  État  sont 
incompatibles  avec  la  paix  et  la  sûreté  des  autres  États  ;  lorsqu'il 
s'agit  d'exercer  des  droits  et  des  devoirs  de  garantie,  de  protéger 
des  droits  ou  des  intérêts  de  réversion,  de  conserver  l'équilibre, 
c'est-k-dire  d'empêcher  l'agrandissement  dangereux  d'un  État  par 
des  acquisitions  extérieures,  de  protéger  les  sujets  d'un  autre 
État  contre  la  persécution  pour  l'exercice  d'un  culte  non  reconnu 
par  cet  État,  mais  analogue  k  celui  de  l'État  intervenant. 

§  122.  Après  avoir  posé  en  principe  que  «  les  puissances  étran- 
gères ne  peuvent  pas  dans  la  règle  s'immiscer,  au  nom  du  droit 
international,  dans  les  questions  constitutionnelles  qui  surgissent 
dans  un  État  indépendant,  ni  y  intervenir  en  cas  de  révolution 
politique,  »  M.  Bluntschli  regarde  l'intervention  comme  autorisée 
lorsqu'un  État  demande  lui-même  k  une  puissance  amie  d'inter- 
venir ou  accepte  l'offre  qui  lui  en  est  faite  ;  «  car,  dit-il,  dans  ce 
cas  il  n'est  porté  aucune  atteinte  k  l'indépendance  de  l'Étal.  * 
Et  lorsque  la  conduite  inique  d'un  État  constitue  un  danger 
général,  toutes  les  autres  puissances  sont  justifiées  k  appuyer  les 
réclamations  de  l'État  directement  menacé  et  k  contribuer  au 
rétablissement  du  droit  et  de  l'ordre. 

§  123.  Guizot  était  d'avis  que  «  nul  État  n'a  le  droit  d'intervenir 
dans  la  situation  et  le  gouvernement  intérieurs  d'un  autre  État 
qu'autant  que  l'intérêt  de  sa  propre  sûreté  lui  rend  cette  inter- 
vention indispensable.  » 

§  124.  «  Point  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  des 
autres  peuples  !  »  écrit  Pradier-Fodéré  ;  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
d'ajouter  qu'il  existe  des  exceptions,  fondées  sur  le  devoir  de  la 
conservation  individuelle.  Les  pfuplcs,  en  effet,  ne  doivent  tolérer 
les  actes  de  leurs  voisins  qu'autant  que  ces  actes  ne  compromettent 
pas  leur  propre  sûreté  ou  celle  de  leurs  nationaux.  Ainsi  des 
rassemblements  extraordinaires  de  troupes  sur  les  fontières,  une 
révolution  qui  afficherait  des  tendances  k  se  répandre  au  dehors. 
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rendraient  nécessaire  l'initiative  de  mesures  protectrices.  Toute- 
fois le  renversement  d'un  gouvernement  ne  justifierait  pas  Tinter- 
vention  étrangère,  k  moins  qu'elle  ne  fût  invoquée  par  la  majorité 
sincèrement  consultée  des  citoyens. 

§  125.  Dans  ces  derniers  temps  la  doctrine  de  la  non-interven- 
tion dans  les  affaires  des  autres  États  parait  avoir  prévalu,  du 
moins  parmi  les  publicistes  ;  car,  comme  le  Éait  observer  Pradier- 
Fodéré,  si  le  principe  de  la  non -intervention  est  proclamé  dans 
tous  les  protocoles,  il  n'a  guère  encore  été  réalisé  dans  le  do- 
maine des  faits.  Cependant  ses  partisans  les  plus  prononcés  ne 
peuvent  s'empêcher  de  reconnaître  des  exceptions,  des  nécessités 
qui  rendent  l'intervention  inévitable. 

§  126.  Seebohm  fonde  la  doctrine  de  la  non-intervention  sur  ce 
fait  qu'aucune  nation  ni  réunion  de  nations  n'a  de  par  la  nature  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  privées  de  l'une  des  autres  na- 
tions, k  moins  que  cette  intervention  ne  soit  strictement  nécessitée 
pour  assurer  le  bien  général  de  tous  les  peuples  :  c'est  une  règle 
analogue  a  la  loi  de  la  liberté  civile,  qui  refuse  k  tout  particulier, 
même  k  tout  État,  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  droits  personnels 
du  citoyen,  excepté  en  tant  que  cela  devient  nécessaire  pour  as- 
surer le  bien  de  tous. 

§  127.  Pellegrino  Rossi  se  déclare  également  partisan  du  principe 
(le  la  non-intervention.  En  cas  de  guerre  intérieure  chez  une  nation, 
il  recommande  aux  puissances  étrangères  d'observer  la  neutralité  la 
plus,  complète  :  «  Porter  secours  k  l'un  ou  k  l'autre  des  partis  en 
lutte,  c'est,  dit-il,  mettre  obstacle  au  libre  développement  du  vœu 
national.  »  Mais  il  ajoute  que  la  guerre  civile  n'est  pas  un  événe- 
ment isolé  ;  c'est  un  fait  qui  se  répand  ordinairement  au  dehors, 
et  il  peut  arriver  qu'elle  ait  pour  résultat  immédiat  de  précipiter 
([uelques-unes  des  puissances  voisines  dans  de  violentes  perturba- 
tions, et  partant  d'en  compromettre  l'existence  ;  dans  ce  cas  les 
puissances  menacées  ont  le  droit  de  s'interposer  pour  prévenir  la 
conflagration. 

§  128.  Woolsey  paraît  baser  la  non-intervention  sur  la  grande 
difficulté  qu'il  y  a  de  déterminer  quelle  est  l'intervention  légitime  et 
quelle  est  l'intervention  illégitime.  Pour  lui,  l'intervention,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  peut  se  justifier  que  comme  une  mesure  extrême  et 
fondée  soit  sur  le  soin  de  la  préservation  de  soi-même,  soit  sur  un 
«'lat  de  choses  extraordinaire  né  de  crimes  commis  par  un  gou- 
vcTïUMnont  contre  ses  sujets  ;  or  co  c;is  do  crimes  extraordinaires 
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commis  par.  un  gouvernement  contre  ses  sujets  n^est  guère  sus- 
ceptible d'une  définition  exacte.  Au  surplus,  si  le  droit  d'inlerveu- 
tion,  fût-ce  en  faveur  de  la  liberté,  était  une  fois  admis,  la  porte 
serait  ouverte  a  la  participation  k  toutes  les  querelles  d'autrui. 

Vergé.  §  129.  Vergé,  dans  ses  notes  sur  le  Précis  du  droit  des  gens 

moderne  de  G.  Fr.  de  Marteus,  pose  la  non-intervention  comme  la 

vraie  et  seule  garantie  des  États  faibles  contre  les  abus  de  la  force. 

Casanova.        §  130.  Le  profcsscur  italien  Casanova  déclare  que  «  le  principe 

de  non-intervention  est  la  liberté  individuelle  des  États.  » 

carnazxa  §  131.  Uu  autrc  profcsscur  italien,  Carnazza  Amari,  condamne 
pareillement  Tintervention  comme  prenant  naissance  dans  la  ten- 
dance qu'ont  les  forts  de  dominer  les  faibles  et  de  leur  imposer 
leur  volonté,  et  comme  ayant  généralement  pour  résultat  de  porter 
atteinte  à  Tautonomie  des  États. 
De  Laveieye.  §  132.  Dc  Lavclcyc  uc  uic  pas  quc  le  droit  d'intervention  puisse  se 
défendre  par  de  très-bonnes  raisons  ;  mais  k  ces  raisons  il  oppose 
Texpérience,  qui  a  démontré  jusqu'ici  que  l'intervention  est  plus 
nuisible  qu'utile  et  qu'elle  aboutit  k  des  résultats  contraires  k  ceux 
qu'on  poursuit.  «  Les  événements  qui  s'accomplissent  dans  un 
pays  sont,  dit-il,  la  conséquence  des  forces  sociales  qui  y  sont  eu 
activité.  L'étranger  en  intervenant  ne  modifie  point  ces  forces  ; 
après  son  départ  elles  reprennent  leur  action  comme  auparavant, 
avec  cette  diflerence  que  la  cause,  momentanément  défendue  par 
les  armes  étrangères,  devient  plus  odieuse  et  est  plus  attaquée.  » 
Nous  ne  contesterons  pas  la  justesse  de  cette  observation  ;  mais 
pareille  argumentation  est  du  domaine  de  la  philosophie  ou  de 
l'économie  politique  plutôt  que  de  celui  du  droit  international  : 
selon  la  jurisprudence  de  ce  droit,  un  principe  se  juge  par  les 
conséquences  naturelles  et  logiques  qu'il  porte  en  soi  ou  qu'il 
doit  intrinsèquement  produire,  et  non  par  celles  qu'on  en  peut 
tirer  arbitrairement  ou  par  l'abus  qu'on  en  peut  faire. 

Fronck  §  135.  Enfin,   Frunck  Brentano  et  Sorel,  dans  leur  Précis  du 

Brentano  w  7  7  ^  ^ 

et  Sorel.  droit  des  gens,  refusent  la  qualification  de  droit  k  l'nitervention  ; 
ils  la  rangent  parmi  certains  actes  qui  sont  dans  la  coutume 
des  États,  mais  ne  reposent  pas  sur  le  fondement  du  droit  des 
gens,  parmi  des  faits  politiques  résultant  de  la  souveraineté  des 
États. 

«  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  »,  disent-ils  ;  or,  la  sou- 
veraineté des  États  étant  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens, 
par  le  fait  même   de  Tintenention   l'État  intervenant  manque  au 
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respect  qu'il  doit  a  la  souveraineté  et  à   l'indépendance  de  TÉtat 
dans  les  affaires  duquel  il  intervient. 

Toutefois,  «  si  l'intervention  ne  se  fonde  pas  sur  le  droit,  elle 
peut  être  commandée  par  la^nécessité.  Un  gouvernement  peut  ju- 
ger qu'il  est  nécessaire  d'intervenir  dans  les  affaires  d'un  État 
étranger  k  l'inlérieur  duquel  se  produisent  des  événements  poli- 
tiques qu'il  croit  menaçants  pour  l'indépendance  et  la  sécurité  de 
l'État  qu'il  dirige.  En  tout  cas,  le  gouvernement  qui  intervient  fait 
acte  de  politique  plus  ou  moins  intelligent  ;  mais  il  se  soustrait 
aux  obligations  qui  constituent  le  droit  des  gens  en  temps  de  paix, 
et  il  y  substitue  le  régime  de  la  force  et  de  la  nécessité,  c'est-k- 
dire  le  régime  du  droit  des  gens  en  temps  de  guerre.  » 

En  résumé,  pour  décider  si  une  intervention  est  bonne  ou  mau- 
vaise, les  publicistes  que  nous  mentionnons  ici  sont  d'avis  qu'il 
faut  considérer  la  politique  des  États  entre  lesquels  elle  a  lieu,  et 
examiner  dans  quelle  mesure  les  résultats  de  l'intervention  se 
rapprochent  ou  s'écartent  du  respect  réciproque  des  devoirs,  des 
droits  et  des  intérêts  des  États,  s'ils  le  rétablissent  ou  s'ils  le 
détruisent*. 

§  134.  La  conclusion  qui  ressort  des  diverses  citations  que  nous  conciusiona. 
venons  de  faire,  c'est  qu'il  existe  presque  autant  d'opinions  diffé- 
rentes qu'il  y  a  d'auteurs.  Les  uns  admettent^  approuvent  l'inter- 
vention ;  les  autres  la  condamnent,  la  répudient  ;  ceux-ci  en.  font 
un  droit,  ceux-là  y  ajoutent  l'idée  de  devoir  ;  d'autres  n'y  voient 
qu'un  simple  fait,  un  fait  brutal,  ayant  sa  place  dans  l'histoire,  né 
de  certaines  nécessités  et  se  renouvelant  dans  certaines  circons- 
tances identiques.  Les  uns  élargissent,  tandis  que  les  autres  res- 
serrent le    cercle  des  causes  qui   peuvent  justifier  ou  expliquer 


*  HeiRer,  Droit  intern.,  §  44  et  seq.;  Grotius,  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
Uy.  II,  chap.  23;  Vattel,  Dt^oit  des  gensy  liv.  II,  §§  55,  56;  Flore,  Nouveau  droit  trt- 
fer».,  t.  I,  p.  307 ;  G.-F.  Martens,  Droi/  des  geiis  morf.,  t,  I,  p.  208;  "Wheaton, 
Elém.^  ptc.  2,  ch.  1,  §  12;  Klûber,  droit  des  gens  niod.y  §  51;  Kant,  Paix  perpé- 
tuelle; BeUo,  Principios,  p.  25;  De  Cussy,  Diction,  du  diplom.,  p.  179;  Creasy, 
First  plat forrti.,  §§  303  et  seq.;Trayers  Twiss,  Law  of  nations,  t.  I,  p.  143;  Philli- 
more,  Intern.  law,  pte.  4,  ch.  1;  Bluntschli,  Le  droit  codifié,  §§  474  et  seq.;  Guizot, 
Mémoires,  t.  IV,  p.  47;  Pradier-Fodéré,  Prindp.  gén.^  p.  524;  Seebohm,  Réforme 
du  droit  des  gens,  p.  155;'  Rossi,  Archives  de  droit,  etc.,  t.  I,  p.  352;  Woolsey^ 
Jntrod.  ta  the  [study  of  inter  law.^  §  42;  Vergé,  Notes  sur  Martens,  t.  I,  p.  210  ; 
Casanova,  Diritto  intern.,  lezione  5,  vol.  I,  p.  83;  Carnazza  Amari,  Diritto  intern., 
p.  361  ;  De  Laveleye,  Des  causes  de  guerre  en  Europe,  p.  40;  Funck  Brentano  et 
Sorel,  Précis,  chap.  XI  ;  George  Crawshay,  Diplomatie  Review,  vol.  XX,  n*  3, 
p.  200. 
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l'intervention,  selon  les  besoins  de  la  doctrine  qu'ils  soutiennent, 
selon  le  milieu  dans  lequel  ils  se  meuvent,  le  pays  auquel  ils  ap- 
partiennent, rîntérêt  patriotique  qu'ils  ont  à  servir. 

Droit  ou   devoir,   aucun  auteur  ne    nous  fournit  des  données 
nettes,  irréfragables  sur  lesquelles  on  puisse  baser  des  règles  fixes 
et  précises  ;  ce  n'est  donc  pas  dans  les  écrits  des  publicistes  qu'il 
faut  chercher  le  fll   conducteur.  La  .multiplicité  d'appréciations 
qu'ils   îious  présentent  et  la  divergence  que  nous  venons  de  si- 
gnaler parmi  leui's  opinions  démontrent  suffisammetit  la  difficulté 
qu'offre  le  côté  purement  théorique  du  droit  d'intervention.  Suivant 
nous,  on  ne  saurait  se  flatter  de  résoudre  la  question  d'une  ma- 
nière entièrement  satisfaisante  qu'en  se  transportant  sur  le  terrain 
de  la  pratique,  qui  seul  conduit  a  reconnaître  que,  si  parfois  on  a 
fait  dériver  les  interventions  de  calculs  égoïstes  ou  de  l'interpré- 
tation erronée  d'engagements  conventionnels,  il  est  des  cas  d'im- 
mixtion qui  reposent  sur  l'exercice    d'un  droit  incontestable,    et 
dont  la  tendance  et  l'appréciation  sont  logiquement  et  nécessaire- 
ment d'accord  avec  les  vrais  principes  internationaux.  Cette  ma- 
nière de  voir  est  pleinement  confirmée  par  l'étude  des  cas  d'inter- 
vention les  plus  importants  que  présente  l'histoire,   surtout  dans 
les  temps  qui  se  rapprochent  le  plus  de  nous. 
L'intervcn-      §  135.  Si  uous  rcmoutous  jusqu"a  l'antiquité,  nous  voyons  que 
ti^it?:*  "*'  le  maintien  d'un  certain  équilibre  dé  puissance,  comme  fait,  sinon 
^(^ecaT     comme  droit,  caractérisait  la  politique  de  la  Grèce.  La  guerre  du 
Péloponèse  fut  causée  en  réalité  par  l'alarme  qu'inspirait  aux  con- 
fédérés, a  la  tète  desquels  se  trouvait  Sparte,  l'accroissement  de 
la  grandeur  d'Athènes.  Plus  tard   c'est  Athènes  qui  s'allie  avec 
Sparte,  son  ancienne  ennemie,  contre  Thèbes,  qui  commençait  a 
devenir  trop  puissante, 
chea  §  456.  L'histoine  extérieure  de  Rome  n'est  qu'une  série  d'îoter- 

ventions  dans  les  affaires  des  autres  peuples,  se  terminant  par  Ta 
conquête  des  pays  attaqués  ou  secourus. 
*"a.-.  s  ^^'^-  ^"  moyen  âge,  l'intervention  apparaît  à  l'époque  de  l'Em- 
pire germanique,  où  la  féodalité  régissait  non  seulemeiil  les  stixe- 
rains  et  leurs  vassaux,  mais  aussi  les  empereurs  et  les  prifices 
feudataires,  qui  devaient  subir  la  haute  suzeraineté  impériale  aTéc  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  politiques  qui  agitaient  tes  Étals 
soumis  au  vasselage.  Et  comme,  a  l'aide  d'un  tel  système^  Tmito- 
rité  des  empereurs  fe'accmt  démesurément,  souvent  tes  peuples  iUflé- 
pendants  étaient  eux-mêmes  assujettis  a  cette  juridiction  suprême. 


moyen  âge  ; 
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Les  Papes,  de  leur  côlé,  étaient  parvenus  a  se  faire  rel^onnaitrc 
un  pouvoir  supérieur  a  celui  des  rois  et  le  droit  souverain  de 
}  juger  les  différends  qui  surgissaient  entre  les  princes  de  la 
chrétienté.  Ces  prétentions  de  la  papauté  ont  été  la  source  de 
nombreuses  interventions,  appuyées  fréquemment  de  la  force  des 
armes. 
S  138.  Vers  le  XW  siècle  et  pendant  le  XVII%  c'est-a-dirc  au     au  xvi.  «t 

.au  XVII«  siè- 

(lébut  des  grandes  luttes  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne  et  en  cie. 
Italie,  on  en  était  venu  a  ne  trouver  de  garantie  de  Tordre  inter- 
national et  du  maintien  de  la  paix  publique  que  dans  un  équilibre 
de  convention  entre  la  puissance  et  l'étendue  territoriale  des  di- 
vers États,  et,  comme  conséquence,  la  pratique  des  inten'^entions 
dominait  k  peu  près  partout  en  Europe. 
Q  139.  Quand  les  intérêts  politiques  ou  dynastiques  ne  suffisaient     onginedas 

,      ...        ,  1  •  •  !•  i  %%  interventioM 

pas  pour  éveiller  les  ambitions  ou  alimenter  les  guerres  d  agrès-  auxvi-etau 
sion,  on  cherchait  des  prétextes  d'intervention  dans  ces  luttes  reli- 
gieuses qui,  du  XVI*  siècle  k  la  paix  de  Westphalie,  ont  accumulé 
tant  de  ruines  et  fait  commettre  tant  d'attentats  contre  la  souve- 
raineté intérieure  des  États,  grands  ou  petits.  C'est  ainsi  que  deux 
grands  principes,  l'équilibre  territorial  des  États  et  l'équilibre  des 
droits  réservés  aux  diverses  sectes  religieuses,  ont  fondé  et  légi- 
timé tantôt  l'intervention  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  en 
faveur  du  parti  catholique  en  France  et  en  Allemagne,  tantôt  celle 
(les  autres  puissances  contre  le  pouvoir  colossal  de  l'Espagne,  qui 
menaçait  de  tout  absorber  sous  sa  domination  en  créant  une  sorte 
de  monarchie  universelle,  un  nouvel  empire  romain. 

La  paix  de  Westphalie  ferma  momentanément  l'ère  de  ces  luttes 
sanglantes,  en  imprimant  aux  États,  dans  leurs  relations  mutuelles, 
«ne  stabilité  plus  grande,  et  en  consacrant  le  système  de  la  tolé- 
rance religieuse.  Toutefois  l'apaisemont  produit  par  cette  impor- 
tant traité  ne  devait  pas  être  de  longue  durée  ;  car  il  est  dans 
le  caractère  de  toutes  les  solutions  histori(|ues  d'être  passagères, 
transitoires,  et  de  ne  pouvoir  dominer  le  jeu  des  passions  humaines. 
La  rupture  violente  de  la  paix  par  Louis  XIV  alluma  de  nouvelles 
{(lierres  entre  la  France  et  l'Autriche  et  les  États  protestants  de 
l'Allemagne,  de  nouvelles  révolutions  au  centre  de  l'Europe  et  en 
Italie,  et  provoqua  enfin  de  nouvelles  inter\'entions,  fondées,  ainsi 
que  ces  guerres,  sur  des  raisons  qui  répugneraient  aux  principes 
du  droit  des  gens  actuel.  La  forme  des  interventions  n'a  rien  de 
commun  avec  le  principe  historique  qui  leur  sert  de  base,  et  c'est 
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ainsi  que  Ton  peut  dire,  avec  un  publicistc  américain,  qu'il  est 
impossible  de  déduire  de  ces  interventions  passées  des  règles  de 
conduite  tixes  et  absolues  applicables  à  des  circonstances  ana- 
logues dans  les  temps  modernes, 
loterven-  g  140.  La  révolution  française  est,  après  le  mouvement  religieux 
jyni-  et  au  du  XVr  siècle  et  la  révolution  d'Angleterre  du  XVIP  siècle,  Févé- 
nement  qui  ait  exercé  la  plus  grande  influence  sur  les  destinées 
du  monde,  par  conséquent  sur  l'organisation  intérieure  et  les  re- 
lations mutuelles  des  États. 

Toutes  les  coalitions  formées  contre  la  France  depuis  1789 
jusqu'aux  traités  de  1812  et  de  1815  ont  eu  pour  motif  les  dan- 
gers que  cette  révolution  faisait  craindre  pour  la  conservation  de 
l'ordre  monarcbique  en  Europe  et  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
des  États.  Le  droit  absolu  d'ingérence  était  donc  nettement  sou- 
tenu par  les  puissances  coalisées. 

La  France,  au  contraire,  défendait  non  moins  résolument  la 
légitimité  du  principe  de  non-intervention,  en  s'appuyant  sur  la 
souveraineté  et  sur  l'indépendance  réciproque  des  nations.  A  l'is- 
sue des  combats  qui  amenèrent  la  cliute  du  premier  Empire  et  la 
restauration  des  Bourbons,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie,  voulant  consolider  les  résultats  matériels  de  leur  coali- 
tion, conclurent  entre  elles  le  20  novembre  1815  cette  alliance 
qualifiée  de  perpétuelle,  sur  laquelle  les  grandes  puissances  du 
continent,  unies  a  la  France,  ont  cherché  plus  tard  (1818-1820)  à 
édifier  un  système  permanent  d'intervention  afin  de  protéger  les 
monarques  contre  les  tendances  révolutionnaires  de  leurs  peuples. 

En  résumé,  les  coalitions  et  les  interventions  du  XVIIP  cl 
du  XIX*  siècle,  comme  celles  des  deux  siècles  précédents,  ont  eu 
pour  fondement  l'idée  de  conserver  et  de  défendre  les  institutions 
traditionnelles  battues  par  l'orage  des  révolutions. 

Ce  système  d'ingérence  perpétuelle,  imaginé  et  préconisé  par  les 
puissances  alliées,  ne  devait  pas  donner  les  résultats  qu'on  s'en 
promettait.  D'une  part,  pour  devenir  efficace,  il  exigeait  une  una- 
nimité de  vues,  un  accord  de  pensées  et  de  tendances  qu'il  était 
difficile  de  rencontrer  chez  tous  les  États.  D'autre  part,  la  révolu- 
tion française  avait  été  non  pas  vaincue,  mais  seulement  norma- 
lisée pour  ainsi  dire  ;  ses  principes  politiques  avaient  germé  sur 
le  continent,  et  songer  a  les  étouffer  partout,  au  besoin  par  la 
force  des  armes,  était  un  rêve  dont  les  événements  qui  suivirent 
le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  devaient  démontrer  l'inanité.  En  effet. 
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l'Angleterre  fut  la  première  a  résister  aux  prétentions  de  TAu- 
triche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  a  s'opposer  à  la  mise  en 
pratique  des  résolutions  arrêtées  aux  congrès  de  Troppau  et  de 
Laybach  pour  comprimer  les  mouvements  insurrectionnels  qui  en 
1820  éclatèrent  k  Naples  et  sur  d'autres  points  de  Tltalie.  Les  gou- 
vernements alliés  basaient  leur  intervention  sur  «  le  droit,  devenu 
une  nécessité  urgente,  de  prendre  en  commun  des  mesures  de 
sûreté  contre  les  États  dans  lesquels  le  renversement  du  gouver- 
nement opéré  par  la  révolte,  ne  dût-il  être  considéré  que  comme 
un  exemple  dangereux,  aurait  naturellement  pour  suite  une  attitude 
hostile  contre  les  constitutions  et  les  gouvernements  légitimes.  » 
Ils  allaient  jusqu  k  prétendre  empêcher  un  souverain  d  accorder  ou, 
pour  parler  plus  justement,  de  restituer  a  son  peuple  les  libertés 
qui  lui  avaient  été  enlevées. 

Plus  intéressée  que  d'autres  États  a  voir  se  propager  au  dehors 
les  principes  de  sa  constitution  et  ce  qu'on  appelle  le  système  par- 
lementaire, la  Grande-Bretagne  ne  négligea  rien  pour  signaler  a 
ses  anciens  alliés  les  dangers  de  la  voie  dans  laquelle  ils  étaient 
sur  le  point  de  s'engager.  Elle  ne  se  borna  pas  k  refuser  son 
concours  pour  imposer  aux  États  secondaires  un  régime  politique 
que  ses  abus  avaient  fini  par  rendre  intolérable  ;  elle  alla  jusqu'à 
contester  aux  grandes  puissances  la  légitimité  du  rôle  de  justiciers 
internationaux  qu'elles  prétendaient  assumer,  et  ne  voulut  pas 
admettre  comme  principe  du  droit  des  gens  les  doctrines  d'ingé- 
rence proclamées  sur  le  continent. 

§  141.  Les  représentations  verbales  que  ses  agents  auprès  des     Déclaration 
grandes  cours  européennes  eurent  ordre  de  faire  k  ce  sujet  n'ayant  re  à  F4wS 

.      ,  f  .  t   •  \  j'      <*«  droit  d'in- 

eu  aucun  résultat,  le  gouvernement  anglais  eut  recours  k  une  de-  tervenuon. 
claration  de  principes,  qui  résumait  ses  vues  sur  la  matière  et  qui 
offre  k  ce  titre  un  grand  intérêt.  Dans  cette  déclaration,  datée  du 
19  janvier  1821  et  signée  de  lord  Castlereagh  (1),  il  est  établi  que  si 
les  évolutions  politiques  qui  se  produisent  dans  un  pays  peuvent 
créer  un  droit  d'intervention  en  faveur  des  autres  États,  ce  n'est 
qu'a  la  double  condition  que  la  sécurité  et  les  intérêts  essentiels 
de  ces  États  soient  réellement  menacés  d'une  manière  sérieuse,  et 
qu'il  existe  une  nécessité  impérieuse  et  urgente. 

Lord  Castlereagh  ajoute  qu'k  ses  yeux  le  droit  d'intervention  ne 
saurait  se  définir  en  termes  généraux,  ni  s'appliquer  indistinctement 

(1)  V.  State  papers,  vol.  IX,  p.  1160. 
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a  lous  les  mouvcmcnls  populaires  ;  qu'il  doit  s  accommoder  a  ces 
mouvements  et  être  un  moyeu  particulier,  sui  geturis,  selon  les 
circonstances,  sans  que  pour  cela  il  soit  permis  de  l  ériger  en  prio- 
cipe  général  et  permanent  pour  eu  faire  la  hase  d'une  allîaace  ou 
d'un  traité.  Lord  Castlereagh  complétait  la  pensée  du  cabinet  de 
Londres  en  disant  que  lexercice  du  droit  d'intervanUoi)  est  uiie 
(lérogafion  aux  principes  du  droit  des  gens,  dérogaUw  ^e  des 
circonstances  exceptionnelles  peuvent  seules  légitimer  ;  les  gou- 
vernements manquent  a  leurs  devoirs  réciproques,  vont  au  ée^vant 
des  dangers  et  s'exposent  aux  plus  graves  inconvénients  en  se 
liant  d'avance  par  des  engagements  qui  n'aippartienoent  pas  au 
domaine  fixe  et  permanent  des  relations  internationales. 
interven-  §  142.  €es  sagcs  pHucipes  furent  mécoxmus  par  les  alliés,  et  les 
en  Espagne,  révolutious  dc  Naplcs  ct  du  Piémont  furent  étouffées  dans  le  sang, 
par  suite  du  concours  des  armées  autrichiejopes.  Ils  ne  devaient 
pas  être  mieux  suivis  en  1822  au  congrès  de  Vérone,  qui  aervit 
de  point  de  départ  à  l'intervention  française  en  Espagne.  Malgré 
rinsuccès  de  ses  protestations  antérieures,  le  gouvernement  an- 
glais iit  de  nouveau  entendre  sa  voix.  Dans  une  note  adressée  aux 
alliés  en  mai  1823,  lord  Castlereagh  soutint  qu'un  État  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  d'un  autre  État  qu'il  change  sa  constitution,  hicn 
moins  encore  celui  de  le  menacer,  en  cas  de  refus,  d'un  recours 
à  la  force.  II  faisait  remarquer  avec  raison  que  la  révolution  espa- 
gnole n'avait  exercé  aucune  influence  en  dehors  du  territoire  oii 
clic  s'était  produite;  que  la  France  n'avait  a  redouter  ni  d'être 
envahie  ni  de  voir  corrompre  son  armée  ou  renverser  ses  institu- 
tions politiques  ;  que  dès  lors,  ct  aussi  longtemps  que  la  lutte  et 
l'agitation  ne  dépasseraient  pas  les  Pyrénées^  il  ne  voyait  aucuu 
motif  qui  pût  justifier  une  intervention  destinée  a  replacer  la 
Péninsule  sous  une  forme  de  gouvernement  que  la  nation  repous- 
sait. 

Revenant,  à  icette  occasion,  sur  les  principes  .différents  appli* 
qués  au  commencement  du  siècle  et  en  particulier  sur  l'esprit  des 
grandes  coalitions  qui  avaient  un  moment  réuni  toutes  les  puisr 
sances  contre  la  France,  lord  Castlereagh  n'eut  pas  de  .peme  a  dé- 
montrer que  l'unique  but  poursuivi  par  les  alliés  était  de  repousser 
la  propagation  à  main  armée  de  principes  politiques  nuisibles  à 
leurs  intérêts,  et  de  délivrer  le  continent  d'une  domination  mili- 
taire  injuste  et  oppressive  ;  que  ce  double  résultat  ayant  été  ob- 
tenu, on  devait  s'en   tenir  a  la  situation  créée  par  les  traités  de 
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4815  pour  la  protection  réciproque  des  États  et  de  l'intégrité  de 
leurs  territoires  respectifs.  Cet  ensemble  de  considérations  amena 
le  gouvernement  anglais  k  contester  a  la  fois  l'opportunité  et  la 
légitimité  d'une  nouvelle  coalition  monarchique  ayant  pour  objet 
de  reconstituer  un  centre  commun  d'action,  destiné  soil  k  immo- 
biliser le  monde  dans  un  seul  et  même  mode  de  gouvernement, 
soit  a  exercer  un  contrôle  permanent  et  perpétuel  sur  les  affaires 
intérieures  des  États  secondaires. 

La  doctrine  qui  dérive  des  deul  déclarations  que  nous  venons 
d'analyser  est  des  plus  concluantes,  et  elle  acquiert  toute  l'auto- 
rité d'un  précédent  incontestable  par  la  position  prééminente  de 
la  nation  qui  l'a  proclamée.  Nous  la  résumons  en  disant  que  pour 
le  gouvernement  anglais  l'intervention  est  légitime  en  principe  ; 
mais  elle  ne  peut  servir  de  base  k  un  système  fixe  de  droit  inter- 
national, ni  s'appliquer  indistinctement  de  la  même  manière  et 
sous  la  même  forme  k  tous  les  cas  particuliers  qui  se  rencontrent 
dans  la  pratique. 

Vers  la  même  époque,  l'Europe  et  l'Amérique  voyaient  égale- 
ment surgir  la  grande  question  de  l'indépendance  des  anciennes 
possessions  transatlantiques  de  l'Espagne. 

Engagée  sur  les  champs  de  bataille  depuis  les  premières  années 
du  siècle,  cette  lutte  entre  les  colonies  et  la  métropole  touchait  k 
sa  fin  en  1825  ;  il  ne  restait  qu'k  en  consolider  les  résultats  par 
une  consécration  internationale. 

Affranchie  des  liens  dynastiques  qui  enchaînaient  jusqu'k  un 
certain  point  la  liberté  d'action  et  d'appréciation  de  la  France,  la 
Grande-Bretagne  put,  dans  ce  grand  débat  colonial,  adopter  une 
politique  en  harmonie  avec  le  libéralisme  de  ses  institutions  et 
conforme  d'ailleurs  aux  intérêts  vitaux  de  son  commerce  et  de  son 
industrie. 

Lorsque  l'ambassadeur  de  France  a  Londres,  le  prince  de  Poli- 
gnac,  le  mit  en  demeure  d'exposer  la  ligne  de  conduite  qu'il  comp- 
tait suivre,  M.  Ganning,  dans  une  correspondance  qui  mérite  tout 
particulièrement  de  fixer  l'attention,  ne  craignit  pas  de  déclarer 
que  l'Angleterre  .n'entrerait  dans  aucun  concert  tendant  soit  k  re- 
fuser ou  k  différer  la  reconnaissance  des  colonies  espagnoles,  soit 
k  engager  leur  métropole  k  ajourner  indéfiniment  la  solution  d'une 
question  si  gr^vc. 

Malgré  ileur  importance,  ces  déclarations  sont  cependant  domi- 
nées par  celles  que  fit  k  la  même  occasion  le  cabinet  de  Washington 
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et  qui  constituent  la  célèbre  doctrine  de  Monroe,  dont  nous  allons 
nous  occuper  plus  en  détail  *. 
Doctrine  §  143.  Lc  développement  de  la  puissance  des  deux  Amériques, 
les  progi'ès  de  toute  sorte  réalisés  en  si  peu  de  temps  par  les 
divers  États  qui  ont  surgi  dans  le  Nouveau  Monde,  et  con- 
verti les  anciennes  et  vastes  colonies  espagnoles  en  autant  de 
grandes  républiques  ou  d'empires,  comme  celui  du  Brésil,  dont 
la  constitution  diffère  tant  de  celles  des  monarchies  européennes, 
ont,  dès  son  apparition  même,  éveillé  l'attention  sur  la  portée  de 
ce  que  dans  le  monde  politique  et  diplomatique  on  désigne  sous 
le  nom  de  doctrine  de  Monroe.  L'importance  hors  ligne  de  cette 
doctrine  est  devenue  bien  plus  saillante  encore  en  présence  de 
l'attitude  que  dans  plus  d'une  occasion  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope ont  adoptée  a  l'égard  des  États  américains,  de  la  conduite 
suivie  par  la  France  et  par  l'Angleterre  lors  de  la  lutte  gigan- 
tesque qui  a  récemment  ensanglanté  les  États-Unis,  enfin  de 
l'intervention  française  dans  les  affaires  mtérieures  du  Mexique. 

Tous  les  peuples  du  Nouveau  Monde  ont  successivement  trouvé 
dans  la  célèbre  doctrine  des  États-Unis  de  puissants  arguments 
pour  la  défense  des  droits  ou  des  prétentions  qu'ils  avaient  a  sou- 
tenir dans  leurs  relations  diplomatiques  avec  les  États  du  vieux 
continent.  D'un  autre  côté,  il  n'est  presque  aucun  publicistc  amé- 
ricain qui,  en  traitant  des  questions  de  droit  international  et  en 
déterminant  les  liens  politiques  qui  doivent  unir  l'Amérique  et 
l'Europe,  ait  émis  le  moindre  doute  sur  la  parfaite  légitimité  et  la 
haute  sagesse  des  principes  proclamés  par  le  président  Monroe, 
lesquels  sont  devenus,  du  reste,  à  la  fois  un  bouclier,  une  arme  de 
combat  et  une  règle  de  conduite  pour  les  gouvernements  américains  : 
c'est  au  nom  de  ces  principes,  en  effet,  que,  suivant  le  point  de 
vue  adopté,  on  a  affirmé  le  droit  de  ces  peuples  de  jouer  un  rôle 
dans  les  grands  événements  européens,  que  l'on  a  repoussé  toute 

•  Wheaton,  Elém.,  pie.  2,  ch.  1,  §§11;  Wheaton,  Hiat.,  t.  I,  pp.  110-114;  t.  H, 
pp.  219-239,  252-260  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  4,  §§  54,  56,  57;  Uv.  3,  ch.  3,  §  50; 
Martens,  Préchy  §  74;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  pte.  4,  pp.  433-483  ;  Kent,  Corn., 
vol.  I,  pp.  22,  23;  Klûber,  Droit,  §  51  ;  Heffler,  §§  44-46;  Bluntschli,  Le  droit,  §  471  ; 
Manning,  pp.  97,  98  ;  Wildman,  vol.  I,  p.  47;  Bello,  ptc.  1,  cap.  1,  §  7  ;  Riquelme, 
lib.  1,  lit.  2,  cap.  14;  Halleck,  ch.  4,  §  4;  ch.  14,  §  12;  Huber,  Dejure,,ïih.  3,  cap.  7, 
§  4  ;  Pando,  p.  74  ;  Dalloz,  Répertoire,  V.  Droit  des  gens,  n»»  86  et  seq.;  Vergé, 
Martens,  1. 1,  pp.  202  et  seq.;  Berriat  Saint-Prix,  Théorie,  pp.  16fc  et  seq.;  Pinhciro 
Ferreira,  Vattel,  liv.  2,  ch.  4,  §  56;  Guizot,  Mémoires,  t.  IV,  pp.  4,  5;  Pradier- 
Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  27  et  seq.,  308  ;  Ott,  Klnber,  §  51,  note  c  ;  Haulefeaille,  Le 
principe  de  jwn'intervcntion  ;  Frunck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  ch.  xi. 
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intervention  étrangère  dans  les  États  transatlantiques,  que  Ton  a 
constitué  un  grand  parti  politique  qui  donne  en  quelque  sorte 
rimpulsion  aux  gouvernements  du  Nouveau  Monde,  et  que  Ton  a 
cherché  k  propager  l'opinion  que  les  États-Unis  peuvent  et  doi- 
vent absorber  tous  les  autres  peuples  qui  habitent  les  anciennes 
possessions  coloniales  de  l'Espagne  et  du  Portugal. 

De  la  part  de  ceux  qui  s'occupent  des  questions  de  droit  inter- 
national, l'étude  de  la  doctrine  de  Monroe,  l'exacte  connaissance 
des  principes  sur  lesquelles  elle  repose,  ainsi  que  des  antécédents 
qui  s'y  rattachent,  mérite  donc  une  attention  toute  spéciale. 

C'est  le  2  décembre  1823,  dans  son  message  d'inauguration  de 
la  session  du  congrès,  que  Monroe,  président  des  États-Unis,  ex- 
posa sa  doctrine.  Ce  message  renferme  sur  la  politique  extérieure 
de  l'Union  deux  déclarations  distinctes,  que  l'on  a  généralement 
confondues,  comme  si  elles  n'étaient  que  l'application  d'un  seul  et 
même  principe  :  la  première,  provoquée  par  la  guerre  de  l'indé- 
pendance des  colonies  espagnoles,  est  relative  à  rinter\ention  de 
l'Europe  dans  les  affaires  intérieures  des  États  américains;  la 
seconde  concerne  le  titre  de  premier  occupant  invoqué  par  les 
puissances  européennes  pour  légitimer  leur  prise  de  possession  de 
certaines  portions  du  continent  américain  :  elle  se  rattachait  k  des 
questions  de  limites  soulevées  entre  les  États-Unis,  la  Russie  et 
l'Angleterre. 

S  144.  Pour  la  juste  appréciation  de  cette  partie  de  la  doctrine     Première 
de  Monroe,  il  faut    tout    d  abord    se    bien    rendre    compte    du  doctrine    de 

\     -     ,      1       1  1-  •  .  •  1       i»n  -.         ..      Monroe.- Dé- 

caractere  général  de  la  pohtique  extérieure  de  1  liurope  a  cette  ciarauon  reia- 

époque.  ventlon     des 

Duissances 

Nous  avons  déjà  dit  quelle  avait  été  l'idée  fondamentale  des  européennes 

*  ,  ,  dans  les  affai- 

congrès  d'Aix-la-Chapelle,  de  Laybach  et  de  Vérone.   Si  antérieu-  resdei'Amé- 
remenl  et  ostensiblement  ces  congrès  et  les  alliances  qui  les  ont       Tendan 
marqués  avaient  pour  objet  la  conservation  de  la  paix,  en  réalité  ^^f  grandes 

*  .  r        '  puissances  de 

et  au  fond  ils  n'étaient  autre  chose  qu'une  entente  commune  entre    i^^urope  a  in- 

^  tervenir  dans 

les  souverains  absolutistes  pour  combattre  tout  changement,  toute  ^2î^gJJ5|**S2 
innovation  politique  réclamée  par  leurs  peuples.  r Amérique. 

Les  déclarations  de  principes  émanées  de  TAutriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  et  successivement  confirmées  de  fait  par 
les  interventions  a  Naples,  en  Piémont  et  en  Espagne,  ainsi  que 
par  l'abolition  du  régime  représentatif  et  constitutionnel  sur  pres- 
que tous  les  points  où  il  avait  été  établi  après  la  paix  de  1815, 
ne  sauraient  laisser  le  moindre  doute  h  cet  égard. 
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Par  une  conséquence  toute  naturelle,  ce  même  esprit  de  domi- 
nation et  de  compression  se  refléta  également  dans  les  relations 
du  continent  européen  avec  les  peuples  de  TAmérique. 
tiondM^Sl      §  445.  Les  colonies  transatlantiques  de  TEspagne  et  du  Portugal 
j^^^papj^  étaient  en  pleine  insurfection  contre  leurs  métropoles  et  afiimées 
gaises.  prcsquc  toutcs  de  Fesprit  républicain.  On  comprend  donc  que  les 

mêmes  souverains  qui  s'étaient  unis  et  alliés  pour  défendre  Tabsolû- 
tisme  en  Europe  contre  les  idées  de  souveraineté  nationale  fussent 
tout  disposés  à  intervenir  dans  les  affaires  du  Nouveau  Monde  et  k 
aider  k  TEspagne  et  au  Portugal  a  reconquérir  leur  domaine  colonial. 

L'origine  et  les  tendances  politiques  du  gouvernement  qui  pré- 
sidait alo^s  aux  destinées  de  la  Péninsule  ibérique  offraient  sans 
doute  quelques  garanties  contre  laccomplissemeiit  de  semblables 
projets  ;  mais  ce  faible  obstacle  disparut  par  suite  de  Tintervention 
française  en  Espagne  et  du  rétablissement  du  pouvoir  absolu  aux 
mains  de  Ferdinand  VIL 

D  un  autre  côté,  que  ne  devait-on  pas  attendre  de  ces  puissances 
coalisées  qui,  à  Laybach,  avaient  proclamé  qu'elles  regardaient 
comme  nulle  et  contraire  aux  lois  publiques  de  l'Europe  toute  ré- 
forme opérée  au  moyen  d'une  insurrection,  et  qu'elles  poursuivraient 
la  rébellion  partout  et  sous  quelque  forme  qu'elle  pût  se  pro- 
duire ;  qui,  à  Troppau,  étaient  allées  jusqu'à  aflii^mer  que  les  lois 
divines  donnaient  aux  nations  européennes  le  droit  imprescrip- 
tible de  se  mettre  en  hostilité  ouverte  contre  les  Etats  qui  par  le 
changement  de  leurs  institutions  ou  de  leur  gouvernement  of- 
fraient un  exemple  dangereux  aux  autres  peuples  ? 

La  proclamation  de  pareils  principes  et  surtout  l'intervention 
française'  en  Espagne  inspirèrent  ati  gouvernement  anglais  la 
crainte  que  la  France  n'eût  en  vue  des  agrandissements  territo- 
riaux et  l'intention  de  profiter  des  circonstances  pour  se  faire  cé- 
der l'une  ou  l'autre  des  anciennes  cdonies  espagnoles,  notamment 
l'Ile  de  Cuba. 

Les  conditions  dafis  lesquelles  les  Bourbons  de  la  branche  ainée 
réalisèrent  leur  expédition  armée  dans  la  Péninsule,  malgré  les 
objections  soulevées  par  lé  gouvernement  britannique,  excitèrrât 
dans  toute  l'Angleterre  due  émotion  que  la  sagesse  des  ministres 
etft  beaucoup  de  peine  à  calmer,  et  qui  faillit  faire  éclater  la 
gtreffe  dvec  la  France» 

Si  l'ajïptti  prêté  au  gouvernement  de  Ferdinand  Vil  et  la  poli- 
tique des  puissances  coalisées  excitaient  les  susceptibilités  de  l'An- 
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gleterre,  la  conduite  do  cabinet  de  Londres  et  de  son  illastre  chef, 
M.  Canning,  n'inspirait  pas  dé  moindres  inquiétudes  k  la  France, 
qai  s  imagina  que  Tescadre  anglaise  envoyée  aux  Antilles  avait 
pour  mission  de  prendre  possession  de  Cuba.  Ainsi,  par  un  de 
ces  incidents  si  fréquents  dans  les  relations  diplomatiques  des 
ÉlatSf  cette  même  colonie,  la  seule  qni  n'eût  pas  encore  secoué  le 
joug  de  la  métropole,  devint  comme  le  point  central  vers  lequel 
convergeaicnit  k  la  fois  tes  vue$  du  gouvernement  français  et  celles 
an  cabinet  de  Londres. 

La  situation  intérieore  de  Cuba  ne  laissait  pas  d'ailleurs  que  de 
justitler  jnsqa'à  un  certain  point  les  soupçons  des  deux  nations 
rivales.  Il  s'était  en  effet  formé  dans  cette  île  deux  grands  partis 
potftiqnes^  dont  Ttin  penchait  ouvertement  pour  l'incorporation  k 
l'Angleterre^  et  l'autre  ponr  l'annexion  aux  États-Unis.  Ce  dernier 
pafti,  plus  ptiissant  et  plus  décidé  que  l'antre,  envoya  à  Washington 
un  agent  secret,  qui  devait  s'aboncher  avec  le  président  de  la  con- 
fédération et  lui  annoncer  que  si  le  gouvernement  des  États-Unis 
consentait  k  hii  prêter  son  appui  et  k  accepter  l'annexion,  la  colo- 
nie était  prête  k  se  soulever  et  k  se  séparer  définitivement  de 
l'Espagne.  Lorsque  le  président  Monroe  reçut  ces  ouvertures,  les 
rumeurs  qui  circtilaient  en  Europe  sur  les  desseins  de  l'Angleterre 
par  rapport  k  la  possession  de  Cuba  avaient  déjk  transpiré  au 
delk  de  l'Océan.  Aussi  le  gouvernement  des  États-Unis  s'imposa- 
t-il  tout  d'abord  une  certaine  réserve  :  en  même  temps  qu'il  dé- 
clarait k  l'agent  de  Cuba  ne  pouvoir,  en  raison  des  liens  d'amitié 
qui  Funissaient  k  l'Espagne,  accepter  son  offre  d'annexion,  il  fai- 
sait comprctndfe  au  cabinet  de  Londres  qu'il  ne  saurait  voir  avec 
indifférence  l'île  de  Cuba  passer  en  d'autres  mains  que  celles  de 
l'Espagne. 

%  IW*  M.  Canning  repoussa  énergiquement  les  projets  de  conquête  ^^,^J^P2dt^ 
qu'on  Ini  avait  attribués,  prolestant  contre  toute  tentative,  soit  de  p"  *^^J^; 
la  part  de  la  France,  soit  de  celle  de  l'Angleterre,  de  s'emparer  de  iats-um«. 
Cuba^  et  Unit  par  proposer  au  cabinet  de  Washington  de  conclure 
un  arrangement  en  vertu  duquel   l'Angleterre,  la  France  et  les 
États-Unis  déclareraient  solennellement  que  cette  île  resterait  pomr 
toujours  au  pouvoir  de  l'Espagne.  Si  de  ce  côté  le  gouvernement 
britannique  était  porté  k  maintenir  le  statu  quo,  il  n'en  était  pas 
de  même  k  l'égard  des  autres  colonies  espagnoles,  dont  l'indépen- 
dance constituait  en  quelque  sorte  un  fait  accompli.  Lk,  en  effet, 
l'Angleterre  n'avait  pas  a  craindre  de  seconder  les  vues  particu- 
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lières  des  États-Unis,  puisqu'en  prêtant  son  appui  moral  aux  ré- 
publiques américaines  pour  assurer  leur  émancipation,  elle  servait 
k  la  fois  les  intérêts  de  son  commerce  et  neutralisait  les  visées 
politiques  de  la  France,  ainsi  que  lextension  au  delà  des  mers  des 
projets  absolutistes  des  grandes  puissances  de  TEurope.  En  répon- 
dant aux  insinuations  du  ministre  des  États-Unis  k  Londres,  et  en 
développant  la  ligne  de  conduite  qu'il  comptait  suivre,  M.  Canning 
avoua  que  son  gouvernement  n'hésitait  encore  a  reconnaître  for- 
mellement rindépendance  des  colonies  américaines  que  par  la 
crainte  d'être  entraîné  dans  une  guerre  avec  l'Espagne  et  ses 
alliés,  mais  que  pour  peu  que  la  métropole  ne  fût  aidée  par  au- 
cune nation  à  reconquérir  son  domaine  transatlantique,  il  était 
convaincu  que  cette  indépendance  ne  tarderait  pas  a  être  complè- 
tement et  irrévocablement  accomplie.  Comme  le  meilleur  moyen 
de  hâter  un  résultat  si  désirable,  M.  Canning  suggéra  que  les 
États-Unis  et  l'Angleterre  déclarasssent  en  commun  que  les  deux 
nations  renonçaient  également  et  pour  toujours  a  s'approprier 
aucune  des  possessions  espagnoles,  et  qu'elles  ne  mettraient  aucun 
obstacle  a  la  conclusion  d'un  arrangement  direct  entre  la  métro- 
pole et  ses  colonies. 

M.  Rush,  alors  ministre  des  États-Unis  a  Londres,  objecta  qu'il 
n'entrait  pas  dans  le  système  de  politique  extérieure  des  États-Unis 
de  prendre  part  à  une  affaire  ayant  un  caractère  exclusivement 
européen  ;  que  néanmoins  il  ne  verrait  pas  d'inconvénient  k  sous- 
crire a  la  déclaration  proposée,  si  l'Angleterre  consentait  'a  recon- 
naître immédiatement  l'émancipation  des  jeunes  républiques  du 
Nouveau  Monde.  M.  Canning  n'osa  pas  aller  jusque  la,  et  son  pro- 
jet de  déclaration  commune  n'eut  pas  de  suite  (1)  ;  mais  l'atten- 
tion du  gouvernement  des  États-Unis  était  désormais  éveillée  sur 
la  question  générale  des  interventions  européennes  en  Amérique, 
et  l'heure  était  venue  pour  le  cabinet  de  Washington  de  proclamer 
l'attitude  qu'il  comptait  prendre. 
Opinion  §  447.  Le  président  Monroe  devait  d'autant  moins  hésiter  k  cet 
égard,  qu'il  avait  cru  a  propos  de  consulter  M.  Jefferson  ;  or  celui-ci 
ét^it  d'avis  que  les  États-Unis  devaient  résolument  s'imposer  comme 
première  et  unique  règle  de  conduite  de  ne  jamais  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Ancien  Monde,   mais  en  même 

(1)  Voir  liv.  II,  §  92,  Souveraineté  des  États  hispano-américaine.  —  Doctrine 
de  Canning, 
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temps  de  ne  point  permettre  k  l'Europe  de  se  mêler  de  celles  de 
r  Amérique. 

II  nous  a  paru  nécessaire  de  rappeler  ces  précédents,  parce  que 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  pourra  apprécier  exactement  et  avec  une 
véritable  impartialité  la  portée  pratique  et  morale  du  rôle  joué  par 
le  gouvernement  de  Washington  dans  la  lutte  soutenue  par  les 
colonies  espagnoles  pour  conquérir  leur  indépendance. 

§  148.  Dans  la  partie  du  message  dont  nous  nous  occupons  ici,     ^^^^'ede 
le  président  Monroe  proclama  que  les  États-Unis  ne  prétendaient  ni  J[2^JJ^'J|*'|: 
acquérir  ni   s'annexer  aucune  des  anciennes  possessions   de  la  ÎJ*!:^^^!,?^ 
couronne  d'Espagne  en   Amérique,  et  qu'ils  ne  mettraient  aucun  mérique. 
obstacle  k  la  conclusion  des  arrangements  amiables  que  la  métro- 
pole pourrait  négocier  avec  les  colonies  émancipées,  mais  qu'ils 
repousseraient  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'intervention 
des  autres  États,  sous  quelque  forme  qu'elle  vînt  k  se  produire, 
surtout  si  elle  avait  pour  objet  d'implanter  dans  les  colonies,  par 
voie  de  conquête  ou  d'acquisition  a  prix  d'argent,  une  souveraineté 
autre  que  celle  de  l'Espagne. 

Celte  déclaration,  toute  péremptoire  qu'elle  était  en  ce  qui 
concerne  les  interventions  étrangères,  laissait  cependant  subsister 
certains  doutes  sur  la  pensée  intime  du  gouvernement  de  l'Union  ; 
aussi,  k  la  fin  de  son  message,  après  avoir  déploré  l'insuccès  des 
efforts  et  des  sacrilices  faits  par  les  populations  de  l'Espagne  et 
du  Portugal  pour  conquérir  leur  émancipation  politique,  M.  Mon- 
roe ajoutait  que  les  États-Unis  n'avaient  jamais  pris  aucune  part 
aux  guerres  du  continent  européen,  parce  qu'ils  considéraient 
cette  participation  comme  contraire  aux  intérêts  de  leur  politique. 
«  Seulement,  continuait  le  président,  lorsqu'on  attaque  ou  menace 
sérieusement  nos  droits,  ou  lorsque  nous  nous  sentons  frappés 
dans  notre  dignité,  nous  nous  préparons  k  nous  défendre.  Cette 
attitude  n'affaiblit  en  rien  le  vif  intérêt  que  nous  prenons  k  tout 
ce  qui  se  passe  dans  l'autre  hémisphère,  parce  que  cet  intérêf  est 
fondé  sur  une  juste  appréciation  des  choses.  Le  système  politique 
des  puissances  coalisées  de  l'Europe  est  essentiellement  distinct 
de  celui  que  nous  avons  adopté  :  ce  qui  s'explique  par  la  diffé- 
rence fondamentale  existant  dans  la  constitution  même  des  gou- 
vernements respectifs.  Mais  la  bonne  foi  et  les  liens  d'amitié  qui 
nous  unissent  aux  puissances  alliées  nous  font  un  devoir  de  dé- 
clarer que  nous  considérerions  comme  dangereuse  pour  notre 
tranquillité  et  notre  sécurité  toute  tentative  de  leur  part  d'étendre 
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leur  système  politique  k  une  partie  quelconque  (te  notre  héinîs- 
plière.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'est  pas  intervenu  et 
n'interviendra  pas  dans  les  affaires  des  colonies  que  les  nations 
européennes  possèdent  encore  en  Amérique;  mais  en  ce  qui  con- 
cerne tes  gouvernements  qui  otii  proclamé  leur  indépendance^  qui 
la  soutiennent,  et  dont  nous  avons  reconnu  Témancipation  sprès 
mûre  réflexion  et  selon  tes  principes  de  la  justice,  nous  ne  pour- 
rions faire  moins  que  de  regarder  comme  une  manifestation  d^in- 
tentions  hostiles  a  Tégard  des  États-Unis  rintervention  d'un  pou- 
voir européen  quelconque  dans  le  but  de  les  opprimer  ou  de 
contrarier  en  aucune  manière  leurs  destinées.  Dans  la  guerre  entre 
ces  nouveaux  gouvernements  et  l'Espagne^  nous  avdns  déclaré 
notre  neutralité  à  l'époque  de  leur  reconnaissance,  et  nous  y  sommes 
restés  fidèles  ;  nous  continuerons  d'y  rester  fidèles,  pourvu  qu'il 
ne  survienne  pas  de  changement  qui,  du  jugement  des  autorités 
compétentes  de  notre  gouvernement,  nécessite  aussi  de  notre  part 
un  changement  indispensable  à  notre  sécurité. 

Le  président  Monroe  ne  se  borna  pas  a  affirmer  des  principes 
abstraits  ;  il  voulut  encore  donner  k  sa  doctrine  une  base  plus 
solide,  en  rappelant  la  ligne  de  conduite  tenue  par  le  cabinet  de 
Washington  lors  des  troubles  qui  avaient  occasionné  l'intervention 
étrangère  en  Espagne.  «  Ainsi,  dit-il,  la  politique  que  nous  avons 
adoptée  a  l'égard  de  l'Europe,  dès  le  commencement  même  des 
guerres  qui  ont  si  longtemps  agité  cette  partie  du  globe,  est  tou- 
jours restée  la  même  :  elle  consiste  k  ne  jamais  nous  interposer 
dans  les  affaires  intérieures  d'aucune  des  puissances  de  l'ancien 
monde;  a  considérer  le  gouvernement  de  fait  comme  gouverne- 
ment légitime  relativement  a  nous  ;  k  établir  avec  ce  gouverne- 
ment des  relations  amicales  et  k  les  conserver  par  une  politique 
franche,  ferme  et  courageuse,  en  admettant  salis  distinction  les 
justes  réclamations  de  toutes  les  puissances  et  en  ne  souffrant  les 
injures  d'aucune.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  notre  continent,  les 
choses  changent  tout  a  fait  de  face,  car  si  les  puissances  al- 
liées voulaient  faire  prévaloir  leur  système  politique  dans  Tune  ou 
l'autre  partie  de  l'Amérique,  elles  ne  le  pourraient  pas  sans  qu'il 
en  résultât  un  danger  imminent  pour  notre  bonheur  et  notre 
tranquillité;  aucune  d'elles,  d'ailleurs,  ne  peut  croire  que  nos 
frères  du  Sud  l'adopteraient  de  leur  propre  gré,  si  on  les  abandon^ 
nait  a  eux-mêmes.  Il  nous  serait  également  impossible  de  demeurer 
spectateurs  indifférents  de  cette  intervention,  sous  quelqud  forme 
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qu'elle  eût  lieu.  Si  nous  envisageons  la  force  et  les  ressources  de 
TEspagne  et  des  nouveaux  gouvernements  de  TAmérique,  ainsi 
que  la  distance  qui  les  sépare,  il  est  évident  que  TEspagne  ne 
pourra  jamais  parvenir  à  les  soumettre.  La  véritable  politique  des 
États-Unis  est  toujours  de  laisser  à  elles-mêmes  les  parties  conten- 
dantes,  dans  Tespoir  que  les  autres  puissances  suivront  le  même 
système.  » 

§  i  49.  L'effet  que  ce  message  produisit  en  Angleterre  fut  tel  que      ^^JJi 
Lord  firougham  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'a  ses  yeux  la  question  des  ^?^^-^^^^" 
colonies  espagnoles  était  enfin  résolue  ;  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  en  Europe  devaient  s'en  féliciter  ;  que  ce  qui  avait  amené 
cette  solution  et  devait  donner  lieu  k  ces  félicitations,  c'était  le 
message  du  président  des  États-Unis. 

§  150.  Sir  James  Mackintosh  s'exprima  de  la  même  manière  au  „sir  jame. 

.      ,  .  .  ...  Mackintosh 

sein  du  Parlement  britannique,  et  dit  que  son  plus  vif  désir  était  que  appuie  rop^ 

l'Angleterre  et   la   république   nord-américaine   marchassent  tou-  nrougham. 
jours  unies  et  défendissent  ensemble  la  cause  de  la  liberté  et  de 
la  justice. 

§  151.  Cette  attitude  résolue  du  gouvernement  des  États-Unis  ^  tésoixt'. 

exerça  une  puissante  influence  sur  les  hésitations  du  couverne-  tats-unis 

I   •  1  .  1        /i  11-  t      1.^  exer^      une 

ment  anglais  et  sur  les  projets  des  Etats  absolutistes  de  1  Europe,  innuencôcon- 

...  «1      siQcraDie  sur 

qui  n  osèrent  pas  entrer  en  lutte  ouverte  contre  une  force  morale  la    pouuque 

,  .  ,  vacillante   de 

et  matérielle  comme  celle  qui  résultait  du  concert  de  l'Angleterre  rAngieterre. 
et  des  Etats-Unis  pour  la  défense  des  gouvernements  constitution- 
nels. 

%  152.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  la  seconde      seconde 
partie  de  la  doctrine  de  Monroe  se   rattachait  à  des  questions  de  Soctrîne  ^  de 
limites  et  de  colonisation  dans  l'Amérique  du  Nord.  Si  nous  devons     prétentions 
la  traiter  au  même  point  de  vue  historique  et  analytique  que  la  Macoionfsi! 
question   des  interventions  étrangères,  il  nous  faut  tout  d'abord  ta^ns  te^mtoi^ 
rappeler  qu'à  l'époque  où  parut  le  message  du  président  Monroe,  mérique    dû 
cest-a-dire  en  1823,  les  seuls  Etats  européens  qui  eussent  des       1821. 
possessions  territoriales^sur  le  continent  de  l'Amérique   du  Nord 
étaient  la  Russie  et  l'Angleterre.  L'Espagne,  en  effet,  depuis  long- 
temps déjà,  avait  rétrocédé  la  Floride  aux  États-Unis,  et  la  révo- 
lution mexicaine  lui  avait  enlevé   l'ancien  empire  de  Montezuma. 
Les  limites  nord-ouest   du  territoire  connu  sous  le  nom  d'Amé- 
rique russe  n'avaient  jamais  été  nettement  déterminées  ;  l'exploi- 
tation des  pêcheries  et  des  terrains  de  chasse  qui  en  font  partie 
avait  fait  naître  entre  les  habitants  et  les  Indiens  d'incessants  con- 
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flits,  et  c'est  pour  y  mettre  fin  que  se  produisirent  au  mois  de 
septembre  1821  les  premières  revendications  par  le  gouverne- 
ment russe  de  la  possession  exclusive  du  tenîtoire  situé  entre 
rOrégon  et  le  détroit  de  Behring. 
du^"tîSil^°de  ^  ^^^'  Cette  réclamation  vint  compliquer  et  presque  renverser  la 
^YMi  letlîJS*  Stipulation  du  traité  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  avaient  conclu 
Unis*  ^^^  ^"  1818,  et  aux  termes  duquel  ces  deux  puissances  devaient  occu- 
per en  commun  pendant  dix  ans  tous  les  territoires  réclamés  par 
Tune  ou  par  l'autre  au  nord-ouest  du  continent  ;  il  était  d'ailleurs 
entendu  que  cette  occupation  temporaire  ne  préjudicierait  pas  aux 
droits  de  souveraineté  exclusive  appartenant  en  propre  à  chacune 
des  parties  contractantes.  Ces  questions  de  domaine  et  de  délimi- 
tation étaient  très-difficiles  a  résoudre  ;  mais  elles  tendaient  a  con- 
fondre les  intérêts  de  l'Angleterre  avec  ceux  des  États-Unis,  et 
c'est  ainsi  que  les  deux  gouvernements  se  trouvèrent  d'accord 
pour  s'opposer  aux  prétentions  envahissantes  de  la  Russie. 
de^^*dLml  §  ^^^^'  ^'  Adams,  qui  k  cette  époque  remplissait  à  Washington  les 
dea  l-teSîu-  foïictions  dc  secrétaire  d'État,  autorisa  le  représentant  des  États- 
?e?re°^*^^®à  '^"'^  ^  Loudrcs  k  traiter  directement  cette  affaire  avec  le  gouver- 
satat-péters-  ncmeut  anglais;  il  envoya  en  même  temps  copie  des  instructions 
qu'il  lui  adressait  k  cet  effet  au  ministre  américain  k  Saint-Péters- 
bourg. Ces  instructions  se  basaient  sur  ce  que,  d'une  part,  les 
traités  et,  de  l'autre,  les  révolutions  politiques  avaient  fait  perdre 
a  l'Europe  tout  droit  sur  les  territoires  américains  ;  que  les  États- 
Unis  ne  pouvaient  admettre  que  la  portion  continentale  du  Nouveau 
Monde  servît  d'élément  de  colonisation  aux  États  européens  dans 
la  partie  qui  ne  leur  avait  pas  été  antérieurement  soumise  ;  que  • 
d'ailleurs  l'indépendance  absolue  des  nations  qui  s'étaient  succes- 
sivement constituées  en  Amérique  suffisait  pour  que  leur  souve- 
raineté fût  considérée  comme  s'étendant  au  continent  tout  entier, 
sous  la  seule  réserve  de  respecter  les  droits  acquis.  De  ces  pré- 
misses M.  Adams  tirait  la  conséquence  que  le  continent  américain 
ne  pouvait  plus  constituer  de  domaine  colonial,  et  qu'étant  oc- 
cupé par  des  États  libres  et  des  nations  civilisées,  les  Européens 
n'y  devaient  plus  trouver  accès  que  d'après  les  principes  généraux 
du  droit  des  gens,  sur  le  pied  d'une  égalité  absolue,  en  transfor- 
mant l'Océan  Pacifique  en  une  mer  aussi  libre  que  l'Atlantique,  et 
en  soumettant  la  navigation  des  fleuves  et  des  eaux  juridiction- 
nelles aux  règles  et  aux  conditions  qu'édicteraient  les  gouverne- 
ments territoriaux. 
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Ces  instructions  formant  la  base  même  des  principes  qui  devaient 
bientôt  après  être  proclamés  par  le  président  au  sein  du  congrès, 
on  est  fondé  à  dire  avec  Dana  que  M.  Adams  est  vraiment  Tauteur 
(le  cette  partie  de  la  doctrine  que  le  message  de  M.  Monroe  du 
i  décembre  1823  formula  en  ces  termes  ;  «  On  a  jugé  Toccasion 
favorable  pour  faire  reconnaître  comme  un  principe  auquel  sont 
liés  les  droits  et  les  intérêts  des  États-Unis  que  les  continents 
américains,  d'après  Tétat  de  liberté  et  d'indépendance  qu'ils  se 
sont  acquis  et  dans  lequel  ils  se  sont  maintenus,  ne  peuvent  être 
considérés  a  Tavenir  comme  susceptibles  d'être  colonisés  par  au- 
cune puissance  européenne.  » 

L'Angleterre  repoussa  énergiquement  ces  déclarations,  que  le 
président  des  États-Unis  reproduisit  quelques  années  plus  tard  ; 
elle  soutint  que  les  titres  qui  jusqu'à  cette  époque  lui  avaient 
donné  un  droit  de  souveraineté  sur  des  territoires  américains 
n'avaient  rien  perdu  de  leur  valeur  et  devaient  produire  indéiini- 
inont  les  mêmes  effets.  A  première  vue,  M.  Mouroe  semble  s'être 
proposé  uniquement  d'étendre  les  principes  du  droit  public  euro- 
[)con  aux  territoires  du  Nouveau  Monde,  et  de  couper  court  ainsi 
aux  prétentions  mal  déguisées  ou  résolument  soutenues  par  l'An- 
1,'leterre  et  la  Russie  ;  mais  il  avait  évidemment  l'arrière-pensée  de 
poser  les  Etats-Unis  comme  les  protecteurs  suprêmes  des  Etats 
américains  et  les  garants  de  leurs  territoires.  Tout  doute  à  cet 
égard  disparait,  quand  on  se  reporte  aux  faits  postérieurs,  qui,  en 
plaçant  cette  doctrine  sur  le  terrain  pratique  et  en  la  rendant  con- 
crète, ont  clairement  dévoilé  les  inspirations  auxquelles  obéissait 
le  cabinet  de  Washington.  Le  plus  saillant  de  ces  faits  est  lo 
congrès  de  Panama. 

%  155.  L'idée  de  réunir  en  congrès  les  dix  États  détachés  de  l'Es-  congrès 
pagne  et  du  Portugal,  pour  constituer  entre  eux  une  fédération  républi- 
caine en  regard  de  la  vieille  organisation  monarchique  de  l'Europe  et 
leur  dicter  un  nouveau  droit  public,  appartient  au  Pérou  (1).  Malgré 
les  pressantes  invitations  adressées  'a  tous  les  États  et  appuyées  de 
l'influence  du  général  Bolivar,  l'assemblée  convoquée  à  Panama,  et 
a  laquelle  les  États-Unis  du  Nord  devaient  assister,  n'était  pas  un 
congrès  général  américain  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  puisque 
la  Bolivie,  le  Chili,  Buenos  Aires  et  le  Brésil  n'y  furent  pas  repré- 
sentés. Les  seuls  députés  présents  furent  ceux  du  Mexique,  du  Gua- 

(1)  Voir  Introduction,  p.  71. 


de  Panama. 
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iemala,  de  la  Colombie  et  du  Pérou.  Ils  tinrent  leur  première  séance 
le  22  juin  1826  et  se  séparèrent  le  15  juillet  suivant,  après  avoir 
signé  un  traité  d'union,  d'alliance  et  de  confédération  perpétuelle, 
qui  n  a  malheureusement  pas  produit  dans  la  pratique  les  résultats 
qu*on  devait  s'en  promettre. 

€ne  des  questions  les  plus  importantes  dont  le  congrès  de  Pa- 
nama eût  à  s'occuper  était  celle  de  la  souveraineté  des  territoires 
du  nouveau  continent.  Ces  territoires  pouvaient-ils  devenir  Tobiet 
de  nouvelles  colonisations  de  la  part  des  États  européens?  Le  fait 
de  n'être  pas  encore  occupés  ou  de  constituer  une  première  décou- 
verte suWirait-il  pour  en  justifier  la  prise  de  possession  ? 

Les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  comprirent  tout  de  suite 
t'avantage  de  rallier  à  leur  cause  les  Étals-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  et  de  confondre  sur  ce  point  en  une  seule  la  politique  exté- 
rieure du  Nouveau  Monde  tout  entier.  Ils  adoptèrent  donc  purement 
et  simplement  la  doctrine  de  Monroe,  posèrent  ainsi  la  question 
de  droit  comme  si  elle  était  déjk  résolue  en  principe,  et  se  bor- 
nèrent en  conséquence  k  discuter  les  moyens  à  Taide  desquels  on 
pourrait,  d'accord  avec  les  États-Unis,  arriver  a  rendre  effective  la 
déclaration  présidentielle  du  2  décembre  1823. 

Cet-te  manière  fort  habile  de  présenter  la  question  et  de  traduire 
dans  la  pratique  les  principes  proclamés  a  Washington  ne  pouvait 
manquer  d'éveiller  l'attention  des  États-Unis,  dont  la  politique,  qui 
jusque  là  n'avait  été  qu'expectante  et  neutre  k  Tégard  des  nations 
d'Europe,  était  moralement  poussée  k  changer  de  caractère,  k 
se  confondre  avec  celle  des  États  sud-américains. 

Le  congrès  de  Washington  ne  s'y  trompa  pas  :  il  déclara  aussi- 
tôt que  le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  cause 
commune  avec  les  États  du  Sud  dans  la  question  des  nouvelles  colo- 
nisations ;  que,  tout  en  demeurant  invariablement  fidèle  aux  senti- 
ments d'amitié  qui  le  liaient  aux  nouveaux  États,  les  principes 
d'honneur  et  de  dignité  qui  étaient  la  règle  de  sa  conduite  l'obli- 
geaient k  se  réserver  une  entière  liberté  pour  agir  selon  les  cir- 
constances. 
conséquen-      §  156.  L'oppositiou  si  inatteuduc  des  États-Unis  fut  une  des  causes 
suion  que  le  principalcs  qui  paralysèrent  les  résultats  du  congrès  de  Panama. 
Panama  ren-      Lc  congrès  dc  W^ashiuffton  retentit  k  cette  occasion  de  déclama- 

contra  de   la    .•  .    n  .  ,,      .    .  .  ,    ,  ,   ,,  j  #       • 

part  des  É-  tious  tellement  vives  et  d  opinions   si   tranchées,  qu  elles  detrui- 

tals-Unis.  .  ,  iî,«i,»  * 

sirent  presque  les  bases  de  la  doctrine  de  Monroe,  en  même  temps 
que,  par  un  singulier  contraste,  les  règles  posées  par  le  président 
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reecvaieBt  une  interprétation  pratique  beaucoup  plus  précise  que 
celle  qui  leur  avait  été  dounée  avant  ce  débat  solennel. 

§  157.  En  acceptant  rinvitation  d  assister  au  congrès  de  Panaaia, 
ie  secrétaire  dÉtat  aniéricain,  M.  Âdanis,  avait  pensé  que  les  États 
du  Sud  feraient  pour  leur  propre  compte  et  en  leur  propre  aoni 
une  déclaration  identique  k  celle  que  le  président  iMonroe  avait 
faite  trois  ans  auparavant  au  nom  des  États-Unis  ;  mais  jie  eoii^*ès 
fédéral  refusa  de  s'associer  aux  vues  de  M.  Âdams,  parce  qu'il  crut 
y  voir  une  sorte  de  garantie  morale  de  la  part  4e  la  Fédération 
du  Nord  en  faveur  des  États  sud-américains. 

§  158.  Cependant,  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  eut  lieu 
k  cette  occasion  au  sein  du  congres,  M.  Webster  tint  un  langage 
qui  corroborait  indirectement  les  conséquences  pratiques  que 
M.  Adams  entendait  faire  découler  de  la  seconde  partie  de  la  doctrine 
de  Monroe.  Il  déclara  que  les  États-Unis  avaient  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  leur  commerce  pût  s'ouvrir  un  cbenûn  à  travers 
Tensemble  des  vastes  territoires  ai'racbés  k  la  domination  de  TEs- 
|>ape,  et  que  les  nouveaux  États  du  Sud  ne  permissent  aucune 
colonisation  étrangère  dans  toute  Téteudue  de  leurs  territoires  res- 
pecli&.  «  Sans  doute,  ajottta-:t-il,  nous  n'avons  besoin  du  concours 
de  personne  pour  faire  respectei*  Tindépendance  de  notre  propre 
territoire  ;  mais  nous  aurons  toujours  un  intérêt  majeur  k  ce  que 
les  principes  appli(iués  par  nous  s  affermissent  et  s'étendent.  i> 

§  159.  Dans  la  correspondance  qu'il  échangea  avec  M.  Poinsett, 
ministre  des  États-Unis  au  Mexique,  M.  Glay,  successeur  de  M.  Adams 
au  secrétariat  d'État,  s'exprima  également  dans  le  même  sens  :  il 
soutint  qu'on  ne  pouvait  pas  appliquer  actuellement  k  l'occupation 
de  l'Amérique  les  principes  qui  avaient  servi  de  base  a  cette  occu- 
pation au  moment  de  la  découverte  du  Nouveau  Monde.  «  Les  ter- 
ritoires, dit-il,  sur  lesquels  on  voudrait  aujourd'hui  établir  une 
colonisation  nouvelle  sont  désormais  la  propriété  de  tous  les  Amé-* 
ricaius,  et  ceux-ci  ne  peuvent  être  contraints  d'accepter  un  régime 
colonial  étranger.  L'Europe,  qui  repousserait  certainement  avec 
indignation  toute  tentative  d'implanter  chez  elle  des  colonies,  est 
moralement  obligée  de  respecter  et  de  reconnaître  ce  même  droit 
chez  les  peuples  de  l'Amérique.  » 

§  160.  Cette  partie  de  la  doctrine  de  Monroe  a  été  invoquée 
plusieurs  fois  par  les  États-Unis  dans  leurs  relations  avec  les  États 
de  l'Europe,  notamment  a  propos  de  la  question  des  limites  de 
rOrégon  et  de  l'annexion  du  Texas.  Dans  un  de  ses  messages  au 
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congrès,  le  président  Polk,  jugeant  que,  dans  la  situation  où  le 
monde  se  trouvait,  il  était  opportun  de  donner  une  nouvelle  force 
a  la  déclaration  de  Monroe,  ne  s'en  tint  pas  h  une  simple  adhésion 
de  principes  ;  il  alla  jusqu'à  dire  que  si  les  États-Unis  entendaient 
respecter  les  droits  existants  des  nations  européennes,  ils  devaient 
aussi  faire  savoir  à  l'univers  entier  que  dès  k  présent  et  doréna- 
vant ils  ne  souffriraient  pas  que  l'Europe  établit  aucune  colonie 
nouvelle  sur  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord. 

8orilcft?'^^eS      §  ^^^'  ^^  ^^"^  ^^^  mêmes  principes  qui  guidèrent  la  politique 
faveurdu  Yu-  du  cabinct  dc  Washington,  lorsqu'en  1848  l'État  du  Yutacan  sollicita 

Calcul»  ,  ^  j»  ^ 

l'mtervention  armée  des  Etats-Unis.  N'ayant  pu  parvenir  a  étouffer 
le  soulèvement  général  des  Indiens  de  l'intérjeur,  le  Yucatan  avait 
d'abord  réclamé  l'aide  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre.  Ces  deux 
puissances  étant  restées  sourdes  a  son  appel,  il  s'adressa  aux 
États-Unis,  k  qui  il  offrit,  en  échange  de  l'appui  qu'ils  lui  prête- 
raient pour  repousser  les  Indiens,  de  leur  transmettre  la  juridiction 
et  la  souveraineté  de  la  Péninsule. 

Le  président  des  États-Unis,  se  basant  sur  la  doctrine  de  Monroe, 
et  dans  la  crainte  que  le  Yucatan  ne  tombât  au  pouvoir  d'un  Étal 
européen,  «  chosCy  dit  il,  qui  ne  serait  jamais  tolérée  par  le  {gouver- 
nement de  V  Union j  »  obtint  que  le  congrès  décrétât  sans  retard 
la  formation  d'une  armée  expéditionnaire  et  permît  de  prendre 
possession  temporaire  de  Yucatan  pour  en  expulser  les  Indiens. 
Cette  décision  ne  fut  cependant  pas  mise  a  exécution,  par  suite  de 
la  conclusion  d'un  traité  de  paix  entre  le  Yucatan  et  les  Indiens 
insurgés  ;  mais  les  débats  qui  l'ont  précédée  ont  eu  le  grand  avan- 
tage d'élucider  complètement  la  doctrine  de  Monroe,  et  de  mettre 
mieux  en  relief  la  pensée  fondamentale  de  ceux  qui,  comme 
M.  Adams,  cherchèrent  k  la  rendre  pratique.  Ainsi  il  demeure  ac- 
quis : 

1°  Que  le  système  colonial  européen  est  inapplicable  k  la  situation 
nouvelle  de  l'Amérique,  parce  que  toutes  les  parties  du  continent 
américain  sont  habitées  par  des  nations  civilisées,  [qui  ont  au  res- 
pect de  leur  indépendance  et  de  leur  souveraineté  par  autrui  ab- 
solument le  même  titre  que  les  nations  européennes  ; 

2°  Que  les  questions  de  limites  entre  les  anciens  établissements 
européens  et  les  nouveaux  États  américains  ne  peuvent  être  réso- 
lues que  d'après  les  principes  généraux  du  droit  international  ; 

3"*  Que  le  fait  de  première  occupation  ou  de  première  explora- 
tion ne  crée  plus  aujourd'hui  de  droit  souverain  sur  les  territoires 
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américains,  dont  la  possession  de  droit  ne  saurait  résulter  à  Ta  ve- 
nir que  d'un  traité  ou  d'une  guerre.  A  ce  dernier  point  de  vue,  on 
peut  dire  que  le  droit  public  de  rÂroérique  est  le  même  que  celui 
de  TEurope  et  repose  exactement  sur  les  mêmes  bases. 

§  162.  Comme  on  le   voit  par  ce  qui  précède,  la  doctrine  de      cooaidéra- 
Monroe  est  lom  de  repondre  a  ce  que  plusieurs  gouvernements  les  sur  icn- 
ont  voulu  y  voir.  Ainsi  il  faut  tout  d'abord  reconnaître  que  si  les  doctrine    do 
États-Unis  se  sont  souvent  inspirés  de   ses   principes  dans  tel  ou 
tel  acte  de  leur  politique  étrangère,  ils  ne  l'ont  cependant  jamais 
rendue  légalement  obligatoire  par  un   vote  législatif  formel.  C'est 
même  ce  défaut  de  sanction  expresse  qui  a  toujours  empêché  d'at- 
tribuer le  caractère  de  loi  aux  maximes  de  Monroe  et  leur  a  fait 
consener  le  simple  titre  de  doctrine. 

C'est  bien  gratuitement  aussi  et  en  la  détournant  de  son  sens 
propre  et  naturel  que  l'on  a  représenté  cette  doctrine  comme  im- 
pliquant un  divorce  complet  et  absolu  entre  le  continent  européen 
et  le  continent  américain.  Le  président  Monroe,  il  ne  faut  pas 
Foublier,  a  protesté  contre  toute  tentative  de  la  part  de  l'Europe 
de  faire  prévaloir  en  Amérique  sa  domination  politique  par  la  force 
ou  au  moyen  d'interventions  directes  dans  les  affaires  du  Nouveau 
Monde  ;  mais  il  n'a  jamais  entendu  repousser  l'influence  civili- 
satrice que  les  développements  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
progrès  de  la  science  et  les  bienfaits  de  l'immigration  peuvent 
exercer  sur  les  peuples  américains  ;  cela  est  trop  évident  pour  que 
nous  ayons  besoin  d'y  insister. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'interprètent  les  publicistes  américains 
eux-mêmes. 

Dans  ses  notes  sur  les  Éléments  du  droit  des  gens  de  Wbeaton, 
Dana  explique  que  le  président  Monroe,  en  émettant  la  doc- 
trine à  laquelle  on  a  donné  son  nom,  n'a  pas  entendu  établir 
pour  l'Amérique  un  système  nouveau  de  défense  et  d'exclusion 
contre  les  puissances  européennes,  mais  seulement  appliquer  a 
l'état  de  choses  en  Amérique  un  principe  reconnu  de  droit  public. 
Dans  son  opinion,  la  question  se  réduit  à  une  question  de  géo- 
graphie politique.  Il  s'agit  en  effet  uniquement  d'examiner  si  l'état 
de  choses  en  Amérique  justifiait  ou  non,  k  l'époque,  l'application 
du  principe  ;  en  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  s'il  se  trouvait 
quelque  partie  du  pays  inoccupée  ou  inexploitée  par  aucune  puis- 
sance civilisée  dans  des  conditions  de  nature  a  autoriser  de 
nouvelles  acquisitions,  ou  si  le  continent  tout  entier  était  occupe 
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et  possédé  de  façon  k  exclure,  en  s'appuyant  sur  les  principes  du 
droit  public,  racquisition  d'un  titre  de  souveraineté  en  vertu  d'une 
occupation  ultérieure. 

Un  autre  commentateur  de  Wheaton,  William  Beach  Lawrence, 
est  plus  explicite  encore.  Il  considère,  d'une  part,  comtiie  une 
grande  erreur  de  confondre  les  deux  propositions  contenues  dans 
le  message  présidentiel  de  décembre  1823,  et,  d'autre  part, 
comme  une  thèse  entièrement  insoutenable  de  voir  danft  la 
«  doctrine  de  Monroe  >  une  règle  de  droit  public  spécialeaient 
adaptée  dii  continent  américain.  En  effet  le  droit  des  genft  est 
d'une  application  universelle  dans  toute  la  chrétienté,  et  il  ne 
saurait  exister  un  droit  particulier  pour  l'Europe  et  un  autre  pour 
l'Amérique.  Lorsque  le  président  Monroe  dit^  en  parlant  des 
nouveaux  États  américains,  «  qu'il  est  impossible  que  les  puis- 
sances européennes  interviennent  dans  les  affaires  de  ces  États, 
surtout  sur  des  sujets  qui  sont  pour  eux  des  principes  de  YÎe, 
sans  que  cela  touche  les  États-Unis  i^^  il  n'y  a  dans  ce  langage 
rien  qui  ne  puisse  s'appliquer  également  au  droit  d'un  État  de 
s'opposer  k  l'intervention  d'une  puissance  étrangère  dans  les 
affaires  d'un  État  limitrophe,  que  les  États  intervenants  soient 
situés  sur  le  même  continent  ou  que  l'agression  vienne  de  1  autre 
côté  de  rOcéan. 

Telle  est  aussi  la  pensée  du  professeur  Woolsey,  qui  résume 
ainsi  la  question  : 

«  Poser  en  principe  que  les  États-Unis  ne  sauraient  tolérer 
l'acquisition  par  une  puissance  européenne  de  territoire  sur  le 
continent  américain,  ce  serait  outrepasser  la  mesure  des  besoins 
de  l'équilibre  politique,  car  la  règle  de  la  conservation  person- 
nelle n'est  pas  applicable  dans  le  cas  des  États-Unis,  qui  n'ont  pas 
de  voisins  k  redouter; 

<  Posei*  en  principe  qu'aucun  système  politique  différent  de 
celui  des  États-Utiis,  aucun  changement  ayant  pour  objet  de 
substituer  la  forme  monarchique  k  la  forme  républicaine  ne 
saurait  être  enduré  en  Amérique,  ce  serait  aller  au  delk  des 
prétentions  des  congrès  de  Laybach  et  de  Vérone^  qui  du  moins 
avaient  polir  excuse  la  crainte  de  la  destruction  de  leur  cpnvre 
politique,  tâiidis  qtie  leâ  États-Unis  n'ont  pas  de  semblables 
craintes. 

«  Mais  résister  aux  tentatives  que  feraient  les  puissances  euro- 
péennes d'altérer  les  constitutions  des  États  du  continent  amé- 
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ricain,  c'est  faire  acte  de  justice  et  de  prudence,  c'est  s'opposer 
a  une  funeste  intervention  ;  seulement,  toute  mesure  qui  irait  au 
delk  justifierait  le  système  dont  les  gouvernements  absolus 
ont  pris  l'initiative  dans  le  but  d'étouffer  les  révolutions  par 
la  force.  » 

Au  surplus,  et  c'est  là  un  fait  remarquable  qui  ressort  de 
rhistoire  de  la  grande  république  de  l'Amérique  du  Nord,  les 
États-Unis  n'ont  a  aucune  époque,  par  rapport  a  aucune  nation, 
pris  la  doctrine  de  Monroe  comme  base  de  stipulations  conven- 
tionnelles, et  encore  moins  prétendu  l'offrir  aux  républiques  his- 
pano-américaines comme  un  bouclier  contre  les  agressions  qui 
peuvent  menacer  leur  sécurité  ou  leur  indépendance.  Agir  ainsi, 
c'eût  été  en  effet  méconnaître  la  pensée  même  de  l'auteur  de  la 
célèbre  doctrine,  qui,  uniquement  préoccupé  du  danger  que 
pouvaient  avoir  pour  la  paii  et  la  prospérité  des  États-Unis  les 
interventions  étrangères  et  la  domination  politique  de  l'Europe  en 
Amérique,  entendait  avertir  ses  concitoyens,  proclamer  le  principe 
abstrait  de  l'indépendance  absolue  du  Nouveau  Monde  plutôt  que 
formuler  un  contrat  international  nettement  défini.  Cela  explique 
également  pourquoi  les  États-Unis  n'interviennent  que  très-rare- 
ment par  leur  diplomatie  dans  les  conflits  qui  surgissent  entre 
l'Europe  et  les  divers  États  du  continent  américain,  et  comment 
le  cabinet  de  Washington  a  pu,  sans  manquer  a  ses  principes 
ni  à  l'esprit  de  la  doctrine  de  Monroe,  ne  pas  s'immiscer  dès 
l'origine  dans  le  différend  qui  a  été  si  tristement  marqué  par  le 
bombardement  de  Valparaiso.  Les  termes  auxquels  nous  venons 
de  la  ramener  dissiperont  peut-être  certaines  illusions  que  l'on 
s'est  faites  a  propos  de  la  célèbre  doctrine  américaine,  et  la 
dégageront  des  interprétations  forcées  et  des  critiques  violentes 
dont  elle  a  été  jusqu'ici  l'objet  ;  mais  nous  nous  croyons  autorisé 
Il  dire  qu'ils  ne  font  qu'ajouter  à  sa  valeur  morale  au  point  de 
vue  du  droit  public  extérieur  du  Nouveau  Monde,  d'autant  plus 
qu'ils  sont  strictement  conformes  aux  enseignements  de  l'histoire 
et  a  l'appréciation  impartiale  des  faits  au  milieu  desquels  elle  s'est 
produite  *^ 


•  Dana,  Elem,  by  Weaton,  note  36;  Briiish  and  foreign  State  papers,  v.  î, 
pp.  663  et  seq.;  v.  VII,  pp.  585  et  seq.;  v.  VIII,  pp.  524  et  seq.;  v.  XI,  pp.  4  et  seq.; 
V.  XI],  pp.  535  et  seq.;  ▼.  XIII,  pp.  390  et  seq.,  483  et  seq.;  v.  XXXIII,  pp.  198  et 
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interven-      §  165.  Le  rétablissement  de  la  monarchie  absolue  en  Ëspasne 

tion  de  l'An-         ^    .  ,,  ,      i.  .  .  ,  ,-   - 

picterre  en  avec  le  concouFs  Q  une  armée  française  et  les  tendances  politiques 
du  gouvernement  de  Ferdinand  Vil  dans  ses  relations  extérieures 
amenèrent  en  1826  Tintervention  de  l'Angleterre  en  Portugal.  A 
la  mort  du  roi  Jean  VI,  le  gouvernement  espagnol,  d'accord  avec 
le  parti  absolutiste  portugais,  soutint  les  prétentions  k  la  cou- 
ronne de  rinfant  Dom  Miguel,  dont  l'hostilité  bien  connue  contre 
les  institutions  constitutionnelles  était  de  nature  k  garantir  au 
cabinet  de  Madrid  une  pleine  et  entière  conformité  de  vues  pour 
la  marche  des  affaires  dans  la  Péninsule.  Dans  cette  situation,  la 
régence  portugaise,  invoquant  les  stipulations  des  anciens  traités 
d'amitié  et  d'alliance,  demanda  a  l'Angleterre  de  protéger  le  Por- 
tugal contre  l'attitude  agressive  du  gouvernement  espagnol.  Ainsi 
mis  en  demeure  de  tenir  ses  engagements  conventionnels,  le  gou- 
vernement britannique  envoya  a  Lisbonne  un  corps  de  troupes 
auxiliaires  pour  assurer  l'indépendance  du  pays  et  le  maintien  de 
son  régime  politique.  Dans  ces  conditions  il  est  éAident  que  cette 
intervention  ne  saurait,  ni  pour  ses  motifs  ni  pour  son  objet,  se 
comparer  a  celle  de  la  France  dans  les  affaires  d'Espagne  en 
1823. 

L'Angleterre  intervint  en  Portugal  pour  obéir  'a  des  obligations 
contractées  par  des  traités  antérieurs  et  pour  «défendre  une  situa- 
tion légitime,  mais  en  repoussant  en  même  temps  toute  pensée 
d'imposer  au  peuple  portugais  une  constitution  différente  de  celle 
que  consacraient  les  lois  existantes  et  qui  avait  toutes  ses  sym- 
pathies. D'un  autre  côté,  TEspagne  ayant  donné  l'assurance  qu'elle 
respecterait  l'indépendance  et  la  constitution  du  Portugal,  on  peut 
dire  que  l'Angleterre,  en  intervenant  dans  les  affaires  intérieures 
de  ce  royaume,  a  la  demande  même  du  gouvernement  de  Lis- 
bonne, ne  faisait  qu'appuyer  les  garanties  offertes  par  le  cabinet 
de  Madrid  et  accomplissait  un  acte  parfaitement  justifié,  légitime 
dans  son  origine  comme  dans  ses  résultats  \ 

cedo,  Union,  cap.  12,  p.  63;  Sarmiento,  A  discourse,  p.  44;  Sarmiento,  Vida  de 
Lincoln,  int.,  p.  XMii  ;  Lastaria,  La  Amenca,  cap.  44,  p.  439;  Valienle,  Reformas^ 
p.  214;  Gervinus^  t.  X,  pp.  425  et  seq.;  Ch.  Calvo,  AnwHca  latina,  periodo  4«,  t.  III^ 
p.  338;  periodo  3»;  Alarnan,  t.  V,  pp.  815-849;  Lawrence»  Eletn.  by  Wlieaton,  note 
46;  Buchanan,  p.  276;  Creasy,  First  platfortn,  §  303  et  seq.;  "Woolsey,  Introd.  to 
the  sludy  of  inter.  lato.,  §  74. 

♦  Whealon,  Élcm,,  pie.  2,  ch.  4,  §  8;  Wheaton,  Hist.,  vol.  H, pp.  2(»,  206;  PhiUi- 
more,  Cofn.,  vol.  I,  p.  4S7  ;  Annual  Retjister,  vol.  LXVIII,  p  492;  Lawrence»  Cc>i«., 
t.  \,  p.  394. 
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§  Ifii.  L'intervention  étrangère  provoquée  en  1830  par  la  révo-  int^enuon 
lution  belge  n  a  pas  de  caractère  bien  défini  ;  car,  au  milieu  des 
phases  diverses  qu'elle  a  traversées,  on  peut  aussi  bien  y  voir  une 
simple  médiation  qu'un  arbitrage  imposé  par  la  force,  une  véri- 
table intervention  armée  sollicitée  par  Tune  des  parties  et  longtemps 
repoussée  par  l'autre.  Le  traité  de  1839,  qui,  grâce  à  cette  inter- 
vention, a  assuré  la  séparation  définitive  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande  et  la  constitution  d'une  nouvelle  monarchie,  a  sans  doute 
donné  satisfaction  aux  aspirations  d'un  peuple  désireux  de  recon- 
quérir sa  liberté  et  l'indépendance  souveraine  dont  la  guerre  ou 
l'abus  de  la  force  l'avait  dépouillé  ;  mais  les  faits  révolutionnai- 
rement  accomplis  par  la  Belgique  ne  furent  pas  sanctionnés  sans 
réserve,  puisque  les  puissances  intervenantes  ne  reconnurent  pas 
aux  Belges  les  droits  de  conquête  et  de  postliminief  et  refusèrent 
d'englober  dans  leur  territoire  une  partie  du  Luxembourg,  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  et  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Ces  derniers  faits 
nous  semblent  fixer  la  véritable  signification  de  l'intervention  en 
Belgique,  et  justifier  la  conduite  des  gouvernements  qui  y  ont  pris 
part.  Les  grands  actes  internationaux  auxquels  ont  abouti,  de  1830 
a  1839,  les  travaux  de  la  conférence  de  Londres  montrent  en  efiet 
qu'en  s'interposent  pour  prévenir  une  conflagration  générale  les 
grandes  puissances  ne  se  sont  laissé  guider  par  aucune  vue  ambi- 
tieuse et  que,  tout  en  admettant  la  valeur  morale  d'un  acte  inspiré 
par  les  plus  nobles  sentiments  de  patriotisme  et  de  nationalité, 
elles  ont  entendu,  dans  l'intérêt  même  de  leur  conservation, 
mettre  cet  acte  pleinement  d'accord  avec  le  principe  d'équilibre, 
qui  constitue  une  des  bases  du  droit  public  de  l'Europe  et  qui  peut 
être  considéré  comme  le  seul  et  vrai  motif  propre  a  justifier  les 
interventions  étrangères  dans  les  temps  modernes  *. 

§  165.  La  présence  à  Rome  d'un  corps  de  troupes  françaises 
avait  un  caractère  tout  particulier;  car  si  les  considérations  poli-  a  Rome 
tiques  n'y  furent  pas  absolument  étrangères,  on  peut  dire  qu'elle 
reposait  avant  tout  sur  la  défense  d'un  grand  intérêt  religieux,  la 
protection  du  chef  de  l'Église  catholique  dans  le  libre  exercice  de 
son  double  pouvoir  temporel  et  spirituel.  Un  instant  abandonnée 


Interven- 
tion française 


•  Wbeaton,  Élém.,  pie.  2,  ch.  1,  §  41  ;  WheaUn,  Hist.y  t.  H,  pp,  219-239  ;  PhUli- 
more,  Com.,  vol.  I,  pp.  457-469;  Hansard,  Pari,  debates,  yol.  XXVIII,  pp.  1133- 
1163;  British  and  foreign  State  papers,  v.  XVIII,  pp.  779  et  seq.;  vol.  XXXVII, 
pp.  1320  et  seq.;  Nothomb,  Hist.,  p.  72  ;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  25;  Lawrence,  Com,y 
1. 1,  p.  463. 
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a  la  suite  de  la  convention  conclue  le  15  septembre  1864  (1)  entre 
la  France  et  Tllalie,  Tattitude  aj^ressive  du  parti  révolutionnaire 
de  la  péninsule  et  l'invasion  k  main  armée  des  États  Pontificaui 
par  les  bandes  garibaldiennes  Tout  fait  renaître  en  1868,  a  la 
demande  même  du  Souverain  Pontife,  et  elle  a  duré  jusqu'au 
mois  d  octobre  1870,  où  la  retraite  des  troupes  françaises  a  eu 
pour  résultat  l'incorporation  des  États  de  FÉglise  dans  le  royaume 
d'Italie  et  la  suppression  de  la  souveraineté  temporelle  de  la 
papauté.  Ces  faits  ont  été  reconnus  par  les  autres  puissances,  .qui 
ont  toutes  accrédité  des  représentants  auprès  du  roi  d'Italie 
comme  souverain  de  la  péninsule  italique  tout  entière  et  de  la 
Sicile.  Les  puissances  catholiques,  en  particulier,  continuent 
d'entretenir  auprès  du  Pape,  retiré  au  Vatican,  des  agents,  chargés 
uniquement  de  traiter  des  affaires  ecclésiastiques,  conformément 
aux  concordats  ou  autres  conventions  conclus  par  elles  avec  le 
Saint  Siégé, 
intenren-      §  166.  En  1815,  au  cougrès  de  Vienne,  l'empereur  Alexandre  I*^ 

tionenfaveur         *    ,  ,  .  ,,_    .  ,,   _      ..  ,  ,,    . 

de  la  Grèce,  appela  sur  la  question  d  Orient  1  attention  des  plénipotentiaires 
des  puissances  chargées  d'établir  un  ordre  de  choses  durable  en 
Europe.  Dans  sa  pensée,  les  mêmes  puissances,  qui  s'étaient  con- 
certées pour  flétrir  la  traite  des  noirs  comme  un  fléau  qui  avait 
trop  longtemps  «  désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe  et  affligé 
l'humanité  »,  ne  pouvaient  se  refuser  à  considérer  les  excès  des 
Turcs  contre  les  chrétiens  comme  tout  aussi  révoltants  et  aussi 
«  répugnants  aux  principes  d'humanité  et  de  morale  universelle  ». 
Il  exprinia  l'idée  que  l'Europe  chrétienne  et  civilisée  avait  non 
seulement  le  droit,  mais  l'obligation  de  protéger  les  chrétiens 
contre  le  fanatisme  musulman  et  de  placer  les  populations  chré- 
tiennes de  la  Turquie  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les 
puissances  européennes. 

Les  puissances  n'écoutèrent  pas  les  propositions  de  la  Russie, 
et  l'intervention  collective  au  profit  des  chrétiens  ne  fut  même 
pas,  au  congrès  de  Vienne,  l'objet  de  discussions  approfondies. 
Ce  ne  fut  que  quelques  années  plus  tard  que  la  lutte  acharnée  et 
inégale  soutenue  depuis  assez  longtemps  déjà  par  les  Grecs  sou- 
levés contre  la  Turquie,  les  torrents  de  sang  qu'elle  faisait  ré- 
pandre, et  les  barbaries  des  Turcs  a  l'égard  des  révolte*  détenni- 
uèr/BiH  TAï^gl^ferre,  la  Fr^pce  et  la  Russie  à  intervenir  pour  arrêter 

(1)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  129. 
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œs  massacres  saos  merci  et  sans  fin.  Cette  intervention,  basée 
sur  un  traité  conclu  le  6  juillet  1827  entre  les  puissances  interve- 
nantes, reposait  sur  la  prolongation  de  la  guerre,  sur  le  caractère 
de  ^rocité  que  lui  donnait  la  Turquie,  et  sur  les  maux  qu'une  telle 
situation  occasionnait  à  TËurope. 

Le  peuple  grec  avait  aussi  sollicité  Tappui  de  l'Angleterre,  de  la 
France  et  de  la  Russie.  Par  le  traité  qu'elles  signèrent  entre  elles 
pour  répondre  k  cet  appel,  les  trois  puissances  convinrent  d'offrir 
leur  médiation  au  gouvernement  turc  et  de  proposer  tout  d'abord 
aui  deux  parties  belligérantes  la  conclusion  d'un  armistice  ;  elles 
réglèrent  simultanément,  quoiqu  en  termes  généraux,  la  situation 
politique  de  la  Grèce,  dont  la  délimitation  définitive  devait  être 
Tobjet  de  stipulations  ultérieui'es.  Un  article  secret  ajouté  au 
traité  portait  que  par  l'envoi  et  la  réception  d'agents  consulaires 
les  alliés  établiraient  des  relations  commerciales  avec  les  Grecs, 
et  que  si  dans  le  délai  d'un  mois  l'armistice  proposé  n'était  pas 
accepté  par  les  parties  belligérantes,  les  trois  puissances  se  con- 
certeraient de  nouveau  pour  l'adoption  des  mesures  que  les  cir- 
constances pourraient  réclamer  et  en  vue  desquelles  elles  don- 
naient éventuellement  tous  pouvoirs  a  leurs  représentants  a  Londres. 

La  Grèce  accepta  la  médiation  offerte  ;  mais  la  Turquie  déclina 
la  proposition  et  continua  les  hostilités  en  Morée.  A  la  suite  d'une 
agression  contre  le§  flottes  alliées,  qui  avaient  pour  mission  d'o- 
bliger Ibrahim  Pacha  a  reconduire  ses  troupes  en  Egypte,  elle  subit 
le  désastre  naval  de  Navarin,  auquel  les  Grecs  sont  indirectement 
redevables  de  la  conquête  de  leur  liberté  et  de  leur  souveraineté. 

L'intervention,  que  nous  venons  d'esquisser  dans  ses  traits 
principaux,  était  pleinement  justifiée  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes du  droit  international  :  les  motifs  en  étaient  légitimes  ;  le 
résultat  ne  le  fut  pas  moins. 

On  sait  qu'après  avoir  d'abord  songé  a  maintenir  la  Grèce  dans 
une  sorte  de  vasselage  a  l'égard  de  la  Turquie,  les  puissances 
protectrices  s'arrêtèrent  en  dernier  lieu  (1830)  'a  l'idée  d'ériger  le 
pays,  sauvé  par  leur  intervention  d'une  ruine  et  d'une  dévastation 
complètes,  en  un  royaumo  séparé  et  indépendant,  ayant  sa  cons- 
titution propre  avec  un  gouvernement  représentatif,  et  dégagé  de 
toute  espèce  de  liens  par  rapport  a  ses  anciens  maîtres  *. 

*  V^heaton,  Élém.,  pte.  9,  ch.  i,  §  9  ;  Gervinus.  t.  XI,  pp.  130  et  seq.;  t.  XIT-XIV; 
Wheaton,  Hist ,  t.  II,  pp.  314-216;  British  and  foreign  State  paperSy  yo\.  Xll, 
pp.  900  et  seq.;  v.  XVII,  pp.  191  et  seq.;  v.  XIX,  pp.  33  et  seq.;  v.  XLI,  pp.  88  el 
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interven-      6  167.  Si  l'interventioii  en  faveur  de  la  Grèce  était  dictée  par 

tions  en  Tur-  *^'  .  ,  .  .  * 

quie  f^^®^  des  considératioDs  morales  et  politiques  de  Tordre  le  plus  élevé  et 
le  plus  respectable,  conformes  de  tout  point  aux  saines  notions  du 
droit  des  gens,  le  concours  que  les  grandes  puissances  européennes 
prêtèrent  à  la  Turquie  en  1840  avait  pour  base  la  nécessité  de 
sauvegarder  la  liberté  et  Tindépendance  de  Tempire  ottoman,  et  de 
préserver  ainsi  de  toute  atteinte  Téquilibre  européen  :  k  ce  point 
de  vue  cette  dernière  intervention  est  tout  aussi  justifiée  en  prin- 
cipe que  rimmixtion  qui  avait  abouti  k  la  célèbre  bataille  de  Na- 
varin. En  1839  la  condition  de  Tempire  turc  était  en  effet  déses- 
pérée ;  le  sultan  était  menacé  de  deux  dangers  également  sérieux  : 
succomber  sous  les  attaques  réitérées  et  victorieuses  d'un  vassal 
révolté,  Méhémet-Ali,  pacha  d'Egypte,  ou  subir  le  protectorat  hu- 
miliant et  intéressé  d'une  nation  chrétienne,  la  Russie.  Dans  Tun 
et  l'autre  cas  l'équilibre  européen  fondé  par  les  anciens  traités 
était  rompu,  et  la  situation  générale  du  continent  compromise 
peut-être  k  tout  jamais. 

De  graves  complications  se  rattachent  k  cette  intervention  de 
1840,  en  raison  de  la  diversité  des  vues  qui  inspiraient  la  poli- 
tique des  nations  chrétiennes  en  Orient.  Les  unes,  comme  la 
Russie,  nourrissaient  des  arrière-pensées  d'ambition  ou  d'influence 
religieuse  ;  d'autres,  telles  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  jugèrent 
l'occasion  favorable  pour  faire  revivre  d'anciennes  rivalités  et 
mettre  encore  une  fois  en  pratique  les  principes  consacrés  en  1818 
par  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  La  France,  obéissant  k  des  mo- 
biles plus  élevés  et  absolument  désintéressée,  accordait  sa  sym- 
pathie au  vice-roi  d'Egypte  et  semblait,  dans  une  certaine  mesure 
du  moins,  vouloir  abandonner  au  sort  des  armes  la  solution  du 
conflit  engagé  ;  enfin,  l'Angleterre,  préoccupée  des  intérêts  de  son 
commerce,  du  maintien  de  ses  communications  avec  son  empire 
de  l'Inde,  ne  pouvait  voir  sans  inquiétude  s'élever  sur  les  bords 
du  Nil  et  en  Syrie  une  puissance  indépendante,  ni  s'établir  k 
Constantinople  et  dans  la  Mer  Noire  une  influence  étrangère  ca- 
pable de  primer  la  sienne. 

aÏÏftâû  §  ^^^'  ^  '^  ^"^^^  ^^  nombreux  pourparlers,  l'Autriche,  l'Angle- 

terre, la  Russie  et  la  Prusse  arrivèrent  k  une  entente  commune  et 


seq.;  Phillimore,  Com.y  vol.  I,  pp.  444  et  seq.;  Kent,  Com.f  vol.  I,  p.  24;  Lawrence, 
note  48;  Dana,  note  'dH;  Hefifter,  §  46,  in  fine  ;  Lawrence,  Coin.j  t.  I,  pp.  403 
et  seq. 
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conclurent,  le  15  juillet  1840  (1),  un  traité  auquel  la  Porte  se  ral- 
lia avec  empressement  par  un  protocole  séparé  en  date  du  même 
jour.  Dans  son  préambule  ce  traité  rappelle  que  le  sultan  ayant 
réclamé  appui  et  assistance  pour  surmonter  les  difficultés  suscitées 
par  la  conduite  hostile  de  Méhémet-Ali,  les  quatre  puissances  al- 
liées, animées  du  désir  de  veiller  au  maintien  de  l'intégrité  et  de 
l'indépendance  de  l'empire  ottoman,  dans  Vintérét  de  l'affermisse^ 
ment  de  la  paix  de  l'Europe,  ont  accédé  k  la  demande  qui  leur  a 
été  adressée,  et  se  proposent  k  la  fois  d'arrêter  Teffusion  du  sang 
en  Syrie  et  de  prévenir  toute  complication  nouvelle  entre  le  Grand 
Seigneur  et  son  vassal.  Les  clauses  générales  du  même  acte  et  le 
rôle  actif  joué  par  Tescadre  anglaise  envoyée  k  Saint  Jean  d'Acre 
eurent  pour  consé([uence  de  faire  rentrer  la  Turquie  en  posses- 
sion de  la  Syrie  et  de  limiter  le  pouvoir  de  Méhémet-Ali  au  gou- 
vernement héréditaire  de  FÉgypte.  On  sait  que  le  traité  du 
15  juillet  1840  fut  conclu  sans  le  concours  de  la  France,  qui  ne 
rentra  dans  le  concert  des  grandes  puissances  européennes  que 
par  le  protocole  de  Londres  du  10  juillet  1841  (2),  lequel  donna 
une  nouvelle  consécration  au  principe  absolu  de  la  fermeture 
(lu  détroit  des  Dardanelles  aux  vaisseaux  de  guerre  de  toutes  les 
nations. 
§  169.  Les  efforts  faits  par  la  Russie  pour  recouvrer  son  prestige  intervention 

j^  ,  .  de  1854. 

en  Orient,  l'action  ténébreuse  qu'elle  ne  cessa  d'exercer  dans  les 
Provinces  danubiennes  pour,  y  entretenir  l'agitation  et  faire  pré- 
valoir son  influence  religieuse  et  politique  finirent  paramener,  en 
1854,  l'intervention  armée  de  la  France  et  de  l'Angleterre  d'abord, 
puis  de  la  Sardaigne,  dans  la  guerre  qui  éclata  alors  entre  la 
Turquie  et  la  Russie. 

Cette  seconde  intervention,  qui  prit  d'ailleurs,  des  l'origine  même, 
le  caractère  d'une  guerre  directement  déclarée  a  la  Russie  par  les 
trois  puissances  alliées,  se  fondait  k  la  fois  sur  le  maintien  de  l'in- 
dépendance de  l'empire  ottbman  et  de  la  libre  navigation  de  la 
Mer  Noire,  et  sur  le  danger  d'une  domination  politique  ou  reli- 
gieuse en  Orient  au  profit  exclusif  d'une  seule  puissance.  Son  ré-  Tnité  de 
sultat  final  fut  le  traité  de  paix  conclu  k  Paris  le  50  mars  1856  (3)    P"»'*«*- 


(1)  Martens-Murhard,  1. 1,  p.  456  ;  Neumann,  t.  IV,  p.  453  ;  HersUet,  v.  V,  p.  535; 
State  papersy  v.  XXVIII,  p.  342. 

(2)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  597. 

(S)  De  Clercq,  t  Vn,;p.  59;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  770;  Neumann,'t  VI,  p.  2ô4; 
Savoie,  U  VIII,  p.  380. 
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entre  rAulriche,  l'Angleterre,  la  France,  la  Sardaigne,  la  Prusse, 
la  Russie  et  la  Turquie.  Ce  traité,  basé  sur  Yuti  possidetis  ante 
bellum,  consacra  plusieurs  principes  fort  importants.  Ainsi  les 
règles  générales  du  droit  public  européen  furent  étendues  aux  re- 
lations internationales  avec  la  Turquie,  et  le  respect  de  Tindépen- 
dance  et  de  Tintégrité  du  territoire  de  Tempire  ottoman  fut  sanc- 
tionné d'une  manière  absolue. 

Pour  prévenir  le  retour  de  complications  comme  celles  aux- 
quelles la  guerre  de  1854  avait  mis  An,  il  fut  en  même  temps 
convenu  qu  avant  d'en  appeler  aui  armes  toute  puissance  qui  au- 
rait à  lavenir  des  démêlés  avec  la  Turquie  serait  obligée  de  sou- 
mettre son  différend  k  la  médiation  des  autres  puissances.  La 
question  des  droits  civils  et  politiques  des  rayas,  qui  avait  servi 
de  prétexte  a  la  rupture  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  était  réso- 
lue :  1^  par  la  consécration  indirecte  donnée  à  un  firman  du  Grand 
Seigneur  déterminant  l'égalité  de  conditions  de  tous  les  sujets 
de  Tempire  sans  distinction  de  croyances  religieuses,  et  2"*  par 
rengagement  que  prirent  toutes  les  parties  contractantes  de  ne 
s'immiscer  ni  directement  ni  indirectement  dans  l'administration 
intérieure  de  la  Turquie. 

Un  autre  des  grands  principes  consacrés  par  le  traité  de  Paris, 
c'est  celui  de  la  libre  navigation  du  Danube  et  de  la  neutralisation 
de  U  Mpr  Noire,  doqt  Taccès  était  interdit  désormais  à  tout  vaisseau 
de  guerre,  à  l'exception  de  ceux  employés  de  concert  par  la  Russie 
et  la  Turquie  pour  faire  le  service  de  garde-côtes. 

En  même  temps,  afin  de  mieux  écarter  les  entraves  mises  jus- 
que la  à  l'abord  des  diverses  embouchures  du  Danube,  la  Russie 
dut  subir  en  Bessarabie  une  rectification  de  frontières,  qui  isola  de 
pe  côté  et  arrondit  le  territoire  de  la  Moldo-Valachie.  Enfin  deux 
articles  séparés  reconnurent  Findépendance  administrative  de  la 
Serbie  sous  le  protectorat  de  la  Turquie,  et  déclarèrent  que  la 
Porte  ne  pourrait  désormais  intervenir  a  main  armée  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  nouvelle  principauté  sans  Taccord  préa- 
lable des  grandes  puissances. 

Trois  conventions  distinctes  vinrent  bientôt  fortifier  les  stipula- 
tions du  traité  du  30  mars.  Par  la  première,  celle  du  15  avril 
1856  (1),  rAutriche,  l'^Vngleterre  et  la  France  s'uuirent  pour  ga- 


(1)  Pe  Qercq,  t.  VIÏ,p.90;  MarMs-S^mwer,  t.  II,  p.  790;  Neumai^p,  t.  VI,  p.  392; 
Vega,  t.  III,  p.  93. 
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rantir  conjointement  et  séparément  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  fempire  ottoman,  déclarant  qu'elles  considéraient  comme 
cas  de  guerre  toute  infraction  à  la  paix  de  Paris.  Par  la  seconde, 
dite  Convmiian  des  Détroits  (1),  les  sept  États  signataires  fin 
traité  du  30  mars,  confirmant  le  protocole  ia  Loqdrps  du 
10  juillet  i84i,  déclarèrent  qu'en  temps  de  pais  l'accès  des 
Dardanelles  demeurerait  fermé  k  tout  bâtiment  de  guerre  étranger 
quelconque,  k  l'exception  des  navires  légers  aOectés  au  service 
particulier  des  ambassades  a  Gonstantinople,  et  des  navires  que 
les  puissances  contractantes  voudraient  entretepir  à  Temboiicbure 
du  Danube  pour  en  assurer  la  libre  navigation  et  y  protéger  1^ 
marine  marchande  ;  pour  les  uns  comme  pour  )es  loutres  lentrée 
du  détroit  et  le  passage  dans  la  Mer  Noire  étaient  d'ailleurs  spbor- 
donnés  k  la  demande  d'un  firman  ad  hoc.  La  troisième  convention, 
datée,  conome  la  précédente,  du  30  mars  1856  (2),  fut  conclue 
séparément  entre  la  Russie  et  la  T^rq^ie  ;  elle  Oxa  le  nombre,  la 
force  et  le  tonnage  des  navires  armés  que  ces  dpux  puissances 
pourraient  entretenir  le  long  de  leurs  côtes  respectives  pour  1^ 
surveillance  du  commerce  et  de  la  navigatiop  dans  la  Ifer  Noire. 
%  170.  Le  traité  de  Paris  de  1856  n'a  pas  aboli,  il  a,  au  contraire   intervention 

fin&iiciëre 

confirmé  le  droit  d'intervention  des  pnjssances  européennes  dans  eni859. 
l«s  affaires  de  la  Turquie.  Les  articles  7  et  9  de  ce  traité,  lesquels 
stipulent,  d'une  part,  l'admission  de  la  Turquie  dans  la  famille 
européenne,  et,  de  l'autre,  l'amélioration  dit  sort  des  populations 
chrétiennes  qui  lui  sont  soumises,  forment,  tant  en  fait  qu'en 
droit,  les  deux  termes  d'un  contrat  synallagmatique  entre  la  Porte 
et  l'Europe.  D'où  il  s'ensuit  que,  en  s'en  tenant  vf^êrfiQ  nniqup- 
ment  k  ce  traité,  les  puissances  ont  un  droit  d'interypption  col- 
lective, soit  pour  réclamer  l'exécution  d^s  promesses  ^e  la  Tur- 
quie, soit,  en  cas  de  mauvais  vouloir  ou  d'impuissance  constatée 
de  celle-ci,  pour  considérer  le  contrat  comme  résilié  et  prendre 
elles-mêmes  en  main  la  cause  de  ses  sujets  chrétiens.  Or,  depuis 
1856,  les  puissances  se  sont  vues  forcées  d'exercer  ce  droit  d'in- 
tervention en  plus  d'une  conjoncture,  tantôt  par  voie  diploma- 
tique, tantôt  par  voie  d'occnpatmn  militaire. 
La  France  et  l'Angleterre,  en  outre  des  imi^auses  sj^crifices 

(1)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  59;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  7S2;  Neumaiu);  t.  VI^ 
p.  2«6;  Savoie,  t.  VIII,  p.  395. 

(2)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  71;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  786;  Savoie,  t.  VIII,  p.  400; 
Neumann,  t.  VI,  p.  289. 


268 


LIVRE  III.   —  INDÉPENDANCE 


[§172 


Massacres 
de  Syrie 
en  1860. 


Insurrection 
décrète 
en  1866. 


militaires  que  leur  coûtait  la  guerre  de  Crimée,  avaient  garanti 
un  emprunt  de  125  millions  contracté  par  la  Porte  en  1855. 
Comme  celle-ci  ne  remplissait  pas  les  engagements  qui  en  décou- 
laient pour  elle,  les  deux  puissances  alliées  exigèrent,  en  1859, 
la  création  d'une  commission  composée  en  partie  d'Européens  et 
chargée  d'examiner  la  situation  financière  de  l'empire  ottoman, 
de  préparer  une  refonte  des  lois  en  matière  fiscale  et  d'impôts, 
de  proposer  les  mesures  propres  k  rétablir  l'ordre  et  la  régularité 
dans  l'administration.  Cette  intervention  n'eut  aucun  résultat.  Le 
27  octobre  1860  les  membres  français  et  anglais  de  la  commis- 
sion déposaient  un  rapport  dans  lequel  ils  avouaient  leur  impuis- 
sance devant  la  résistance  ou  la  force  d'inertie  que  les  Turcs  leur 
opposaient. 

§  171.  Dans  le  cours  de  la  même  année  (1860)  les  chrétiens  du 
Liban  furent  victimes  de  massacres  exécutés  par  les  populations 
musulmanes  voisines  et  encouragés  par  l'indifférence,  sinon  par  la 
complicité,  des  autorités  turques.  L'Europe  prit  le  parti  d'intervenir 
militairement,  et  l'Empereur  des  Français,  du  consentement  du 
gouvernement  turc,  envoya  en  Syrie,  «  pour  coopérer  au  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  »,  un  corps  de  troupes  de  6,000  hommes, 
qui  occupa  le  pays  jusqu'au  5  juin  1861,  époque  où  l'évacuation 
eut  lieu,  mais  après  qu'il  eût  été  convenu  que  l'administration  du 
Liban  serait  réorganisée  d'après  un  projet  de  règlement  élabon* 
par  une  commission  internationale. 

§  172.  Dans  le  courant  de  l'année  1866  l'île  de  Crète  devint  lo 
foyer  d'un  soulèvement  contre  l'autorité  de  la  Turquie,  lequel  no 
tarda  pas  k  prendre  un  caractère  dangereux  de  gravité,  «  dépassant 
de  beaucoup,  —  pour  nous  servir  des  expressions  du  chancelier  de 
l'empire  de  Russie,  le  prince  Gortschakoff,  —  les  limites  d'une 
insurrection  locale  déj'a  très-pénible  pour  l'humanité,  k  cause  des 
excès,  des  violences  et  de  l'effusion  de  sang  qu'elle  menaçait  dt^ 
provoquer.  » 

Devant  les  atrocités  commises,  la  France,  l'Italie,  la  Prusse  et 
la  Russie  déclarèrent  de  concert  k  la  Porte,  au  mois  d'oc- 
tobre 1867,  que,  malgré  les  instances  pressantes,  aucune  réforme 
organique  n'avait  été  jusqu'alors  opérée  afin  de  satisfaire  aux  vœux 
des  autres  populations  chrétiennes  de  l'empire  ottoman,  pour  les- 
quelles le  spectacle  de  cette  lutte  acharnée  était  une  cause  perma- 
nente d'excitation »   et  que,   «  sans   renoncer  a  la  mission 

généreuse  que  leur  conscience  leur  imposait,  il  ne   leur  restait 
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qu  a  dégager  jeur  responsabilité  en  abandonnant  la  Porte  aux  con- 
stHjuenees  possibles  de  ses  actes....  » 

Lmtervention  n'aboutit  qua  un  résultat  négatif;  les  remon- 
trances des  puissances  demeurèrent  sans  effet,  et  chacune  d  elles 
se  retira  de  Taffaire  sans  avoir  pris  la  moindre  mesure  propre  k 
assurer  la  protection  de  la  population  chrétienne  que  la  persis- 
tance de  la  Turquie  a  ne  point  remplir  ses  promesses  avait  i)ous- 
sée  à  recourir  aux  armes.  On  attribue  en  grande  partie  cette  inac- 
tion des  puissances  en  cette  occasion  a  Tinfluence  de  TAngle- 
(erre,  qui  protesta  de  son  désir  d'obsener  une  stricte  neutralité 
dans  le  différend  et  de  ne  donner  aucune  assistance  de  Tun  ou  de 
lautre  côté,  et  qui  alla  jusqu a  refuser  de  laisser  embarquer  sur 
ses  vaisseaux  de  guerre,  pour  les  transporter  hors  de  Tile  de 
Crète,  des  femmes  et  des  enfants  exposés  a  être  massacrés  par 
les  Turcs. 

Cest  une  politique  analogue  que  nous  voyons  le  gouvernement 
anglais  suivre  encore  dans  la  nouvelle  tentative  dlntervention  de 
la  part  des  puissances  a  propos  des  insurrections  qui  ont  agité 
depuis  les  provinces  de  la  Turquie  d'Europe. 

§  175.  En  juillet  1875  la  révolte  éclate  dans  l'Herzégovine  ;  en   mairrecuon 
août  elle  avait  envahi  la  Bosnie.  A  la  tin  de  ce  mois  rAllemairne,  ruenégovine 

6t Ift  Rosnin 

TAutriche-Hongrie,  la  Russie,  la  France  et  Fltalie  offrent  leur  mé-  eni875-77. 
diation,  accompagnée  de  la  demande  de  concessions  de  nature  a 
assurer  une  pacification  durable.  La  Porte,  <  appréciant  les  senti- 
ments d'humanité  qui  ont  dicté  cette  démarche,  et  désireuse 
avant  tout  d'éAÎter  l'effusion  du  sang  et  de  maintenir  la  paix  », 
accepte  la  proposition  des  représentants  des  grandes  puissances  ; 
I  Angleterre  ne  consent,  pour  ainsi  dire,  que  malgré  elle  et  pour 
se  montrer  agréable  à  la  Porte  a  s'associer  à  Faction  commune. 
«  Une  médiation  de  ce  genre,  écrit  le  24  août  lord  Derby  à 
Sir  Henry  Elliot,  ambassadeur  britannique  a  Gonstantinople,  n'est 
guère  compatible  avec  l'autorité  indépendante  de  la  Porte  sur  son 
propre  territoire.  Cette  démarche  fournit  en  outre  un  motif  à 
l'insurrection  comme  moyen  d'exciter  des  sympathies  étrangères 
contre  la  domination  turque,  et  il  n'est  pas  improbable  que  cette 
intervention  puisse  frayer  la  voie  'a  une  immixtion  ultérieure  dans 
les  affaires  intérieures  de  l'Empire....  Mais  comme  la  Porte  a  prié 
Votre  Excellence  de  ne  pas  se  tenir  a  l'écart  de  l'affaire,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  comprend  qu  il  ne  lui  reste  pas  d'autre 
alternative...  » 
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Des  négociations  sont  entamées  auprès  des  insurgés,  ayec  le  con- 
cours d'une  commission  composée  de  consuls  des  puissances  que 
nous  venons  de  nommer  ;  mais  elles  échouent  devant  la  méfiance 
insurmontable  qu'inspirent  les  promesses  des  Turcs  violées  autant 
de  fois  que  faites.  Alors  TAIIemagne,  TAutriche  et  la  Russie  ré- 
solurent d'exprimer  nettement  leur  manière  de  voir  dans  une  note 
collective,  dont  la  rédaction  fut  confiée  au  chancelier  de  l'empire 
d'Autriche-Hongrie,  le  comte  Andrassy. 

Ce  document,  qui  porte  la  date  du  50  décembre  1875,  a  une 
importance  particulière  eti  ce  qu'il  explique  d'une  manière  claire 
et  précise  les  raisons  sur  lesquelles  les  puissances  basent  leur 
droit  comme  leur  devoir  d'inter\enir  dans  les  aflaires  de  la  Tur- 
quie. 

Il  commence  par  déclarer  qu'il  y  a  une  solidarité  complète  dans 
les  intérêts  de  l'Europe,  de  la  Porte  et  des  insurgés  :  «  L'état 
d'anarchie  qui  sévit  dans  les  provinces  nord-ouest  de  la  Turquie, 
écrit  le  chancelier  austro- hongrois,  n'implique  pas  seulement 
des  difficultés  pour  la  Porte  ;  il  recèle  aussi  de  graves  dangers 
pour  la  paix  générale,  et  les  divers  États  européens  ne  sauraient 
voir  d'un  œil  indifférent  se  perpétuer  et  s'aggraver  une  situation 
qui  dès  h  T)résent  pèse  lourdement  sur  le  commerce  et  l'industrie, 
et  qui,  en  ébranlant  chaque  jour  davantage  la  confiance  du  public 
dans  le  maintien  de  la  paix,  tend  h  compromettre  tous  les 
intérêts.   > 

Le  motif  qui  avait  jusqu'k  ce  jour  guidé  les  cabinets  était  c  le 
désir  d'éviter  tout  ce  qui  eût  pu  être  interprété  comme  une 
ingérence  prématurée  de  l'Europe,  d'empêcher  que  le  mouvement, 
en  se  prolongeant,  ne  finisse  par  compromettre  la  paix  générale, 
et  de  fournir  k  la  Porte  l'appui  moral  dont  elle  avait  besoin  pour 

y  parvenir Mais  aujourd'hui  il  importe  absolument  que  les 

puissances  soient  k  même  d'en  appeler  k  des  actes  clairs,  indiscu- 
tables, pratiques  ;  en  un  mot,  que  leur  action  puisse  s'appuyer  sur 

des  faits  et  non  sur  des  programmes »  En  conclusion^  la 

note  Andrassy  demandait,  comme  garantie  de  ce  qui  ne  pouvait 
être  accompli  immédiatement,  un  engagement  formel  non  plus  de 
la  Porte  envers  ses  sujets  chrétiens,  mais  de  la  Porte  envers 
l'Europe,  de  façon  que  «  si  les  sujets  chrétiens  de  la  Turquie 
n'obtenaient  pas  dès  k  présent  la  forme  de  garantie  qu'ils  semblent 
réclamer,  ils  trouvassent  une  sécurité  relative  dans  le  fait  même 
que  les  réformes  octroyées  seraient  reconnues  indispensables  par 
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les  puissances   et   que    la   Porte    aurait  pris  rengagement  de 
mettre  à  exécution.  » 

En  réponse  k  cette  note,  dans  laquelle  il  affectait  de  ne  voir 
que  des  conseils  amicaux  et  oiïicieux,  le  gouvernement  turc 
annonça,  le  15  février  1876,  qu'un  iradé  impérial  du  même  jour 
ordonnait  la  mise  k  exécution  immédiate  des  quatre  points 
suivants  :  l""  liberté  religieuse  pleine  et  entière  ;  2""  abolition  du 
fermage  des  impôts;  o"*  amélioration  de  la  situation  agraire  des 
paysans  cultivateurs;  4°  institution  d'une  commission  locale, 
composée  en  nombre  égal  de  musulmans  et  de  chrétiens,  pour 
suneiller  en  général  l'exécution  de  toutes  les  réformes  décrétées - 

Les  puissances,  prenant  acte  de  cette  réponse,  engagèrent  les 
insurgés  a  déposer  les  armes;  mais  ceux-ci  objectèrent  que 
rexpérience  du  passé  leur  défendait  de  se  fier  aux  promesses  de 
la  Porte,  k  moins  d'une  garantie  matérielle  positive  de  l'Europe. 
La  Porte,  de  son  côté,  déclara  qu'aussi  longtemps  que  les 
insurgés  parcoui*aient  le  pays  en  armes  et  que  les  réfugiés  ne  se 
rapatriaient  pas,  il  lui  était  impossible  de  procéder  a  la  nouvelle 
organisation. 

Rien  ne  fut  donc  iait  ;  les  hostilités  reprirent  ;  partout  on  eut  a 
signaler  le  réveil  du  fanatisme  musulman,  qui  se  manifesta 
notamment  par  le  massacre,  k  Salonique,  des  consuls  européens, 
en  plein  jour,  sous  les  yeux  des  autorités  impuissantes. 

Dans  ces  circonstances  les  ambassadeurs  de  France,  d'Angle- 
terre et  d'Italie  et  les  chanceliers  des  empires  de  Russie  et 
d'Autriche-Hongrie,  réunis  le  12  mai  1876  chez  le  chancelier  de 
l'empire  d'Allemagne,  délibérèrent  sur  les  moyens  de  <  peser  sur  le 
gouvernement  du  Sultan  pour  le  décider  k  se  mettre  sérieusement 
k  l'œuvre  afin  de  remplir  les  engagements  contractés  par  lui 
envers  l'Europe  ».  Comme  premier  pas  k  faire  dans  cette  voie,  on 
proposa  d'amener  la  Porte  k  consentir  k  une  suspension  d'armes 
de  deux  mois,  pendant  laquelle  on  pourrait  «  agir  k  la  fois  sur 
les  insurgés  et  les  réfugiés,  pour  leur  donner  confiance  dans  la 
sollicitude  vigilante  des  puissances  ;  sur  les  principautés  voisines, 
pour  les  exhorter  k  ne  pas  entraver  cette  tentative  de  conciliation, 
et  enfin  sur  le  gouvernement  ottoman,  pour  le  mettre  en  demeure 
d'accomplir  ses  promesses.  »  Si  cet  armistice  s'écoulait  sans  que 
les  efforts  des  puissances  eussent  réussi  k  atteindre  le  but  qu'elles 
se  proposaient^  on  convenait  d'  «  ajouter  a  leur  action  diploma- 
tique la  sanction  d'une  entente  en  vue  des  mesures   efficaces  qui 
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paraîtraient  réclamées  dans  l'intérêt   de  la  paix  générale  pour 
arrêter  le  mal  et  en  empêcher  le  développement.  » 
§  174.  Le  refus  du  gouvernement  anglais  d'adhérer  au  memo- 
Massacres    randum  de  Berlin  arrêta  l'œuvre  de  paix.  Cependant  des  massacres 

en  Bulgarie  .  r.    ,        •  i  »  i    •  i  i 

en  1876.  commis  cn  Bulgarie  ne  tardent  pas  a  produire  chez  les  mmistres 
de  la  reine  d'Angleterre  un  revirement  d'opinion  dans  le  sens  d'une 
médiation  collective  de  l'Europe.  Cette  médiation  était  d'ailleurs 
sollicitée  supplémentairement  par  les  princes  de  Serbie  et  du 
Monténégro,  qui  dans  l'intervalle  avaient  déclaré  la  guerre  k  la 
Turquie. 

Conférence      Q  175.  Le  28  Septembre  suivant  sir  Henry  EUiot,  ambassadeur 

de  Constanti-     ,,  ^     ,  .       ,      ,      t.  .  •  •  i 

nopie,  1876-  d  Angleterre,  remettait  a  la  Porte  les  propositions  de  paix  sui- 
vantes, appuyées  par  les  représentants  des  cinq  autres  puissances 
garantes,  comme  bases  de  leur  médiation  : 

1°  Le  statu  quo  ante  bellum  sera  maintenu  en  ce  qui  concerne 
la  Serbie  et  le  Monténégro  ;  2"*  la  Porte  devra  s'engager,  dans  un 
protocole  qui  sera  signé  a  Constantinople  avec  les  représentants 
des  puissances  médiatrices,  a  accorder  à  la  Bosnie  et  k  l'Herzégo- 
vine un  système  d'autonomie  locale  ou  administrative,  c'est-a-dire 
un  système  d'institutions  locales  propres  k  donner  k  la  population 
un  certain  contrôle  sur  les  affaires  locales,  et  certaines  garanties 
contre  l'exercice  d'une  autorité  arbitraire;  il  ne  doit  point  être 
question  de  la  création  d'un  État  tributaire;  5""  des  garanties 
analogues  seront  également  fournies  contre  la  mauvaise  adminis- 
tration en  Bulgarie.  Les  puissances  déclaraient  en  outre  qu'elles 
entendaient  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de 
l'empire  ottoman;  quelles  n'avaient  ni  n'auraient  en  vue  aucun 
avantage  territorial,  aucune  influence  exclusive,  aucune  conces- 
sion relativement  au  commerce  de  leurs  sujets  que  ceux  de  toutes 
les  autres  nations  ne  pourraient  obtenir  également. 

Le  gouvernement  turc  objecta  d'abord  k  la  réunion  d'une 
conférence  dans  laquelle  seraient  discutées  les  propositions  des 
puissances  ;  cependant  il  finit  par  y  donner  son  assentiment,  en 
faisant  ses  réserves.  Le  20  novembre  l'ambassadeur  ottoman  a 
Londres  notifiait  au  chef  du  Foreign  office  que,  «  pénétrée  d'un 
sentiment  de  reconnaissance  pour  l'Angleterre,  et  considérant  que 
celle-ci  s'est  mise  d'accord  avec  les  autres  grandes  puissances 
pour  aplanir  les  difficultés  actuelles  au  moyen  d'une  conférence, 
et  que  le  but  réel  des  gouvernements  est,  tout  en  maintenant  l'inté- 
grité et  l'indépendance  de  l'empire,  d'aviser  k  la  mise  k  exécution 
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(les  réformes  propres  a  assurer  le  bien-être  et  la  sécurité  des 
sujets  du  Sultan;  la  Porte,  par  déférence  envers  les  grandes 
puissances,  ses  amies  et  alliées,  n'hésite  pas  a  consentir  à  la 
réunion  a  Constantinople  de  la  conférence  proposée  ;  mais  elle 
espère  que  les  plénipotentiaires  ne  s'écarteront  pas  des  dispositions 
du  traité  de  Paris;  qu'ils  s'attacheront  à  préserver  de  toute 
atteinte  les  droits  et  le  prestige  du  pouvoir  souverain,  qui,  eu 
égard  aux  mœurs  et  aux  idées  des  populations  de  l'empire, 
constituent  le  fondement  moral  de  l'autorité  ;  qu'ils  voudront  bien 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait,  moralement  et  matériellement, 
être  préjudiciable  a  Y  administration  intérieure  de  l'empire,  et 
qu'ils  auront  en  vue  le  respect  des  traités,  dont  les  grandes  puis- 
sances ont  toujours  conseillé  à  la  Porte  la  stricte  observation.  » 

La  conférence,  composée  des  représentants  des  différentes 
puissances  représentées  a  Constantinople,  tint,  du  11  au  22  dé- 
cembre, des  séances  préliminaires,  auxquelles  aucun  représentant 
de  la  Porte  ne  fut  admis. 

En  dehors  des  conditions  de  paix  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro, 
les  plénipotentiaires  des  puissances  ne  prétendaient  s'occuper  que 
de  la  situation  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine  et  de  la  Bulgarie. 
La  Porte  y  répondit  par  un  plan  de  réformes  applicable  h  la  Tur- 
quie entière.  Le  23  décembre,  le  jour  même  où  elle  était  appelée 
a  prendre  part  a  la  conférence  devenue  plénière,  elle  promulguait 
une  constitution  pour  tout  l'empire  ottoman  ;  c'était  la  une  tac- 
tique a  l'aide  de  laquelle  elle  se  créait  de  soi-disant  impossibilités 
constitutionnelles,  qu'elle  prétendait  opposer  plus  tard  comme  des 
fins  de  non-recevoir  aux  exigences  de  l'Europe.  En  effet,  a  tous 
les  points  discutés  par  la  conférence  ayant  trait  k  l'administration 
intérieure  des  provinces  turques  les  plénipotentiaires  du  Sultan 
objectèrent  que  «  les  modifications,  les  réformes  a  introduire  ne 
pouvaient  être  décidées  que  conformément  'a  la  constitution  et  par 
les  corps  compétents,  c'est-a-dire  le  Conseil  d'Etat  et  la  Chambre 
des  députés  »,  —  lesquels  ne  devaient  se  réunir  qu'au  mois  de 
mars  suivant.  De  plus,  ils  s'opposèrent  à  la  nomination  d'une 
commission  internationale  de  garantie  pour  l'exécution  des  ré- 
formes et  des  engagements  pris  par  la  Porte. 

Le  22  jan\ier,  devant  le  refus  persistant  des  plénipotentiaires 
turcs,  la  conférence  se  dissout,  après  avoir  signé  un  protocole 
dans  lequel  il  est  rappelé  que  «  la  conférence  ne  s'était  pas  réunie 
pour  prendre  acte  des  intentions  conciliantes  du  gouvernement 
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Ottoman,  ni  pour  enregistrer  les  projets  d'amélioration  du  fonc- 
tionnement du  pouvoir  central,  mais  pour  établir  une  autonomie 
administrative  et  des  garanties  sérieuses  contre  la  mauvaise  ad- 
ministration dans  les  provinces  révoltées  ;  que  dès  qu'il  était 
constaté  que  la  Porte  refusait  d'accorder  de  telles  garanties  et  ne 
donnait  que  des  promesses,  la  mission  de  la  conférence  était 
achevée.  » 

La  dissolution  de  la  conférence  eut  pour  résultat  immédiat  le 
départ  de  Constantinople  des  délégués  spéciaux  et  des  ambassa- 
deurs. Toutefois  ce  départ  des  ambassadeurs  n'a  pas  entraîné  la 
rupture  absolue  des  relations  diplomatiques,  car  la  Turquie  a 
continué  de  maintenir  ses  représentants  auprès  des  différentes 
puissances,  qui,  de  leur  côté,  ont  laissé  k  Constantinople  les  se- 
crétaires de  leurs  ambassades  pour  gérer  les  affaires  courantes. 

Seule  la  Russie  prit  la  chose  plus  au  sérieux.   Le  5l  jamier,  le 
chancelier  de  l'empire  adressait  aux  autres  gouvernements  une 
note  dans  laquelle   la  position  créée  aux  puissances  par  l'échec 
»  de  la  conférence  était  nettement  posée.  «  Sur  l'initiative  du  gou- 

vernement anglais,  y  était-il  dit,  il  y  a  eu  une  conférence  à  Cons- 
tantinople. Cette  conférence  est  arrivée  a  une  entente  complète 
tant  sur  les  conditions  de  la  paix  que  sur  les  réformes  a  intro- 
duire. Elle  en  a  communiqué  le  résultat  à  la  Porte  comme  un  vœu 
ferme  et  unanime  de  l'Europe  ;  mais  elle  a  rencontré  de  sa  part 
un  refus  obstiné.  Ce  refus  du  gouvernement  turc  atteint  l'Europe 
dans  sa  dignité  et  dans  son  repos.  »  Le  prince  Gortscliakoff  con- 
cluait par  mettre  les  cabinets,  avec  lesquels  le  gouvernement 
russe  s'était  concerté  jusque  la,  en  demeure  de  déclarer  ce  qu'ils 
comptaient  faire  pour  répondre  au  refus  de  la  Turquie  et  assurer 
l'exécution  de  leurs  volontés.  La  réponse  des  cabinets  fut  a  peu 
de  chose  près  négative,  et  le  24  avril  1877  la  Russie,  assumant 
sous  sa  responsabilité  personnelle  la  poursuite  du  but  que  s'était 
proposé  la  conférence,  déclara  la  guerre  a  la  Turquie,  sans  qu'au- 
cune des  puissances  qui  avaient  participé  aux  délibérations  de  la 
conférence  intervînt  d'une  manière  utile  afin  de  prévenir  le  con- 
flit. 
Fondement  §  177.  Dcs  fails  quc  uous  vcuous  de  passer  en  revue  il  ressort  que 
nnten^eniion  l'intervcntion  des  grandes  puissances  de  l'Europe  dans  les  affaires 
ïï^rS^ïïe.  de  la  Turquie  fait  partie,  pour  ainsi  dire,  du  droit  coutumîer  de 
l'Europe,  droit  fondé  tant  sur  les  précédents  historu|*cs  que  sur 
les  traités  qui  ont  réglé  l'admission  de  la  Turquie  dans  la  famille 
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^uropéenae^  et  fait  de  son  existence  iiiie  des  conditions  nécessaires 
de  réqnîiibre  général.  «  Personne,  écrivait  Lord  John  Russell  le 
i  septen^re  187^  dans  le  Times^  ne  songerait  a  recommander  à 
notre  ambassadeur  à  Berlin  ou  a  Saint-Pétersbourg  d^intervenir 
dans  ra4iaMiistration  de  la  justice  en  Prusse  et  en  Russie.  Mais  la 
Turque  est  une  exception  à  toutes  les  règles  diplomatiques  qui 
gonvemettt  nos  relations  avec  les  puissances  étra^ères.  j» 

C'est  au  nom  de  1  équilibre  euroipéen,  comme  dans  un  intérêt 
de  paix  et  d'humanité,  qu  on  voit  les  puissances  s  mgàrer  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  tantôt  contre  la  volonté, 
tantôt  avec  Tassentiment  ou  même  snr  la  demande  du  Sukan,  qui 
parait  Taccepter  ou  Téluder  selon  qu'il  pressent  qu'elle  lui  sera 
plus  ou  moins  avantageuse.  Ce  souverain  n'est  donc  plus  justilié 
a  la  répudier  absolument,  après  l'avoir  supportée,  après  l'avoir  in- 
voquée lui-même  tant  de  fois  ;  et,  de  son  côté,  r£urope  ne  sau- 
rait y  renoncer,  après  s'en  être  reconnu  le  droit,  après  s'être  fait 
de  l'exercice  de  ce  droit  un  devoir  indispensable  pour  la  défense 
des  ])opulations  chrétiennes  opprimées  par  les  Turcs  ;  ce  n'est 
])as  directement  dans  son  intérêt  propre  qu'elle  l'accompUt,  mais 
dans  un  intérêt  général  de  justice,  d'humanité  et  de  civilisation. 
Sans  la  reconnaissance  de  ce  droit  et  de  ce  devoir  la  conférence 
de  Gonstanlinople  n'aurait  eu  ni  raison  d'être  ni  signification  \ 

§  178.  Une  lutte  acharnée,  qui  se  prolongea  pendant  toute  une     Guerre  en- 
année  avec  des  chances  diverses  de  part  et  d'autre,  et  à  laquelle  et  la  Turquie. 
prirent  part  la  Roumanie,  la  S^bie  et  le  Monténégro  comme  al- 
liés de  la  Russie,  finit  par  amener  les  armées  russes  a  la  porte 
de   la    capitale  de  T'empire  ottoman.   Le  20  janvier  1878   elles 
occupaient  Andrinople,  où  dix  jours  plus  tard  était  signée  une 
convention   qui  stipulait   un   annistice,  en    même  temps  qu'elle 
arrêtait  les  bases  de  la  paix,   qui  ne  fut  conclue  que  le  5  mars         . 
suivant  par  le  traité  de  San  Stelano.  san  stefano. 

Cet  acte,  auquel  la  Russie  et  la  Turquie  étaient  seules  parties, 
comprenait  29  articles,  dont  les  plus  importants  visaient  la  recti- 
fication de  la  frontière  du  Monténégro,  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  la  création  d'une 
principauté  autonome  de  Bulgarie,  le  démantèlement  des  forte- 
resses du  Danube,  l'application   dans  la  Bosnie   et  l'Herzégovine 

•  Phillimore,  Intern.  îawy  pte.  4,  c.  1  ;  Livre  bleu  anglais,  1876,  n»*  2,  3;  1877, 
QM  1,  2;  Revue  du  droit  irUernatio¥uil,  G.  Rolin  Jaeqnemjns,  t.  VIII,  pp.  293  et 
seq.,  511  et  seq. 
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des  réformes  indiquées  par  la  conférence  de  Constantinople,  le 
paiement  par  la  Porte  k  la  Russie  d'une  indemnité  de  guerre, 
dont  une  partie  au  moyen  de  la  cession  de  certains  territoires  en 
Arménie. 

Quoique  le  traité  portât  simplement  le  titre  de  «  préliminaires 
de  paix  »,  le  dernier  article  prescrivait  expressément  que  les  par- 
ties contractantes  se  considéraient  comme  formellement  liées 
depuis  le  moment  de  réchange  des  ratifications,  qui  eut  lieu  le 
17  mars  suivant;  mais  il  n'obligeait  définitivement  que  la  Russie 
et  la  Turquie  ;  car  pour  les  arrangements  relatifs  au  Monténégro, 
à  la  Roumanie  et  à  la  Serbie,  la  réserve  y  était  faite  de  conven- 
tions ultérieures  k  conclure  entre  la  Turquie  et  ces  trois  princi- 
cipautés. 

trSé"S?Berî      ^  *'^"  ^^^  '^  *"*  janvier  1878  le  gouvernement  anglais  avait  (ait 
lin-  savoir  au  gouvernement  russe  que  tout  traité  entre  la  Russie  et  la 

Turquie  qui  tendrait  a  modifier  les  traités  européens  de  1856  et  de 
1871  concernant  Tempire  ottoman  devait  être  également  un  traité 
européen,  ne  pouvant  avoir  de  valeur  qu'autant  qu'il  serait  revêtu 
de  l'assentiment  des  grandes  puissances  européennes.  Quelques 
jours  après  la  signature  de  l'armistice  du  31  janvier,  TAutriche- 
Hongrie,  secondant  cette  manière  d'envisager  la  situation,  pro- 
posa, le  5  février,  la  réunion  d'une  conférence  des  puissances 
signataires  des  traités  de  1856  et  de  1871.  Cette  proposition  fut 
généralement  acceptée,  en  remplaçant  toutefois,  sur  la  suggestion 
de  la  Russie,  la  conférence  par  un  congrès,  formé  des  ministres 
dirigeants  des  divers  États,  et  auquel  devait  être  soumis  chaque 
article  du  traité  de  San  Stefano,  non  pas  nécessairement  pour  être 
accepté,  mais  afin  qu'on  pût  examiner  quels  articles  requerraient 
ou  non  l'acceptation  ou  la  coopération  des  puissances  (1).  La 
Russie  ne  contesta  pas  ce  droit,  et  le  congrès  s'ouvrit  k  Berlin 
le  15  juin  suivant,  sous  la  présidence  du  chancelier  de  l'Empire 
d'Allemagne,  le  prince  de  Bismarck.  L'Allemagne,  l'Angleterre, 
l'Autriche-Hongrie,  la  France,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie, 
représentées  par  leurs  ministres  des  affaires  étrangères,  leurs  am- 
bassadeurs a  Berlin  et  d'autres  délégués  spéciaux,  au  nombre  de 
vingt  en  tout,  prirent  part  aux  délibérations,  qui  se  prolongèrent 
jusqu'au  13  juillet  suivant,  jour  où  fut  signé  le  traité,  qui  a  finale- 


Ci)  Dépêche  de  lord  Deii)y  à  rambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne^  du  13  mtrs 
1878. 
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ment  fixé  la  position  politique  et  les  relations  internationales  de 
Tempire  ottoman  telles  qu^elles  existent  aujourd'hui,  après  avoir 
apporté  de  sérieuses  modifications  au  traité  particulier  intervenu 
entre  la  Porte  et  la  Russie  en  dehors  de  la  coopération  des  puis- 
sances garantes  de  l'intégrité  de  la  Turquie,  qui  seules  avaient  le 
droit  d  altérer  en  quoi  que  ce  soit  cette  base  de  l'équilibre  géné- 
ral européen. 

Par  le  traité  de  Berlin  la  Russie  a  été  forcée  de  renoncer  k 
une  partie  de  ses  conquêtes  et  k  une  série  de  concessions 
importantes  qu'elle  avait  imposées  à  la  Porte  par  le  traité  de 
San  Stefano  ;  la  Turquie  a  été  remise  en  possession  d'une  portion 
précieuse  du  territoire  qu'elle  lui  avait,  tant  directement  qu'indi- 
rectement, livrée  ;  mais  il  lui  a  fallu  faire  k  la  volonté  de  l'Europe 
des  sacrifices,  qui  l'ont  considérablement  amoindrie  sous  tous  les 
rapports. 

Le  traité  de  San  Stefano  prenait  a  peu  près  la  moitié  de  la 
Turquie  d'Europe  pour  en  former,  sous  le  nom  de  Bulgarie,  un 
État  comprenant  environ  50,000  mètres  carrés  géographiques  et 
une  population  de  4  millions  d'habitants,  avec  des  ports  siir  la 
Mer  Noire  et  l'Archipel,  séparant  Constantinople  des  lambeaux  de 
territoire  laissés  a  la  Turquie,  et  devant  nécessairement,  par  ses 
ressources  naturelles  et  sa  position  géographique  particulièrement 
favorable,  exercer  une  influence  prédominante  sur  les  intérêts 
politiques  et  commerciaux  de  cette  région.  Par  le  traité  de  Berlin, 
près  des  deux  tiers  de  cette  contrée  sont  replacés  sous  le  gouver- 
nement politique  et  militaire  direct  du  Sultan  ;  la  Bulgarie  conserve 
moins  de  la  moitié  du  littoral  maritime  qui  lui  avait  été  primiti- 
vement assigné  et  ne  possède  d'autre  port  que  Varna,  qui  ne  peut 
guère  être  employé  que  pour  des  transactions  commerciales  ;  en 
outre  le  nouvel  État  n'absorbe  plus  dans  la  majorité  slave  de  sa 
population  une  masse  considérable  d'habitants  grecs  de  race  et 
de  sympathie. 

De  la  portion  reprise  sur  cet  État  de  Bulgarie,  tel  que  l'avaient 
constitué  les  négociateurs  russes,  a  été  formée  la  province  de  la 
Roumélie  orientale,  dotée  d'une  certaine  autonomie,  mais  gardant 
des  attaches  étroites  avec  le  gouvernement  général  de  l'empire 
ottoman. 

La  Roumanie  et  la  Serbie,  autrefois  vassales,  et  le  Monténégro, 
déj'a  indépendant  quoique  la  Porte  élevât  sur  lui  des  prétentions, 
ont  été  afl'ranchis  de  toute  sujétion  et  ont  vu  étendre  leurs  frontières. 
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La  Bosnie  et  T  Herzégovine  sont  devenues  en  quelque  sorte  un 
Élat  nouveau,  d'un  caractère  particulier,  occupées  qu'elles  siMit 
désormais  par  rAutricbe-Hongrie,  qui  a  accepté  la  chaîne  de  les 
administrer. 

Enfin,  une  rectification  de  frontières  entre  la  Turquie  et  la  Grèce 
est  recommandée  en  Épire  et  en  Tbessalie,  sous  la  médiatioii 
éventuelle  des  puissances. 

En  Asie  les  revendications  exorbitantes  de  la  Russie  sont  ré- 
duites aux  territoires  d'Ardaban,  de  Kars  et  de  Batoum,  encore 
avec  cette  condition  que  ee  port  sera  déclaré  franc  et  d'un  usage 
strictement  commercial. 

En  résumé,  ce  qu'a  fait  le  congrès  de  Berlin  pour  le  bien 
général,  c'est  qu'il  a  proclamé  le  principe  de  la  complète  égalité 
de  droits  de  toutes  les  religions  et  de  la  liberté  des  cultes.  Par 
l'article  62  du  traité  la  Porte  a  exprimé  la  volonté  de  maintenir 
ce  principe  en  y  donnant  l'extension  la  plus  large,  en  déclarant 
que  dans  aucune  partie  de  l'empire  ottoman  la  difierence  de 
religion  ne  pourra  être  opposée  k  personne  comme  un  motii 
d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  droits 
civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics  et  l'exercice 
de  toutes  les  professions  ou  industries. 

Quant  aux  rapports  des  puissances  avec  la  Porte,  l'article  64  du 

traité  de   Berlin  maintient  expressément  1^  traité  de    Paris    du 

Considéra-  30  mars  1856  et  celui  de  Londres  du  15  mars  1871  dans  toutes 

ub^ su1""^ïes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées 

iSîrTîef  T  par  les  stipulations  du  15  juillet  1878  (1). 

tate  de  l'Eu-      g   ^gQ    g'ji  ^^ggj  p^g  possible  de  formuler  une  règle  absolue  à 

propos  des  interventions,  du  moins  peut-on  déduire  quelques  prin- 
cipes généraux  des  cas  les  plus  récents  que  nous  venons  de  raip«* 
porter. 

Ainsi  on  constate  tout  d'abord  que  les  interventions  entre  les 
divers  États  européens  ont  pris  dans  les  temps  modernes,  depuis 
la  guerre  de  l'indépendance  de  la  Grèce,  un  caractère  tout  spé- 
cial ;  qu'elles  reposent  presque  toujours  sur  un  principe  élevé  do 
politique  internationale,   tel  que  celui  de  l'équilibre  des  nations. 


(1)  Voir  Protocoles  du  congrès  de  Berlin  et  traités,  Mémorial  (fiplomatùpw  du 
9  mars  au  5  octobre  1878  ;  Revue  de  droit  infenuitional  :  Vannée  iHll  et  h-s 
débuts  de  iH7S  au  point  de  vue  du  droit  international,  par  M.  Rolin  Jaequcmyns. 
vol.  X,  p  5  et  seq.;  Le  ronfjrès  de  Berlin,  par  M.  Bluntschli,  vol.  XI.  pp.  1-ÎJ7,  411- 
430. 
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cojcame  pour  les  affaires  de  Belgique  et  de  Turquie,  et  quelquefois 
sur  ua  grand  intérêt  moral  et  religieux,  comme  pour  Voccupation 
des  États  Romains  par  les  troupes  françaises. 

La  légitimité  ou  Tillégitimité  des  interventions,  ainsi  que  leur 
importance  intrinsèque,  sont  donc  essentiellement  subordonnées  a 
lappréciation  de  leur  origine  et  de  leur  signification,  k  leur  con- 
nexion plus  ou  moins  intime  avec  la  situation  générale  ou  particu- 
iièjre  du  piays  ou  elles  se  produisent,  enfin  à  la  nature  des  engage- 
ments internationaux  qui  les  provoquent.  En  les  envisageant  si  un 
certain  point  de  vue,  on  peut  dire  que  toutes  les  interventions  qui 
se  sont  ^uroduites  en  Europe  étaient  entièrement  conformas  k  la 
saine  raison  et  a  Téquité.  Sans  1  immixtion  de  la  France,  çle  TAn- 
gleterre  et  de  la  Russie  en  faveur  de  la  Grèce,  la  guerre  féroce  et 
dévastatrice  qui  ensanglanta  si  longtemps  la  Morée  et  les  iles  de 
rÂrchip.el  n'aurait  jamais  eu  de  fin,  et  TEmpire  ottoman  aurait 
achevé  de  perdre  toute  considération  comme  État  européen.  Pe 
niéme,  ss^s  Tappui  arqxé  prêté  ^  la  Turquie  en  1854  dans  sa  Intte 
contre  son  formidable  voisin,  la  Russie  gagnait  en  Orient  une  in~ 
fluence  prépondérante,  nuisible  à  Tindépendance  et  aux  intérêts 
matériels  des  autres  notions.  Enfin,  sans  Tintervention  française  a 
Rome,  le  chef  du  catholicisme  eût  probablement  été  dépouillé 
violemment  de  son  pouvoir  temporel,  et  TEnrope  se  serait  vue 
exposée  k  un  conflit  des  plus  gravçs,  au  lien  d'assister  au  dénom- 
ment pAcifiquç  qui  a  consommé  Toeuvr^  de  l'unification  de  ritalic. 
En  rçsnnié,  toutes  les  interventions  accomplies  en  Europe  depuis 
une  quarantaine  d'années  étaient  fondées  sur  des  pensées  larges 
et  généreuses,  et  les.  résultats  en  ont  été  essentiellement  salutaires, 
favorables  au  développement  de  la  civilisation-  On  ne  saurait  en 
dire  sautant  ie  celles  qui  a^vaien^  eu  ^eu  sur  le  continent  européen 
dal)^s  ^es  trente  pjcemières  années  de  ce  sièçie  ;  ceUe»-là,  en  effet, 
inspijçées  avant  tput  par  des  principes  politiques  qne  coudowno  la 
marche  progressive  du  temps  et  des  idées,  ou  poursuivant  des 
chi^^res  teUes  qu^e  1^  restaui^a^on  par  la  force  diu  diToit  diviâ 
des  rois,  so%t  réprouvées  aux  yeux  d^  la  raison  et  de  la  justice, 
dan3  Lcmr  origine  comme  dans  les  déplptablies  résultats  qu'elles 
ont  ppodïijdts.  * 

§  181.  Si  tel  est  le  caractère  général  des  Caiits  d'immixtion  que    intervention 
nous  venpns  de  signaler  en  Europe,  quels  traits  caractérisent  les  ropéens  dans 
inteiçventions  des  États  européens,  dans  tes  aiïkires  intérieures  du  i'Am(*rique. 
Nouveau  ^nd|g  ?  Pour  biçn  résouxlre  cette  question,  il  faut  cxamir 
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ner  k  la  fois  les  principes  invoqués  de  part  et  d'autre,  fes  affaires 
de  contentieux  diplomatique  qui  les  ont  fait  Surgir  ou  leur  ont 
ser\i  de  prétexte,  enfin  les  solutions  particulières  ou  les  consé- 
quences générales  qu'elles  ont  eues.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées 
que  nous  allons  exposer  et  apprécier  les  interventions  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata,  et 
l'intervention  française  au  Mexique. 
Intervention      6  182.  La  situatiou  intérieure  de  la  France  en  1858  et  la  con- 

française    au         " 

RiodeiaPia-  d^ite  peu  réfléchie  de  son  vice-consul  à  Buenos  Aires,  M.  Roger, 
1838-1840.  sont  les  deux  causes  primordiales  de  l'intervention  française  dans 
les  affaires  de  la  Plata.  Excité  par  les  bruyantes  clameurs  de  ses 
compatriotes,  déjà  établis  en  grand  nombre  dans  la  province  de 
Buenos  Aires,  M.  Roger  adressa  au  gouvernement  de  cette  ville, 
en  tant  que  chargé  des  relations  extérieures  de  la  Confédération 
Argentine,  une  sérife  de  réclamations,  formulées  en  termes  peu 
mesurés,  relativement  k  la  naturalisation,  au  service  dans  les 
milices,  à  des  contributions  extraordinaires  et  'a  de  prétendus 
dénis  de  justice.  Le  gouvernement  argentin  refusa  d'y  satisfaire; 
toutefois,  dans  les  communications  écrites  échangées  'a  cette  occa- 
sion, il  fit  valoir  que  l'agent  français  n'avait  nul  caractère  pour 
se  faire,  sans  pouvoir  exprès  de  son  gouvernement,  l'organe  do 
représentations  diplomatiques  et  s'élever  ainsi  au  dessus  des  lois 
internationales.  M.  Roger,  persuadé  de  ne  pas  être  désavoué  à 
Paris,  insista  fortement  sur  ses  réclamations  ;  mais  n'ayant  pas 
réussi  k  les  faire  prévaloir,  il  rompit  ses  relations,  ferma  sa 
chancellerie  et  se  transporta  a  Montevideo,  où  il  se  mit  aussitôt 
en  communauté  de  pensée  et  d'action  avec  les  émigrés  politiques 
de  la  République  Argentine. 

Dans  la  situation  où  il  était  alors  placé,  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  ne  devait  pas  voir  d'un  mauvais  œil  le  différend 
qui  venait  de  surgir  dans  l'Amérique  du  Sud,  attendu  qu'il  lui 
offrait  un  précieux  moyen  de  désarmer  l'opposition  parlementaire 
et  de  détourner  l'attention  publique  de  la  politique  intérieure; 
aussi,  dès  qu'il  fut  instruit  des  faits,  s'empressa-t-il  de  trans- 
mettre au  contre-amiral  Leblanc,  chef  des  forces  navales  françaises 
au  Brésil  et  dans  la  Plata,  l'ordre  d'appuyer  les  réclamations  de 
son  vice-consul  a  Buenos  Aires. 

Fort  de  cette  protection  et  de  la  présence  à  Montevideo  de  l'es- 
cadre de  l'amiral  Leblanc,  M.  Roger  retourna  h  Buenos  Aires  et 
menaça  de  nouveau  le  gouvernement    argentin,  sans  parvenir  à 
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ébranler  la  résistance  du  dictateur  Rosas.  Celui-ci  toutefois,  au 
moment  même  où  les  vaisseaux  français  mouillaient  k  Montevideo, 
avait  fait  savoir  k  Tamiral  Leblanc  qu'il  était  prêt  à  régler  les 
questions  pendantes  au  khoyen  d'uil  arrangement  amiable,  ^oit 
avec  lui,  soit  avec  tout  autre  représentant  ou  mandataire  direct  et 
véritable  du  gouvernement  français.  Peu  au  courant  de  Tétat  réel 
des  choses,  mal  conseillé  du  reste  par  M.  Roger,  lamiral  refusa 
de  descendre  k  terre  pour  entamer  les  négociations,  que  Fabsence 
d'un  délégué  spécial  dûment  accrédité  avait  seule  empêché  d'abor- 
der jusqu'alors,  et  le  28  mars  1858  il  déclara  le  blocus  de  tous 
les  ports  de  la  République  Argentine.  L'escadre  française  s'appuyait 
pour  ses  opérations  sur  le  port  de  Montevideo.  Le  chef  de  la  Répu- 
blique de  l'Uruguay  était  alors  le  général  Oribe,  qui  était  lié  inti- 
mement avec  le  dictateur  Rosas  et  qui  par  suite  ne  prêtait  pas  k 
l'escadre  de  l'amiral  Leblanc  l'assistance  dont  elle  avait  besoin. 
Cette  dernière  circonstance  ne  contribua  pas  peu,  d'une  part,  k 
amener  la  chute  du  général  Oribe  et  le  triomphe  de  son  rival 
politique,  le  général  Rivera,  et,  d'autre  part,  k  faire  aboutir  l'inter- 
vention française  dans  la  République  Argentine  k  une  immixtion 
simultanée  dans  les  affaires  intérieures  de  la  République  de  ITru- 
guay,  dont  on  vit  les  soldats  figurer  k  côté  des  marins  français 
lors  de  la  prise  de  l'île  argentine  de  Martin  Garcia.  * 

Le  rappel  en  Europe  de  M.  Roger  et  la  nomination  de  M.  Bu- 
chet-Martigny  comme  consul  général  et  chargé  d'affaires  de  France 
a  Buenos  Aires  furent  sans  influence  sur  le  règlement  du  diffé- 
rend. Le  nouvel  agent  français,  qui  s'abstint  même  de  notifier 
officiellement  son  arrivée  au  gouvernement  de  Rosas,  semble  s'être 
exclusivement  préoccupé  de  poursuivre  l'exécution  des  mesures 
adoptées  sur  les  conseils  de  son  prédécesseur  intérimaire  ;  il  fut 
le  promoteur  de  la  coalition  formée  en  1839  entre  les  troupes 
françaises,  le  général  Rivera  et  les  émigrés  argentins  commandés 
par  le  général  Lavalle.  Le  seul  résultat  que  la  France  recueillit  de 
cette  alliance  fut  de  sacrifier  plusieurs  millions,  de  retarder  la 
solution  de  ses  démêlés,  d'aviver  les  haines  et  de  rendre  plus 
profondes  les  discordes  entre  la  République  Argentine  et  le  gou- 
vernement du  général  Rivera.  La  coalition  franco-uruguayenne  se 
dénoua  d'ailleurs  sur  le  champ  de  bataille  de  Pago-Largo  et  par 
la  mort  du  général  argentin  dissident  Ëstrada. 

Les  choses  en  étaient  arrivées  k  ce  point,  lorsque  M.  Nicholson, 
Commodore  des  États-Unis,  offrit  son  entremise  pour  régler  les 
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(liflerends.  Le  gouvernement  argentin  se  montra  disposé  k  éten- 
dre aux  sujets  français  la  même  protection  que  celle  quil  accor- 
dait aux  sujets  de  toutes  les  nations  envers  lesquelles  il  n'était  lié 
par  aucune  stipulation  conventionnelle,  notamment  en  ce  qui  con- 
cernait la  prestation  du  service  militaire,  et  proposa  en  m^mp 
temps  de  débatti*e  d'un  commun  accord  les  indemnités  réciproques 
qui  pourraient  être  dues. 

M.  Buchet-Martigny  répondit  aussitôt  a  ces  ouvertures  en  déco- 
rant que  le  coromod,ore  Nicholson  a^vait  agi  de  son  pro^)rç.  mouve- 
ment, et  que  le  dictateur  Rosas  établi  seul  et  personMeUem,ent  res- 
ponsable de  la  lutte  engagée,  la  france,  qui  représentait  daç^a 
cette  occasion  les  principes  de  la  civilisation,  et  de  la  justice,  ftç 
pouvait  traiter  sur  d^  pareilles  bases  avec  un  gouvernement  (^ui 
méconnaissait  a  la  fois  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  rixums^aitç. 
X  partiip  de  ce  moment  les  agents  français  dans  le  Rio  de  la  Plala 
durent  croire  qu,e  leur  gouvernemem  allait  ouverteipent  et  réso- 
lument déclarer  la  guerre  a  la  République  i\rgentine.  Il  n  eu  tut 
rien  cependant  ;  malgré  la  vive  insistance  de  M.  Roger  auprès  des 
hommes  influents  du  monde  politique  a  Paris,  on  se  borna  à 
renvoi  en  Amérique  de  bâtiments  de  guerre  isolés,  ayant  pour 
mission  de  renforcer  un  blocus  illusoire  et  de  capturer  les  navires 
marchands  argentins.  Ces  expéditioAS,  qui  occasionnèrent  au  com- 
merce de  la  République  des  pertes  aussi  sérieuses  que  stériles,  no 
tirent  pas  avaucer  d'un  pas  la  solution  de  la  questiot^,  bien  qu'elles 
eussent  provoqué  une  deuxième  coalition  avec  le  général  Layalle, 
due,  comme  la  première,  a  rinfluence  directe  et  aux  sacrifices 
financiers  des  agents  cousulaires  français. 

Mais  cette  première  intervention  de  la  France  sur  les  bords  du 
Rio  de  la  Plata  devait  se  terminer  d'une  manière  aussi  ipuprévMC 
qu'elle  avait  commencé.  L'amiral  de  Mact^au  arriva  le  23  septem- 
bre 1840  a  Montevideo  ;  après  y  avoir  st^journé  quelques  jours, 
il  se  présenta  inopinément  devant  Buenos  Aires,  proposant  au 
gouvernemeqt  de  Rosas  l'ouverture  dç  conférences  pacifiques. 
Cette  proposition  fut  acceptée  ;  la  discussion  ne  fut  ni  (pngue  ni 
animée,  et  le  29  octobre  1840  (1)  les  deux  parties  en  présepco 
signaient  un  traité  qui  réglait  toutes  les  questions  pepdantes. 
Ce  traité  est  devenu  tristement  célèbre  a  deux  points  de  vue  foft 
différents.  Par  son  premier  article  il  légitima  les  indemnités  récla- 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  591  ;  Martens-Murhard,  1. 1,  p.  532. 
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mées  par  le  gouveriiemcBt  français  ;  et  s'il  est  vrai  q/xe  Rosas 
parvint  ainsi  a  affermir  son  pouvoir  dictatorial,  il  est  également 
certain  que  ce  fut  au  prix  d'une  humiliation  et  d'un  précédeut  des 
plus  funestes  dans  les  relations  des  États  européens  avec  les 
républiques  américaines.  Par  son  troisième  article  le  même  traité 
prouva  pleinement  le  caractère  étrange,  injustiiable,  d'une  inter- 
vention réduite  a  abandonner  ses  alliés  k  la  clémence  d'un  gou- 
vernement tyrannique;  et  sans  définir  aucun  droit  véritable  et 
légitûme,  sans  consacrer  aucune  pensée  féconde,  il  condamnait  la 
France  a  reconnaître  la  légitimité  d'un  pouvoir  que  ses  propres 
agents  avaient  flétri  en  proclamant  qu'il  avait  violé  toutes  les  lois 
de  l'humanité  \ 
S  183.  À  peine  la  paix  était-elle  signée  entre  la  France  et  la    intenention 

•^         ,  "^  ,        ■  *'  .  anglo-françai- 

République  Argentme,  que  le  général  Lavalle  fut  mis  en  déroute  seauiuodeia 
et  tué,  Rivera  battu  complètement  à  Arroyo-Grande,  et  Monté-    is^s-isso. 
vidéo  assiégé  par  les  forces  argentines  sous  le  commandement  du 
général  Oribe.  La  guerre,  changeant  de  théâtre,  commençait  donc 
a  déchirer  a  son  tour  l'Uruguay,  où  Rosas  prétendait  mettre  k  la 

*  Revue  des  Deux-Mondesy  t.  XXY,  pp.  901-^0  ;  Documents  officiels^  dépêches 
échangées  entre  M.  Roger,  vice-consul,  chargé  par  intérim  du  consulat  de  France  à 
Boenos  Aires,  et  M.  Arana^  ministre  de  la  Confédération  Argentine,  dans  les^eUes 
M.  Roger  exige,  au  nom  du  droit  des  gens,  que  les  Français  qui  se  sont  éiMispubli- 
quetnent  et  notoirement  dans  la  Répiiblique  ovec  les  mêmes  jouissances  et  libertés 
civiles  que  les  citoyens  argentins  ne  soient  pas  considérés  coynme  domiciliés  dans 
le  lieu  où  ils  se  sont  établis;  réponse  de  M.  Arana,  et  autres  documents  sur  le 
mêtne  sujet  (i83K)  ;  dépêches  échangées  entre  le  goa^emement  de  la  Cktnfédération 
Argentine  et  M.  Nicholson,  capitaine  commandant  les  forces  navales  des  Ëtats-Unis 
sur  les  côtes  du  Brésil  et  du  Rio  de  la  Plata,  relativement  à  la  question  suscitée  par  les 
agents  de  la  Fraiice  (1839)  ;  le  rontre-amiral  Leblanc  au  gouverneur  de  Buenos  Aires 
(34  et  27  mars,  avril,  5  mai  1S38)  ;  le  gouverneur  de  Buenos  Aires  au  cofitre^-emira' 
Le  lanc  (3  et  36  avril);  le  contre-amiral  Leblanc  à  M.  Arana,  ministre  des  atTaires 
étrangères,  lui  faisant  part  du  blocus  de  tout  le  littoral  de  la  République  (mars  1838); 
le  ministre  des  affaires  étrangères  au  contre-amiral  Leblanc  (96  mars  1888);  le 
même  au  président  de  la  Cour  de  justice  (39  mars  1838);  circulaire  du  contre-amiral 
français  Leblanc  aux  ministres  et  aux  consuls  étrangers  résidant  à  Buenos  Aires 
(38  mars  1838);  mission  de  M.  Buchet-Martigny  et  ses  instructions  (12  octobre 
1838,  6  mars  et  21  octobre  1839)  ;  déclaration  de  guerre  du  gouvernement  de  TUni- 
guay  (il  mars  1839)  ;  instructions  du  maréchal  Soult  au  représentant  de  la  France  ; 
note  de  M.  Thiers  au  ministre  de  l'Uruguay  en  France  (31  juillet  1840);  mission  de 
Tarn  irai  de  Mackau  et  instructions  de  M.  Thiers  (21  juillet  1840)  ;  dépêche  de  Tamiral 
de  Mackau  à  M.  le  président  du  conseil,  à  bord  de  la  frégate  la  GloirCf  devant  Monté- 
vidéo  (32  novembre  1840);  négociations  de  paix  et  traité  signé  le  39  octobre  1840; 
Ch.  Calvo,  Amérique  latine.  —  Annales  historiques  de  la  Révolution^  t.  I,  int.; 
Guizot,  Hist.  parlementaire  de  France^  discussion  sur  le  traité  conclu  le  29  octobre 
entre  la  France  et  la  République  Argentine  (séance  du  8  février  1841),  t.  III,  p.  411, 
(Cambre  des  pairs;  Lawrence,  Com.f  1. 1,  p.  330. 
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tête  du  gomernement  son  ancien  allié  et  ami,  le  général  Oribe, 
qu'il  appelait  le  président  légal  de  la  République.  La  conduite  tenue 
par  le  gouvernement  français  pendant  l'intervention  de  1838  a 
1840  ser\it  admirablement  dans  cette  circonstance  les  projets 
de  Rosas,  qui  légitimait  son  agression  contre  la  Bande  Orientale 
en  s'appuyant  sur  la  teneur  de  l'article  4  du  traité  conclu  avec 
Tamiral  de  Mackau.  Cette  intervention  de  la  République  Argentine 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Uruguay  éveilla  l'attention  des 
gouvernements  européens,  et  surtout  celle  du  gouvernement  fran- 
çais ,  k  la  suite  d'un  décret  que  le  général  Oribe  rendit  le 
i"  avril  1843  et  qui  condamnait  au  dernier  supplice  les  étrangers 
qui  prendraient  les  armes  contre  lui.  Cet  acte  produisit  un  effet 
tout  contraire  k  celui  qu'Oribe  s'en  était  promis.  Les  étrangers, 
justement  alarmés  pour  leur  sûreté  personnelle,  résolurent  de 
soutenir  le  pouvoir  assiégé  dans  Montevideo  et  organisèrent  une 
légion  militaire,  qui  adopta  le  drapeau  français  pour  signe  de  ral- 
liement. C'était  la  une  nouvelle  occasion  de  conflit  pour  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe,  qui,  ay^nt  reconnu  la  légitimité  de  la 
dictature  de  Rosas,  ne  pouvait  évidemment  tolérer  la  formation  a 
Montevideo  d'une  légion  presque  entièrement  composée  de  ses  natio- 
naux, et  encore  moins  permettre  qu'elle  arborât  le  drapeau  français. 
L'amiral         C'cst  Dourouoi  l'amiral  Massieu  de  Clerval  reçut  l'ordre  de  dis- 

Massieu  de  ,  , 

Giei-vai.  soudre  cette  légion,  et,  en  cas  de  résistance,  de  la  dépouiller  au 
moins  du  caractère  étranger  qu'elle  avait  assumé  ;  après  de  longs 
pourparlers  la  légion  renonça  aux  couleurs  françaises,  adopta  la 
cocarde  du  pays,  et,  modifiant  son  organisation,  s'incorpora  dans 
la  milice  urbaine  de  Montevideo. 

La  politique      Ç  184.  La  situatiou  intérieure  du  Brésil  a  cette  époque  et  l'atti- 

du  Brésil  dans         ^         .  *      * 

lapiata.  tudc  prisc  par  SOU  gouvernement  dès  1828  k  l'égard  de  la  Répu- 
blique de  l'Uruguay  sont  des  faits  liés  intimement  a  l'intervention 
anglo-française  dans  le  Rio  de  la  Plata,  dont  ils  constituent  un  des 
précédents  diplomatiques,  puisqu'ils  furent  cause  de  la  mission 
confiée  en  1844  au  vicomte  d'Abrantès. 
Traité  dai-      Eu  1843  il  y  avait  déjà  longtemps  que  le  gouvernement  brési- 

le  Brésil  et  le  hcu  luttait   coutrc  uuc  iusurrcctiou  républicaine  dans  la  province 

gouverne^  ,  ■,  ,  ' 

ment  ""gen-  de  Rio  Grande  du  Sud,  laquelle  recevait  de  puissants  encourage- 
ments de  Rivera,  président  de  l'Uruguay.  La  conduite  bostile  de 
ce  général,  l'alliance  inébranlable  de  Rosas  avec  Oribe  et  la  per- 
sistance du  dictateur  argentin  a  considérer  son  allié  comme  le  seul 
président  légal  de  l'Uruguay  établissaient  une  sorte  de  commu- 


§  184]  ET  CONSERVATION   DES  ÉTATS.  285 

nauté  d'intérêts  entre  le  gouvernement  de  Rio  de  Janeiro  et  celui  de 
Rosas.  D'un  autre  côté,  ce  n  était  pas  sans  quelque  hésitation  que 
le  Brésil  avait  reconnu  Tindépendance  de  la  Bande  Orientale  ;  et  en 
combattant  le  gouvernement  de  ce  pays  il  obéissait  a  la  fois  k  sa 
tradition  historique,  a  ses  tendances  envahissantes  et  a  la  nécessité 
de  pacifier  la  province  dé  Rio  Grande.  Enfin,  Rosas,  placé  comme 
il  Tétait,  devait,  pour  la  réalisation  de  ses  plans,  trouver  dans 
I  appui  moral  et  matériel  d'une  .alliance  intime  avec  le  Brésil  des 
avantages  d'autant  plus  appréciables  que  Ton  parlait  déjà  de  la 
possibilité  d'une  nouvelle  intervention  française  dans  le  Rio  de  la 
Plata.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  gouvernement 
argentin  chargeât  son  ministre  près  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  de 
conclure  un  traité  d'alliance  et  qu'un  semblable  projet  fût  accueilli 
avec  empressement  par  le  gouvernement  brésilien. 

Par  ce  traité,  signé  le  24  mars  1873,  les  deux  États  s'obligeaient     Lcmpereur 
à  pacifier  de  concert  la  province  de  Rio  Grande  et  k  rétablir  Tau-  tjne  le  traité 

...  .         d  alliance  du 

tonte  légitime  dans  l'Uruguay,  en  chassant  les  rebelles  et  les  m-  27mar8i843. 
trus  non  seulement  des  territoires  de  la  République  Argentine  et 
de  l'empire,  mais  encore  de  celui  de  la  Bande  Orientale,  qui  était 
pourtant  restée  étrangère  k  la  conclusion  du  traité.  Cette  conven- 
tion d'alliance,  déjà  ratifiée  par  l'empereur  Dom  Pedro  II,  ayant 
été  soumise  k  Rosas,  celui-ci  y  refusa  sa  sanction,  en  se  fondant  „Le  géoéni 

,  •'  ,  Ro8a«  le  re- 

sur  ce  qu'il  était  impossible  de  la  mettre  a  exécution  sans  le  con-  pousse. 
sentement  du  gouvernement  légal  de  l'Uruguay,  sur  le  territoire 
duquel  les  armées  de  l'empire  devaient  pénétrer  et  dont  le  droit 
d'asile  était  ainsi  engagé  dans  la  question  (1). 
Ce  refus  inexplicable  de  Rosas  produisit  un  revirement  complet     ,  i»**- 

*^  ...  Mission  en 

dans  l'attitude  du  gouvernement  brésilien,  qui  commença  k  sus-  Europe  du  ^- 
pecter  les  intentions  du  dictateur  argentin  et  k  craindre  qu'une  brantès. 
fois  Oribe  triomphant  la  république  de  l'Uruguay  ne  devint  une 
dépendance  de  la  Confédération  Argentine  et  que  la  province  de 
Rio  Grande  du  Sud  ne  courût  le  même  danger.  Justement  alarmé, 
le  cabinet  brésilien  se  hâta  donc  d'envoyer  en  Europe  le  vicomte 
d'Abrantès,  avec  la  mission  ostensible  de  négocier  un  traité  de  com- 
merce avec  le  ZoUverein,  mais  en  réalité  pour  se  concerter  avec 
les  divers  États  qui  avaient  reconnu  et  garanti  l'indépendance  de 
la  Bande  Orieutale.  Dans  un  mémorandum  adressé  au  gouvernement 
anglais  le  9  novembre  1844  et  au  gouvernement  français  le  7  dé- 

(1)  Pereira  Pinto,  A2x>ntainento8f  t.  III,  pp.  37  et  seq. 
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tîembre  de  là  même  année,  le  vicomte  d'Abrantès  exposa  l'objet 
Ae  sa  mission  et  fit  ressortir  la  nécessité  pour  ces  deux  paissances 
d'intervenir  dans  les  affaires  du  Rio  de  la  Plata. 
Accueil  que      La  Francc  et  F  Angleterre  accueillirent  ces  insinuations  avec  fa- 

re^ut  en  An-  «,  «  •  •   i,  ,  .  \  m'        >  i 

gieterreeten  veur.  Toutefois,  SI  1  OU  S  cu  rapnoTtc  aux  pabncations  m  temps, 

Francelamis-  .    i-  •  •  «•       i  •  j 

sion  du   vi-  le  crouvemement  français,  (rui  se  raHia  le  premier  aux  vues  du 

comte      d'A-      ,  _,.,  ,  .,,/.,  •         i»  i  •.  a»      • 

brantès.  vicoHite  d  Abrantès,  aurait  cède  à  de  singuliers  momies.  Ainsi, 
aux  yeux  du  comte  de  Brossard  (1),  le  cabinet  dn  19  octobre,  en 
;  acceptant  ridée  d'une  intervention  en  commun,  anrait  en  rarlout 
en  vue  l'avantage  de  rétablir  d'une  manière  brillante  et  inespérée, 
sur  tme  question  grave  de  politique  extérieure,  la  bonne  bamo- 
trie  avec  l'Angleterre,  si  fâcheusement  troublée  par  les  complica- 
tions de  1 840  et  les  ardents  débats  des  Chambres  au  sujet  du  droit 
de  visite.  Imposer  silence  aux  clameurs  de  l'opposition,  qui  se 
plaignait  de  ce  que  les  intérêts  français  dans  la  Plata  étaient  aban- 
donnés et  sacrifiés,  gagner  du  temps  en  s'engageant  dans  la  voie 
des  négociations,  telles  furent  donc  les  considérations  qui,  en  484i 
comme  en  1558,  inspirèrent  la  cemduite  du  gouvememeirt  fran- 
çais dans  les  affahres  de  la  Plata. 

Une  fois  d'accord  sur  le  principe  d'une  intervention  en  com- 
mun, l'Angleterre  et  la  France  se  mirent  à  l'œuvre  pour  réaliser 
leurs  vues,  et  convinrent  tout  d'abord  de  laisser  a  l'écart  le  gou- 
vernement qui  avait  pris  l'initiative  du  concert,  c'est-à-dire  d'ex- 
clure l'empire  du  Brésil  de  toute  coopération. 
***5.,  S  185.  Deux  agents  furent  en  même  temps  nommés  pour  sukre 
naission  an-  les  né&[ociations  diplomatiques  qui  devaient  s'ouvrir  dans  îa'Phrta  : 
Ouseiey  et  c'était,  d'uu  côté,  M.  Ousclev,  ministre  d'Angleterre  près  le  gou- 
vernement argentin,  et  de  l'autre,  pour  le  gonvemement  français, 
M.  le  baron  Deffaudis.  Les  instructions  données  a  ces  deux  agents 
étaient  assez  vagues  et  mal  définies  ;  celles  dont  M.  Gnizot  munit 
son  délégué  renfermaient  seules  des  déclarations  qui  permettent 
d'apprécier  le  caractère  véritable  de  ces  interventions  récessives 
de  la  France  dans  les  affaires  intérieures  des  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud  :  le  président  du  conseil  des  ministres  de 
Louis-Philippe  reconnaissait  la  légitimité  du  gouvernement  de 
Rosas  et  déclarait  que  la  France  n'avait  l'intention  ni  de  s'ériger 
en  alliée  du  gouvernement  de  Montevideo,  ni  de  feire  renaître  les 

(1)  Considéralioîis  historuiues  et  politiques  sur   les  républiques  de  la  Plata* 
p.  209. 
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démêlés  auxquels  le  traité  de  1840  avait  si  heureosetnent  mis  fin. 
Si  les  envoyés  de  la  France  et  de  FAngleterre  ne  réussissaient  pas 
dans  leur  négociation,  on  devait  se  borner  a  recourir  au  blocus 
des  ports  et  a  la  saisie  des  navires  de  guerre  ou  marchands. 

M.  Ouseley  se  présenta  le  premier  k  Buenos  Aires  ;  ri  reçut 
aussitôt  du  chargé  d'affaires  des  Étals-Unis  des  offres  de  bons  M- 
fices,  qu'il  crut  devoir  décliner. 

Avant  de  s'çngager  dans  la  voie  des  négociations,  Rosas  posa 
comme  condition  préalable  la  reconnaissance  formelle  du  blocus 
de  Montevideo  par  Tescadre  ai-gentine  ;  mais  celte  condition  fut 
nettement  repoussée  par  les  deux  envoyés,  qui,  n'étant  pas  par- 
venus à  écarter  cet  obstacle,  se  décidèrent  k  quitter  Buenos  Aires, 
en  notifiant  au  gouvernement  argentin  un  délai  a  l'ex-piration  du- 
quel, faute  d'une  entente  amiable,  les  ports  de  la  République  de- 
vaient être  mis  en  état  de  blocus. 

La  forme  de  cette  notification  ne  comportant  pas  de  discussion, 
le  blocus  fut  décrété  le  48  septembre  1845  ;  l'escadre  argentine 
fut  capturée  par  l'escadre  alliée,  qui  occupa  en  même  temps  le 
port  de  la  Colonia,  et  le  combat  d'Obligado  omTit ,  pour  peu  de 
temps  il  est  vrai,  le  Parana  au  commerce  eOTopéen. 

Malgré  cette  attitude  hostile  des]  forces  alliées,  le  général  Rosas 
proposa,  par  la  médiation  de  M.  de  Mareuil,  consul  de  France  a 
Buenos  Aires,  un  arrangement  transactionnel,  qui,  bien  qu'impli- 
quant toujours  le  rétablissement  du  gouvernement  d'Oribe  dans  la 
Bande  Orientale,  et  étant  dès  lors  inacceptable  pour  la  France 
comme  pour  l'Angleterre,  révélait  néanmoins  de  la  part  du  gou- 
vernement dictatorial  le  désir  de  régler  a  l'amiable  les  questions 
pendantes. 

D'un  autre  côté,  les  deux  puissances  alliées  avaient  déjà  éprouvé 
les  conséquences  inévitables  de  leur  conduite.  Leur  commerce  avec 
la  Confédération  Argentine,  autrefois  si  florissant,  était  presque  en- 
tièrement anéanti,  et  le  gouvernement  de  la  République  était  ré- 
duit à  l'impossibilité  de  payer  les  arrérages  de  l'emprunt  qu'il  avait 
négocié  a  Londres.  Il  était  donc  difficile  que  la  France  et  l'Angle- 
terre, en  présence  des  dispositions  conciliantes  que  manifestait  le 
général  Aosas  et  du  préjudice  que  le  blocus  causait  a  leurs  inté- 
rêts matériels,  ne  renonçassent  pas  a  une  partie  de  leurs  anciennes 
présentions  et  ne  restreignissent  pas  le  cercle  de  leurs  exigences. 

Si  les  propositions  dont  on  a  reproché  a  M.  de  Mareuil  de  s'être 
trop   facilement  rendu  l'intermédiaire  ne  furent  point  acceptées, 
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du  moins  eurent-elles   pour   conséquence  le  rappel  des  lrou|K's 
anglaises   et  l'évacuation  du  Parana  par  les  navires  de  guerre 
alliés*. 
iMfi.  §  186.  Cette  nouvelle  attitude  des  gouvernements  inteneuaiils 

Seconde         "         .  .  "  .       . 

mission  an-  douua  licu  cn  1846  a  renvoi  dans  la  Plata  de  M.  Hood,  qui  avait 
M.  HoodT  '  été  précédemment  consut  d^Angleterre  à  Montevideo.  Les  proposi- 
tions dont  il  était  chargé  pour  le  gouvernement  argentin  étaient  en 
partie  identiques  a  celles  présentées  par  M.  de  Mareuil  :  elles  n- 
connaissaient  en  principe  que  la  navigation  du  Parana  devait  être 
soumise  aux  lois  et  aux  règlements  de  la  République  Argentine; 
que  le  blocus  des  ports  de  la  Plata  devait  être  levé  dès  (|«e  les 
troupes  argentines  auraient  évacué  le  territoire  oriental  ;  qu'on 
effectuerait  simultanément  le  désarmement  de  la  légion  étran},'èn» 
de  Montevideo  ;  que  la  Bande  Orientale  procéderait  librement  à  la 
nomination  d'un  président,  le  général  Oribe  s'obligeant  préalahie- 
ment  a  se  soumettre  aux  résultats  de  cette  élection,  quelle  quVlle 
lût  ;  enfin,  qu'on  accorderait  une  amnistie  générale,  réciproque 
et  complète  pour  les  personnes  comme  pour  leurs  propriétés.  Os 
propositions  ayant  été  acceptées  au  mois  de  juillet  1840  par  le 
général  Rosas  et  au  mois  d'août  de  la  même  année  par  Oribe,  il 
ne  restait  qu'à  les  transformer  en  articles  de  traité  ;  mais  la  sur^nl 
une  nouvelle  difficulté  :  MM.  Ouseley  et  Deffaudis,  mis  en  demeure 


'  Ch.  Calvo,  yl/m'nV/Me  ^ad'n^,  troisième  période;  Traité  (falUance  offjmnve  <> 
défensive  entre  le  Brésil  et  la  Confédération  Argentine,  24  mars  1843;  Ménunrcôt 
l'a)niral  Mansieu  de  Clerval  à  son  successeur,  du  24  février  1844;  Instructiow^  f  ' 
ministre  des  affaires  étrangères  brésilien  au  vicomte  d'Abranfès,  du  23aoùtl8W: 
Lettre  de  lord  Aberdeen  au  vicomte  d'Abrantès,  du  28  novembre  1814;  Lettre  <'' 
M.  Guizot  au  vicomte  d'Abranlcs,  du  31  janvier  1845;  Arcfnvo  awKJtncaiio,  junii)  13 
de  184G;  ProteslaCum  du  ministre  argentin  à  Rio  de  Janeiro  contre  la  recounc"- 
sance  du  Paraguay  par  le  Brésd,  du  21  février  1845;  Note  du  gourernetnent  i»»/'- 
rial  au  mini^itre  argentin  à  Rio  de  Janeiro,  du  20  juillet  1845;  Leitre  du  gènèn^l 
San  Martin,  2ID  décembre  1845,  dans  le  Mcnming  Chronicle  du  12  février  ISWJ. 
Note  de  M.  Ouseley  au  ininistre  argentin,  du  21,  et  du  ministre  argentin  à  M.  Ou- 
seley, du  24  mai  1845  ;  Note  de  M.  Ouseley  au  ministre  argentin,  du27  juinl84ô. 
Lettre  de  M.  Guizot  à  M.  l'amiral  de  Mackau,  du  4  mars  1845  ;  Chevalier  de  Saint- 
Robert,  Le  général  Rosas  et  la  question  de  la  Plata;  Propositions  du  gétirn', 
Rosas  à  M.  de  Mareuil,  du  26  octobre  1845;  Dépêches  officielles  écha^xQées  entre  '<•' 
gouvernetnent  argentin  et  M,  Ouseley  et  M.  Deffaudis  ;  Archiva  otnéricono,  série  i. 
1843-1845;  Guizot,  Histoire  parlementaire  de  la  France,  t.  IV,  pp.  386,  390,396, 
401,  402,  407;  Brossard,  Considératùms  hist.  et  pol.  sur  les  réjjublique» de  la  f*'*»^*' 
p.  627;  Mémorandum  de  M.  le  vicomte  d'Abrantès,  ministre  du  Brésil  à  /'rw»». 
7  décembre  1844  ;  Instructions  de  M.  Guizot,  ministre  des  affaires  «»*franj;«Y*»  " 
M.  Deffaudis  (22  mars  1845);  Imtrtœlions  de  lord  Aberdeen  à  M,  W.-G.  Owichj 
(20  février  1845). 
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de  formuler  un  projet  de  convention,  déclarèrent  ne  pouvoir  sous- 
crire a  un  arrangement  dont  les  bases  étaient  tout  a  fait  en  dehors 
de  leure  instructions  primitives,  et  provoquèrent  ainsi  l'envoi  d'une 
troisième  mission  diplomatique,  dans  laquelle  le  comte  Walewski 
représentait  la  France,  et  lord  Howden  TAngleterre  *. 
S  187.  Les  instructions  données  à  ces  nouveaux  agents  diffé-     ,  Troisième 

."  ,  .  ,      ^  mission     an»- 

raient  sensiblement  de  celles  dont  avaient  été  munis  leurs  prédé-  gio-jraDçau©. 

.  ,  .       .  *^  Lord  Howden 

cesseurs,  et  n  admettaient  qu  en  partie  les  principes  de  la  conven-  ^J^  «î^te 
tiou  Hood  ;  aussi  le  général  Rosas  relusa-t-il  de  négocier  sur  les 
bases  de  transactions  combinées  en  dernier  lieu  entre  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Londres,  s'en  tenant  pm^einent  et  simplement  aux 
propositions  formulées  par  l'entremise  de  M.  de  Mareuil.  Lord 
Howden  et  le  comte  Walewski  firent  preuve  d'un  remarquable 
esprit  de  conciliation  pour  amener  le  dictateur  a  leurs  vues  et  en 
Unir  avec  l'affaire  de  la  légion  étrangère  de  Montevideo;  ils  allèrent 
jusqu'à  déclarer  qu'ils  procéderaient  eux-mêmes  au  désarmement 
de  leurs  nationaux  ;  mais  tous  leurs  efforts  échouèrent  devant  l'o- 
pîuiàtre  résistance  qu'ils  rencontrèrent  relativement  au  règlement 
de  la  libre  navigation  du  Parana,  de  sorte  que  cette  troisième 
mission  diplomatique  dans  le  Rio  de  la  Plata  n'eut  pas  de  meilleurs 
résultats  pratiques  que  les  deux  précédentes. 

Si  la  solution  des  difficultés  était  de  nouveau  ajournée,  on  pou- 
vait au  moins  constater  de  la  part  des  gouvernements  alliés  une 
disposition  de  plus  en  plus  marquée  'a  rétablir  la  paix  a  tout  prix, 
puisqu'ils  ne  refusaient  pas  de  tenir  un  certain  compte  des  préten- 
tions du  général  Oribe  au  gouvernement  de  Montevideo.  Il  y  a  plus  : 
l'Angleterre  se  prévalut  de  la  mission  de  lord  Howden  pour  accen- 
tuer plus  nettement  sa  position  particulière.  Aux  termes  des  ins- 
tructions communes  dont  ils  étaient  porteurs,  l'agent  britannique 
et  le  comte  Walewski,  après  avoir  achevé  leur  mission  auprès 
du  gouvernement  de  Buenos  Aires,  devaient  unir  leurs  efforts 
pour  faire  conclure  un  armistice  entre  les  parties  belligérantes. 
Dans   ce  but  lord  Howden  proposa  a  M.  Walewski  de  s'abou- 


*  Noie  de  M.  Aranaf  ministre  des  affaii*eê  étrangères  argent  in  j  à  M.  Hood,  du 
38  juillet  1816  ;  Note  de  M,  Hood  au  ministre  des  affaires  étrangères  argentin  y  du 
3t  août  18i6;  Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  argentin  à  M,  Hood,  du 
6  septembre  18i6;  Archivo  americano,  bériel,  i8i5-18&7;  Correspondencia  oficial 
entre  el  gobierno  argentino  y  M.  Hood  ;  Guizot,  Hit^t.  parlementaire  de  la  France 
t-  IV,  pp.  33-151;  Brossard,  Considérations  hist.y  p.  330;  Projet  de  traité  connu 
sous  le  nom  de  Bases  Hood,  1816. 
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clier  avec   le  général  Oribe,   de  lui  offrir  une  suspension  d'armes 
et  d'instituer  ensuite  une  junte  provisoire  choisie  de  concert  par 
le  général  et  le  gouvernement  établi  k  Montevideo,  laquelle  serait 
chargée  de  procéder  k  l'élection  d'un  président  ;  et  dans  le  cas 
où  l'armistice  ne  serait  pas  accepté,   le  commandant  en  chef  de 
l'armée  assiégeante  proposerait  a  la  ville  de  Montevideo  une  capi- 
tulation aussi  avantageuse  que  possible.  Le  gouvernement  monté- 
vidéen  repoussa  tout  arrangement  avec  le  général  Oribe   tant  que 
celui-ci  n'aurait  pas  assuré  l'indépendance   de   la  République  de 
l'Uruguay  en  éloignant  les  troupes  argentines  de  son  territoire.  De 
son  côté,   le  général  Oribe  consentit  à  une  suspension   d'hos- 
tilités de   six  mois  ;   mais  il  exigea  comme  condition  préalable  la 
levée  du  blocus  des  deux  rives  de  la  Plata.  La  ville  de  Montevideo 
n'accepta  pas  un  armistice  de  si  courte  durée  ;   alors,   s'inspirant 
de  l'esprit  de  ses  instructions,  lord  Howden  ordonna  'a  l'escadre 
anglaise  de  lever  le  blocus  des  ports  du  Rio  de  la  Plata.  Celte 
détermination  provoqua  d'énergiques  protestations  a  la  fois  de  la 
part  des  autorités  et  des  résidents  anglais  de  Montevideo.  Alors 
le  comte  Walewski,  se  séparant  de  son  collègue  britannique,  prit 
les  dispositions  nécessaires  pour  continuer  le  blocus  et  protéger 
la  ville  de  Montevideo  jusqu'à  ce  que  les  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  fussent  en  mesure  de  vider  la  question.  Sans  désa- 
vouer  formellement    son   envoyé,   le  gouvernement    français   se 
rallia  au  fond  a  la  résolution  adoptée  par  lord  Howden  et  accéda  à 
l'envoi,  proposé  par  l'Angleterre,  de  nouveaux  plénipotentiaires  eo 
Amérique*. 
1848.  g   188.  Pour  cette  quatrième  mission  la  France  choisit  M.  le 

mission  an-  barou  Gros  et  l'Angleterre  M.  Gore  ;  ces  deux  agents  devaient 
M.  Gore  et  lé  traiter  directement  avec  le  général  Oribe  et  le  gouvernement  de 

baron  Gros.      „        ,   .  , ,  .  i      r^  .      i  i-  *  .• 

Montevideo  sans  entente  ni  concert  avec  la  République  ArgenUne. 
Les  négociations  ayant  été  entamées  dans  ces  conditions,  le  géné- 
ral Oribe  n'hésita  pas  a  faire  la  déclaration  qu'on  exigeait  de  lui 

*  Note  de  M.  de  Walewski  à  lord  Howden,  da  41  juillet  48*7  ;  Lettre  de  M.  de 
Walewski  à  lord  Howdeuy  du  45  juiUet  1847;  Note  confidentielle  de  M.  Barreiro, 
ininistre  des  affaires  étrangères  de  MontévideOf  à  M.  de  Walewski^  du  15  juillet 
1847;  Lettre  deM.de  Walewski  à  lord  Howden,  du  11  juiUet  1848;  Archivo  anie- 
rieano,  série  2, 1846-1847  ;  Dépêches  officielles  échangées  entre  le  gouvernement 
argentin  et  MM.  de  Walewski  et  Howden  ;  Brossard,  Considérations ,  p.  351  ;  Ins- 
tmctions  de  M.  Guizot  à  M.  le  comte  de  Waletvski  (8  mars  1847)  ;  Note  collective 
de  M.  de  Walewski  et  de  lord  Howden  (3  juin  1847);  Projet  de  traité  présenté  par 
le  comte  de  Walewski  (1847). 
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concernant  l'élection  présidentielle  de  T Uruguay,  déclaration  con- 
forme d'ailleurs  aux  bases  de  la  convention  Hood  (1).  Mais,  pour 
faire  évacuer  le  territoire  oriental  aux  troupes  argentines,  il  était 
indispensable  d'obtenir  le  consentement  du  général  Rosas  ;  celui- 
ci,  loin  de  le  donner,  engagea  son  allié  k  retirer  sa  parole,  se 
fondant  sur  ce  qu'en  la  miintenant  il  paraîtrait  acquiescer  a  la 
légitimité  du  gouvernement  de  Montevideo  et  des  actes  de  son  ad- 
ministration, et  qu'il  était  moralement  obligé  de  tenir  compte  des 
droits  et  des  intérêts  de  la  Confédération  Argentine.  Telle  fut  la 
cause  véritable  qui  empêcha  ces  nouvelles  négociations  d'avoir  le 
résultat  amiable  que  les  gouvernements  alliés  avaient  pu  s'en  pro- 
mettre . 
S   189.   Toutefois,   depuis  la  mission  de  M.  Hood,  l'Angleterre     Finderin- 

^   ,     .  .  \      ^,  .  «.  .  .  ^  .     tervention 

attachait  un  prix  extrême  a  terminer  une  affaire  qui  compromettait  anglaise.    — 

.       ,    .  .  ,,  n         ^  Traité  de  paix 

Si  gravement  ses  intérêts  commerciaux  ;  elle  proiita  donc  avec  em-  conclu  le  24 

.     ,,.  >  •  1     1      1        •>  •         1,  novembre 

pressement  de  1  insuccès  même  de  la  dernière  tentative  d  arrange-  i849. 
ment  avec  la  France  pour  conclure  un  traité  séparé,  qui  'ré- 
tablissait  les  relations  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  entre  la- 
Confédération  Argentine  et  la  Grande-Bretagne,  reconnaissait  tous 
les  droits  de  la  Confédération  comme  nation  libre  et  indépendante, 
ordonnait  l'évacuation  des  points  occupés  ainsi  que  la  restitution 
des  navires  saisis,  et  stipulait  enfin  que  l'escadre  britannique  salue- 
rait de  vingt  et  un  coups  de  canon  le  pavillon  de  la  République 
Argentine  (2). 

§  190.  Ce  traité  condamnait  la  France  a  continuer  seule  Tinter-  cinquième 
vention  dans  le  Rio  de  la  Plata;  mais  son  attitude,  qui  avait  suivi  caise,  i*am\^' 
dans  cette  question  les  oscillations  de  la  politique  anglaise,  tendit  Fin  de  iWerl 
de  plus  en  plus  a  entrer  dans  la  voie  ouverte  par  M.  Gore,  ainsi  que  çaise.-c^n- 

,  ,.  .  \r     n.       *  i  ••  vention       de 

cela  ressort  notamment  des  instructions  que  M.  Bastide,  ministre  paix  signée  le 
des   affaires  étrangères  de  la  République  Française,  transmit  en 
1848   à  l'amiral  Leprédour,  le  nouveau  commandant  de  l'escadre 
de  la  France  dans  la  Plata. 

C'est  conformément  k  ces  instructions,  basées  a  la  fois  sur  la 
convention  Hood  et  sur  le  traité  Gore,  que  Don  Philippe  Arana, 
représentant  de  la  Confédération  Argentine,  et  l'amiral  Leprédour, 
représentant  de  la  République  Française,  signèrent  le  31  août  185U 

(1)  Protocolo  de  la  negociacion  de  paz,  pf^otnovida  par  los  senores  minislros  pie- 
nipotenciarios  de  lo8  gobiei*no8  intet'ventores  ;  iniciado  el  2i  de  marzo,  y  ternii' 
nado  el  8  dejunio  de  i848.  Publicacion  oficial.  Montevideo,  1848. 

(2)  Herstlet,  y.  VIII,  p.  105;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  46» 
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une  convention  de  paix  et  d'amitié,  qui  ne  fut  pas  ratifiée  par  la 
France,  mais  n*en  fut  pas  moins  considérée  comme  valide  (1). 

Le  gouvernement  français  persistait  cependant  à  ne  pas  recon- 
naître comme  seul  légitime  le  gouvernement  établi  a  Montevideo  et 
à  refuser  à  Don  Manuel  Oribe  tout  autre  caractère  que  celui  de 
brigadier  ou  de  chef  de  larmée ;  mais  une  fois  la  paix  faite  avec 
Buenos  Aires,  il  changea  de  conduite,  ouvrit  des  négociations  di- 
rectes avec  l'allié  de  Rosas,  et  le  13  septembre  1850  (2)  un  arran- 
gement amiable  était  signé  au  nom  de  la  France  par  Tamiral  Le- 
prédour,  et  au  nom  du  général  Oribe  par  don  Carlos  G.  Villa  de 
Moros,  ministre  des  affaires  étrangères  de  son  gouvernement.  Par 
cet  arrangement,  qui  consacrait  en  termes  formels  Tindépendance 
absolue  de  la  République  de  FUruguay,  le  général  Oribe  confirmait 
le  traité  que  la  France  avait  conclu  quinze  jours  auparavant  avec  la 
Confédération  Argentine.  Ces  deux  conventions,  conclues  Tune  avec 
Rosas,  l'autre  avec  Oribe,  furent  sur  le  terrain  officiel  et  diploma- 
tique les  derniers  mots  de  l'intervention  française  dans  les  affaires 
intérieures  des  deux  républiques  de  l'extrême  sud  de  l'Amérique. 
Le  gouvernement  anglais,  avec  son  bon  sens  pratique^  avait  com- 
pris plus  tôt  que  le  gouvernement  français  l'inutilité  de  ses  efforts, 
le  danger  de  ses  blocus,  l'injustice  et  l'arbitraire  des  prétentions 
soutenues  en  son  nom  par  des  agents  plus  zélés  qu'éclairés. 

C'est  en  définitive  ce  mince  résultat,  auquel  on  peut  encore 
ajouter  la  nouvelle  consécration  donnée  au  pouvoir  dictatorial  de 
Rosas  et  le  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon  finalement  accordé 
par  la  France  au  pavillon  argentin,  qui  constitue  le  bilan  complet 
de  l'intervention  anglo-française  dans  le  Rio  de  la  Plata. 

Il  est  permis  de  se  demander  quel  profit  l'humanité  en  a  re- 
cueilli, en  quoi  cette  intervention  a  servi  au  développement  de  la 
civilisation  et  du  commerce,  quels  principes  nouveaux  et  féconds 
de  droit  international  elle  a  fait  prévaloir.  Et  pourtant  l'enseigue- 
meut  qui  ressortait  de  ces  tristes  immixtions  de  l'Europe  dans  l'or- 
ganisation intérieure  des  Etats  transatlantiques  devait  être  bientôt 
méconnu,  comme  ne  le  démontre  que  trop  l'intervention  au  Mexi- 
que, dont  il  nous  reste  à  parler  \ 


(1)  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  51. 

(2>  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  &5. 

*  Itistructioiis  de  M.  Guizot  à  M.  le  baron  Gros  (15  décembre  4847)  ;  Instntetions 
de  M.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Réptiblique  FV^jinçaisey  à 
l'amiral  Leprédour  (28  janvier  1848)  ;  Instructùms  du  général  La  Hittey  ministre  des 
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%  191.  Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  nous  ont  montré  JSS^S**Îa 
deux  grandes  puissances  européennes  s'ingérant  dans  les  dissen-  ^.™^;^^y 
sions  civiles  d'un  autre  pays,  s'alliant  a  un  parti  politique  pour  •^/l^'jiJSl 
combattre  ou  renverser  un  gouvernement  établi,  déclarer  et   lever  q«e- 
des  blocus  sous  le   prétexte  de  protéger  ou  de  faire  indemniser 
leurs  nationaux,  appeler  k  leur  aide  la  violence  et  l'arbitraire,  agir 
sans  s'inspirer  d'aucun   principe  élevé  du  droit  international,  et 
finalement  n'aboutir  qu'à  des  résultats    humiliants    tout   k   fait 
négatifs. 

L'intervention  récente  de  ces  mêmes  États  au  Mexique  présente 
des  caractères  identiques,  produit  les  mêmes  conséquences  et,  au 
point  de  vue  des  principes,  constitue  pour  les  puissances  qui  s'y 
sont  laissé  entraîner  un  précédent  aussi  peu  digne  d'éloges  que 
funeste  k  leur  considération  et  k  leurs  intérêts. 

Le  point  de  départ  de  l'intervention  mexicaine  fut  la  demande  ^  Fondement 
de  réparation,  sous  forme  d'mdemnité  pécuniaire,  de  préjudices  t>on- 
éprouvés  par  un  certain  nombre  de  sujets  étrangers,  d'actes  de 
spoliation  et  de  violence  ou  de  dénis  de  justice  dont  quelques 
commerçants  français,  anglais  ou  espagnols  avaient  eu  k  souffrir 
au  inilieu  des  révolutions  politiques  que  le  Mexique  a  successive- 
ment traversées. 

Dans  le  courant  d'octobre  1861,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Es-     c^^ôuon 
pagne  se  réunirent  en  conférence  k  Londres  pour  se  concerter  sur  ggp„i^°^' 
la  marche  k  suivre  afin  d'obtenir  le  paiement  des   indemnités  ré- 
clamées par  leurs   nationaux,  et  conclurent  une  convention  spé- 
ciale (1),  qui  énumérait  les  griefs  allégués  contre  le  gouvernement 
mexicain,  accusé  notamment  d'avoir  méconnu  ses  engagements 

affaires  étrangères^  à  l'amiral  Leprédùur  (S6  janvier  1850>,  n«  f,  n«  S,  n«  3;  Dé* 
pêche  de  Vamiral  Leprédour  au  minisire  des  affaires  étrangères  (30  avrU  1851)  ; 
Discours  de  l'empereur  du  Brésil  (4  mai  1847);  Dépêche  de  M.  Gros  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangirreSy  du  23  août  1848  ;  Rapport  de  M.  Daru  à  V Assemblée  légis- 
lative, au  nom  de  la  commission  des  crédits  supplémentaires  y  du  17  décembre 
1849  i  Rapport  de  Af.  Sauvoire  Barlfiélemy  à  VAssen^lée  constituante,  au  nom  du 
comité  des  finances,  du  26  décembre  1848;  Deflaudis,  Questions  diplomatiques; 
Tratado  de  paz  entre  la  Ingtaterra  y  ta  Republica  Argentina,  celebrado  el  24  de 
noviembre  1848;  Projet  de  traité  de  M.  Vamiral  Leprédour  avec  le  général  Rosas 
(1849)  ;  idem  avec  le  général  Oribe  (18i9)  ;  Extraits  de  la  pétition  adressée  à  V As- 
semblée législative  par  5,439  Français  résidant  dans  la  Plata;  Convention  de 
paix  entre  la  France  et  la  République  Argentine,  conclue  le  31  août  1851  ;  Archivo 
americano,  série  3,  1848-1850;  Correspondance  officielle  entre  le  gouvernement 
argentin  et  MM.  Gros  et  Gore  et  Vamit^l  Leprédour;  Brossa rd,  ConsidcrattonSf 
p.  372;  Mémorial  dipL,  n»  21;  Discours  de  lord  Russell  (18t)3). 
(1)  De  Clercq,t.  VIII,  p.  318. 
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financiers,  d  avoir  négligé  de  solder  les  bons  de  la  dette  publique 
passés  aux  mains  de  ses  créanciers  étrangers,  et  d'avoir  refusé  de 
faire  droit  a  un  grand  nombre  de  réclamations  particulières.  Le 
préambule  et  l'article  premier  mentionnaient  encore  les  mauvais 
traitements  et  les  actes  de  violence  dont  plusieurs  étrangers  avaient 
soulTert  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens  et  dont  ils  n'a- 
vaient pu  obtenir  la  légitime  réparation.  L'article  2  stipulait  que, 
pour  arriver  au  redressement  de  cet  ensemble  de  griefs,  les  parties 
contractantes  combineraient  leur  action  et  leurs  moyens,  mais 
qu'elles  s'interdisaient  toute  acquisition  de  territoire,  tout  avantage 
exclusif  et  toute  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  du  pays, 
de  nature  k  porter  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de 
déterminer  la  forme  de  gouvernement  qu'elle  juge  la  plus  conve- 
nable à  ses  intérêts. 

Cependant,  tout  en  paraissant  repousser  les  moyens  coercitifs  et 
toute  idée  de  conquête,  les  trois  puissances  qlliées  se  réservèrent  la 
faculté  d'occuper  des  territoires  et  des  villes  dans  la  mesure  indis- 
pensable pour  atteindre  le  but  qu'ils  poursuivaient  en  commun. 
De  pareilles  stipulations  n'impliquaient-elles  pas  la  conquête  d'un 
pays  libre  et  indépendant,  sous  la  seule  réserve  pour  la  population 
de  se  donner,  à  un  moment  venu,  la  forme  de  gouvernement  qui 
lui  semblerait  la  mieux  appropriée  a  ses  besoins  et  a  ses  intérêts  ? 
On  comprend  a  la  rigueur  que,  sous  la  pression  des  circonstances 
et  malgré  la  pénurie  de  son  trésor,  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique mexicaine  eût  été  amené  k  consentir  au  remboursement  des 
bons  de  la  dette  publique  demeurés  en  souffrance  ;  mais  que  pen- 
ser de  cette  prétention  vague  et  inqualifiable  d'assurer  en  tout  état 
de  choses  la  protection  et  la  sécurité  des  sujets  étrangers?  N'était- 
ce  pas  implicitement  pour  les  puissances  alliées  se  réserver  arbi- 
trairement l'appréciation  du  genre  de  gouvernement  a  établir  au 
Mexique,  et  de  l'étendue  des  garanties  morales  a  exiger  pour  la  sû- 
reté d'intérêts  placés  au  dessus  de  ceux  des  nationaux  eux- 
mêmes?  Une  fois  sur  cette  pente,  et  pour  peu  que  Tune  ou  l'autre 
de  ces  garanties  parût  faire  encore  défaut,  n'était-ce  pas,  d'après 
l'esprit,  sinon  d'après  la  lettre  de  la  convention  de  Londres, 
aboutir  en  dernière  analyse  k  une  intervention  armée  d'une 
durée  illimitée  et  a  une  occupation  violente  du  territoire  mexi- 
cain prolongée  jusqu'à  l'établissement  d'un  pouvoir  disposé  à 
céder  aux  exigences  même  les  moins  justifiées  des  nations  euro- 
péennes ? 
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§  192.  Un  mois  après  la  signature  du  traité  de  Londres,  les     l«»  ,voi»~ 
puissances  alliées  invitaient  les  États-Unis  a  s'unir  a  elles  comme  venantes  in- 

•^  .  yitent    les 

quatrième  partie  contractante  pour  régler  en  commun  les  affaires  Etats-unis  à 

'  *  .  prendre   part 

du  Mexique.  Le  gouvernement  de  Washington,  par  la  forme  de  ai'aïuance. 
ses  institutions  et  les  exigences  mêmes  de  sa  situation  géogra- 
phique, ne  pouvait  voir  avec  indifférence  le  rôle  que  trois  grandes 
nations  d'Europe  se  préparaient  k  jouer  au  Mexique  ;  il  ne  lui 
était  pas  moins  difticile  de  ne  figurer  qu'a  titre  de  partie  accé- 
dante dans  un  accord  conclu  à  son  insu  et  sans  aucune  partici- 
pation de  sa  part.  Aussi  l'attitude  des  États-Unis  fut-elle  dès  l'ori- 
gine celle  d'une  puissance  décidée  k  ne  résoudre  les  difficultés 
pendantes  que  par  la  voie  diplomatique. 

Répondant  k  la  communication  que  les  cabinets  de  Paris  et  de     m.  seward 

'^  ,  .        propose      un 

Londres  lui  adressèrent  k  ce  sujet,  M.  Seward ,  alors  secrétaire  *'W™«n*  »- 
d'État  k  Washington,  déclina  nettement  toute  combinaison  d'al- 
liance par  voie  d'accession  ;  k  ses  yeux,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion que  du  règlement  amiable  de  réclamations  pécuniaires,  et  il 
proposa  l'entremise  du  ministre  des  États-Unis  k  Mexico  pour 
poser  les  bases  d'un  accord,  qui,  donnant  pleine  satisfaction  a  des 
droits  légitimes,  rendrait  inutile  l'intervention  projetée.  La  France, 
l'Angleterre  et  l'Espagne  repoussèrent  ces  offres,  en  déclarant  qu'elles 
ne  se  tiendraient  pas  pour  satisfaites  uniquement  par  le  paiement  des 
sommes  dues  k  leurs  sujets,  qu'elles  désiraient  en  outre  assurer 
pour  l'avenir  une  protection  sérieuse,  efficace  et .  permanente  aux 
personnes  et  aux  biens  de  leurs  nationaux.  C'est,  k  vrai  dire, 
dans  cette  dernière  pensée  et  dans  les  conséquences  qui  en  déri- 
vent qu'il  faut  voir  la  base  réelle,  la  seule  même,  de  rinter\ention 
au  Mexique. 
Les  instructions  remises  par  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  ^in^J^c^o»* 

■^.  .  ' .  de  M.  Thou- 

étrangères  de  France,  k  l'amiral  Juricn-Lagravière,  chargé  decom-  r^i^^lS^^f*" 
mander  l'escadre  française  dans  le  golfe  du  Mexique,  donnaient  k 
entendre  que  la  présence  des  forces  alliées  sur  le  territoire  mexi- 
cain engagerait  sans  doute  la  partie  éclairée  de  la  population  k  tenter 
un  effort  pour  sortir  de  l'état  de  trouble  et  d'anarchie  dans  lequel 
elle  avait  gt'mi  jusque  Ik,  et  pour  créer  un  gouvernement  offrant 
les  garanties  d'ordre  et  de  sécurité  qui  avaient  manqué  k  tous  les 
régimes  qui  se  sont  succédé  dans  le  pays  depuis  l'époque  de  son 
indépendance.  M.  Thouvenel  ajoutait  que  l'intérêt  suprême  des 
alliés  reposait  sur  un  changement  de  situation  dans  la  république, 
et  il  recommandait  k  l'amiral  de  seconder  les  tentatives  qui  pour- 
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raient  être  faites  dans  ce  but,  en  prêtant  son  appui  à  tout  mouve- 
ment qu'il  jugerait  propre  a  garantir  efficacement  les  intérêts  des 
sujets  étrangers  établis  au  Mexique. 
i862.  Mais  ce  qui  prouve  bien  mieux  encore  les  mobiles  véritables  de 

Napoléon  III  rintcrventiou  européenne  au  Mexique,  c'est  la  lettre  que  Tempe- 
Foreymeten  fcur  Napoléou  III  adrcssa  le  5  juillet  1862  au  général  Forey,  com- 
mobiiederin-  mandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire  français.  «  La  France, 

tervention.  .      .  .  . 

disait  cette  lettre,  en  intervenant  au  Mexique,  se  propose  : 

«  1*  De  mettre  obstacle  à  labsorption  de  cette  partie  de  F  Amé- 
rique par  les  États-Unis  ; 

«  2°  D'empêcher  que  la  grande  fédération  anglo-saxonne  ne  de- 
vienne Tunique  intermédiaire  et  le  seul  entrepôt  pour  les  denrées 
et  le  commerce  du  continent  nord-américain  ; 

«  3"  De  rétablir  le  prestige  de  la  race  latine  en  Amérique  ; 

«  4°  D'accroître  Tinfluence  de  la  France  au  moyen  de  Tétablis- 
sement  au  Mexique  d'un  gouvernement  plus  sympathique  k  ses 
intérêts.  » 

Cet  exposé  conduisait  naturellement  Napoléon  III  k  charger  le 
général  Forey  d'établir  au  Mexique  une  monarchie,  si  cette  forme 
de  gouvernement  n'était  pas  incompatible  avec  le  sentiment 
national  du  pays,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  ne  rien  négliger 
pour  faciliter  l'installation  d'un  gouvernement  offrant  de  sérieuses 
garanties  de  moralité  et  de  stabilité.  Dans  une  lettre  antérieure 
au  général  Lorencez,  qui  avait  précédé  le  général  Forey  au  Mexi- 
que, Napoléon  III  avait  pourtant  déclaré  qu'il  était  contraire  aux 
intérêts  de  la  France,  comme  a  Torigine  et  aux  principes  du  gou- 
vernement impérial,  de  chercher  à  imposer  a  la  nation  mexicaine 
une  forme  de  gouvernement  quelconque,  et  que  les  habitants  du 
pays  devaient  rester  absolument  libres  de  choisir  le  gouvernement 
qui  leur  conviendrait  le  mieux  (1). 
On  projette  En  dépit  dc  ccttc  déclaration,  il  est  avéré  que  le  but  que  se 
tiondimemo-  proposaicut  Ics  siffnatairos  de  la  convention  de  Londres  était  la 

narchie       au,,  *  ,  ,  ,,  , 

gouverne-  substitutiou  d'unc  monarchic  au  régime  républicain  au  Mexique  (2); 

bucain.  ot  c'csl  parcc  que  tel  était  le  véritable  mobile  de  leur  conduite 
qu'ils  donnèrent  pour  base  à  leur  intervention  des  demandes  d'in- 
demnité reposant  sur  des  faits  nettement  définis  ,  il  est  vrai,  mais 
non  contrôlés,  et  qu'ils  formuleront  des  réclamations  pécuniair 


(1)  Archives  dipJ.y  1803,  l.  I,  pp.  328-330. 

(•2)  Ti:'V}n  (I,'s  Unix  }1  il  fl"-.  nvril  18()!.  Artiile  publié  par  M   Michel  Chevalier. 
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sans  avoir  préalablement  examiné  jusqu'à  quel  point  la  responsa- 
bilité directe  du  gouvernement  mexicain  pou^-ait  se  ti^ouver  enga- 
gée, et  sans  s  être  bien  rendu  compte  du  montant  et  de  la  légitimité 
des  créances  alléguées.  Si,  en  principe,  il  est  difficile  d  admettre 
que  les  gouvernements  soient  fondés  à  accorder  Tappui  de  leur 
autorité  et  d'une  intervention  directe  a  ceux  de  leurs  nationaux  qui 
consentent  librement  k  prêter  leurs  deniers  à  des  gouvernements 
étrangers,  du  moins  la  raison  et  Téquité  exigent-elles,  lorsque  de 
pareilles  ingérences  dans  des  contrats  privés  se  produisent,  qu  elles 
s'accomplissent  en  pleine  connaissance  de  cause  et  non  avec  la 
légèreté,  le  défaut  de  mesure  que  nous  avons  à  signaler  dans  l'in- 
tervention européenne  au  Mexique  (1). 
Voyons  maintenant  les  complications  et  les  mécomptes  qui  at-   .  compuca- 

r  T  tiona.  Note  de 

tendaient  les  trois  puissances  alliées  au  début  même  de  leur  œuvre.  M.sêwarddu 

Tout  d'abord  le  secrétaire  d'Etat  des  États-Unis,  M.  Seward,  isei. 
dans  une  note  du  4  décembre  1861,  déclare  admettre  le  droit  des 
alliés  d'apprécier  par  eux-mêmes  si  les  préjudices  éprouvés  par 
leurs  nationaux  sont  assez  graves  pour  justifier  la  guerre  qu'ils  se 
proposent  de  iaire  au  Mexique  ;  mais  il  ne  peut  s'empêcber  de 
leur  rappeler  que  les  États-Unis  sont  hautement  intéressés  a  ce 
qu'aucune  puisss^nce  étrangère  ne  s'empare  d'une  portion  quel- 
conque du  territoire  mexicain,  n'obtienne  aucun  avantage  parti- 
culier, et  surtout  n'exerce  une  influence  qui  puisse  porter  atteinte 
au  droit  que  le  Mexique  possède  de  choisir  et  de  constituer  libre- 
ment son  gouvernement. 

Les  États-Unis,  ajoute  M.  Seward,  refusent  d'accéder  au  traité 
de  Londres,  parce  que  l'alliance  qu'on  leur  propose  est  contraire  k 
cette  règle  traditionnelle  de  conduite  qui  leur  défend  de  se  mêler 
des  affaires  politiques  des  États  de  l'Europe  ;  parce  que  la  Répu- 
blique Mexicaine  leur  inspire  les  plus  vives  sympathies  ;  parce  que^ 

(1)  Une  affaire  particulière,  qu'on  peut  regarder  comme  le  précédent  le  plus  sail- 
lant de  rintervention  française  au  Mexique,  et  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  re- 
noncer l'Angleterre  et  TEspagne  à  poursuivre  l'exécution  de  la  triple  alliance  con- 
clue à  Londres  en  1861,  a  été  le  règlement  de  la  fameuse  créance  Jeckpr.  Les  dis- 
cussions qu'elle  a  suscitées  au  sein  des  Chambres  françaises  démontrent  suffisamment 
que  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fm  cette  affaire  a  fatalement  influé  sur  une 
intervention  qui  devait  avoir  des  résultats  si  funestes  pour  l'empereur  Maximilien  et 
si  désastreux  pour  le  prestige  du  gouvernement  qui  avait  été  assez  mal  inspiré  pour 
l'entreprendre.  On  sait  d'ailleurs  que  la  créance  Jecker  avait  pour  originn  une  opé- 
ration de  trésorerie,  de  conversion  de  bons  et  de  titres  de  la  dette  publique  mexi- 
caine souscrite  par  le  président  Miramon  et  annulée  à  l'arrivée  au  pouvoir  du  prési- 
dent Juarez. 
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enfin,  les  réclamations  qu'il  s'agit  de  faire  prévaloir  au  Mexique 
sont  (le  nature  à  être  réglées  par  la  voie  amicale. 

Cette  attitude  du  gouvernement  de  Washington  était  une  pre- 
mière complication,  qu'un  autre  événement  survenu  sur  le  sol 
mexicain  même  vint  bientôt  aggraver. 
de^"soiedS  S  l^^.  Dès  Icur  débarquement  a  Veracruz  on  avait  pu  cons- 
et  ^conféren-  ta  ter  uu  désaccord  de  vues  à  peu  près  complet  entre  les  trois  chefs 
des  troupes  expéditionnaires  et  les  agents  diplomatiques  qui  leur 
avaient  été  adjoints  :  tandis  que  les  représentants  de  TAngleterre 
et  de  TËspagne  se  montraient  disposés  a  épuiser  tout  d'abord  la 
voie  des  négociations  pacifiques  et  k  entrer,  au  besoin,  en  arran- 
gement avec  le  gouvernement  de  Juarez,  les  délégués  français, 
M.  Dubois  de  Saligny  et  l'amiral  Jurien,  certains  de  voir  rejeter 
leur  ultimatum^  semblaient  vouloir  refuser  toute  transaction  et 
préférer  un  recours  immédiat  à  la  force.  Ils  ne  souscrivirent  donc 
que  par  pure  condescendance  pour  leurs  alliés  aux  préliminaires 
d'arrangement  qui  furent  signés  a  la  Soledad,  le  19  février  1862  (1), 
avec  un  délégué  du  gouvernement  mexicain;  mais  ces  prélimi- 
naires ayant  été  désapprouvés  k  Paris  aussi  bien  qu'a  Londres  et 
k  Madrid,  les  représentants  de  la  France,  obéissant  plus  franche- 
ment aux  inspirations  de  leur  gouvernement,  prêtèrent  ouverte- 
ment leur  appui  au  parti  mexicain  qui  rêvait  la  restauration  du 
régime  monarchique. 
^'A^i«t«Te  §  194.  Ce  brusque  revirement  et  la  dénonciation  des  prélimi- 
86  séparent    naircs  de  la  Soledad  eurent   pour  résultat  la  réunion  a  Orizaba, 

CIO  1  ftiiiaiico»  ,  . 

le  9  avril  1862,  d'une  conférence,  k  la  suite  de  laquelle,  sous  le 
prétexte  que  les  Français  méconnaissaient  l'esprit  de  la  convention 
de  Londres,  les  troupes  anglaises  et  espagnoles  évacuèrent  le 
Mexique  et  se  rembarquèrent  pour  l'Europe,  laissant  la  France 
supporter  seule  le  poids  de  l'intervention. 

Dégagés  ainsi  des  entraves  élevées  par  leurs  alliés  et  cédant  de 
plus  en  plus  k  la  pression  des  émigrés  mexicains  et  du  parti  hostile 
au  pouvoir  de  Juarez,  les  agents  français  ne  gardèrent  plus  aucun 
ménagement  et  secondèrent  énergiquement  l'œuvre  de  restaura- 
tion monarchique,  qui,  après  la  prise  de  Puebla,  vint  se  dénouer 
a  Mexico  même. 

d  ^notSî**      §  ^^^'  ^"^  junte  de  notables,  au  choix  de  laquelle  le  peuple 
offireie^trône  n'avait  prfs  aucunc  part,  s'empara  du   pouvoir  abandonné  par 

à  Maximiiien. 

(1)  De  Qercq,  t.  VUI,  p.  392. 
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Juarez  et  envoya  des  délégués  en  Europe  pour  offrir  la  couronne 
impériale  du  Mexique  k  Farchiduc  Maximilien  dWutriche.  Le  gou- 
vernement français,  considérant  rétablissement  de  Tempire  au 
Mexique  comme  l'expression  légitime  de  la  volonté  et  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  reconnut  aussitôt  le  nouveau  gouvernement  et 
entra  officiellement  et  diplomatiquement  en  rapport  avec  lui. 

Avant  même  de  quitter  l'Europe  pour  aller  occuper  le  trône  S^^ 
que  la  junte  de  Mexico  était  venue  lui  offrir,  Tempereur  Maximi- 
lien signait  a  Miramar  le  8  avril  18G4  (1)  un  traité  par  lequel  la 
France  s'obligeait  a  laisser  au  Mexique  un  corps  de  troupes  dont 
le  chiffre  serait  successivement  réduit  de  manière  a  être  complè- 
tement rapatrié  au  bout  de  quatre  ans  ;  le  nouveau  gouvernement 
s'engageait,  de  son  côté,  à  pourvoir  k  l'entretien  de  ce  corps  d'oc- 
cupation, a  rembourser  les  frais  de  l'expédition  française  et  à  li- 
quider, moyennant  un  forfait  de  60,000,000  francs,  les  réclama- 
tions particulières,  cause  première  de  l'intervention  et  de  la  triple 
alliance  conclue  a  Londres  en  1861. 

S  196.  Mais  de  quel  œil  les  États-Unis  allaient-ils  envisager  u^„j^^ 
l'installation    d'un   gouvernement  monarchique    au   Mexique?  La  de  ^reconnai- 
réponse  que  M.  Seward  avait  faite  le  4  décembre  1861  aux  ouver- 
tures des  puissances  alliées  faisait  suffisamment  pressentir  que 
le  cabinet  de  Washington  refuserait  absolument  de  reconnaître  la 
légitimité  du  pouvoir  de  Maximilien. 

En  effet,   dans    une    dépêche   qu'il  adressa  le  7  avril  1864  a  gj^^^^jjj; 
M.  Dayton,  ministre  des  États-Unis  a  Paris,  le  même  secrétaire  7avrui864. 
d'État  annonçait  que  la  Chambre  des  représentants  s'était  unani- 
mement opposée  a  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  monarchie 
mexicaine,  et  que  ce  vote  était  l'expression  réelle  des  sentiments 
qui  animaient  a  cet  égard  le  peuple  des  États-Unis  tout  entier. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  le  30  juin  1865  a    ,  \8»- 

^  •       .  InstracUoDS 

M.  Bigelow,  successeur  de  M.  Dayton  à  la  tête  de  la  légation  amé-  ^•"•^^ 
ricaine  en  France,  que  M.  Seward  révéla  toute  la  pensée  de  son  J?JL^*^: 
gouvernement   au  sujet  de  l'intenention  française.  «  Il  convient,  <»• 
disait  cette  lettre,  que  M.  Bigelow   fasse  nettement  comprendre  a 
M.  Drouyn  de  Lhuys   (alors  ministre  des  affaires  étrangères  en 
France)  quelles  sont  les  intentions   du  gouvernement  fédéral  ;  il 
lui  expliquera  que  nous  ne  pouvons   ne  pas  considérer  la  France 
comme  actuellement  en   guerre  avec  la  République  Mexicaine,  et 

(1)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  18 
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que   par  conséquent  nous  observerons  les  principes  de  la  plus 
stricte   neutralité,  mais  que,   d'un  autre  côté,  Tamitié  qui  les  lie 
au  Mexique  oblige  les  États-Unis   h  manifester  de  nouveau  toute 
leur  sympathie  pour  le  maintien  des  institutions  républicaines  sur 
le  continent  américain,   et  k  déclarer  que  leur  confiance  dans  la 
valeur  morale  de  cette  forme  de  gouvernement  est  telle  qu'ils  ont 
pu  sans  danger  aucun  s'abstenir  scrupuleusement  jusqu'ici  de  s'in- 
gérer dans  les  affaires  des  États  étrangers.  » 
Attitude  dé-      Daus  uuc  dcuxième  note  datée  du  6  septembre  de  la  même  an- 
États-unisre-  ucc  M.  Scward  ticut  un  langage  plus  explicite  encore  :  il  ne  cache 
AmerîStion  pas  quc  le  cabinet  de  Washington  a   vu  avec  un  profond  regret 
rançaise.       1  autagouismc  quc  les  événements  du  Mexique  ont  suscité  entre  la 
France   et   le   gouvernement  fédéral.   Les  États-Unis,  ajoute-t-il, 
n'ont  qu'un  désir  :  voir  tous  les  peuples  qui  les  entourent  vivre 
sous  la  même  forme  de  gouvernement  et  sous  le  même  système 
politique  que  ceux  auxquels  l'Union  Américaine  doit  sa  prospérité. 
Il  termine  par  ces  graves  paroles  :  «  Le   peuple  des  États-Unis  a 
la  ferme  conviction  que  le  progrès  n'est  possible  dans  cette  partie 
du  monde  qu'au  moyen  d'institutions   politiques  identiques  dans 
tous  les  États  du  continent  américain.  Or  le  gouvernement  de  la 
Fédération  croit  que  la  France  emploie  en   ce  moment  son  in- 
fluence et  ses  forces  militaires  à  renverser  les  institutions  répu- 
blicaines   au    Mexique    pour  y  établir  un   gouvernement   monar- 
chique,   sous  la   souveraineté  d'un   prince  européen  tout  k  fait 
étranger  au  pays  jusqu'au  jour  de  son  élévation  au  trdne.  Les 
États-Unis  ne  sauraient  donc  se  croire  tenus   de  reconnaître  au 
Mexique  un  système  politique  directement  contraire   au  gouverne- 
ment républicain,  avec  lequel  l'Union  a  constamment  entretenu  des 
relations  d'amitié  et  de  bonne  harmonie.  » 
Napoléon  m      Lc  gouvemement  français  put  dès  lors  entrevoir  les  fâcheuses 
S™u^*erne"  complicatious  daus  lesquelles  allait  l'entraîner  son  intervention  au 
^Ington    de  Mcxiquc  ;  il  adressa  a  son  représentant  k  Washington  une  dépêche 
2kfi!^immen  et  daus  laquclIc  il  déclarait  que   la  seule  chose  qu'il  attendait  du 
re/^ses*  trou-  gouvememeut  fédéral  était  l'assurance  qu'il  ne  s'opposerait  pas  a 
^^'  la  consolidation  du  nouvel  ordre  de  choses  créé  au  Mexique  ;  el 

comme  gage  de  bon  vouloir  il  demandait  aux  États-Unis  de  re- 
connaître l'empereur  Maximilien,  donnant  d'ailleurs  k  entendre 
que  cette  reconnaissance  constituerait  aux  yeux  de  la  France  une 
garantie  suffisante  pour  que  le  rappel  de  ses  troupes  s'effectuât 
dans  le  délai  stipulé  a  Miramar. 
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M.  Seward  répondit  :  «  Le  cabiuet  de  Washington  croit  com-  ^^  ^luS-uî 
prendre  que  Tenipereur  des  Français  a  l'intention  de  retirer  son  J^nl^^gue*^ 
armée  d  occupation  dans  un  délai  convenable,  mais  en  exigeant  connaissance. 
préalablement  que  le  gouvernement  des  États-Unis  entretienne  des 
relations  amicales  avec  Tautorité  qui  a  revêtu  k  Mexico  la  forme 
impériale.  Le  président  des  États-Unis,  tout  en  se  félicitant  des 
bonnes  dispositions  que  témoigne  Tempereur  des  Français,  regrette 
de  ne  pouvoir  souscrire  a  la  condition  qu*on  prétend  lui  imposer 
et  qui  lui  parait  absolument  inacceptable.  Dans  1  opinion  du  pré- 
sident, le  gouvernement  de  Tempereur  n'est  pas  suffisamment  édi- 
fié sur  la  nature  du  mécontentement  qui  règne  aux  États-Unis  au 
sujet  des  affaires  du  Mexique  et  qui  n  a  pas  pour  cause  unique  la 
présence  en  Amérique  d'une  armée  étrangère  et  bien  moins  en- 
core le  fait  que  cette  armée  est  française.  Les  États-Unis  recon- 
naissent le  droit  que  les  nations  souveraines  possèdent  de  se  faire 
mutuellement  la  guerre,  pourvu  que  cette  guerre  ne  porte  pas  pré- 
judice au  gouvernement  de  V Union.  Ce  mécontentement  provient 
surtout  de  ce  que  Tarmée  française  est  employée  a  combattre,  a 
détruire  un  gouvernement  républicain  (établi  par  un  peuple  avec 
lequel  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sympathise  profondément), 
dans  le  but  évident  de  fonder  sur  ses  ruines  un  gouvernement 
monarchique  étranger,  dont  la  présence,  tant  qu'elle  se  prolongera, 
doit  forcément  être  considérée  par  le  peuple  américain  comme 
une  injure  et  une  menace  pour  ses  propres  et  chères  institutions. 
Le  gouvernement  des  États-Unis  nourrit  donc  le  ferme  espoir  que 
la  France  jugera  compatible  avec  ses  intérêts  et  son  honneur  de 
renoncer  a  son  attitude  agressive  k  l'égard  du  Mexique,  en  laissant 
au  peuple  de  ce  pays  la  libre  jouissance  des  institutions  républi- 
caines qu'il  s'est  données. 

Trompé  dans  son  espoir  du  côté  de  Washington,  le  gouverne- 
ment français  s'efforça  d'amener  l'Angleterre  a  reconnaître  la 
légitimité  du  gouvernement  de  Maximilien.  Invoquant  presque 
les  mêmes  raisons  que  les  États-Unis,  le  cabinet  de  Londres  refusa 
dans  le  principe  d'accéder  aux  désirs  de  l'empereur  des  Français, 
en  faisant  valoir  qu'il  ne  pourrait  reconnaître  l'empereur  Maximi- 
lien que  lorsque  celui-ci  offrirait  des  garanties  de  stabilité,  qu'il 
pensait  d'ailleurs  que  les  institutions  monarchiques  ne  convenaient 
pas  aux  intérêts  du  peuple  mexicain.  Cependant  l'Angleterre  ne 
persista  pas  dans  ce  premier  refus,  car  bientôt  après  elle  accrédita 
un  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  nouvel  empire  du  Mexique. 
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Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsqu'une  circonstance  parti- 
culière poussa  les  États-Unis  à  mieux  dessiner  leur  attitude.  Vers 
le  milieu  de  1865  le  ministre  de  Juarez,  qui  n  avait  pas  cessé  de 
remplir  ses  fonctions  diplomatiques  a  Washington,  informa  le  gou- 
vernement fédéral  qu'un  agent  de  Maximilien  tentait  d'assumer  à 
New  York  le  caractère  de  consul  mexicain.  M.  Seward  répondit 
aussitôt  que  son  gouvernement  ne  reconnaissait  comme  légitime  et 
régulièrement  accrédité  que  l'agent  nommé  par  le  gouvernement 
de  Juarez,  sans  que  pour  cela  les  États-Unis  entendissent  cesser 
d'entretenir  des  relations  commerciales  avec  les  ports  mexicains 
qui  n'étaient  plus  au  pouvoir  du  gouvernement  de  la  république. 
1866.  §  197.  En  1866  M.  Seward  adressa  'a  M.  Bigelow,  représentant 

tiona  entre  les  des  États-Uuis  cu  Fraucc,  uuc  nouvelle  note  dans  laquelle,  avec 
rempire  fran-  la  frauchisc  ct  l'énergie  propres  a  la  diplomatie  de  la  grande  Ré- 
un  caractère  publiquc    nord-américaiue,    il  déclarait  que   la    guerre  entre  la 
de  M.  Seward.  Fraucc  ct  la  République  du  Mexique  éteit  devenue  aussi  dangereuse 
pour  les  États-Unis  que  pour  la  cause  républicaine,  et  que   dès 
lors  le  gouvernement  des  États-Unis  demandait  qu'on  y  mit  un 
terme.   M.  Seward  ajoutait  que  dans  l'opinion  du   président  la 
France  ne  devait  pas  différer  plus  longtemps  la  réalisation  de  son 
offre  de  rappeler  en  Europe  le  corps  d'occupation  qu'elle  entrete- 
nait au  Mexique.  S'il   est  vrai   que  depuis  une  année  déjà  Napo- 
léon III  était  fermement  résolu  de  retirer  sa  protection  a  l'empire 
de  Maximilien,  il  est  toutefois  permis   de  penser  que  les  notes  du 
cabinet  de  Washington  précipitèrent  le  dénoûment. 
L'empereur      Daus  le  couraut  du  mois  de  juillet  1866  Maximilien  avait  choisi 

Maximilien  ,    .  ,     ,  i         *     .     i    yv  %  »  i-  • 

nomme  le  gé-  pour  mmistrc  de  la  guerre  le  gênerai  Osmont,  du  corps  expédition- 
ministre    de  naire  français,  et  confié   l'administration   du  trésor  a   M.  Friant, 
intendant  militaire   appartenant  au    même  corps.  Le   cabinet  de 
Washington,  interprétant  ce  double  choix  comme  une  intention  de 
prolonger  l'occupation  du  Mexique,  adressa  'a  la  date  du  16  août 
au  marquis  de  Montholon,  ministre  de  France  aux  États-Unis,  une 
communication  ainsi  conçue  : 
Cet  acte       «  J'ai  l'honncur  d'appeler  votre  attention   sur  deux  ordres  ou 
SS)re"Vte  décrets  expédiés,  a  ce  que  l'on  assure,  le  26  juillet  dernier  par  le 

de  M.  Seward  mr**i*  i^*<  n  j       um      • 

au    manmte  priucc  Maximilicu,   qui  assume  le  titre   a  empereur  du  Mexique. 

ton  du^moS  Daus  CCS  ordrcs  il  déclare  qu'il  a  confié  la  direction  du  départe- 
ment  de  la  guerre  au  général  Osmont,  chef  de  Tétat-major  du 
corps  expéditionnaire  français,  et  celle  du  trésor  à  M.  Friant,  in- 
tendant en  chef  de  ce  même  corps.  Le  président  croit  nécessaire 
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de  faire  savoir  à  Tempcreur  des  Français  que  la  nomination  a  de 
pareilles  fonctions  administratives  de  deux  ofliciers  du  corps  expé- 
ditionnaire français,  faite  par  le  prince  Maximilien,  est  de  nature 
à  troubler  les  bonnes  relations  qui  existent  entre  les  États-Unis 
et  la  France,  parce  que  le  congrès  et  le  peuple  des  États-Unis 
pourraient  voir  dans  cet  acte  un  indice  incompatible  avec  renga- 
gement pris  de  rappeler  le  corps  expéditionnaire  français  du 
Mexique.  » 
A  la  réception  de  cette  note  le  irouverneraent  français  se  hâta  de     lo  goav«r- 

*  ,  .  .  nement  fran- 

faire  savoir  que  MM.  Osmont  et  Priant  n'avaient  pas  été  autorisés  y»»     donne 

,  ,  ,  ctes    ezplica- 

h  accepter  les  fonctions  qui  leur  étaient  offertes.  De  son  côté  et  «on»  sausrai- 

*^      .  ^  .  santés. 

presque  simultanément  le  président  Johnson  déclarait  nul  et  sans 
effet  un  décret  de  Maximilien  ordonnant  le  blocus  de  plusieurs 
ports  du  Mexique. 

Dans  ces  conjonctures  il  devenait  impossible  pour  le  gouverne-     Le   r^ei 
ment  français  de  maintenir  plus  longtemps  son  intervention  armée  ^i^"  française 
au  Mexique  ;  c'est  pourquoi,  Venonçant  à  sa  première  idée  du  ra-  est  décidé, 
patriement  de  ses  troupes  en  trois  divisions  qui  se  seraient  em- 
barquées à  six  mois  Tune  de  Tautre,  il  se  décida  a  lopérer en  une 
seule  fois  dans  le  courant  de  Vannée  1867. 

Dès  qu'il  fut  informé  de  cette  résolution,  M.  Seward  transmit  au 
ministre  des  États-Unis  en  France  une  dépêche,  dont  nous  extrayons 
les  passages  suivants  : 

<  La  question  que  vous  me  soumettez  dans  votre  dernière  lettre 
au  sujet  de  l'opinion  probable  de  notre  cabinet  sur  le  rappel  de  la 
totalité  du  corps  expéditionnaire  français  dans  tout  le  cours  de 
Tannée  prochaine,  au  lieu  d'une  évacuation  en  trois  divisions  de 
six  mois  en  six  mois,  ne  m'a  jamais  été  présentée  directement. 

«  Quelques  incidents  qui  sont  survenus  'a  l'occasion  de  cette 
affaire  et  dont  les  journaux  se  sont  occupés  en  France  et  au  Mexi- 
(|ue,  incidents  qui  semblaient  indiquer  que  l'empereur  n'était  pas 
disposé  a  remplir  la  promesse  qu'il  avait  faite,  ont  produit  l'effet 
inévitable  de  faire  douter  de  la  sincérité  de  Vempereur  au  sujet  de 
sa  promesse,  et  de  sa  fidélité  à  remplir  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée, 

€  Nous  espérons  aujourd'hui  voir  le  commencement  du  rappel 
du  corps  expéditionnaire.  Lorsque  cette  opération  se  sera  réalisée, 
le  gouvernement  accueillera,   quelles  que  soient  les  sources  d'où 
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elles   pourront  provenir,  toutes   les  suggestions  qui  auront  pour 
objet  d'assurer  de  nouveau  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  de 
la  paix  et  du  régime  conslitutionn  1  indigène  au  Mexique.  Jusque 
là  toute  tentative  de  négociation  aurait  pour  effet  d'égarer  ropinion 
publique   aux  États-Unis   et  de  compliquer  davantage  encore  la 
situation  du  Mexique.  » 
énémi°°cas"      ^  ^^^'  ^^  niission  confiée  au  général  Castelnau,  aide  de  camp 
teinau  et^de  Je  Napoléon  III,   qui  n'avait  eu  en  définitive  pour  objet  que  de 
***"  *Vinf*de  P*'^P***^^  Tabdicatiou   de   Naximilien,  démontre  clairement  à  quel 
rinuirvenuan  point  Ic  gouvemcmeut  français  était  dominé  par  les  circonstances. 
rempire^^de  Le  cabiuct  de  Washington,  de  son  côté,  aussitôt  qu'il  eut  connais- 
sance de  cette  mission,  se  hâta  de  nommer   en  qualité  de  pléni- 
potentiaires auprès  du  gouvernement  de  Juarez  M.  Campbell  et  le 
général  Sherman.  Les  instructions  données  aces  agents  définissaient 
parfaitement  la  solution  qu'il  fallait  donner  k  la  question  mexi- 
caine, ainsi    que  l'attitude  qu'observait  la   France  k  l'égard  de 
l'empire  né  k  l'ombre  de  son  intervention.  D'après  les  termes  dans 
lesquels  le  gouvernement  américain  y  parle  de  l'intention  bien 
arrêtée  de  la  France  de  retirer  ses  troupes  du  Mexique,  on  voit  que 
Napoléon  III  n'avait  pris  aucun  engagement  quant  au  mode  d'éva- 
cuation   et    qu'il  restait  absolument  libre  d'embarquer  le  corps 
expéditionnaire  soit  en  une  seule  fois,  soit  par  colonnes  échelonnées 
de  mois  en  mois.  Au  dernier  moment,  c'est-k-dire  dans  les  premiers 
mois  de  1867,  Maximilien  ayant  refusé  d'abdiquer  et  d'accompa- 
gner les  troupes  françaises  dans  leur  mouvement  de  retraite,  le 
gouvernement  français  prit  le  parti  d'abandonner  k  lui-même  l'em- 
pire dont  son  appui  matériel  avait  jusqu'alors  prolongé  l'existence, 
et  d'embarquer  en  une  seule  fois  la  totalité  de  son  corps  expédi- 
tionnaire. La  relation  des  faits  qui  suivirent  cette  évacuation  n'est 
pas  de  notre  compétence  ;  nous  nous  bornerons  k  dire  que  la  ca- 
tastrophe de  Quérétaro  était  fatalement  inévitable  du  jour  où  Maxi- 
milien se  jetait  dans  les  bras  du  parti  clérical  et  essayait  de  dé- 
fendre par  les  armes  la  couronne  que  des  baïonnettes  étrangères 
avaient  placée  sur  sa  tête  (1)  *. 

(1)  Les  complications  qu*a  entraînées  cette  intervention  étrangère  au  Mexique 
durent  encore.  Un  des  premiers  actes  de  Juarez  a  été  de  déclarer  qu*il  n*entretien- 
drait  des  relations  diplomatiques  avec  aucun  des  gouvernements  qui  avaient  reconnu 
]>mpire  de  Maximilien.  Par  suite  de  cette  déclaration  le  gouvernement  anglais^ 
ainsi  que  lord  Stanley  Ta  annoncé  le  21  février  1868  à  la  Chambre  des  Communes, 
s*est  vu  obligé  de  retirer  sa  légation  du  Mexique.  La  suspension  qui  s'en  est  suivie 
de  toute  relation  entre  les  deux  pays  a  eu  pour  conséquence  de  rendre  momentané- 
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§  199.  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  il  est  impossible  ^  coMidém- 
de  découvrir  une  seule  raison  sérieuse  et  légitime  qui  puisse  jus-  interventions, 
tiiier  jusqu  a  un  certain  point  ces  ingérences  européennes  dans 
les  affaires  intérieures  de  FAmérique.  Peut-on  en  effet  s'arrêter 
à  des  motifs  comme  ceux  qui  inspirèrent  la  conduite  de  la  France 
en  1838  au  milieu  des  discordes  civiles  de  la  Plata  et  amenèrent 
en  1844  Talliance  anglo-française  ?  Des  interventions  reposant  sur 
des  bases  si  fragiles,  si  injustes,  ne  pouvaient  produire  que  des 
résultats  également  funestes  pour  le  commerce  européen,  auquel 
les  blocus  fermaient  ses  marchés  naturels  dans  Tintérieur  du  pays, 
et  pour  la  situation  des  deux  républiques  de  la  Plata,  qui  furent 
redevables  a  laction  des  escadres  combinées  de  la  prolongation  du 
pouvoir  dictatorial  de  Rosas  ;  en  effet,  un  an  après  la  fin  de  cette 
intenention,  le  dictateur  était  mis  en  déroute  par  le  général  Urquiza 
sur  le  champ  de  bataille  de  Caseros. 

L'intervention  au  Mexique  a  eu  les  mêmes  conséquences  pour 
rÉtat  qui  s'est  obstiné  k  l'entreprendre.  Lk,  comme  dans  la  Plata, 
la  logique  irrésistible  des  faits  a  obligé  la  France,  au  prix  d'une 
grave  atteinte  portée  k  son  prestige  moral,  k  retirer  ses  troupes, 


ment  impossible  rezéculion  da  traité  d*indemnité  en  faveur  des  sujeU  britanniqaes 
porteurs  de  titres  de  bi  dette  mexicaine.  Lord  Stanley  a,  du  reste,  avoué  lui-môme 
que  si  ce  traité  n*a  pas  cessé  d'être  valable  et  obligatoire,  ce  n'en  est  pas  moins 
une  affaire  très-grave  que  de  songer  à  en  faire  exécuter  les  stipulations,  et  que  tout 
ce  que  pouvait  faire  le  gouvernement  anglais,  c'était  de  s'engager  à  ne  le  pas  perdre 
de  vue. 

*  Manuel  Payno,  Mexico  and  her  financial  questions;  Ros  de  Cea,  Observaciones; 
Ilos  de  Cea,  Question  mexicaine;  Instructions  de  lord  Russell  à  M.  Charles  Wyke 
du  30  mars  1861;  Condede  Reus,  Discurso;Le  Mexique  et  Valliance  hispano-anglor 
française;  Ligero  hosquejo  de  la  actual  situacion  en  Mejico  ;  Bévue  des  Deux 
MondeSf  1862,  p.  747  ;  BiUault,  Discours  sur  la  question  mexicaine^  prononcé  au 
Coips  législatif  le  7  février  1863;  Thiers,  Discours  sur  l'expédition  du  Mexique ^ 
prononcé  au  Corps  législatif  le  20  et  le  27  janvier  1861  ;  Le  général  Prim,  le  Sénat, 
les  Cartes  et  la  presse  espagnole  dans  la  question  du  Mexique;  Michel  Chevalier, 
V expédition  du  Mexique,  Revue  des  Deux  Mondes,  1*'  et  15  avril  1862;  La  question 
du  Mexique  devant  les  Cortès  d'Espagne,  discours  prononcés  par  MM  Bermudez 
de  Castro,  Concha,  Mon  et  Rios  y  Rosas  ;  Quelques  considérations  à  propos  de  la 
création  d'un  corps  militaire  belge  pour  le  Mexique  ;  Chwrch,  Mexico,  Hist,  and 
pol.  retriew  ;  Discours  sur  l'expédition  du  Mexique,  prononcés  au  Corps  législatif 
le  9  et  le  10  jniUet  1867  ;  De  Kératry,  La  chute  de  l'empereur  Maximilien  ;  De 
Kératry,  La  créance  Jecker;  Mémorandum  de  M.  Seward  sur  Santa- Anna;  Riva 
Palacio  y  Martioez  de  la  Torre,  Mémorandum  sobre  el  proceso  del  archiduque 
Fernando  Maximiliano  de  Austria;  Mexican  affairs,  Messages  of  the  président 
of  the  United  States,  186H867;  Exposé  de  la  situation  de  V empire,  iOiîl ;  Ar- 
chives dipl,,  1862-1867;  Mémorial  dipL,  1862-1868;  Payno,  Cuentas,  gaslos,  acree- 
dores,  etc. 
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k  abandonner  à  eux-mêmes  ses  alliés  de  la  veille  et  à  voir  s'écrou- 
ler, en  quelques  mois  après  son  départ,  Tœuvre  &ctice  qu'on 
appui  matériel  prêté  pendant  plusieurs  années  consécutives  n'était 
point  parvenu  k  enraciner  dans  le  pays.  Qu'on  joigne  a  ces  tristes 
résultats  la  ruine  de  nombreux  intérêts  privés,  la  perte,  pour  long- 
temps peut-être,  de  fructueux  débouchés  commerciaux,  des  em- 
prunts et  d'onéreux  sacrifices  imposés  au  trésor  public,  et  l'on 
aura  le  bilan  de  ce  que  l'empire  éphémère  du  Mexique  a  coAté  à 
la  nation  française.  Il  est  une  dernière  réflexion  qu  on  ne  saurait 
s'empêcher  de  &ire  à  propos  de  la  question  mexicaine,  et  qui 
ressort  avec  évidence  des  dépêches  diplomatiques  échangées  entre 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Washington  :  c'est  que  dans  leurs  dé- 
mêlés avec  les  États  américains  les  nations  européennes  sont  tou- 
jours intervenues  contre  les  faibles  et  ne  se  sont  jamais  attaquées 
aux  forts  et  aux  puissants. 

Maintenant,  si  l'on  examine  de  haut  et  avec  impartialité  ces  in- 
terventions dans  les  affaires  intérieures  du  Nouveau  Monde,  en 
tenant  compte  k  la  fois  du  mobile  qui  les  a  inspirées  et  des  résul- 
tats qu'elles  ont  produits,  il  faut  bien  reconnaître  que  toutes  ces 
ingérences  ont  eu  pour  causes  primordiales,  d'une  part,  la  diffé- 
rence du  régime  politique  dans  lequel  sont  placés  les  peuples  de 
l'Amérique  et  les  États  européens,  et,  d'autre  part,  les  traditions 
surannées  du  système  colonial,  qui  parait  ne  pas  comprendre  que 
la  marche  du  temps,  les  progrès  de  la  civilisation,  l'ensemble  des 
faits  historiques  accomplis  depuis  la  fin  du  XV*'  siècle,  enfin  la 
situation  actuelle  du  Nouveau  Monde  ne  permettent  plus  de  prendre 
pour  guides  sur  le  terrain  international  les  souvenirs  de  temps  k 
jamais  passés.  L'Amérique,  aussi  bien  que  l'Europe,  est  aqour- 
d'hui  peuplée  par  des  nations  indépendantes  et  libres,  dont  l'exis- 
tence souveraine  a  droit  au  même  respect,  dont  le  droit  public 
intérieur  ne  comporte  d'ingérence  d'aucune  sorte  de  la  part  des 
peuples  étrangers,  quels  qu'ils  soient.  On  oublie  trop  que  de  nation 
k  nation  les  droits  réclamés  doivent  reposer  sur  la  base  d*une 
juste  réciprocité,  et  que  si  l'on  veut  que  l'Europe  soit  fondée  en 
principe  k  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  du  Nouveau 
Monde,  les  États  américains  ont  exactement  le  même  droit  d'in* 
tervenir  dans  les  affaires  intérieures  des  États  européens  :  ce  qui, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  rendrait  absolument  impossible  le 
maintien  de  relations  pacifiques  et  amicales  entre  les  habitants  de 
l'un  et  l'autre  continent. 
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A  ce  dernier  point  de  vue  et  comme  précédent,  il  faut  donc  re- 
gretter la  déclaration  qui  a  rattaché  à  Texpédition  française  au 
Mexique  la  double  pensée  de  sauvegarder  ou  de  relever  les  intérêts 
de  la  race  latine  en  Amérique,  et  de  mettre  obstacle  a  l'expansion 
et  à  Tagrandissement  naturels  des  États-Unis.  Des  doctrines  de  cet 
ordre,  de  pareils  prétextes  pourraient  tout  aussi  bien  servir  a 
légitimer  des  agressions  ou  des  interventions  provoquées  au  nom 
des  intérêts  de  la  race  anglo-saxonne.  En  résumé,  Fensemble  des 
faits  et  des  considérations  que  nous  venons  de  développer  démontre 
que,  par  ses  mobiles  secrets  ou  avoués  comme  par  ses  résultats, 
rintervention  de  FËurope  dans  les  affaires  des  divers  États  du 
Nouveau  Monde  ne  repose  sur  aucun  fondement  légitime  ;  qu'en 
droit  international  elle  ne  peut  être  invoquée  comme  un  précédent 
ayant  la  moindre  autorité;  qu'au  contraire,  constituant  le  plus 
regrettable  abus  de  la  force,  elle  mérite  d'être  blâmée  par  l'his- 
toire, comme  elle  l'a  déjà  été  par  tous  les  publicistes  et  les 
hommes  politiques  que  n'aveugle  pas  un  faux  patriotisme. 

§  200.  A  côté  de  mobiles  politiques,  les  interventions  ont  près-  indemnités 
que  toujours  eu  pour  prétexte  apparent  des  lésions  d'intérêts  privés, 
des  réclamations  et  des  demandes  d'indemnités  pécuniaires  en  faveur 
de  sujets  ou  même  d'étrangers  dont  la  protection  n'était  la  plu- 
part du  temps  nullement  justifiée  en  droit  strict  (1).  L'abus  sous 
ce  rapport  a  été  même  poussé  a  un  point  tel  que  M.  Thiers  n'a 
pas  craint  de  faire  entendre  du  haut  de  la  tribune  du  Corps  légis- 
latif français  les  paroles  suivantes  : 

«  A  l'époque  de  l'expédition  de  Saint-Jean  d'Ulloa  (1839),  le 
gouvernement  français  avait  diminué  considérablement  le  montant 
des  réclamations  de  nos  compatriotes  ;  il  les  avait  réduites  h  trois 
millions.  Eh  bien  !  lorsque  le  ministère  des  affaires  étrangères  dut 
faire  la  répartition  de  ces  trois  millions,  il  trouva  qu'^n  réalité 
il  n'avait  que  deux  millions  à  payer.  11  restait  donc  un  million  ! 
qui  plus  tard  fut  employé  a  soulager  d'autres  souffrances  (2).  » 

Ces  indemnités  pécuniaires  accordées  sans  liquidation  ni  examen 

(1)  On  peut  se  rappeler  à  cet  égard  la  question  Jeckery  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  et  la  question  CanstaU,  qui  motiva  les  réclamations  exagérées  de  TÂngleterre 
contre  le  Paraguay.  Nous  ne  mentionnons  ces  deux  faits,  parmi  tant  d'autres  du 
même  i^enre,  qn*en  raison  de  cette  oir<  onstance  que  Jecker,  pas  plus  que  Canstatt, 
n'appartenait  par  sa  nationalité  à  lÉtat  qui  assumait  la  responsabilité  morale  de  ses 
réclamations  pécuniaires  Voir  à  ce  sujet  le  livre  Devoirs  mutuels  des  États,  liv.  VI. 

(2)  Moniteur  universpl^  n»  191  :  Discours  de  M.  Thiers  sur  Vexpédition  du 
Mexique,  prononcé  au  Corps  législatif  dans  la  séance  du  9  juillet  1867. 


308  LIVRE  m.    —  INDÉPENDANCE  [§  202 

préalable  de  leur  légitimité,  pour  ainsi  dire  en  bloc  et  à  Faven- 
ture,  quoique  toujours  sous  la  menace  d'un  recours  éventuel  à  la 
force  pour  les  faire  prévaloir,  se  retrouvent  k  lorigine  de  tous 
les  démêlés  que  l'Europe  a  suscités  a  l'Amérique  pendant  ces  trente 
dernières  années. 

La  question  de  principe  ou  de  droit  qu'impliquent  les  affaires 
d'indemnités  pécuniaires  se  rattachant  k  l'examen  des  devoirs 
mutuels  des  Etats,  qui  font  le  sujet  du  livre  VI  (1),  nous  nous 
contenterons  de  faire  remarquer  ici  qu'en  droit  international 
strict  le  recouvrement  de  créances  et  la  poursuite  de  réclamations 
privées  ne  justifient  pas  de  piano  l'intervention  armée  des  gouver- 
nements, et  que,  comme  les  États  européens  suivent  invariable- 
ment cette  règle  dans  leurs  relations  réciproques,  il  n'y  a  nul 
motif  pour  qu'ils  ne  se  l'imposent  pas  aussi  dans  leurs  rapports 
avec  les  nations  du  Nouveau  Monde. 
Intervention      §  201.  De  l'cxposé  historiquc  de  l'intervention  et  des  doctrines 

et   non^inteiv 

venuon.  dévcloppécs  par  les  interprètes  du  droit  international  il  résulte 
que  l'intervention  aussi  bien  que  la  non-intervention  sont  consi- 
dérées comme  des  principes  du  droit  des  gens  ;  la  discussion  roule 
uniquement  sur  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux  est  la 
règle.  11  est  permis  toutefois  d'augurer  que  si  l'on  écarte  la 
position  exceptionnelle  de  la  Turquie  k  l'égard  des  puissances  de 
l'Europe  dont  elle  a  accepté  la  garantie,  le  système  de  la  non- 
intervention  parait  généralement  prévaloir  dans  les  relations  poli- 
tiques des  États  entre  eux. 

^ïïSE?*        S  202.  11  est  un  point  qu'il  importe  ici  d'établir  nettement. 

Alliance.  L'intcrvcntion  étant  l'emploi,  la  plupart  du  temps  sans  être 
demandé,  de  la  force  morale  ou  matérielle,  ou  des  deux  forces  à 
la  fois,  pour  obliger  un  peuple  ou  un  gouvernement  k  changer  de 
conduite  politique,  k  modifier  ses  institutions,  k  renoncer  k  une 
révolution,  etc.,  étant,  en  somme,  une  atteinte  portée  k  l'auto- 
nomie nationale  d'un  État,  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'aide 
qu'une  nation  demande  k  une  autre  et  en  reçoit  k  l'appui  d'un 
droit,  dans  le  but,  au  contraire,  de  sauvegarder,  de  défendre  cette 
autonomie,  cette  nationalité.  Ce  n'est  plus  Ik  une  intervention, 
mais  une  alliance  contractée  entre  deux  nations  amies. 
C'est  dans  ce  sens,  par  exemple,  que  Pierantoni,  dans  son 

(1)  Voir  le  livre  VI,  Devoirs  mutuels  des  Étals,  §  Un  gouvernement  n*esi  pas 
responsable  des  préjudices  que  les  factions  causent  aux  étrangers. 
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Histoire  de  l'étude  du  droit  international  en  Italie^  apprécie  la 
participation  de  la  France  k  la  lutte  engagée  entre  le  Piémont  et 
r Autriche  en  1859  :  «  Quoiqu'on  dise  improprement  que  la 
France  est  intervenue  en  1859  dans  la  Lombardie,  pour  n'énoncer 
que  le  fait  matériel  de  la  descente  des  Français  en  Italie,  il  est 
manifeste  qu'il  s'agissait  d'une  aide  donnée  k  titre  d'alliance  par 
le  gouvernement  français.  » 

En  résumé,  du  principe  de  nationalité  découle  comme  consé- 
quence  le  principe  de  la  non-intervention  absolue  ;  mais  celui-ci 
n'exclut  pas  chez  les  nations  le  droit  d'appeler  l'aide  d'autrui, 
quand  elles  manquent  des  forces  suffisantes  pour  défendre  leur 
indépendance  ou  pour  reconquérir  leur  autonomie  sur  une  domi- 
nation étrangère. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  médiation  avec  l'inter- 
vention (1). 

La  pratique  des  nations  autorise  un  État  a  proposer  ses  bons 
offices  ou  sa  médiation  pour  apaiser  soit  les  différends  survenus 
entre  deux  ou  plusieurs  États,  soit  les  dissensions  intestines  d'un 
pays.  Lorsque  la  médiation  offerte  est  librement  acceptée,  et,  a 
plus  forte  raison,  quand  elle  a  été  sollicitée,  l'intervention  qui  peut 
s'ensuivre  se  justifie  d'elle-même. 

%  203.   Un  des  droits   essentiels  inhérents  a  la  souveraineté     Droit  de 

,  ^  .  ,  .     conservation. 

et  k  l'mdépendance  des  Etats  est  celui  de  conservation.  Ce  droit 
est  le  premier  de  tous  les  droits  absolus  ou  permanents,  et  sert  de 
base  fondamentale  k  un  grand  nombre  de  droits  accessoires,  se- 
condaires ou  occasionnels;  il  constitue,  on  peut  le  dire,  la  loi 
suprême  des  nations  ainsi  que  le  devoir  le  plus  impérieux  des 
citoyens,  et  une  société  qui  néglige  les  moyens  de  repousser  les 
agressions  extérieures  manque  k  la  fois  k  ses  obligations  morales 
envers  les  membres  qui  la  composent  et  au  but  même  de  son 
institution  *. 
S  204.  Le  droit  de  conservation  comprend  l'accomplissement  de    Droit  quMm- 

,  '     .  pUque     celai 

tous  les  actes  indispensables  pour  repousser  une  agression  et  pour  delà  conser- 
éviter  un  danger  imminent.  Ainsi  un  État  a  le  droit  d'élever  des 
forteresses  dans  l'intérieur  de  son  territoire  ou  sur  ses  frontières 


(i)  Voir  livre  XVII. 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  1,  §  2;  Vallel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  24,  §  177;  Twiss, 
Peace,  §99;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  §  210;  Martens,  Précis,  §  116;  Klûber,  Droit, 
§38;  Garden,  Traité,  t.  I,  pte.  3,  §5;  Halleck,  ch.  4,  §  18;  Ortolan,  Règles,  t.  I, 
liv.  1,  ch.  3,  pp.  49  et  seq.;  Poison,  sect.  5. 
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extérieures,  d'augmenter  selon  qu'il  le  juge  convenable  son  armée 
et  sa  flotte,  et  de  conclure  des  traités  d'alliance  et  de  subsides. 

Dans  la  pratique  toutefois,  et  par  suite  des  relations  de  plus  en 
plus  intimes  qui  se  sont  établies  entre  les  Etats,  Texercice  de  ce 
droit  subit  certaines  restrictions,  qui  ne  permettent  pas  d'ériger 
en  principe  inflexible  de  droit  international  la  liberté  absolue  pour 
un  État  d'accroître  indéfiniment  des  moyens  de  défense  trop  faci- 
lement transformés  en  moyens  d'agression.  Ainsi,  par  exemple, 
en  vertu  de  la  paix  de  Paris  du  50  mars  1856  et  d'une  conven- 
tion spéciale  de  la  même  date,  la  Russie  a  dû  renoncer,  d'une 
part,  k  entretenir  des  forces  navales  dans  la  Mer  Noire  et  k  cons- 
truire sur  ses  côtes  des  arsenaux  de  guerre,  d'autre  part,  k  for- 
tifier les  îles  d'Aland,  situées  a  l'entrée  du  golfe  de  Bosnie,  k  y 
créer  et  k  y  maintenir  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 

C'est  également  par  suite  de  stipulations  conventionnelles  qu'en 
1748  on  détruisit  les  fortifications  de  Dunkerque,  qu'en  1851  on 
décida  le  démantèlement  d'un  certain  nombre  de  forteresses  belges 
construites  en  1815,  qu'en  1867  les  grandes  puissances  concertè- 
rent la  démolition  des  fortifications  de  Luxembourg. 

Les  droits  qui  dérivent  de  celui  de  conservation  trouvent  éga- 
lement une  limite  dans  les  droits  réciproques  des  autres  États. 
Une  nation  qui  sans  nécessité  évidente  se  livre  k  des  préparatifs 
de  guerre  dans  des  proportions  alarmantes  pour  la  paix  et  Tin- 
dépendance  des  autres  nations  autorise  pleinement  celles-ci  k  lui 
demander  des  explications  et  a  la  mettre  en  demeure  de  cesser  des 
armements  dont  elle  ne  pourrait  prouver  le  caractère  inoflensif. 

Dans  les  questions  qui  surgissent  k  ce  sujet  il  convient  de  faire 
une  distinction  entre  les  armements  défensifs  et  ceux  qui  ont  un 
caractère  marqué  d'hostilité  ou  d'agression. 

L'accroissement  des  forces  militaires  et  navales  d'un  État  au  delà 
de  certaines  proportions  peut,  avec  juste  raison,  éveiller  l'atten- 
tion des  autres  États  et  devenir  une  cause  légitime  de  guerre.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  mise  en  état  des  forteresses,  malgré 
la  gravité  d'une  pareille  mesure,  parce  qu'elle  ne  peut  que  bien  ra- 
rement être  considérée  comme  injurieuse,  agressive  ou  dangereuse 
pour  les  autres  États.  On  en  peut  dire  autant  de  la  création  d'écoles 
militaires  et  du  développement  donné  k  l'instruction  des  troupes  : 
pour  ces  objets  tout  État  souverain  conserve  une  liberté  absolue 
d'action  et  ne  saurait  être  contraint  de  fournir  des  explications. 

La   nécessité   de   pourvoir  a  sa   conservation  et  k  la  défense 
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de  ses  institutioDS  donne-t-cile  a  un  État  le  droit  d'empiéter 
éventuellement  sur  le  territoire  de  ses  voisins  et  d'y  faire  sentir 
Faction  de  sa  souveraineté?  Quelle  conduite  pourra  ou  devra-t-il 
tenir  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  territoire  contigu  au  sien 
sert  de  refuge,  de  point  de  ralliement  aux  factions  politiques  qui 
conspirent  contre  sa  sûreté  ou  sa  tranquillité  intérieure?  Cer- 
tains auteurs,  et  Phillimore  est  du  nombre,  soutiennent  qu'en  pa- 
reilles circonstances  le  droit  de  consenation  domine  absolument 
les  autres  droits  avec  lesquels  il  se  trouve  en  conflit,  et  autorise 
pleinement  a  franchir  les  frontières  pour  disperser  les  rebelles  ou 
les  conspirateurs.  Dans  la  rigueur  des  principes  nous  croyons 
que  c'est  aller  trop  loin,  favoriser  les  abus  de  la  force  et  porter 
une  grave  atteinte  au  droit  de  souveraineté.  Nous  plaçant  sur  le 
terrain  des  obligations  réciproques  des  États,  nous  sommes  d'avis 
que  le  gouvernement  qui  n'empêche  pas  la  formation  sur  son  ter- 
ritoire de  rassemblements  hostiles  a  un  pays  voisin  et  ami,  qui 
tolère  des  conspirations  politiques,  la  préparation  ou  l'accomplis- 
sement d'actes  destinés  k  devenu*  agressifs,  manque  à  un  de  ses 
premiers  devoirs  internationaux  et  assume  une  responsabilité  mo- 
rale dont  il  peut  lui  être  demandé  compte.  Si  donc,  mis  en 
demeure  de  détruire  de  justes  soupçons  de  négligence,  même 
de  complicité,  il  ne  fournit  pas  d'explications  satisfaisantes,  ou 
n  adopte  pas  sans  retard  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  faire  respecter  sa  neutralité  et  conjurer  les  dangers  qui  lui 
sont  signalés,  l'État  dont  la  sécurité  est  exposée  k  un  péril  immi- 
nent acquiert  le  droit  incontestable  de  poursuivre  jusque  dans  son 
foyer  l'insurrection  dont  le  voisin  a  refusé  de  le  préserver.  Sans 
doute  l'acte  qui  s'accomplit  alors  perd  tout  caractère  pacifique; 
toutefois  il  ne  saurait  être  assimilé  entièrement  h  l'état  de  guerre, 
mais  plutôt  classé  parmi  les  actes  que  les  publicistes  désignent 
sous  le  nom  de  guerre  imparfaite  \ 

*  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  1,  §  2;  Vattel,  Le  droity  Uv.  2,  §g  49,  50,  52,  72; 
Grotius,  Le  droi/,  liv.  1,  ch.  3,  §1;  Uv.  2,  ch.  1,§3;  PhiUmore,  Com.,  vol.  I,  §§211- 
213, 2tS,  S9B;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  254  et  seq.;  Martens,  Précis,  §§  116-118; 
Twîss,  Peace,  pp.  144  et  neq.;  Bynkershoek,  QwBHt.y  lib.  1,  oap.  25,  §  10;  Klûber, 
Jiroit,  §§  36-43;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  p.  22  ;  Halleck,  ch.  4,  §§  19-27  ;  Poison,  sect.  5; 
Vergé,  Martens,  t.  ï,  pp.  318  320;  Pinheiro  Ferreîra,  Martens,  §  118;  Moser, 
Versuchj  t.  VI,  pp.  103,  i09;  Burlamaqui,  De  la  nature  et  des  gens,  t.  V,  pte.  4, 
ch.  3;  Rossi,  Droit  pénal,  t.  I,  p.  147  ;  Ortolan,  Rf*gles'  U  1,  pp.  49  et  seq.;  Pradier- 
Fodi^ré,  Vattely  t.  Il,  pp.  20,  21;  Heflter,  pp.  476  et  seq.;  Maitens,  Recueil,  t.  II, 
p.  469;  Cussy,  Précis,  ch.  12;  Webster,  Dip.,  pp.  1 04- 120, 140-222;  Jomini,  Précis, 
ch.2,sect.  1,  gi. 
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Division  et      6  205.  La  souventineté  d'un  État  est  le  produit  de  la  réunion 

définition  des         «^  ...  .  *  »  • 

TOuvoin  d'un  des  forcBS  mdividuelies  qui  le  composent.  G  est  donc  la  nation 
tout  entière  qui  est  Torigine  du  pouvoir,  dont  la  constitution  de 
chaque  peuple  concentre  lactioA  et  lexercice  entre  les  mains  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes.  Ce  pouvoir  souverain  se  subdivise 
naturellement  «n  législatif,  en  exécutif  et  en  judiciaire.  On  nomme 
démocratique  l'État  qui  n'admet  aucune  distinction,  aucun  privi- 
lège entre  les  diverses  classes  de  la  société,  et  reconnaît  k  tous 
les  citoyens  un  droit  égal  k  concourir  k  la  gestion  des  affaires 
publiques  ;  représentatif,  celui  où  le  pouvoir  est  concentré  par 
délégation  élective,  plus  ou  moins  universelle,  entre  les  mains  d'un 
nombre  déterminé  de  personnes  formant  groupe  ou  corporation 
gouvernementale  ;  et  monarchique,  celui  qui  a  pour  organe  su- 
prême un  seul  chef  centralisant  le  pouvoir  exécutif.  Cette  dernière 
forme  de  gouvernement  se  combine  parfois  dans  les  constitutions 
avec  tel  ou  tel  élément  des  deux  autres,  et  donne  naissance, 
entre  autres,  aux  gouvernements  représentatifs.  Des  combinaisons 
du  même  genre  se  produisent  aussi  dans  les  pays  régis  par  des 
institutions  républicaines  ;  mais  tous  n'admettent  pas  dans  la 
même  mesure  le  concours  et  l'influence  de  l'élément  populaire 
ou  électif  pour  l'organisation  de  leur  pouvoir  souverain.  Cette 
différence  de  formes,  dont  le  passé  a  fourni  de  nombreux  exem- 
ples k  Athènes,  k  Lacédémone,  k  Rome  et^  dans  des  temps  plus 
rapprochés  de  nous,  k  Pise,  k  Florence,  k  Venise,  k  Gênes,  en 
Suisse,  en  Angleterre,  en  France  lors  de  la  grande  révolution 
de  1789,    existe  encore  de  nos  jours   dans   certaines   contrées 
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d'Amérique  ainsi  qu'en  Europe,  comme  h  Saint-Marin,  dans  le  val 
d'Andorre  et  en  Suisse  *. 

§  206.  Le  mot  prérogative  s'emploie  généralement  pour  dési-  Mrogati- 
gner  les  droits  politiques  ou  personnels  d'un  souverain  par  rap-  verain. 
port  k  ses  sujets  et  k  l'autorité  suprême  dont  il  est  investi.  On 
l'applique  parfois  aussi  k  certains  groupes,  k  certains  corps  poli- 
tiques ou  k  certaines  autorités  supérieures  de  la  nation,  et  l'on 
dit,  par  exemple  :  les  prérogatives  du  congrès,  du  sénat,  les  pré- 
rogatives de  la  cour,  etc.  D'après  Tétymologie  des  mots  prœ  et  rogo 
dont  elle  se  compose,  la  prérogative  signifie  quelque  chose  d'anté- 
rieur ou  de  préférable  au  reste,  et  semblerait  dès  lors  ne  devoir 
s'appliquer  qu'aux  droits  et  aux  privilèges  exclusifs  des  rois, 
comme  le  prouve  clairement  le  nom  de  prérogatives  royales  em- 
ployé pour  désigner  ce  qui  fait  partie  de  la  couronne  et  appartient 
en  propre  k  celui  qui  en  est  ceint.  Dans  ce  sens  restreint  on  peut 
encore  dire  que  la  prérogative  est  la  loi  du  souverain,  qui  ne  peut 
jamais  devenir  celle  du^sujet. 

Les  publicistes  ont  donné  k  ce  mot  des  acceptions  bien  diffé- 
rentes. Ainsi,  par  exemple,  la  portion  que  les  souverains  se  sont 
attribuée  dans  le  produit  des  contributions  et  dans  les  revenus 
publics  a  été  qualifiée  de  prérogatives  fiscales  du  roi.  D'autres 
fois  on  l'a  appliqué  soit  aux  revenus  de  la  couronne,  le  domaine 
immobilier  du  monarque  étant  alors  considéré  comme  une  préro- 
gative souveraine,  soit  aux  terres  confisquées,  aux  mines  d'or  ou 
d'argent,  aux  biens  de  main  morte,  etc.  En  réalité,  cependant, 
ces  choses  peuvent  appartenir  k  un  monarque  en  tant  qu'organe 
ou  représentant  de  la  nation  ;  mais  elles  ne  changent  point  pour 
cela  de  caractère  et  ne  constituent  pas  plus  la  prérogative  que  la 
souveraineté.  La  propriété  ou  le  droit  de  propriété  est  une  chose  ; 
l'origine  et  le  fondement  de  ce  droit  en  sont  une  autre  absolument 
distincte  **. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  1,  §§  1-3;  Grotius,  Le  droit.  H?.  1,  ch,  3,  §§  6,  7, 17; 
WheatoHf  Élém.y  pte.  1,  ch.  12,  §  5;  Pinheiro  Fcrreira,  Cours,  1. 1,  §  34;  Martens, 
Précis,  §§  23,  24;  Bowyer,  Com,,  pp.  210-216;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  1,  cap.  2, 
§20;  cap.  5;  Ortolan,  Règles,  1. 1,  pp.  11, 12;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  4;  Hal- 
leck,  ch.  6,  §  1  ;  Burlamaqui,  Droit,  t.  IV,  pte.  2,  ch.  5;  Pelice,  Lecciones,  t.  II' 
lec.  6;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  105-107, 117;  Rayneval,  Inst,,  t  I,  p.  44;  Hefller, 
§§  16-25;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Souveraineté  ;  Merlin,  Répertoire,  v.  Souveraineté; 
Ftoudhon  et  Dumay,  Domaine,  t.  I,  ch.  7  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  101- 
107, 109, 110;  Pinheiro  Ferreira,  Martens,  §§  23,  2i;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  1. 1, 
pp.  117  et  seq.;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  U?.  1,  ch.  1,  §  3,  p.  28. 

"  Tomlins,  Law  dict,,  t.  Prérogative;  Blackstone,  Com,,  vol.  I,  pp.  239  et  seq.; 
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DroHasou-  g  207.  PouF  tFOuver  Torigine  et  la  signification  du  mot  majestéy 
gaueris.  il  faut  recourir  au  droit  romain  et  à  la  langue  latine.  Le  mot 
majesté  était  employé  par  les  Romains  pour  exprimer  la  dignité 
souveraine  de  TÉtat  ;  il  a  été  admis  et  employé  dans  le  même 
sens  par  les  jurisconsultes  du  moyen  âge,  qui  pour  désigner  Ten- 
semble  des  droits  inhérents  au  pouvoir  suprême  des  nations  ont 
adopté  la  dénomination  de  jura  majesiaiis. 

Les  régalies  ou  droits  régaliens  ont  la  même  origine  historique. 
A  répoque  du  démembrement  de  Tempire  romain  les  villes  et  les 
chefs  qui  se  déclarèrent  indépendants  s'approprièrent  les  terres 
les  plus  fertiles,  les  mieux  cultivées,  auxquelles,  ainsi  qu'aux 
droits  usufruitiers  qui  en  dépendaient,  elles  donnèrent  le  nom  de 
régalies. 

Dans  cette  acception,  la  régalie  embrasse  h  la  fois  le  droit  et  la 
chose  même  sur  laquelle  ce  droit  repose.  Les  publicistes  anglais  en 
limitent  l'application  k  la  couronne  et  au  sceptre,  aux  terres 
royales  et  aux  biens  -de  TÉglise,  et  se  servent  alors  du  nom  de 
majora  regalia  pour  désigner  ce  qui  touche  au  pouvoir  ou  a  la 
dignité  des  monarques  ;  ils  réservent  la  dénomination  de  regalia 
minora  a  ce  qui  concerne  exclusivement  les  droits  fiscaux  ou  les 
avantages  pécuniaires. 

Comme  on  le  voit,  la  régalie  ne  saurait  se  confondre  avec  la 
souveraineté  ou  avec  les  droits  de  majesté  (jura  majestatis),  puis- 
qu'elle peut  aussi  bien  s'appliquer  aux  droits  et  aux  prérogatives 
du  roi  qu'k  ceux  de  l'Église,  des  cours  et  du  trésor  public.  Appli- 
qué aux  biens  de  la  couronne,  le  mot  régalie  n'embrasse  pas 
seulement  la  dotation  inaliénable  du  souverain,  mais  encore  tout 
ce  dont  le  monarque  peut  librement  disposer  en  faveur  de  ses 
sujets*. 
proTOiétéde  §  208.  D'après  l'esprit  des  lois  romaines,  il  ikut  entendre  par 
droit  de  propriété  celui  de  faire  usage,  de  jouir  et  d'abuser  d'une 

Stephen,  New  com.,  vol.  If,  p.  497;  Rutherforth,  Inst.,  b.  %  ch.  3,  §  10;  DaUoz, 
Hf^pertoiref  v  Souveraineté;  Merlin,  Rppertoivef  v.  Souveraineté  ;  HaUeck,  ch.  6, 
§  2;  Garnier-Pagès,  Dict.  pol.,  v.  Prérogative;  Block,  Dict.  de  lapoL,  v.  Préroga-' 
tive;  Bouvier,  Law  dict.j  v.  Prérogative. 

*  Mathseus,  De  crtminibuSf  ad  lib.  48,  digest.,  tit.  1,  §§1,  S;  Pereginus,  De  jure 
fisc,  lib.  1,  cap.  1,  $  9;  Voet,  Ad  Pandect.,  lib.  4^^,  lit.  4,  §  2;  Bowyer,  Com,^  p.  217; 
Stephen,  Com.y  vol.  II,  p.  5ii9;  Biackstone,  Com.,  vol.  I,  pp.  24U  et  seq  ;  Crskine, 
Inst.f  p.  354;  Tomlins,  Law  dict.,  v.  Regalia;  HaUeck,  ch.  6,  §  3  ;  Gamboa,  Com., 
t.  I,  pp.  241,  30H;  Dou,  DerechOy  lib.  1,  tit.  9,  cap.  5;  Merlin,  Répertoire,  v.  Drom 
régaliens;  Garnier-Pagès,  Dict.^  v.  Régales;  Block,  Dict.f  ▼.  Régales;  Delebecqae, 
LegislatioHf  i,  I,  p.  17. 
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chose,  suivant  sa  nature.  Nous  n  avons  pas  k  débattre  ici  les  justes 
critiques  dont  cette  définition  a  été  Tobjet  de  nos  jours,  ni  a  re- 
chercher Torigine  et  la  nature  du  droit  de  propriété.  Pour  le  plan 
que  nous  nous  sommes  tracé  il  suilit  d'établir  en  termes  généraux 
que  la  propriété  est  le  droit  exclusif  k  la  possession  d'une  chose 
reconnue  et  sanctionnée  par  la  société.  Lorsque  la  chose  sur 
laquelle  repose  ce  droit  appartient  a  une  personne,  k  un  groupe 
ou  à  un  corps  particulier,  il  constitue  ce  qu  on  appelle  une  pro- 
priéié  privée  ;  quand  il  s'agit  d'un  État,  il  prend  le  nom  de  pro- 
priété ou  de  domaine  public^  et  est  absolument  distinct  de  la 
souveraineté  et  des  prérogatives  des  gouvernants,  ainsi  que  de  la 
personne  dans  laquelle  réside  le  pouvoir  suprême. 

Certains  publicistes  ont,  k  tort  suivant  nous,  attaché  une  valeur  . 
(liiTércnte  aux  mots  de  propriété  et  de  domaine  ;  nous  comprenons 
plutôt,  k  cause  des  conséquences  qui  en  peuvent  découler,  la 
division  de  la  propriété  de  l'État  en  biens  dont  il  jouit  en  vertu 
(lu  droit  public  intérieur,  et  en  biens  dont  les  lois  ou  des  stipu- 
lations internationales  lui  ont  seules  attribué  la  jouissance.  Le 
droit  de  l'État  sur  la  première  sorte  de  propriété,  qui  compose  le 
domaine  public  ou  privé,  est  aussi  absolu  que  celui  des  parti- 
culiers ;  quant  k  la  seconde,  qui  constitue  le  domaine  interna- 
tional, l'État  n'est  propriétaire  ou  usufruitier  que  relativement  aux 
autres  nations*. 

i^  209.  L'État,  en  tant  qu'institution,  n'existe  qu'k  la  condition  Domaine 
do  pouvoir  disposer,  dans  une  certaine  mesure  et  suivant  les  cir- 
constances, de  tous  les  biens  soumis  k  son  empire.  Cette  nécessité 
a  créé  le  droit  connu  sous  le  nom  de  domaine  émifient  {domi* 
nhnn  eminens)  de  l'État,  lequel  fait  partie  des  droits  de  majesté 
ijfira  majestatis).  Donc,  quand  un  peuple  délègue  son  pouvoir  k  un 
souverain,  il  lui  confère  ipso  facto  le  droit  éminent,  k  moins  qu'il 

*  Proudhon  et  Duinay,  Domaine,  t.  I,  chs.  14,  15;  Ortolan,  Domaine,  |§  13,  15  «t 
seq.;  Valtel,  Le  droii,  liv.  1,  ch  20,  §  ti35;  Dowyer,  Corn.,  p.  d7ij  Kent,  Corn., 
vol.  II,  pp.  3H3  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  cb^oita,  tit.  1,  ch.  1,  sects.  1,  3;  Riquelme, 
)ib.  1,  tit.  1,  sect.  1,  cap.  2;  Halleck,  ch.  6,  §  4;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  4» 
îs§  U  2;  Piadier-Fodéré,  Vattel^  1. 1,  pp.  ôiU,  5:«);  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  llv.  1, 
(h.  ÎO,  §§  23i,  235,  p.  231;  Caudry,  Traité;  Dufour,  Traité,  t.  IV,  p.  281;  t.  V, 
pp.  75  et  seq.;  Foucart,  Précis,  pp.  30  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Précis,  droit  admin,, 
tp.  497  et  aeq.;  Laferrière,  Cours  de  droit  pub.,  t.  I.  pp.  620  et  seq.;  Perln,  Du 
ffof naine;  Caban tous^  Répétitions,  pp.  210  et  seq.;  Oesjardins,  De  l'aliénation; 
Duciocq,  Cowrs,  droit  admin.,  pp.  254  et  seq.;  Bouvier,  Loto  dict.,  ▼  Domain; 
Erbkine, /^s^,  p.  217;  Ciuihing,  Opinions,  vol.  Vl,  p.  670;  Crïiittk&Bn,  Opinions, 
vol.  V,  p.  578. 
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ne  se  le  soit  expressément  réservé.  Par  une  conséquence  forcée 
toute  aliénation  des  biens  publics,  des  biens  de  mainmorte  ou  de 
propriétés  individuelles  faite  par  un  souverain  dans  les  limites  et  en 
vertu  de  son  domaine  éminent  revêt  un  caractère  de  validité  incon- 
testable. On  pourrait  également,  comme  le  fait  Wheaton,  dégager  la 
notion  philosophique  du  domaine  éminent,  en  disant  que  les  droits 
de  rÉtat  sur  les  biens  ou  le  domaine  publics  sont  absolus,  priment 
les  droits  de  ses  propres  sujets  et  excluent  ceux  des  autres  nations. 
Dans  cet  ordre  d'idées  le  domaine  éminent  ne  s'applique  qu'au 
droit  de  l'État  de  disposer,  en  cas  de  nécessité  ou  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  tous  les  biens  privés  situés  dans  l'étendue 
de  son  territoire.  Quant  aux  biens  publics  dont  il  ne  jouit  que 
•  comme  d'un  attribut  inhérent  k  sa  souveraineté  et  transmissible 
avec  elle,  on  ne  peut  dire  qu'il  possède  k  leur  égard  un  droit  in- 
commutable  de  propriété,  puisque  sa  qualité  d'usufruitier  exclut 
la  possibilité  d'une  appropriation  privée  ou  personnelle*. 
L'État  peut      §  210.  L'État  cst  commc  une  grande  individualité  jouissant  de 

devenir  pro-  •!•...  »  •  i  f      .•  « 

priétaire.  Certains  droits  et  tenue  a  certaines  obligations  envers  les  autres. 
Au  nombre  des  droits  qu'il  possède  naturellement  figure  celui 
d'acquérir  des  propriétés  et  d'en  jouir.  Ce  qui  distingue  essen- 
tiellement ce  droit  souverain,  c'est  qu'il  prime  celui  des  particu** 
liers,  échappe  k  toute  immixtion  étrangère  et  implique  la  faculti 
de  disposer  librement  des  acquêts. 

Le  droit  des  gens  ne  s'occupe  de  la  propriété  qu'en  tant  qu'elle 
rentre  dans  le  domaine  international  ;  c'est  k  ce  dernier  titre  seu- 
lement qu'il  embrasse  aussi  les  droits  de  conquête,  de  cession,  de 
capture,  lesquels  ont  un  rapport  plus  intime  avec  la  propriété  pri- 
vée ou  industrielle**. 


*  Vattel,  Le  droit,  Uv.  1,  ch.  20,  §  244;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  4,  §3;  Bello, 
pte.  1,  cap.  4,  §1;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  §  151  ;  Bowyer,  Corn.,  pp.  227, 372; 
Rutherforth,  Inst,,  b.  2,  ch.  9,  §  6;  Heffter,  §  64;  Klûber,  g  124;  Erskine,  Inst., 
pp.  218  et  seq.;  Ortolan,  Domaine,  §  14  ;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  IV,  pte.  2, 
ch.  5;  Bouvier,  Law  dict,,  v.  Eminent  domain.;  Halleck,  ch.  6,  §  5;  Domat,  Dcx 
lois,  Uv.  1,  tit.  2,  sect.  13;  Riquelme,  Ub.  1,  tit.  1,  cap.  2;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel 
Uv.  1,  ch.  20,  §  244,  p.  236;  Pradier-Fodéré,  Vattel,,t.  I,  pp.  537,  538;  Kent,  Cam.y 
vol.  II,  pp.  406,  407;  Felice,  Leccioneê,i.  I,  lec.  13;  American  lavo  reporter, 
vol.  XIX,  pp.  25i  et  seq. 

^  Wheaton,  Élém.,  pte.  %  ch.  4,  §  1  ;  Ortolan,  Domaine,  §§  15-22;  Heflter,  §  6i; 
Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  386,  387  ;  PhilUmore,  Com.,  vol.  I,  §  150,  p.  165;  Martens, 
Précis,  §  34;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  IV,  pte.  3,  ch.  5;  Bowyer,  Com., 
pp.  370,  371;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  2;  Halleck,  ch.  6,  §  6;  Twiss,  Peace, 
§  105;  Poison,  sect.  5,  p.  28;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t  I,  p.  124. 
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§  211.  Les  États  acquièrent  la  propriété  par  les  mêmes  moyens  iJ^ÉtoS*^*iî 
et  de  la  même  manière  que  les  individus,  c'est-a-dire  par  achat,  *i^^JJ°^  ï* 
cession,  échange,  héritage  ou  prescription.  Ils  ont  de  plus  un 
mode  d'acquisition  k  eux  propre,  consistant  dans  Tappropriation 
d'un  territoire  par  droit  de  conquête,  lequel  devient  un  titre 
translatif  de  propriété  des  plus  réguliers  et  des  plus  légitimes  dès 
qu'il  a  reçu  la  sanction  d'un  traité  formel  d'abandon. 

Laissant  a  l'écart  les  vues  générales  développées  a  ce  sujet  par 
les  publicistes,  nous  ne  traiterons  ici  que  des  moyens  d'acquérir 
la  propriété  dont  l'application  se  rencontre  le  plus  fréquemment 
dans  les  rapports  entre  États  constitués  ''. 

§  212.  Peut-on,  pour  les  peuples  et  les  États,  considérer  l'usu-  pJ2SS**tion^ 
capion  et  la  prescription  comme  des  modes  réguliers  et  normaux 
d'acquérir  la  propriété  ?  Si  l'on  admet  que  ces  deux  formes  d'ac- 
quisition sont  fondées  et  légitimes  en  droit  naturel,  on  est  logi- 
quement conduit  k  soutenir  qu'elles  sont  également  conformes  aux 
principes  du  droit  des  gens  et  que  dès  lors  elles  doivent  aussi 
s'appliquer  aux  nations. 

L'usucapion  et  la  prescription  sont  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  plus  nécessaires  entre  États  souverains  qu'entre  particuliers. 
En  effet  les  démêlés  qui  s'élèvent  de  nation  k  nation  ont  une  tout 
autre  impoi*tance  que  les  querelles  individuelles  :  ces  dernières 
peuvent  se  régler  devant  les  tribunaux,  tandis  que  les  conflits  in- 
ternationaux aboutissent  trop  souvent  a  la  guerre  ;  il  faut  donc, 
dans  l'intérêt  de  la  paix  comme  dans  celui  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  nations  et  des  progrès  du  genre  humain,  écarter  tout 
ce  qui  pourrait  jeter  le  trouble  dans  le  droit  de  possession  des 
souverains,  lequel,  lorsqu'il  a  reçu  sans  conteste  la  consécration 
du  temps,  doit  être  regardé  comme  imprescriptible  et  légitime. 
S'il  était  permis,  pour  établir  la  possession  primordiale  d'un  État, 
de  remonter  indéflniment  le  cours  des  années  et  de  se  perdre  dans 
la  nuit  des  temps  les  plus  reculés,  peu  de  souverains  seraient  sûrs 
de  leurs  droits,  et  la  paix  ici-bas  deviendrait  impossible. 

%  215.  Vattel  fait  remarquer  k  ce  sujet  que   «  puisque  la  près-   opinion  des 

publicistes. 

•  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  3,  4;  Vatlel,  Le  droU,  liv.  2,  ch.  7,  11, 18;  Whea- 
ton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  4,  §§1,  4,  5;  Martens »  Precw,  §§35etseq.;  PhiU|more, 
Corn.,  voL  II,  §§221-227  ;  Twiss,  Peace,  §  109  ;  Helïter,  §§  69,  70;  Ortolan,  Domaine^ 
§§  53  et  seq  ,  Ruiherforth,  Inst.^  b.  1,  chs.  3,  8;  b.  2,  ch.  9;  Bowyer,  Com.y  p.  370; 
Klûber,  Droit,  §§  125, 126;  BeUo,  pte.  1,  cap.  2;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  2; 
Halleck,  ch.  6,  §  7  ;  Burlamaqui^  Droit  de  la  nat.,  t.  IV,  pte.  3,  ch.  5;  Vergé,  Précis 
de  Martens,  t  I,  pp.  125-128, 130-132. 
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cription  est  sujette  k  tant  de  difficultés,  il  serait  très-convenable 
que  les  nations  voisines  se  missent  en  règle  à  cet  égard  par  des 
traités,  principalement  sur  le  nombre  d'années  requis  pour  fonder 
une  prescription  légitime,  puisque  ce  dernier  point  ne  peut  être 
déterminé  en  général  par  le  droit  naturel  seul.  Si,  a  défaut  de 
traités,  la  coutume  a  statué  quelque  chose  en  cette  matière,  les 
nations  entre  lesquelles  cette  coutume  est  en  vigueur  doivent  s'y 
conformer.  » 

Wheaton,  qui  prend  pour  base  les  principes  du  droit  ci\îl, 
admet  aussi  la  parfaite  légitimité  de  Tusucapion  et  de  la  prescrip- 
tion dans  leur  application  aux  États,  et  soutient  que  la  possession 
non  interrompue  durant  un  temps  déterminé  d'un  territoire  ou 
de  biens  quelconques  par  un  État  exclut  les  droits  de  tout  autre 
État  sur  le  même  territoire  ou  sur  les  mêmes  biens. 

Quant  k  nous,  nous  ne  saurions  partager  les  scrupules  théo- 
riques de  certains  juristes,  et,  pleinement  d'accord  sur  ce  point 
avec  les  deux  autorités  que  nous  venons  de  citer,  nous  sommes 
d'avis  que  l'usucapion  et  la  prescription  sont  pour  les  États  des 
titres  tout  k  fait  légitimes  d'acquisition  *. 
Autres  ti-  §  214.  L'acquisitiou  d'un  territoire  peut  aussi  avoir  lieu  par 
quels   les  la  conouête,  ou  par  une  cession  amenée  par  les  nécessités  de  la 

Etete  fondent  ^  ^  ,        ,,  ,  •  •  i  /   *  i  .    •  • 

leurs    droits  ffucrre.  Ccs  modcs  d  acquérir  sont  considères  comme  légitimes,  sur- 

de  propriété,    r     -  1  ,-1  1  j  •    .  . 

Conquête,     tout  lorsqu  ils  sout  cousacrés  par  des  traites  et  par  le  consentement 
des  populations,  lequel  peut  s'exprimer  sous  différentes  formes. 

Les  habitants  peuvent  être  appelés  a  choisir,  à  opter  entre 
Tancienne  et  la  nouvelle  nationalité,  de  sorte  que  quiconque  ne 
déclare  pas  vouloir  conserver  son  ancienne  nationalité  est  consi- 
déré comme  ayant  accepté  la  nouvelle.  Par  contre  les  personnes 
qui  font  la  déclaration  requise  sont  désormais  considérées  comme 
des  étrangers  dans  le  pays  cédé,  et  peuvent  être  en  certains  cas 
contraintes  k  le  quitter.   C'est  ^sur  cette  base  que  l'option  a  été 

♦  Vatlel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  11,  §§  141, 147, 151  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  4; 
Wheaton,  Élàm.^  pte.  2,  ch.  4,  §  4;  Wolff,  Jus  gejit.y  pp.  358  et  seq.;  Pufiendorf,  De 
jure,  lib.  4,  cap.  12;  Phillimore,  Cotn.,  vol.  I,  pte.  3,  ch.  13  ;  Twiss,  Peace,  §  121; 
Marteus,  Précis^  §§  70,  71;  Ortolan,  Domaine^  §§  179-203;  Klùber,  Droit,  §  125; 
fiello,  pte.  1,  cap.  2,  §  6  ;  Riquelme,  t.  I,  lib.  1,  tit.  1,  sect.  1,  cap  2,  pp.  27  et  seq.; 
Garden,  Traité,  t.  I,  p.  397;  Rutherforth,  /wsf.,  b.  1,  ch.  8;  b  2,  ch.  9,  §§3,6; 
Hayneval,  Inst.,  t.  I,  liv.  2,  ch.  9;  Cujhs,  Ad  leg,,  1,  dig.,  De  usucapione ;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  1,  pp.  197-199  ;  (iunther,  Volk.,  t.  ÎI,  p.  117;  Dallox,  Réper^ 
toire,  V»  Prescription  et  Droit  des  (jens ;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prescription; 
Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  §70;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  133, 
134;  Poison,  sect.  5,  p.  28;  Burke,  Works,  v.  IX,  p.  4(9. 
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accordée  aux  habitants  des  portions  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine 
annexées  à  TEmpire  d'Allemagne  par  le  traité  de  paix  de  Francfort 
du  10  mai  1871. 

On  peut  admettre  les  habitants  à  voter  sur  le  fait  de  la  cession, 
de  sorte  que  si  la  majorité  laccepte,  le  vote  est  obligatoire  pour 
le  pays  cédé  tout  entier.  C'est  ainsi  que  se  sont  consommées  les 
annexions  successives  des  divers  États  italiens  au  royaume  de 
Sardaigne,  devenu  par  suite  le  royaume  d'Italie. 

Enfin  le  vote  peut  être  limité  aux  représentants  du  pays 
cédé. 

Les  conquêtes,  ainsi  légitimées  ou  reconnues  ensuite  par  des 
traités,  sont  pour  les  États  une  des  grandes  sources  d'acquisition 
et  d'extension  de  territoire  ;  on  peut  même  dire  que  depuis  les 
profondes  atteintes  portées  au  principe  monarchique  pur,  qui 
admettait  les  translations  de  souveraineté  par  voie  d'héritage,  de 
donation,  de  vente,  d'échange,  de  cession  ou  de  mise  en  gage,  la 
plupart  des  États  européens  n'ont  pas  d'autre  titre  que  les 
annexions  ou  la  conquête  suivie  d'une  possession  prolongée  pour 
justifier  leurs  droits  souverains  sur  ce  qui  constitue  aujourd'hui 
leur  domaine  continental. 

Toutefois,  comme  moyen  d'agrandir  le  territoire  national,  nous 
mentionnerons  encore  le  défrichement  de  contrées  déserte»  qui 
n'en  faisaient  pas  partie,  l'occupation  de  terrains  gagnés  sur  la 
mer,  ou  d'alluvions  formées  par  les  cours  d'eau.  Mais  il  peut 
arriver  que  ces  dépôts  de  terre  disparaissent  emportés  par  les 
courants,  que  les  côtes  s'affaissent,  que  les  rives  des  fleuves  ou 
des  rivières  soient  submergées,  que  la  mer  engloutisse  de  nouveau 
le  terrain  conquis  sur  elle;  chacun  de  ces  accidents  a  pour 
conséquence  une  diminution  correspondante  du  territoire  national. 

Parfois  aussi  on  a  vu  se  former  des  îles  sur  des  fleuves  ou  des 
rivières.  Généralement  ces  terres  nouvelles  rentrent  dans  le  terri* 
toire  de  l'État  dont  elles  sont  le  plus  proches.  Si  chaque  rive  du 
Oeuve  ou  de  la  rivière  appartient  k  deux  États  différents  et  que 
rile,  subitement  créée  en  quelque  sorte,  surgisse  au  milieu  du 
fleuve,  les  deux  États  riverains  ont  le  droit  de  se  la  partager  pro- 
portionnellement. Si  l'île  se  forme  'a  l'embouchure  d'un  fleuve, 
elle  est  naturellement  la  propriété  de  l'État  riverain  immédiat. 

La  découverte  de  l'Amérique  et  celles  qui  vers  la  fin  du  moyen 
âge  ont  été  faites  en  Asie  et  en  Afrique  ont  introduit  dans  le 
droit  international  un  nouveau  mode  d'acquisition  et  de  posses- 
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sion  :  nous  voulons  parler  de  la  priorité  de  découverte,  de  la  pre- 
mière occupation  et  de  la  colonisation. 

L^état  des  choses  est  bien  changé  depuis  lëpoque  des  grandes 
découvertes  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier;  il  ne  reste  plus,  à 
proprement  parler,  de  contrées  k  découvrir^  selon  la  portée  exacte 
du  mot  ;  l'exploration,  qui  remplace  la  [découverte,  a  déjà  scruté 
presque  tous  les  coins  du  globe;  il  n'est  guère  que  quelques 
régions  de  Tintérieur^de  TAfrique  et  quelques  lies  de  1  Océanie  qui 
aient  jusqu'ici  échappé  k  ses  recherches. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe  encore  des  territoires  qui  ne  font 
partie  d'aucun  État,  soit  encore  inoccupés,  soit  possédés  par  des 
tribus  sauvages  ou  barbares. 

Dans  le  premier  cas  un  État  peut  acquérir  la  souveraineté  sur 
de  semblables  territoires  par  la  prise  de  possession  ;  mais  il  faut 
que  cette  prise  de  possession  soit  effective,  c'est-à-dire  accom- 
pagnée ou  suivie  d'un  commencement  d'organisation  administrative, 
ou  d'exploitation  commerciale  ou  industrielle  dans  le  pays.  Le 
simple  fait  de  planter  un  drapeau,  des  poteaux  avec  inscriptions, 
une  croix  ou  d'autres  emblèmes  ne  suffit  pas  pour  donner  ou 
soutenir  un  titre  exclusif  à  un  pays  dont  on  n'a  point  fait  un 
usage  actuel,  quoique  la  pratique  des  nations  se  soit  en  bien  des 
cas  prévalue  de  mesures  semblables. 

La  prise  de  possession  peut  s'opérer  par  des  particuliers  ;  mais 
si  ceux-ci  ont  agi  sans  pouvoirs,  leurs  actes  doivent  être  ratifiés 
par  l'État  duquel  ils  dépendent,  pour  que  leur  occupation  revête 
un  caractère  définitif  et  valable  à  l'égard  des  autres  États.  L'his- 
toire   des    colonies    anglaises    en    Amérique    nous   fournit   des 
exemples  de  l'application  de  ce  principe. 
fsauonf  ^**      Lorsque  le  pays  n'appartenant  à  aucun  État  est  possédé  par  des 
peuplades  sauvages  ou  barbares,  on  parait  reconnaître  comme  en 
justifiant  l'occupation  par  un  État  civilisé  le  devoir  nécessaire 
d'étendre  le  domaine  de  la  civilisation;  on  ne  saurait  admettre 
cependant  qu'il  résulte  de  là  pour  l'État  qui  désire  s'en  emparer 
le  droit  d'en   expulser  les  possesseurs  quels  qu'ils  soient;  car 
«  enfin,  comme  le  fait  observer  Vattel,  ces  barbares  possèdent 
leur  pays  ;  ils  s'en  servent  à  leur  manière  ;  ils  en  tirent  un  usage 
convenable  à  leur  genre  de  vie,  sur  lequel  ils  ne  reçoivent  la  loi 
de  personne.  »  Il  faut  tout  d'abord  obtenir  leur  consentement  pour 
une  occupation  ou  une  possession  partielle,  en  commun  ou  sépa- 
rée, et  dans  ce  dernier  cas  leur  faciliter  les  moyens  d'émigrer 


vilisation. 
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paisiblement,  ou  leur  fournir  un  dédommagement  équitable, 
comme  ont  fait  les  puritains  qui  débarquèrent  dans  la  Nouvelle 
Angleterre,  et  les  quakers  dans  la  Pennsylvanie  :  bien  qu'ils  fussent 
munis  d'une  charte  de  leur  souverain,  ils  achetèrent  des  Indiens 
fa  terre  sur  laquelle  ils  désiraient  s'établir. 

Même  dans  le  cas  de  loccupation  de  semblables  territoires  on 
conteste  aux  Etats  le  droit  de  s'en  incorporer  une  plus  grande 
étendue  qu'ils  ne  peuvent  en  civiliser  ou  en  administrer.  Il  faut 
bien  comprendre  toutefois  que  cette  contestation  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'aux  acquisitions  ou  aux  occupations  récentes,  et  non  aux 
possessions  déjà  anciennes,  consacrées  k  la  fois  par  le  temps  et  le 
droit  historique,  lesquelles  forment,  k  proprement  parler,  une 
exception  généralement  admise  k  la  r>gle  qui  précède.  Lorsqu'un 
État  est  en  possession  d'un  pays,  tout  ce  que  ce  pays  renferme 
devient  sa  propriété,  quand  même  son  occupation  ne  serait  effec- 
tive que  sur  une  portion  du  pays.  S'il  y  laisse  des  lieux  incultes 
ou  déserts,  personne  n'est  en  droit  de  s'emparer  de  ces  lieux  sans 
son  acquiescement.  L'État  possesseur  a  beau  n'en  pas  faire  usage 
actuellement,  ces  lieux  lui  appartiennent,  dépendent  de  sa  souve- 
raineté; il  a  intérêt  k  les  conserver  pour  des  usages  ultérieurs; 
il  n'a  k  rendre  compte  a  personne  de  la  façon  dont  il  use  de  sa 
propriété.  Telle  est  la  situation  particulière  des  États-Unis  de 
lAmérique  du  Nord,  du  Mexique  et  des  États  de  l'Amérique  du 
Sud,  qui  possèdent  de  vastes  territoires  encore  non  peuplés  ou 
habités  par  des  tribus  sauvages.  On  comprend  que  la  colonisa- 
tion ne  peut  s'établir  que  lentement  et  graduellement  dans  ces 
vastes  contrées;  c'est  pourquoi  la  plupart  des  États  du  domaine 
national  incontesté  desquels  elles  font  partie  font  d'incessants 
efforts  pour  y  attirer  l'émigration  européenne. 

Une  dernière  source  du  droit  de  propriété  des  nations  consiste  poMession 
dans  la  possession  exclusive  non  contestée,  suffisamment  pro-i 
longée  et  non  interrompue  d'un  territoire  quelconque.  Ce  prin- 
cipe, qui  repose  sur  le  consentement  tacite  des  hommes,  est 
obligatoire  pour  tous  les  États  et  acquiert  par  la  sanction  du  temps 
une  force  égale  k  celle  qui  résulte  d'un  contrat  formel  ou  d'un 
droit  international  positif. 

Le  droit  public  européen,  k  la  fin  du  moyen  âge,  était  complè- 
tement dominé  par  l'Église  ;  le  Pape  était  hiérarchiquement  consi- 
déré comme  l'autorité  suprême  pour  résoudre  toutes  les  questions 
internationales.  D'autre  part,  afin  de  mieux  justifier  les  appro- 
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priations  par  voie  de  conquête ^  on  admettait  que  les  peuples 
chrétiens  ont  un  droit  implicite  et  absolu  de  domination  sur  les 
peuples  païens.  C'est  de  la  combinaison  de  ces  deux  principes 
qu'est  dérivée  la  situation  créée  pour  les  peuples  américains  vis- 
à-vis  des  nations  européennes  par  le  droit  de  la  découverte  et  la 
bulle  célèbre  du  Pape  Alexandre  VI,  qui,  au  moyen  d'une  ligne 
tracée  d'un  pôle  k  l'autre  a  une  distance  de  cent  lieues  k  l'ouest 
des  îles  Âçores,  fîxait  les  territoires  respectivement  destinés  k  ap- 
partenir aux  couronnes  d'Espagne  et  de  Portugal.  On  sait  que  plus 
tard,  dans  le  but  d'apaiser  les  différends  que  cette  bulle  suscita 
entre  les  parties  intéressées,  la  ligne  imaginaire  de  partage  fut  repor- 
tée k  trois  cent  cinquante  lieues  k  l'ouest  des  mêmes  îles,  légitimant 
ainsi  les  prétentions  des  Portugais  k  la  souveraineté  du  Brésil. 

Cependant  la  domination  de  l'Europe  sur  les  terres  et  les  iles  du 
Nouveau  Monde  ne  reposait  pas  exclusivement  sur  les  décisions 
du  Saint  Siège  et  les  préceptes  du  droit  canon;  elle  avait 
encore  un  autre  fondement,  celui  de  la  découverte,  que  l'Espagne 
elle-même  a  plus  d'une  fois  invoqué  k  l'appui  de  ses  droits  sur 
les  territoires  dont  ses  hardis  navigateurs  étaient  parvenus  k 
prendre  possession.  Il  était  difficile  que  la  France,  l'Angleterre  et 
la  Hollande,  entraînées  par  le  désir  de  se  créer  un  domaine  colo- 
nial et  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  k  leur  commerce,  ne  se 
prévalussent  pas  des  mêmes  principes,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  vu 
éclater  ces  sanglantes  guerres  maritimes  qui  ont  marqué  presque 
tout  le  XVII«  siècle  et  une  partie  du  XVIIP. 
1789.  §  215.  Les  questions  de  domanialité  transatlantique  et  de  délimi- 

entre  TEspa-  tatiou   daus  Ics  colouics  out  soulcvé  dc  nombreux  conflits,  dont, 
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gieterre    au  au  poiut  dc  vuc  dcs  priucipes  mtcmationaux  modernes,  il  n  est 
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cupation   de  pas  saus  lutcrct  d  analyser  les  plus  saillants. 

Sound.  V  ers  la  fin  du  siècle  dernier,  k  l'occasion  de  l'occupation  de  la 

passe  de  Nootka  Sound,  sur  la  côte  orientale  de  l'île  de  Vancou- 
ver, l'Espagne,  se  fondant  k  la  fois  sur  la  priorité  de  découverte 
et  une  longue  possession  sanctionnée  en  1713  par  le  traité 
d'Utrecht,  revendiqua  la  souveraineté  exclusive  de  toute  la  côte 
nord-ouest  de  l'Amérique  jusqu'au  détroit  du  Prince  Guillaume. 
L'Angleterre  combattit  ces  prétentions,  en  alléguant  que  la  terre 
est  l'héritage  cominun  de  tous  les  hommes  et  que  chaque  nation 
a  le  droit  de  s'en  approprier  une  partie  plus  ou  moins  grande  en 
l'occupant  pour  la  mettre  en  culture.  Après  de  nombreux  débats 
les  deux  puissances  convinrent  enfin  : 


§  216]         LIVRE  IV.   —  PROPRIÉTÉ  ET  DOMAINE   PUBLIC.  323 

l"*  Que  la  navigation  et  la  pèche  dans  les  parages  contestés 
seraient  permises  aux  sujets  anglais,  mais  que  cette  permission 
ne  devait  point  servir  de  prétexte  pour  entretenir  un  commerce 
illicite  avec  les  établissements  et  les  colonies  espagnols  ; 

2""  Que  le  droit  de  navigation  et  de  pêche  concédé  aux  Anglais 
ne  pourrait  pas  s'exercer  à  une  distance  moindre  de  dix  lieues 
marines  des  côtes  occupées  par  la  couronne  de  Castille; 

y  Que  dans  toutes  les  colonies  fondées  soit  par  TAngleterre, 
soit  par  TEspagne  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  septen- 
trionale il  y  aurait,  k  partir  du  mois  d'avril  1789,  réciprocité  de 
relations  et  de  commerce; 

4''  Que  dans  ces  mêmes  parages  les  deux  puissances  ne  pour- 
raient respectivement  former  aucune  colonie  nouvelle  au  milieu 
de  celles  déjà  existant;  que  toutefois  elles  auraient  la  faculté  de 
pécher  le  long  des  côtes  et  d'y  établir  des  abris  temporaires  pour 
les  marins. 

§  216.  Des  démêlés  du  même  genre  et  non  moins  graves  sur-  *^"J[j^;^„ 
girent  de  1821  à  1825  entre  la  Russie  et  les  États-Unis  ;  ils  pri-  ^JT*J*éuSI 
rent  naissance  dans  le  courant  de  septembre  1821,  à  la  suite  d'un  uniietrAn- 
oukase  par  lequel  le  gouvernement  russe  proclamait  sa  souve- 
raineté exclusive  sur  toute  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  de- 
puis le  détroit  de  Behring  jusqu'au  54*"  degré  de  latitude,  sur 
tout  le  groupe  des  lies  Aléoutiennes,  sur  la  côte  orientale  .  de  la 
Sibérie,  et  sur  les  lies  Kouriles  depuis  le  cap  Sud  jusqu'au 
15*  degré  51  minutes  de  latitude  nord.  Le  même  oukase,  invo- 
quant la  priorité  de  découverte  et  une  possession  semi-séculaire, 
interdisait  en  même  temps  k  toute  autre  nation  de  naviguer  et 
de  pécher  dans  la  zone  ainsi  délimitée,  défendait  aux  navires 
étrangers,  sous  peine  de  confiscation  de  leur  cargaison,  d'appro- 
cher des  établissements  russes  à  une  distance  de  moins  de 
cent  lieues,  et  déclarait  que  les  mers  qui  baignaient  les  posses- 
sions de  la  Russie  en  Asie  et  en  Amérique  devaient  être  consi- 
dérées comme  fermées^  sauf  les  exceptions  qu'il  pourrait  convenir 
au  czar  d'établir  k  cet  égard  en  faveur  de  telle  ou  telle  nation 
européenne.  On  comprend  sans  peine  le  grave  préjudice  qu'un 
pareil  acte  et  des  principes  si  restrictifs  étaient  de  nature  k  causer 
aux  intérêts  commerciaux  des  États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Le  gouvernement  de  Washington  fut  le  premier  k  combattre  les 
prétentions  exagérées  de  la  Russie  :  dans  une  note  demeurée 
célèbre  il  déclara  k  son  tour  que  depuis  le  jour  où  les  États- 
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Uuis  existaient  comme  nation  indépendante,  leurs  navires  avaient 
sans  cesse  navigué  librement  dans  les  mers  d'où  Ton  prétendait 
les  exclure  ;  que  le  droit  de  navigation  leur  appartenait  par  le  fiât 
même  de  leur  indépendance  souveraine,  et  que  les  citoyens  de  la 
république  avaient  le  droit  incontestable  de  trafiquer  avec  les 
naturels  ou  indigènes  du  pays  qui  n'étaient  pajs  soumis  a  la  juri- 
diction territoriale  d'une  autre  nation.  La  même  note  faisait  en 
outre  ressortir  que  la  Russie  n'avait  aucun  titre  valable  k  la  pos- 
session des  terres  américaines  situées  au  delà  du  h5^  degré,  limite 
des  découvertes  faites  par  ses  marins  jusqu'en  i799,  et  qu'il  était 
contraire  à  tous  les  principes  et  à  la  saine  raison  de  proclamer 
fermées  des  mers  qui  entre  les  deux  continents  avaient  une 
largeur  de  4,000  milles. 

Cette  polémique  se  termina  au  mois  d'avril  1824  (1)  par  une 
convention  spéciale,  aux  termes  de  laquelle  les  citoyens  des  État»- 
*  Unis  et  les  sujets  de  la  Russie  pouvaient  réciproquement  et  libre- 
ment naviguer  et  pécher  dans  toute  l'étendue  de  TOcéan  Pacifique  ; 
les  États-Unis  s'interdisaient  le  droit  de  former  aucun  établisse- 
ment au  nord  du  54*"  degré  40  minutes  de  latitude  ainsi  que  daas 
la  zone  comprise  au  milieu  de  cette  ligne;  enfin  pendant  dix  aas 
les  navires  des  deux  nations  pouvaient  naviguer  et  pécher  libre- 
ment dans  toutes  les  mers  baignant  les  côtes  exclues  de  la  forma- 
tion de  nouveaux  établissements  fixes. 

Entre  l'Angleterre  et  la  Russie  le  débat  fut  réglé  en  février 
1825  (2)  par  un  traité  de  démarcation,  qui  donna  comme  limite 
définitive  aux  possessions  des  deux  États  sur  le  continent  nord- 
américain  une  ligne  partant  de  l'île  du  Prince  de  Galles  au 
54""  degré  40  minutes  et  s'arrétant  au  détroit  de  Portland  au 
56''  degré  de  latitude  ;  de  ce  dernier  point  la  frontière  suivait  la 
côte  jusqu'au  mont  Saint  Élie,  et,  s'inclinant  ensuite  vers  le  nord, 
aboutissait  a  l'Océan  Glacial. 
DiBciusion      §  217.  A  propos  de  cette  question  du  titre  d'une  nation  au  éo- 

entre  TAngle-  •  •       ji         ^       -^   •  j 

terre  et  les  mamo  souvcraiu  d  un  temtoure,  nous  devons  encore  mentiomier 
flt^et  de  l'ô-  une  discussion  fort  importante,  celle  qui  eut  lieu  entre  TAngleteire 
°'  et  les  États-Unis  au  sujet  de  l'Orégon.  Les  États-Unis  fédaniftiefil 

la  possession  de  ce  territoire  en  se  basant  sur  : 
l""  La  priorité  de  découverte  et  d'occupation  ; 

(i)  Martens,  Nouv.  recueil^  t.  IV,  p.  1010;  Elliot,  I,  p.  443. 
(2)  HersUet,  v.  III,  p.  a62;  Elliot,  v.  II,  p,  171;  Martens,  Nouv.  recxteil,  t  Vt, 
p.  té4;  Martens,  Nouv.  suppl.,  t.  II,  p.  486. 
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2^  L'acquisition  par  le  traité  de  1819  (1)  de  tous  les  titres  que 
la  découverte  de  ce  territoire  par  des'  sujets  espagnols  avant 
qu*ancun  autre  peuple  en  eût  eu  connaissance  avait  conférés  k  la 
couronne  de  Castille  ; 

S""  La  reconnaissance  implicite  des  titres  des  États-Unis  k  la  pos- 
session de  rOrégon  par  le  gouvernement  anglais  lors  de  la  resti- 
tution du  fort  Georges  situé  à  Tembouchure  du  fleuve  Columbia. 

Le  gouvernement  britannique  faisait  valoir  de  son  côté  : 

•  1*  Que  le  fleuve  Columbia  n'avait  pas  été  découvert  par  un  Amé- 
ricain, mais  bien  par  le  lieutenant  Mease  de  la  marine  anglaise  ; 

2^  Que  les  stipulations  du  traité  de  1819  n'accordaient  aux 
États-Unis  que  la  jouissance  pleine  et  entière  des  droits  qui  appar- 
tenaient k  TEspagne,  c'est-k-dire  la  faculté  de  s'établir  sur  tous  les 
points  du  territoire,  de  naviguer  et  de  pêcher  dans  les  mers  qui 
les  environnent,  et  de  trafiquer  avec  les  indigènes  ; 

3"  Que  la  restitution  du  fort  Georges  avait  eu  lieu  "sous  la  ré- 
serve des  droits  souverains  de  l'Angleterre  sur  le  territoire. 

La  discussion  de  principe  entre  le  gouvernement  anglais  et  le 
gouvernement  américain,  après  s'être  prolongée  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  aboutit  en  1846  (2)  a  un  accord  amiable,  qui 
peut  se  résumer  ainsi  : 

1"^  La  limite  entre  les  territoires  possédés  par  chacun  des  deux 
gouvernements  sera  prolongée  vers  l'ouest,  sur  le  parallèle  du 
49®  degré  de  latitude  nord,  jusqu'à  la  moitié  du  canal  qui  sépare 
le  continent  de  l'ile  de  Vancouver,  et,  a  partir  de  cet  endroit,  se 
dirigera  vers  le  midi  du  même  canal  et  du  détroit  de  Fuca  jus- 
quk  l'Océan  Pacifique;  il  est  toutefois  entendu  que  la  navigation 
du  canal  restera  libre  aux  navires  des  deux  nations  ; 

y  La  navigation  du  fleuve  Columbia,  depuis  le  49''  degré  de 
latitude  nord  jusqu'k  son  embouchure,  sera  libre  pour  la  Compa- 
gnie de  la  baie  d'Hudson  et  pour  les  sujets  anglais  qui  trafiquent 
avec  la  même  Compagnie  ; 

3"^  Les  droits  de  possession  acquis  soit  par  la  Compagnie  de 
l'Hudson,  soit  par  tout  autre  sujet  anglais,  jusqu'au  midi  du  pa- 
rallèle du  49*  degré  de  latitude  nord  sont  formellement  reconnus*. 


(!)  Ch.  Calvo,  t.  VI,  p.  142;  Elliot,  v.  I,  p.  414;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  V, 
p.  328  ;  State  papers,  ▼.  VIII,  p.  52i. 

(2)  Heralet,  v.  VIII,  p.  930;  Martens-Mnrhard,  t.  IX,  p.  27. 

♦  Wheaton,  Élétn.,  pic  2,  ch.  4,  §  5;  Valtel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  17,  ^81  et  séq.; 
ch.  18,  88  ÎO^j  208  ;  Twiss,  Pécule,  §§  108-117,  120, 122,  125,  126  ;  Marténs,  Vrécift^ 
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Discussion  §  218.  L'Amérique  du  Sud  fournit  un  autre  exemple  de  conflit 
terre  et  la  Ré-  territorial^  qui  soulève  les  plus  délicates  questions  de  domanialité. 
geptioe    au  Nous  voulous  parler  de  l'occupation  prolongée  des  îles  Malouines 

sujet  de  roc-  w^  „  ,       ,  „  *       i  ,      ,    ,        ,  • 

çupation  des  OU  Falkland  par  1  Angleterre,  maigre  les  énergiques  et  incessantes 

Ues     Maloui-  ...  i      ,      wf.      .,•  a  • 

nos.  protestations  de  la  République  Argentine. 

C'est  un  fait  incontestable  que  le  groupe  des  Malouines  fut  dé- 
couvert par  des  marins  espagnols  ou  des  marins  étrangers  au 
service  de  TEspagne  (1),  de  sorte  que  si  la  simple  découverte 
suffisait  pour  assurer  la  propriété  d'un  territoire,  l'Espagne  aurait 
de  ce  chef  a  la  possession  des  Malouines  un  droit  antérieur  à  celui 
de  toute  autre  puissance  ;  mais  son  droit  est  établi  sur  un  titre 
ayant  pour  fondement  des  principes  plus  larges  et  plus  générale- 
ment admis  :  le  titre  de  première  occupation,  ou  du  moins  de 
substitution  aux  premiers  occupants  en  vertu  d'un  acte  régulier 
de  cession  et  de  remise. 

Les  îles  dont  il  s'agit  ne  furent  occupées  pour  la  première  fois 
qu'en  1764,  et  elles  le  furent  au  nom  de  la  France  (2);  déjà, 

§  37;  Bowyer,  Com.,  pp.  363  et  seq.;  Phillimore,  Com.y  voL  I,  §§  226-238,  230,  235, 
237,  244,  248,  249;  Rutherforth,  Int.,  b.  2,  ch.  9,  §6;  Kent,  Com.,  yol.  m,  pp.  484 
et  seq.;  Klûber,  Droit,  §§  47, 126;  Ortolan,  Dofnaine,  §§  65-73  ;  Heffler,  §  70;  Paf- 
fendorf,  De  jure,  lib.  4,  cap.  4,  §  4;  Bello,  pte.  1,  cap.  2,  §  5;  Gunlher,  Volk.,  1. 1, 
ch.  6;  t.  II,  ch.  2,  g  10;  Moser,  Beytrœge,  t.  V,  p.  515;  Vergé,  Précis  de  Martens, 
1. 1,  pp.  130-132;  Poison,  sect.  5,  pp.  28,  29;  DaUoz,  Répertoire,  y.  Droit  naturel  et 
des  gens,  n«  67;  Pradier-Fodéré,  Vattel^  t.  I,  pp.  490-493;  Garnier,  Éléments, 
pp.  341,  342;  Dumont,  Corps  dipl.,  t.  III,  pte.  1,  p.  200;  pte.  2,  p.  302  ;  Martens, 
Recueil,  t.  I,  p.  371;  Schoell,  Hist.,  t.  III,  p.  235;  Roussel,  Suppl.,  t.  II,  pie.  1, 
p.  28;  Schmauss,  Corp.jur.  gent,,  1. 1,  pp.  112, 130;  Twiss,  On  the  Oregon,  p.  171  ; 
Greenhow,  Hist.,  p.  204;  Bluntschli,  §§  278  et  seq.;  Covarrubias,  El  derecho  inter, 
por  Bluntschli,  traduccion,  notas,  §§  282  et  seq. 

(1)  Bougainville,  dans  la  relation  de  son  second  voyage  aux  Malouines,  s'exprime 
ainsi  :  c  Je  crois  que  la  première  découverte  de  ces  lies  peut  être  attribuée  seule- 
ment au  célèbre  navigateur  Âméric  Vespuce,  qui,  dans  le  troisième  voyage  qu*il  fit 
pour  la  décowrerte  de  l'Amérique,  explora  en  1502  la  cdte  nord.  Il  est  certain  qu*il 
ne  sut  pas  si  eUe  faisait  partie  d'une  île  ou  d'un  continent  ;  mais  par  la  route  qu'il 
suivit,  par  la  latitude  à  laquelle  il  arriva  et  même  par  la  description  qu*U  fiût  de 
rile,  on  en  vient  facilement  à  reconnaître  que  c'était  ceUe  des  Malouines.  i 

On  lit  dans  la  British  naval  Chronicle  (Chronique  navale  britannique)  de  1809  : 
c  Quoique  la  découverte  des  Malouines  ait  été  attribuée  à  Davis,  il  est  fort  probable 
qu'elles  avaient  été  vues  avant  lui  par  Magellan  et  les  autres  navigateurs  qui  l'ont 
suivi.  » 

Or  Améric  Vespuce  et  MageUan  étaient  au  service  de  l'Espagne. 

(2)  L'inscription  françiaise  est  conçue  en  ces  termes  :  c  Établissement  des  Ues  Ma- 
louines, situées  au  51*  deg.  30  min.  de  lat.  austr.  et  60  deg.  50  min.  de  long,  occtd. 
mérid.  de  Paris,  par  la  frégate  V Aigle,  capitaine  P.  Dudos;  Guyot,  capitaine  de 
brûlot,  et  la  corvette  le  Sphinx,  cap.  F.  Chenard  de  la  Girondais,  lient  de  firégate. 
armées  par  Louis  Antoine  de  BougainviUe,  colonel  d'infanterie,  capitaine  de  vais* 
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soixante  ans  auparavant,  des  marins  français,  se  croyant  les  pre- 
miers k  les  découvrir,  leur  avaient  donné  le  nom  de  Malouines, 
qu'elles  portent  encore,  aujourd'hui,  du  port  de  Saint  Malo,  où  ils 
s'étaient  embarqués.  Le  3  février  1764  M.  de  Bougainville  posait 
au  Port  Louis  ou  de  la  Soledad,  dans  File  de  Test,  les  fondements 
d'une  colonie  française  ;  mais  dès  que  l'Espagne  eut  connaissance 
de  cette  occupation,  elle  revendiqua  la  possession  des  Malouines 
comme  dépendance  du  continent  de  V Amérique  méridionale^  et  le  roi 
Louis  XVI  s'empressa  d'en  ordonner  la  restitution  aux  autorités 
espagnoles  du  Rio  de  la  Plata.  La  remise  aux  autorités  espagnoles 
s'accomplit  en  1767;  elle  n'eut  toutefois  pas  lieu  sans  le  paie- 
ment d'une  forte  indemnité  de  la  part  de  l'Espagne  (1).  Ainsi,  en 

seaa,  chef  de  rexpédition  ;  G.  de  NervUle,  cap.  d'infanterie,  et  P.  d*Arboulin,  admi- 
nistrateur général  des  postes  de  France.  » 

Constraction  d'un  obélisque  décoré  d'un  médaillon  de  Sa  Majesté  Louis  XV,  sur 
les  plans  d'Â.  THuillier,  ing.  géogr.  des  camps  et  armées,  servant  dans  l'expédition, 
sous  le  mimistère  d'E.  de  Choiseul,  duc  de  StainviUe,  en  février  1764. 
Avec  ces  mots  pour  exergue  :  Conamur  tenues  grandia. 

(1)  La  somme  destinée  à  indemniser  la  compagnie  de  Saint-Malo  de  ses  établisse- 
ments aux  Malouines  8*élevait  à  618,108  livres  13  sols  11  deniers,  ainsi  qu*il  résulte 
du  reçu  signé  de  M.  Bougainville  à  la  date  du  4  octobre  1766,  et,  détail  digne  de 
remarque,  plus  de  la  moitié  de  cette  somme  (66,625  piastres)  fut  reçue  en  billets 
payés  par  le  trésor  de  Buenos  Aires. 

Voici  le  document  signé  par  M.  Louis  de  Bougainville  pour  la  remise  des  Ma- 
louines : 

c  Je,  Louis  de  Bougainville,  colonel  des  armées  du  Roi  Très-Chrétien,  ai  reçu 
six  cent  dix-huit  mille  cent  huit  livres  treize  sols  et  onze  deniers,  montant  d'un  état 
que  j*ai  présenté  des  dépenses  occasionnées  à  la  compagnie  de  Saint-Malo  par  les 
exp^itions  faites  pour  ses  établissements  intrus  aux  îles  Malouines,  appartenant  à 
Sa  Majesté  Catholique,  sous  la  forme  suivante  :  quarante  mille  livres,  que  m*a 
remises  à  compte  à  Paris  S.  Exe.  le  comte  de  Fuentes,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Catholique  près  cette  cour,  et  desquelles  je  lui  ai  donné  le  reçu  correspondant  ; 
deux  cent  mille  livres,  qui  doivent  m'étre  remises  en  la  même  cour  de  Paris,  suivant 
traite  tirée  en  ma  faveur  par  M.  le  marquis  de  Zambrano^  trésorier  général  de  Sa 
Majesté  Catholique,  sur  don  Francisco  Ventura  Llovera,  trésorier  extraordinaire  de 
la  dite  Majesté  en  la  dite  ville;  et  soixante-cinq  mille  six  cent  vingt-cinq  piastres 
fartes  en  trois  quarts  d'autre,  équivalant  aux  trois  cent  soixante-dix-huit  mille 
cent  huit  livres  trois  sols  et  onze  deniers  restant  dus,  au  taux  de  cinq  livres  par 
piastre,  que  j'ai  à  recevoir  à  Buenos  Aires,  suivant  les  traites  qui  m'ont  été  remises, 
tirées  par  Son  Exe.  le  Frère  bailli  don  Julian  Arriaga,  secrétaire  d'État  du  départe- 
ment générai  des  Indes  et  de  la  marine  de  Sa  Majesté  Catholique. 

•  £t  moyennant  ces  paiements,  et  conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique^ je  m*ob1ige  en  due  forme  à  remettre  à  la  cour  d'Espagne  ces  établissements 
avec  leurs  familles,  maisons,  œuvres^  bois  et  embarcations  y  construites  et  employées 
à  l'expédition,  et  enfin  toutes  choses  y  appartenant  à  la  compagnie  de  Saint-Malo, 
comme  renfermés  dans  le  compte  ainsi  réglé  ;  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  par 
la  cession  volontaire  qu'elle  en  a  faite,  déclare  nulle  toute  réclamation,  sans  que 
jamais  la  compagnie  ni  autre  personne  intéressée  aient  rien  à  réclamer  contre 
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outre  des  titres  qu'elle  tenait  de  la  priorité  de  découverte,  TEspagne 
devint  propriétaire  en  vertu  d'un  traité  et  a  deniers  comptants. 
Titres  sur      S'il  faut  cu  cToirc  Thistorien  anglais  Miller,  les  Anglais  auraient 
pose  l'occupa-  dcvaucé  Ics  Français  dans  le   dessein  de  coloniser  les  Malouines; 

tioD  anglaise.  .  ,      ,  .  ,  i«       « 

mais  aucune  de  leurs  tentatives  ne  reçut  de  commencement  d  exé- 
^  cution  (1)  avant  1765.  Dans  le  cours  de  cette  année-Ia  (il  y  a  lieu 

de  croire  qu'on  n'avait  point  connaissance  en  Angleterre  de  l'éta- 
blissement de  fiougainville  l'année  précédente)  l'amiral  Byron, 
ayant  entrepris  un  voyage  autour  du  monde,  relâcha  dans  l'archi- 
pel (les  Malouines  et  prit  possession  de  tout  le  groupe  au  nom 
de  S.  M.  B.,  oubliant  que  vingt  ans  auparavant  le  gouvernement 
anglais  avait  formellement  reconnu  les  droits  souverains  de  la  cou- 
ronne de  Castille  sur  ces  mêmes  îles. 
Réclamation      Les  plaintes  du  gouvernement  espagnol  n'ayant  pas  été  écou- 

du  gouverne^  ,,  .  ..  . 

ment    espa-  técs,  Ics  autorités  de  Buenos  Aires  armèrent   une  expédition,  qui 

snol    et    ex~ 

pulsion    des  détruisit  l'élablissement  fondé  sous  les  auspices  de  l'amiral  Byron. 

Angiaiss'em-  Cet  acte  dc  légitime  défense  excita  en   Angleterre  une  irritation 

nouveau  des  tcllc  qu'ou  fut   siir  Ic  point  dc  déclarer  la  guerre  'a  l'Espagne; 

neaeni77i.  cependant  les  choses  n'en  vinrent  pas  là,  et  les  deux  parties  con* 
vinrent,  par  le  traité  du  22  janvier  1771  (2),  de  maintenir  le 
siaht  qiio,  c'est-à-dire  que,  sous  réserve  des  droits  de  souverai- 
neté, l'Espagne  s'obligea  k  rendre  aux  sujets  anglais  les  propriétés 
particulières  dont  elle  s'était  emparée  ;  mais  cette  restitution,  qui 
n'était  qu'une  satisfaction  accordée  à  l'araour-propre  britannique, 
n'eut  qu'un  effet  temporaire,   car  trois  ans  plus  tard  (1774)  les 

le  Trésor  royal  de  Sa  Majesté  Catholique,  ni  à  demander  plus  d^argent  ni  autre 
compensation. 

c  En  foi  de  quoi  je  signe  le  présent  reçu  comme  principal  intéressé  et  comme 
autorisé  à  toucher  la  dite  somme  tout  enTière,  suivant  pièces  déposées  au  secrétariat 
du  département  d'État,  à  Saint-lldetonse,  le  4  octobre  1766. 

«  Signé  :  Louis  DE  Bouoainyille.  » 

(1)  c  En  1744  les  Anglais  projetèrent  de  s'établir  aux  iles  Malouines,  que  lord 
Anson,  de  retour  de  son  voyage  autour  du  monde,  avait  recommandées  comme  le 
lieu  le  plus  propice  pour  avoir  un  port  de  relâche  avant  de  doubler  le  cap  Hom.  Dis 
ans  plus  tard,  lorsque  le  même  lord  Anson  fut  placé  à  la  tète  de  TAmirauté,  on  fit 
des  préparatifs  pour  mettre  son  plan  à  exécution  ;  mais  le  roi  d'Espagne  s'y  opposa 
en  déclarant  que  les  iles  lui  appartenaient.  Le  ministre  espagnol  représenta  que  si 
le  but  du  voyage  était  de  former  un  établissement  dans  les  iles,  ce  serait  un  acte 
d'hostilité  contre  l'Espagne,  qui  en  était  propriétaire,  mais  que  si  c'était  un  voyaj^e 
de  curiosité,  il  fournirait  tous  les  renseignements  qu'on  désirerait,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  d'entier  dans  des  fiais  d'expédition  pour  satisfaire  une  siij<ple  curiosité. 
Sur  ces  observations,  les  Anglais  se  désistèrent  de  Tentreprise.  • 

(2)  Ch.  Calvo,  t.  II,  p.  31)3;  Marteus,  V  édit.,  p.  288;  2»  édit.,  t.  U,  p.  i;  Wcnck, 
t.  III,  p.  815. 
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Anelais  abandonnèrent  complètement  les  Malouines.  et  depuis  lors    Les  Anglais 

P  r  ^  ^  r  abandonnent 

TEspagne  demeura  maîtresse  exclusive  de  tout  le  groupe,  sans  ^enf^'j-gf: 
être  troublée  dans   sa  possession  par  aucune  autre  nation  étran-  <»€»«      «° 

'^  ,    '■,  ,  prend  posse»- 

gère,  et  y  exerçant  tous  les  droits  inhérents  k  une  véntable  sou-  1*^5^5***^'*" 
veraineté,  tels  que  la  nomination  de  gouverneurs,  Fentretien  de 
garnisons,  de  garde-côtes,  etc.,  le  monopole  de  la  pèche  et  Tin- 
terdiction  de  pécher  aux  navires  des  autres  nations,  etc. 

En  1776  et  en  1777  le  gouvernement  de  Buenos  Aires  reçut  de 
Madrid  Tordre  d'entretenir  aux  Malouines  une  station  navale  ou 
une  croisière  permanente  et  de  détruire  les  restes  de  l'ancien  éta- 
blissement anglais  du  fort  Egmont.  Cet  ordre  avait  reçu  son  exé- 
cution en  1781,  et,  malgré  la  guerre  qui  éclata  vers  cette  époque 
entre  TEspagne  et  la  Grande-Bretagne,  les  îles  contestées  n'en  res- 
t  rcDt  pas  moins  au  pouvoir  du  gouvernement  espagnol. 

Par  le  traité  spécial  qu'elles  conclurent  le  28  octobre  1790  (1)  i^Jq^^^^^iJI 
les  deux  puissances,  pour  mettre  un  terme  k  leurs  différends,  sti-   ^'^îglf^"^^ 
pulèrent  que  les  sujets  britanniques  ne  pourraient  ni  pécher  ni  &»  sujet  dé 
naviguer  dans  les  mers  du  Sud  qu'à  une  distance  d'au  moms  dix  »>on. 
lieues  marines  des  côtes  occupées  par  les  Espagnols,  et  qu'il  serait 
interdit  aux  sujets  respectifs  de  former  k  l'avenir  aucun  établisse- 
ment au  sud  des  côtes  et  des  lies  adjacentes  appartenant  k  la 
couronne  d'Espagne  ;  ils  auraient  seulement  la  faculté  d'ériger  des 
constructions  temporaires  pour  l'exploitation  de  la  pèche. 

Cet  état  de   choses,   duquel  ressort  de  la  manière  la  plus  évi-  ^..l»   r^pu- 
(lente  le  droit  absolu  et  incontestable  de  l'Espagne  k  la  possession  tineMsutou- 

r  o  r  tue    au   pou- 

oxclusive  des  lies  Malouines,   subsistait  encore  k  l'époque  où  l'é-  voir  de  fE«- 

...  pegne  en  oc- 

mancipation  des  peuples  américains  vint  ipso  facto  transférer  les  S25"{n~*^®* 
titres  domaniaux  de  la  métropole  dans  ces  parages  k  la  nation  qui 
se  substituait  k  son  pouvoir.  Aucun  doute  n'étant  possible  k  cet 
<''gard,  la  République  Argentine  chargea  en  1820  don  Daniel 
Jewitt  de  prendre  possession  des  Malouines,  dont  le  gouverne- 
ment et  l'adminiMration  furent  organisés  par  décret  spécial  du 
10  juin  1829. 
Les  efforts  et  les  sacrifices  faits  par  la  République  Argentine       i833. 

.      •  *i  •  •      .    .  .1  Nouvelle 

pour  peupler  et  coloniser  ces  îles  commençaient  a  porter  leurs  agression  de 
fruits,  lorsqu'en  1833  la  corvette  de  guerre  anglaise  Clio  se  pré-  dontiestrou- 

.     ,  ,  1»        1  •      I  1  I  •     P*®     repous- 

senta  inopinément  dans  1  archipel,  et  son  commandant,  le  capi-  surent  ceue^ 

blique  Argen- 
tine. 

(i)  Ch.  Calvo.  t.  m,  p.  356;  Martens,  l^*  édit.,  t.  m,  p.  184 ;  2«  èdit.,  t.  IV,  p.  492; 
HersUet,  ▼.  Il,  p.  256. 
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laine  Onslow,  sans  déclaration   préalable   d'aucune  sorte,   s'en 
empara  de  vive  force  en  y  arborant  le  pavillon  britannique. 
Réclamation      Cet  acte  d  d^ressiou  motiva  de  la  part  du  représentant  artrentin 

et     protesta-    ,_,  ,  .  -^i  tiwiT*i 

tiondeiaRé-  a  Loudres  une  énergique  protestation,  a  laquelle  Lord  Palmerston 

gentine.  Ar-  répondit  eu  déclarant  que  le  commandant  de  la  Clio  n  avait  fait 

iM^eisrA!^  qu'obéir  aux  ordres,  transmis  k  son  supérieur  hiérarchique  Tamiral 

puieses  titres  Baker,  do  confier  à  un  bâtiment  de  suerre  le  soin  de  revendiquer 

à  l'occupation  . 

des  lies  Ma-  et  d'exercor  sur  ce  point  les  droits  anciens  et  inœntestables  dévolus 

louines.  »    /^    ,,     »*      »t  «h  •  /     •  -n 

a  S.  M.  B.  Une  pareille  argumentation  était  trop  manifestement 
contraire  aux  principes  internationaux  et  aux  antécédents  histori- 
ques pour  être  acceptée  par  la  République  Argentine  ;  aussi  char- 
gea-t-elle  son  représentant  k  Londres,  Don  Manuel  Moreno,  d'opposer 
au  chef  du  ministère  anglais  une  nouvelle  protestation  non  moins 
énergique  que  la  première,  et  dont  nous  reproduisons  ici  la  con- 
clusion :  «c  Le  soussigné,  en  exécution  de  ses  ordres  et  de  ses 
instructions,  proteste  donc  formellement  au  nom  des  Provinces 
Unies  du  Rio  de  la  Plata  contre  la  souveraineté  récemment  usurpée 
sur  les  iles  Malouines  par  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  et 
contre  la  destruction  par  la  corvette  anglaise  Clio  de  rétablisse- 
ment de  la  République  k  Port  Louis,  autrement  dit  Port  de  la  So- 
litude, sous  toutes  réserves  des  réclamations  à  formuler  en  raison 
de  la  lésion  et  de  Tofiense  souffertes,  ainsi  que  des  conséquences 
matérielles  de  tout  acte  qui  serait  la  suite  des  procédés,  objet  de 
la  présente  protestation.  » 
La  Repu-  L'Angleterre  ne  tint  pas  plus  de  compte  de  cette  protestation 
tine"^réMn!*ê  quc  de  la  précédente,  et  continua  d'occuper  indûment  les  iles 
ses  droits!^  Malouiues,  OU  sc  basant  sur  le  prétendu  droit  ab  antiquOy  qu'elle 
avait  dû  rétrocéder  k  l'Espagne  en  1771,  mais  qu'elle  avait  aban- 
donné de  fait  en  1774  par  le  rappel  de  ses  autorités  et  de  ses 
sujets,  colons  ou  autres. 

Rien  ne  justifie  l'attitude  prise  dans  cette  affaire  par  le  gouver- 
nement anglais,  ni  la  possession  d'aucun  titre,  ni  aucun  précédent, 
ni  les  principes  du  droit  des  gens,  ni  les  doctrines  le  plus  géné- 
ralement admises. 

L'Angleterre  ne  peut  se  prévaloir  de  la  priorité  de  découverte, 
ce  droit  ayant  été  reconnu  en  faveur  de  l'Espagne,  et  par  la  France, 
qui  ne  persista  pas  dans  son  occupation  de  1764,  et  implicitement 
par  elle-même,  qui  dès  1774  renonça  complètement  au  projet 
d'établissement  tenté  neuf  ans  auparavant  par  l'amiral  Byron.  Et, 
a  défaut  de  ce  droit  primordial,  la  République  Argentine,  qui  lui 
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est  légitimement  substituée,  n'a-t-elle  pas  aujourd'hui  pour  elle 
non  seulement  le  traité  de  1790,  par  lequel  TAngleterre  même 
sanctionne  la  propriété  exclusive  de  TEspagne,  mais  encore  la 
prescription  résultant  d'une  possession  non  contestée  et  non  inter- 
rompue de  cinquante-neuf  années  consécutives  ? 

Au  surplus  la  conduite  du  gouvernement  anglais  est  condamnée 
par  ses  propres  jurisconsultes.  L  autorité  la  plus  éminente  parmi 
ceux-ci,  Sir  Robert  ,Phillimore,  membre  du  conseil  privé  de  la 
reine,  exprime  Tavis  qu'il  considère  comme  une  maxime  du  droit 
des  gens  généralement  admise  :  que  «  la  découverte  seule,  quoique 
accompagnée  de  l'érection  d'un  symbole  quelconque  de  souverai- 
neté, si  elle  ne  l'est  pas  par  des  actes  de  possession  effective,  ne 
constitue  pas  de  facto  une  acquisition  nationale.  »  Il  ajoute  :  «  Les 
officiers  de  la  Grande-Bretagne,  il  est  vrai,  paraissent  avoir  été 
d'une  opinion  différente  en  1774,  lors  de  l'abandon  temporaire  des 
lies  Falckland  (Malouines)  (1).  » 

«  n  faut,  dit  de  son  côté  M.  Eugène  Ortolan,  corroborant  la 
doctrine  du  savant  juriste  anglais,  joindre  k  l'intention  de  s'ap- 
proprier le  territoire  vacant  une  possession  effective,  c'est-k-dire 
qu'il  faut  avoir  le  pays  à  sa  disposition  et  y  avoir  fait  des  travaux 
qui  constituent  un  établissement.  »  Or,  dans  l'espèce,  le  territoire 
n'était  nullement  vacant,  lorsque  lei  marins  anglais  ont  songé  k 
Foccuper  en  premier  lieu  ;  et  le  déploiement  du  pavillon  anglais,  la 
construction  même  d'un  fort  ne  pouvaient  suflire  pour  mettre  le 
pays  k  la  disposition  de  l'Angleterre  ;  d'ailleurs  les  travaux  exécutés 
ne  constituaient  pas  un  établissement  permanent  et  durable. 

D'ailleurs,  les  Anglais  eussent-ils  exécuté  tous  ces  travaux 
aux  Malouines,  l'abandon  qu'ils  en  ont  fait  anéantirait  toute  re- 
vendication ultérieure  de  leur  part,  lors  même  qu'aucun  traité 
n'aurait  depuis  consacré  cette  renonciation  devenue  ainsi  défi- 
nitive, perpétuelle,  quoiqu'elle  eût  pu  être  simplement  temporaire 


(1)  Voici  rinscription  que  le  lieutenant  Clayton,  commandant  le  fort  Egmont,  fit 
graver  sur  une  plaque  de  plomb  attachée  à  ce  fort  pour  consenrer  les  droits  de  la 
couronne  d* Angleterre  sur  les  îles  Falkland,  lorsque  les  Anglais  quittèrent  ce 
fort  le  22  mai  1774  :  c  Qu*il  soit  notoire  à  toutes  les  nations  que  les  isles  de  Falckland, 
ainsi  que  ce  fort,  les  magasins,  quais,  havres,  bayes  et  criques  qui  en  dépendent, 
appartiennent  de  droit  uniquement  à  Sa  Très-Sacrée  Majesté  Georges  III,  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  de  France  et  dlrlande.  Défenseur  de  la  Foi,  etc.  En  foi  de  quoi 
cette  plaque  a  été  fixée,  et  les  pavillons  de  S.  M.  Britannique  déployés  et  arborés^ 
comme  une  marque  de  possession,  par  Samuel  Guillaume  Clayton,  officier  comman- 
dant aux  isles  de  Falckland,  le  22  mai  1774.  »  Philiimore,  Com,^  v.  I,  p.  263. 


territoire  ? 
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dans  rintention  de  ceux  qui  l'ont  accomplie  ;  mais  toute  argu- 
mentation serait  oiseuse  sur  ce  dernier  point,  puisque  le  droit  de 
possession  première  et  exclusive  était  acquis  et  reconnu  k  TEspagnc 
antérieurement  a  l'usurpation  .  dont  TAngleterre  cherche  aujour- 
d'hui a  se  faire  un  titre. 

La  République  Argentine  conserve  donc  et  conservera  sur  les 
îles  en  question,  tant  que  se  prolongera  l'usurpation  de  son  do- 
maine souverain  par  le  gouvernement  anglais,  le  droit  absolu  de 
propriété,  qu'elle  tient  implicitement  de  l'Espagne,  qui  a  été  re- 
connu solennellement  en  1820,  et  dont  l'exercice  n'aurait  jamais 
subi  d'interruption  sans  l'abus  de  la  force  commis  par  la  Grande- 
Bretagne*. 
unÉtotsou-  §  219.  Après  avoir  expliqué  les  titres  sur  lesquels  peut  se  fon- 
aiiéner^^  ^son  dcT  la  propriété  dcs  États,  il  nous  reste  à  examiner  comment  et 
dans  quelle  mesure  s'opèrent  les  aliénations  de  territoire.  En 
principe,  un  État  souverain  a  incontestablement  pour  aliéner  un 
droit  égal  k  celui  qu'il  possède  pour  acquérir;  seulement  l'exer- 
cice du  droit  d'aliénation  est  subordonné  aux  règles  et  aux  con- 
ditions particulières  établies  par  les  lois  constitutives  de  chaque 
État. 

Pour  les  États  faibles,  mal  organisés,  et  trop  souvent  déchirés 
par  des  partis  hostiles  usant  d'armes  que  le  vrai  patriotisme  ré- 
prouve, la  faculté  illimitée  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  le  domaine 
public  a  des  étrangers  n'est  pas  sans  danger  ;  car  elle  peut,  en 
vue  d'un  avantage  éphémère,  aboutir  k  de  véritables  spoliations 
au  profit  de  voisins  avides  et  peu  scrupuleux.  C'est  sans  doute 
cette  juste  préoccupation  qui  dans  toutes  les  constitutions  des 
États  européens  a  fait  subordonner  la  validité,  des  aliénations  do 
territoire  consenties  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  k  un  vote  de  h 

*  Boagainvilte,  Deuxième  voyage  aux  Malouines,  Paris,  1771;  British  nai^aJ 
Chronicle,  1809  ;  Miller,  History  of  the  reign  of  George  IJI;  Brookes,  Geographical 
Dictionary  ;  Encyrlopœdia  BHtannica ;  Anntial  registery  v.  XIV;  Burney,  Chrono- 
logi<ial  hUlory  of  the  voyages  and  discoveries  in  the  South  Sca,  pt.  %  pp.  102, 103; 
Pernety,  History  of  a  voyage  to  the  Malvina  IslandSy  17(53,  1761,  int.,  p.  x  ;  Moser, 
Versuch,  h.  V,  k.  9,  §  5;  Wenck,  t.  III,  p.  815;  Biblioteca  del  Comerrio  deï  Plata; 
Johnson.  Works,  v.  Xll;  Thtwghts  on  the  Falkland  Islands;  Ch.  Calvo,  Amérique 
latine,  période  1,  t.  II.  p.  391  ;  période  3;  Phillimore,  Com.y  ▼.  I,  p.  263;  Ortolan, 
Domaine^  §  73;  Vicenle  Quesada,  La  Patagonia  y  las  tierras  australes  del  conti' 
nente  americano,  pp.  4iH-t74;  Roberto  Greenhow,  Las  Islas  Malvinas,  Mctncnia 
descriptiva^  historica  y  politica,  traduccion  espanola  por  José  Tomas  Guido,  Buenos 
Aires;  Antonio  Bermejo,  Cuestiones  de  limites,  Buenos  Aires,  1876;  P.  Grimbolt, 
Islas  Falkland  6  Malvinas,  traducido  por  José  Roque  Ferez,  Buenos  Aires. 


■urvemis 


national. 
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aalioD  tout  entière,  soit  a  une  approbation  formelle  du  pouvoir 
législatif. 

Tn  gouvernement  de  fait  reconnu  par  les  autres  États  et  en 
communion  intime  avec  la  masse  de  la  nation  possède  à  Tégard 
du  territoire  national  les  mêmes  facultés,  les  mêmes  pouvoirs  que 
le  gouvernement  légitime  qu  il  remplace.  Tout  ce  qu'il  fait,  dans 
la  limite  prévue  et  déterminée  par  le  droit  public  intérieur  qui  régit 
l'Etat,  soit  en  acquérant,  soit  en  aliénant,  est  donc  absolument 
valable  et  irrévocable.  C'est  là  un  principe  d'une  haute  importance 
pratique  au  point  de  vue  internationar. 

^  220.  En  reconnaissant  la  souveraineté  des  peuples  le  droit 
des  gens  moderne  a  profondément  altéré  k  cet  égard  les  règles  et    «ta»  tedwit 
les  pratiques  usitées  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  monarchique   <^^^^^^^ 
et  des  principes  du  droit  qualitié  de  divin. 

Aujourd'hui  les  nations  ne  constituent  plus  une  sorte  de  trou- 
peau, dont  l'attribution  k  tel  ou  tel  pays  se  décide  autour  du 
tapis  vert  d'un  congrès;  désormais,  pour  rendre  définitifs  et  va- 
lides la  cession,  le  transfert  ou  la  vente  d'un  territoire,  il  faut 
que  les  habitants  même  du  pays  appelé  'a  changer  de  natio- 
nalité y  donnent  leur  consentement  exprès  ou  tacite.  C'est 
cette  nouvelle  règle  internationale  qui  a  prévalu  dans  le  traité 
(le  Turin  du  24  mars  1860  (1)  pour  la  cession  de  la  Savoie  k 
la  France,  dans  le  traité  de  Londres  du  15  juillet  1863  (2) 
pour  l'annexion  des  lies  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce,  enfin 
dans  l'article  5  du  traité  de  Prague  de  1866  (5)  pour  la  prise  de 
possession  définitive  par  la  Prusse  des  districts  septentrionaux  du 
Schleswig,  et  dans  le  traité  de  Vienne  de  la  même  année  pour 
la  rétrocession  éventuelle  par  la  France  a  l'Italie  du  territoire 
vénitien. 

Quel  changement,  quand  on  se  reporte  par  la  pensée  au  temps 
où  les  souverains  pouvaient  disposer  librement  comme  de  choses 
a  eux  appartenant  non  seulement  du  territoire  et  du  domaine 

*  Vattel,  U  droity  Uv.  \,  ch.  21,  S§  ^7,  358,  262,  263  ;  PhUlimora,  Com.,  vol.  I, 
pt  3,  ch.  16;  Hefller;  §  71;  Kent,  Coin.,  vol.  I,  pp.  179  et  seq.;  Ortolan,  Domaine, 
^9i  et  seq.;  Bello,  pte.  1,  cap  i^  §  2;  Riquelme^  lib.  \,  tit.  1,  cap.  2,  p.  26;  Pra- 
dier-Fodéré,  Principes,  pp.  143,  144;  Halleck,  ch  6,  §  8;  Garden,  Traité,  X.l, 
p.  3U6;  Desjardins,  De  Valiénalion,  »pp.,  p.  533;  Klùber,  Droit,  §  140. 

(1)  De  Clercq,  t.  VUI,  p.  32;  Savoie,  t.  VUl,  p.  7ôO  ;  Maiteus-Samwer,  t.  III, 
pte.  2,  p.  53"J. 

(2)  De  Qercq,  t.  VIII,  p.  592. 

(3)  Archives  dipl.,  1866,  t.  UI,  p.  197. 
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éminent,  mais  encore  des  propriétés,  de  leurs  vassaux  et  des  serfs 
attachés  k  la  glèbe  !  * 

mo'wis^le      §  ^^^*  ^^  principe  d'aliénation  territoriale  une  fois  posé,  voyons 

tSma"*  mî  fl^^''^  P^^^  ^^  ^^^^  l'application  pratique. 

ôtreauéné?  Eu  thèsc  générale,  on  peut  dire  que  le  domaine  public  s'aliène 
par  les  mêmes  moyens  que  le  domaine  privé,  et  comporte  dès 
lors  la  translation  de  propriété  par  voie  de  constitution  de  rente 
ou  d'hypothèque  et  par  contrats  de  vente,  d'échange,  de  dona- 
tion, etc.  Nous  allons  traiter  successivement  chacun  de  ces  modes 
d'acquisition  **. 

coMUtation      §  222.  Sous  l'empire  des  anciennes  relations  des  nations  euro- 
dune    rente       ^  ^ 

perpétueue.  péeuucs,  OU  coustituait  très-fréqucmmcut  des  rentes  perpétuelles 
en  faveur  d'un  État  ou  d'un  prince  étranger.  Ces  rentes,  dont 
l'histoire  de  l'ancienne  Confédération  germanique  offre  de  nom- 
breux exemples,  grevaient  indéfiniment  la  totalité  des  biens  ou 
des  terres  affectés  k  leurs  arrérages,  et  subsistaient  en  totalité  ou 
proportionnellement  jusqu'à  la  destruction  complète  ou  partielle  du 
gage  sur  lequel  elles  reposaient  ***. 

conrtituuon  §  223.  Quelquefois  aussi  le  territoire  national  s'aliénait  par  la 
constitution  d'un  fief  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  seigneur 
étranger.  La  validité  de  ce  fief  et  ses  effets  légaux  étaient  naturel- 
lement subordonnés,  suivant  les  circonstances,  à  la  législation 
spéciale  du  prince  suzerain,  ou  aux  lois  et  aux  coutumes  du  terri- 
toire étranger  sur  lequel  le  nouveau  fief  était  érigé  ****. 

d^^SStoSre      §  ^^**    ^^  moyen   âge    la   mise   en    gage    des   terres   pour 
BsUoimi.        sûreté  de  créances  ou  de  prêts  d'argent  était  d'un  usage  très- 
général. 

Robert,  duc  de  Normandie,  ne  put  réunir  les  fonds  dont  il 
avait  besoin  pour  entreprendre  la  première  croisade  qu'en  hypo- 
théquant son  duché  k  son  frère  Guillaume.  Le  roi  de  France 
Charles  VIII  acheta  au  prix  d'une  pension  annuelle  de  4,300  du- 
cats le  droit  k  l'empire  de  Constantinople,  et  ne  vit  nul  [inconvé- 

*  GroWns,  Le  droit,  liv.  2.  ch.  6,  §  4;  Ortolan,  Domaine,  g  110;  BeUo,  pte.  1, 
cap.  4,  §  2;  Riquelme,  lib.  1»  tit.  1,  cap.  2,  pp.  26,  27;  Ward,  vol.  II,  pp.  256-258; 
Halleck,  ch.  6,  §  9;  Pradier-Fodéré,  Vattely  1. 1,  pp.  558,  559 ;  Bernât  Saint-Prix, 
Théorie,  p.  482;  Desjardins,  De  l'aliénation^  p.  537. 

**  Hefller,  §  71  ;  Phillimore,  Com.^  vol.  I,  p.  267;  Ward,  vol.  II,  pp.  256  et  aeq.; 
Klûber,  Droit,  §  140;  Halleck,  ch.  6,  §  8;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  I,  pp.  553-^55; 
Desjardins,  De  l'aliénation,  app.,  p.  533. 

•••  Heffter,  §  71  ;  Martini,  De  jure,  ch  4,  n»  1  ;  Grosemann,  De  cenm,  §  12. 

*•♦*  Hefller,  §  71  ;  GunUier,  t.  U,  pp.  158, 159. 


§  226]  LIVRE  lY.   —   PROPRIÉTÉ  ET  DOMAINE  PUBLIC.  335 

nient,  malgré  le  ridicule  dont  il  se  couvrait  ainsi,  k  réclamer  les 
droits  et  les  privilèges  impériaux. 

Dans  les  temps  modernes  les  seuls  exemples  d'aliénation  de 
territoire  par  voie  de  gage  ou  d'hypothèque  que  nous  puissions 
citer  sont  ceux  de  la  Corse,  abandonnée  a  la  France  par  la  répu- 
blique de  Gènes  en  1768,  et  la  cession  de  la  ville  de  ^smar 
faite  en  1803  par  la  Suède  au  duc  de  Mecklembourg  *. 

%  225.  Les  ventes  totales  ou  partielles  de  territoires  ont  été     vente    du 

"  '^  territoire  na- 

frequentes.  «onai. 

En  1511  trois  villes  furent  vendues  parle  margrave  de  Brandebourg 
pour  10,000  marcs  d  or,  au  grand-maitre  de  Tordre  Teutonique. 

La  ville  et  le  territoire  de  Malines  furent  en  1335  cédés  pour 
100,000  réaux  d'or,  en  vertu  d'un  traité  formel  de  vente  passé 
entre  leur  souverain  et  le  comte  de  Flandre. 

A  la  même  époque  Jean  de  Luxembourg  vendit  k  Philippe  de 
Valois  la  ville  et  le  pays  de  Lucques  pour  le  prix  de  180,000  flo-^ 
rins.  La  souveraineté  des  Pays-Bas  sur  le  comtat  d'Avignon  fut 
achetée  par  le  pape  Clément  VI  moyennant  une  somme  de 
80,000  florins  a  Jeanne,  reine  de  Naples  et  comtesse  de  Provence. 

§  226.  L'achat  par  les  États-Unis,  en  1803,  de  la  Louisiane,  en  ^^?J^^5| 
1867  et  en  1868,  des  lies  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Jean,  ainsi  que  ïes^,ij^jf^ 
de  l'Amérique  russe,  a  été  l'objet  de  trois  traités  spéciaux.  Le  pre-  ff^i'^saSt? 
mier  en  date,   celui   relatif  k  la  Louisiane,  fut  conclu  k  Paris  le  IV^.!}  **® 

^  '  ^  lAmerique 

50  avril  1805  (1)  ;  le  second,  concernant  les  Antilles  danoises,  "*••• 
stipulait  comme  prix  de  vente  le  paiement  d'une  somme  de 
7,5000,000  dollars:  il  n'a  pas  été  réalisé;  enfin  le  troisième,  celui 
relatif  k  l'acquisition  de  l'Amérique  russe,  a'  coûté  aux  États-Unis 
7,200,000  dollars  (2)  ;  mais  le  gouvememonl  lé  léral  voit  sans  doute 
dans  cette  acquisition  un  acheminement  vers  l'absorption  ou  l'an- 
nexion des  possessions  que  l'Angleterre  conserve  encore  sur  la  côte 
nord-ouest  de  l'Amérique,  quoique  cette  puissance  ne  semble  pas 
,  disposée  k  y  renoncer  **. 

•  Ward,  V.  11,  pp.  260-262;  Hefifler,  §  71;  Garden,  TraUè,  vol.  I,  pp.  431,  432; 
Klûber,  Droit,  g  140;  Halleck,  ch.  6,  §  11;  Garnier,  Hist.,  liv.  I,  pp.  429,  461;  Mar- 
ens,  Recueil,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  229;  pte.  2,  p.  54. 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  pp.  59,  62;  HUot,  v.  I,  pp.  109, 117;  Martens,  !'•  édit.,  Suppl , 
t.  m,  pp.  465,  473;  2*  édit.,  t.  VII,  pp.  706,  714;  State  papers,  ▼.  VIII,  p.  466; 
V.  XIX,  p.  598. 

(2)  Débats,  29  avril  1867. 

•*  Ward,  vol.  II,  pp.  358-360;  Heffler,  §  71  ;  Dumont,  t.  I,  liv.  2,  pp.  330,  361,  366; 
Halleck,  ch.  6,  §  10;  LeibniU,  Cod,  dip.,  p.  200;  Hiquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  2. 
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[§  228 


Cession  et 
donation.  — 
Cas  anciens. 


Cas 
modernes. 


§  227.  Les  temps  passés  fournissent  de  nombreux  exemples 
(l'aliénation  de  territoires  par  cessions  et  donations  yolontaires. 

Parmi  les  plus  saillants  nous  citerons  celui  de  Tempereur 
Louis  V,  déclarant  roi  le  dauphin  du  Viennois,  Humbert  II,  avec 
faculté  de  disposer  de  la  souveraineté  comme  il  Fentendrait. 
Usant  de  ce  pouvoir,  Humbert  céda  en  1343  ses  domaines  à 
Philippe  de  Valois. 

Dans  des  conditions  analogues  l'empereur  Henri  VI  transféra  à 
Richard  l"  le  royaume  d'Arles,  et  l'empereur  Baudoin  fit  don  du 
royaume  de  Thessalonique  au  duc  de  Bourgogne.  Ces  donations  de 
territoires  avaient  quelquefois  pour  objet  de  changer  Tordre  natu- 
rel de  succession,  comme  ce  fut  le  cas  pour  Charles  II,  roi  de 
Sicile,  qui  légua  par  testament  son  comté  de  Provence  au  préju- 
dice de  l'héritier  direct.  On  sait  les  réclamations  que  ce  legs  sus- 
cita de  la  part  de  Charles  VIII,  roi  de  France,  qui  prétendait  au 
trône  de  Naples  du  chef  de  l'adoption  de  Louis  d'Anjou  par  la 
reine  Jeanne. 

§  228.  Comme  exemples  se  rattachant  à  l'histoire  moderne  nous 
mentionnerons  la  cession  des  Pays-Bas  espagnols  faite  le  27  jan- 
vier 1712  (1)  par  Philippe  V  a  Maximilien  Manuel,  duc  et  électeur 
de  Bavière;  la  cession  de  la  Louisiane  et  de  la  Nouvelle  Or- 
léans, faite  k  l'Espagne  par  la  couronne  de  France  en  no- 
vembre 1762  (2);  la  rétrocession  du  même  territoire,  faite  en 
1800  (3)  par  le  gouvernement  espagnol  au  gouvernement  fran- 
çais et  sanctionnée  par  le  traité  conclu  entre  les  deux  gouverne- 
ments le  21  mars  1861  (4);  enfin  la  cession  de  la  Floride  par 
l'Espagne  aux  États-Unis,  en  vertu  du  traité  conclu  \k  Washington 
le  22  février  1819  (5)  ;  et,  à  des  époques  plus  rapprochées  de  nous, 
les  cessions,  accomplies  à  la  suite  dés  guerres  de  1859  et  de  1866, 
de  la  Savoie,  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie. 

La  cession  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  repose  sur  un  traité 
spécial  (6).  Quant  k  la  Lombardie,  elle  fut  d'abord,  dans  les  préli- 


(1)  CaBtillo,  p.  M. 

(S)  Ch.  Calvo,  t.  II,  p.  357. 

(3)  De  Clercq,  1. 1,  p.  41t  ;  Ch.  CaWo,  t.  IV,  p.  310. 

(4)  De  aercq,  1. 1,  p.  431  ;   Ch.  Calvo,  t.  IV,  p.  243;  Martens,  !'•  édit.,  Suppl, 
t.  II,  p.  329;  2*  édit.,  t.  VÏI,  p.  337. 

(5)  Elliot,  V.   I,  p.  4n;  Ch.  Calvo,  t.  YI,  p.  142;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  V, 
p.  328  ;  State  papers,  v.  VIII,  p.  521. 

(6)  De  Qercq,  t.  VIII,  p.  32;  Savoie,  t.  VIII,  p.  750;  Martens-Samwer,  t.  ni; 
pte.  2,  p.  539. 
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minaires  de  paix  de  Villafranca  (1),  abandonnée  a  la  France  par 
l'empereur  d'Autriche,  puis  rétrocédée  par  Napoléon  III  au  roi  do 
Sardaigne,  aux  termes  du  traite  de  Zurich  (2).  La  cession  de  la 
Vénétie  est  (ondée  sur  deux  traités  conclus  à  Vienne  le  24  août  (5) 
et  le  3  octobre  1866  (4);  le  premier  cédait  cette  province  à  l'em- 
pereur des  Français;  le  second,  rétablissant  la  paix  entre  rAutriche 
et  l'Italie,  portait  que  l'empereur  des  Français  «  s'étant  déclaré 
prêt  k  reconnaître  la  réunion  du  royaume  Lombard-vénitien  aux 
États  de  S.  M.  le  roi  d'Italie  soils  réserve  du  comeniement  des 
populations  dûment  consultées,  l'empereur  d'Autriche  consentait  a 
cette  réunion  »  *. 
S  229.   Les  limites  juridictionnelles  d'un  État  embrassent  non    Jundicuon 

...  .  territorial© 

seulement  son  territoire,  mais  encore  les  eaux  qui  le  traversent  ou  mariume. 
l'entourent,  les  ports,  les  baies,  les  golfes,  les  embouchures  de 
fleuves  et  les  mers  enclavées  dans  son  territoire.  L'usage  général 
des  nations  permet  également  aux  États  d'exercer  leur  juridiction 
sur  la  zone  maritime  jusqu'à  trois  milles  marins  ou  à  la  portée  de 
canon  de  leurs  côtes. 

Telle  a  été  l'opinion  de  jurisconsultes  anglais  dans  le  cas  du 
navire  allemand  la  Franconia,  qui,  se  trouvant  a  trois  milles  de 
la  côte  d'Angleterre,  en  se  rendant  dans  un  port  étranger,  heurta 
un  navire  anglais,  qu'il  fit  couler  et  dont  un  passager  fut  noyé. 
D'après  les  faits,  il  y  avait  eu,  suivant  la  jurisprudence  anglaise, 
homicide  sans  préméditation  :  c'est  sous  cette  accusation  que  le 
capitaine  de  la  Franconia  fut  traduit  devant  la  cour  criminelle 
centrale  de  Londres  ;  mais  il  fut  remis  en  liberté  par  suite  du 
partage  d'opinions  des  membres  de  la  cour.  Tandis  que  la  mino- 
rité, six  contre  sept,  soutint  que  la  mer  jusqu'à  la  distance 
de  trois  milles  des  côtes  d'Angleterre  fait  partie  du  territoire 
anglais  ;  que  les  lois  criminelles  anglaises  sont  applicables  jusqu'à 
cette  limite,  et  que  l'amiral  avait  autrefois  et  la  cour  criminelle  a 
aujourd'hui    juridiction  pour   poursuivre  les  délits  commis  dans 

(i)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  617;  Savoie^  t.  VIII,  p.  660;  Martens-Samwer,  t.  III, 
pte.  2,  p.  516;  Angeberg,  Congrès^  p.  1837. 

(2)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  661  ;  SavoiCy  t.  VIII,  p.  600;  Angeberg,  Congrès,  p.  1845. 

(3)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  607. 

(4)  De  Clercq,  t  IX,  p.  614. 

•  PhiîUmore,  Coyn.,  v.  I,  §§  269,  270;  Ward,  l.  II,  pp.  262,  264;  Dumonl,  t.  I, 
pte.  2,  pp.  288,  337,  362;  Leibnitz,  Cod.  dipl.,  pp.  51, 158,  220,  237,  382;  Pfeffel, 
Droit  pub.,  t.  I,  p.  541;  Heffler,  §  72;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  sec.  1,  cap.  2,  p.  26; 
Uonault,  Hist.j  t.  I,  p.  315  ;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  p.  320. 
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cotte  limite,  quoique  a  bord  de  navires  étrangers,  la  naajorité,  se 
fondant  sur  ce  que  antérieurement  h  lacté  28,  Henri  VIII,  C.  15, 
Tamiral  n'avait  pas  juridiction  pour  poursuivre  les  délits  commis 
par  des  étrangers  a  bord  de  navires  étrangers  soit  en  deçà,  soit 
au  delà  de  la  limite  de  trois  milles  des  côtes  d'Angleterre,  et  sur 
ce  que  les  statuts  postérieurs  se  sont  bornés  à  tranférer  aiL\  tribu- 
naux de  droit  commun  la  juridiction  que  possédait  autrefois 
Tamiral,  décida  qu'en  l'absence  d'acte  statutaire  la  cour  crimi- 
nelle centrale  n'avait  pas  autorité  pour  connaître  du  délit. 

Comme  on  le  voit,  cette  décision  de  la  majorité  n'infirmait  pas 
l'opinion  de  la  minorité  quant  au  fond  de  la  question,  c'esl-k-dire 
la  juridiction  territoriale  maritime,  3ont  elle  reconnaissait,  au 
contraire  ;  implicitement  l'étendue  ;  elle  se  bornait  k  soulever  une 
exception  portant  sur  l'absence  de  loi  réglant  la  matière  et 
fondée  notamment  sur  le  caractère  personnel  de  l'accusé. 

Les  questions  qui  peuvent  surgir  au  sujet  de  l'étendue  du  droit 
de  juridiction  ayant  une  grande  importance  dans  les  relations 
internationales,   nous  les  traiterons  ici  séparément,    suivant   le 
caractère  qui  distingue  chacune  d'elles  *. 
Ports  §  250.  Les  ports  et  les  rades  appartiennent  de  plein  droit  k  la 

nation  qui  possède  les  côtes  sur  lesquelles  ils  sont  situés.  Cette 
propriété,  conséquence  nécessaire  de  la  position  géographique  des 
États,  et  qui  ne  lèse  nullement  le  droit  des  autres  nations 
au  libre  parcours  des  mers,  est  sanctionnée  et  reconnue  comme 
incontestable  par  le  droit  international.  La  possession  souveraine 
des  ports  et  des  rades  donne  a  l'État  qui  en  jouit  le  droit  de  les 
déclarer  fermés,  ouverts  ou  francs,  et  d'y  soumettre  librement, 

*  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  3,  §§  10, 13;  Vatld,  Le  droUy  liv.  1,  ch.  23,  §  S88 
et  seq.;  "Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  4,  §  6;  Twiss,  Peace,  §  173  ;  Phillimore,  C<m\., 
pt.  3,  ch.  8;  Cauchy,  Le  droit  marit.,  t.  I,  pp.  38  et  seq.;  Bynkershoek,  Qwisst., 
lib.  1,  cap.  8;  Bynkershoek,  De  dominiOy  cap.  2;  Wolff,  Jus  getU.,  g$  129-138; 
PuCTendorr,  Jus  nat..  lib.  4,  cap.  5,  §  7  ;  Azani,  Systhne  univ.,  t.  I,  ch.  2,  art.  3; 
Kent,  Com.,  vol.  I,  pp.  28-30;  Emerigon,  Traité  des  assurances,  ch.  12,  §19; 
Galiani,  Dei  doveri,  lib  1,  pte.  1,  cap.  10,  g  1  ;  Ortolan,  Règles,  t.  I,  Hy.  2,  ch.  8, 
pp.  139, 140;  Wildman,  vol.  I,  p.  70;  Martens,  Précis,  g  40;  Ueffter,  §g  75  et  seq.; 
Klùber,  Droit,  §§  128  et  seq.;  Valin,  Com.,  liv.  5,  tif.  1;  Hautefeoille,  D€9  droits^ 
tit.  1,  ch.  3,  sect.  1  ;  Hautefeuille,  HisL,  tit.  1,  ch.  4,  sect.  2,  g  1;  Halleck,  ch.  6, 
§  13;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  5;  Bello,  pte.  1,  cap.  3,  §  1  ;  Rayneval,  Inst,^  1. 1, 
pp.  2Vi9  et  seq;  Cussy,  Phasjs,  liv.  1,  tit.  2,  §  iO;  Abreu,  Sobre  presas^  pke.  1, 
cap.  5,  §§  13,  16;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  tit.  2,  ch.  1,  sect.  1;  Loccenius,  Dé 
jurû,  lib.  1,  cap.  4,  §  6;  Bowyer,  pp.  ^-358;  Poison,  sect.  5,  p.  29;  Garden,  Traité, 
t.  I,  pp.  398,  399;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  142, 144;  Pradier-Fodéré' 
Grotius,  1. 1,  pp.  414,  4i9,  450  ;  Funck  Brentano  et  Sorel^  Précis^  p.  375. 
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sans  avoir  égard  aux  autres  nations,  les  navires  et  les  marchan- 
dises qui  y  arrivent  du  dehors  a  tels  droits  fiscaux  ou  k  tels  règle- 
ments intérieurs  qu'il  juge  convenables  k  ses  intérêts.  Seulement, 
pour  que  ces  mesures  et  ces  prescriptions  soient  conformes  aux 
principes  du  droit  international,  il  faut  qu'elles  revêtent  un  carac- 
tère général,  c*est-k-âire  qu'elles  soient  appliquées  k  toutes  les 
nations  et  ne  constituent  pas  de  ces  privilèges  qui  renversent  la 
loi  de  Tégalité  des  États.  Le  pays  qui  sans  juste  raison  fermerait 
ses  ports  ao  commerce  d'une  nation  en  les  laissant  ouverts  k  celui 
d'une  autre  manquerait  k  un  de  ses  devoirs  les  plus  essentiels  et 
s'exposerait  k  des  plaintes  qui  pourraient  éventuellement  aboutir  k 
des  mesures  de  rétorsion.  En  principe,  un  port  ouvert  au  com- 
merce est  donc  tacitement  considéré  comme  accessible  aux  navires 
de  toutes  les  nations,  et,  k  moins  de  stipulations  contraires  dans 
les  traités,  la  libre  entrée  accordée  aux  navires  marchands  s'étend 
aux  bâtiments  de  guerre  des  États  amis  :  c'est  la  un  point  sur  lequel 
tous  les  publicistes  sont  pleinement  d'accord.  11  y  a  cependant 
certaines  circonstances  spéciales  qui  autorisent  un  Etat  k  refuser 
l'admission  dans  ses  rades  et  ses  ports  des  navires  de  guerre  d'un 
autre  État.  Ainsi,  en  1825  une  escadre  française  fut  retenue  pen- 
dant quelques  heures  k  l'entrée  du  port  de  la  Havane,  parce  que 
les  autorités  espagnoles  redoutaient  les  conflits  que  pouvait  faire 
naître  la  présence  de  forces  navales  étrangères  si  considérables. 
Les  explications  fournies  par  l'amiral  qui  la  commandait  ayant 
dissipé  toute  appréhension,  l'escadre  fut  autorisée  k  mouiller  dans 
rintérieur  du  port,  où  elle  resta  plusieurs  jours. 

L'admission  des  bâtiments  de  guerre  dans  certains  ports  ou  dans 
certaines  rades  n'est  pas  seulement  influencée  par  des  considéra- 
tions politiques  ou  des  convenances  internationales,  variables  selon 
les  temps  et  les  lieux  ;  (juclqucfois  aussi  elle  est  subordonnée  k 
des  motifs  d'ordre  public  et  de  sécurité.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  dans  certaines  places  de  commerce  on  ne  laisse  pénétrer  les 
bâtiments  de  marine  militaire  qu'après  qu'ils  ont  déposé  en  lieu 
sur  les  poudres  qu'ils  ont  k  bord,  et  ils  ne  peuvent  les  rembar- 
quer qu'au  moment  de  leur  départ. 

Pour  prévenir  toute  espèce  de  difficultés  en  ce  qui  concerne  la 
marine  militaire,  plusieurs  gouvernements  ont  réglé  la  question 
an  moyen  de  clauses  conventionnelles  ;  ils  ont  stipulé  notamment 
qu'ils  ne  recevront  dans  leurs  ports  qu'un  nombre  limité  de 
navires  de  guerre  étrangers,  variant  de  trois  k  six  au  plus.  C'est 
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pour  se  conformer  aux  règles  consacrées  à  cet  égard  dans  l'an- 
cien royaume  des  Deux  Siciles  que  le  vice-amiral  français  Hugon, 
en  arrivant  a  Naples  en  1842,  dut  partager  son  escadre,  dont  une 
partie  mouilla  en  face  de  la  ville,  l'autre  a  l'extrémité  de  la  baie 
et  le  reste  a  Castellamare.  Il  est  k  peine  besoin  de  faire  remarquer 
que  les  restrictions  ou  les  précautions  généralement  adoptées  dans 
les  forteresses  et  les  places  fortes  de  Fintérieur  d'un  pays  sont  de 
droit  commun  et  pleinement  justifiées  quand  on  les  étend  aux 
étrangers,  civils  ou  militaires,  qui  veulent  pénétrer  dans  les  ports 
et  les  arsenaux  destinés  a  la  construction,  k  l'armement  ou  à  la 
réparation  des  navires  de  guerre*. 
Golfes  et  §  251.  Lcs  golfcs  ct  Ics  baics  défendus  soit  naturellement  par 
des  îles,  des  bancs  de  sable  ou  des  rocbes,  soit  par  le  feu  croisé 
de  canons  placés  à  leurs  deux  ouvertures,  se  rattachent  a  la  sou- 
veraineté territoriale  contiguë.  Ils  sont  quant  à  la  liberté  d'accès 
et  au  droit  juridictionnel  régis  par  les  mêmes  principes  que  ceux 
que  nous  venons  d'établir  pour  les  ports  et  les  rades  inté- 
rieurs **. 
Droits  de  §  252.  Ou  distiugue  deux  sortes  de  détroits  :  ceux  qui  abou- 
paSsIge°°des  tisscut  à  dcs  mcrs  fermées  ou  enclavées,  c'est-a-dire  dont  la  sou- 
veraineté absolue  peut  être  revendiquée  exclusivement  par  l'État 
dont  elles  baignent  les  côtes  ;  et  ceux  qui  servent  de  communica- 
tion entre  des  mers  libres.  Les  premiers,  constituant  un  domaine 
propre  et  réservé,  sont  régis  par  les  lois  ou  les  règlements  par- 
ticuliers de  chaque  pays  ;  les  seconds,  affectant  nécessairement  les 
intérêts  des  divers  États  dont  ils  sont  destinés  k  faciliter  l'accès, 
ne  peuvent  jamais  devenir  la  propriété  souveraine  d'un  seul  et 

*  Ortolan,  Ri'glesy  t.  I,  pp.  140-146;  Wheaton,  Élém.y  pte.  2,  ch.  2,  §  9,  p.  119; 
Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  23,  §§  290, 291;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  til,  2,  §  40,  pp.  96, 
97;  Azuni,  Systhne,  pte.  1,  ch.  2,  art.  3;  Rayneval,  ItisL,  liv.  2,  ch.  10,  §§8, 10; 
Klûber,  Droit,  §  131;  Riquelrae,  Ub.  1,  tit.  2,  sec.  1,  cap.  2,  pp.  204,  205;  Loccenius, 
De  jure,  Ub.  1,  cap.  8,  §§  2-5;  Valin,  Corn.,  liv.  4,  tit.  1  ;  Bowyer,  pp.  356,  357; 
Poison,  sect.  5,  p.  29;  Lawrence,  Elem,  by  Wheaton,  note  62;  Hauterive  et 
Cussy,  Recueil,  t.  I,  pte.  1  :  Traités  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  du  27  avril 
1662,  art.  21  ;  du  10  août  1678,  art.  8;  du  20  septembre  1697,  art.  13;  du  11  avril 
1713,  art.  12;  du  12  décembre  1739,  art.  10;  Traités  entre  la  France  et  la  Riissie, 
du  11  janvier  1787,  art.  19;  le  Danemark  et  les  Deux  Siciles,  du  6  avril  1748, 
art.  12  ;  le  Danemark  et  Gtmcs^  du  30  juillet  1789,  art.  3. 

••  Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  2,  ch.  8,  p.  145;  Wheaton,  Élé?n.,  pte.  2,  ch.  4,  §  10, 
p.  179;  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  23,  §  291;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  2,  §  40,  p.  96; 
Azuni,  Système,  pte  1,  ch.  2,  art.  3;  Hubner,  De  la  saisie,  1. 1,  ch.  8,  §  10;  Rayne- 
val, Jnst.,  liv.  2,  ch.  10,  §  8;  Klûber,  Droit,  g  130;  Riquelmc,  lib.  1,  tit.  2,  sec.  1, 
cap.  2;  Massé,  Droit  com.,  1. 1,  p.  106. 
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doivent  rester  absolument  libres  pour  toutes  les  marines,  comme 
les  mers  auxquelles  ils  conduisent. 

Cette  liberté  d'accès  et  de  transit  admet  toutefois  les  restric- 
tions inhérentes  au  droit  de  conservation  des  États  sur  les  côtes 
desquels  sont  situés  les  détroits  ;  et  lorsque  la  configuration  des 
détroits  oblige  les  navires  qui  les  traversent  a  passer  sous  le 
feu  des  forts  placés  sur  Tun  ou  lautre  bord,  le  souverain  qui  est 
maître  de  la  côte  a  le  droit  incontestable  d  en  surveiller  la  navi- 
gation et  de  prendre,  surtout  en  temps  de  guerre,  les  précautions 
que  la  prudence  et  le  soin  de  sa  sûreté  peuvent  rendre  néces- 
saires. 

§  253.  Il  peut  arriver  aussi  que  la  navigation  d'un  détroit  soit  mS^^'^end®- 
tellement  difficile  et  dangereuse  qu'elle  ne  puisse  se  faire  sans  ^écs. 
l'assistance  d'hommes  pratiques  et  expérimentés,  et  sans  le  secours 
de  phares  et  de  signaux  convenables.  Nul  doute  que  dans  ce  cas 
l'État  qui,  dans  l'intérêt  même  de  la  navigation,  entretient  les  feux 
ou  les  stations  de  pilotes  n'ait  le  droit  de  se  faire  indemniser  des 
dépenses  qu'il  supporte  et  d'imposer  certaines  charges  fiscales 
aux  marines  qui  en  profitent. 

Strictement  renfermées  dans  ce  qui  constitue  alors  non  un 
péage,  mais  la  rétribution  de  services  rendus,  les  taxes  de  ce 
genre  n'ont  rien  que  de  légitime  et  de  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes sur  la  matière.  Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  comme 
nous  allons  le  démontrer  en  analysant  la  pratique  suivie  dans 
quelques  contrées  pour  l'application  des  droits  perçus  à  l'entrée 
ou  a  la  sortie  des  grandes  voies  maritimes  \ 

§  234.  Le  Danemark  a  pendant  plusieurs  siècles  imposé  des  ^J^i'^^^îîf 
taxes  de  passage  a  tous   les  navires  marchands  qui  traversaient  ^^' 
les  détroits  du  Sund  et  des  Belts  pour  se  rendre  dans  la  Baltique 
ou  pour  en  sortir.  Ces  droits,  fixés  et  reconnus  pour  la  première 
fois  par  un  traité  conclu  en  1645  (1)   entre  le  gouvernement  da- 
nois et  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies,  furent  ultérieure- 

•  Ortolan,  RWjles,  t.  I,  liv.  2,  ch.  8,  pp.  140,  147  ;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  4, 
§  10,  p.  180;  Vattel,  Le  droite  liv.  1,  ch.  23,  §§291,  292;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2, 
ch.  3,  §  8;  Twiss,  Peace,  §  174;  Cauchy,  1. 1,  pp.  41,  42;  Massé,  t.  I,  §§  107,  108; 
Cussy,  Phases,  liv.  1,  lit.  2,  §§  39,  41;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  pt.  3,  ch.  7  ;  ch.  8, 
§204;  Azunî,  Système,  pte.  1,  ch.  2,  art.  2;  Rayneval,  Inst.y  liv.  2,  ch.  10,  §§  7,  9; 
Klûber,  Droit,  §  131;  Heflter,  §  76;  Bowyer,  p.  359;  Hiquelme,  lib.  1,  tit.  2,  sec.  1, 
cap.  2;  Hautefeuille,  Des  droits,  i\X,  1,  ch.  3,  sect.  2;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité, 
tit.  2,  ch.  2;  Garden,  Traité,  t.  I,  p.  399. 

(1)  State  papets,  1812-1814,  p.  393. 
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ment  sanctionnés  par  les  autres  nations  maritimes,  notamment 
par  la  France  dans  les  traités  de  1663  (i)  et  de  1742  (2). 

A  Torigine  leur  perception  pouvait  sembler  être  le  prix  d'un 
service  rendu  ;  mais  plus  tard,  en  raison  du  développement  gé- 
néral du  commerce,  le  produit  net  des  recettes  devint  hors  de 
toute  proportion  avec  les  dépenses  réellement  faites  par  le  trésor 
danois,  de  sorte  que  cette  rémunération,  assumant  le  caractère 
d'un  véritable  péage,  d'une  sorte  de  prime  de  souveraineté  ou 
de  droit  régalien,  souleva  d'énergiques  réclamations  de  la  part 
des  marines  qui  en  supportaient  la  lourde  charge. 
Discussion  g  235.  Ce  f^t  Ic  gouvcmement  des  États-Unis  d'Amérique  qui 
t«ts.unis  et  prit  le  plus  fermement  en  main  la  destruction  de  l'abus  que  le 
Danemark  perpétuait  comme  une  tradition  du  régime  féodal. 
En  1848,  après  avoir  tenté  vainement  d'obtenir  a  l'amiable 
le  libre  passage  du  détroit  du  Sund,  le  cabinet  de  Washington 
notifia  k  la  cour  de  Copenhague  que  les  États-Unis  ne  se  soumet- 
traient pas  plus  longtemps  aux  péages  de  la  Baltique.  Le  Danemark 
défendit  son  prétendu  droit  souverain  en  invoquant  la  prescrip- 
tion immémoriale,  les  traités  conclus  avec  les  diverses  nations, 
enfin  une  pratique  incontestée  assez  ancienne  pour  pouvoir  être 
regardée  comme  consacrée  par  le  droit  public  européen.  Il  rer 
connaissait  toutefois  que  ce  qui  dans  ces  conditions  constituait 
pour  lui  un  droit  sacré  et  solennellement  garanti  pouvait  diffici- 
lement, d'après  les  principes  généraux  du  droit  des  gens  moderne, 
servir  de  fondement  à  la  création  de  péages  semblables  'a  ceux  du 
Sund.  Devant  une  pareille  déclaration,  qui  n'était  qu'une  fin  de 
non  recevoir  sur  la  portée  de  laquelle  on  ne  pouvait  se  tromper, 
M.  Marcy,  secrétaire  d'État  des  États-Unis,  ne  se  montra  que  plus 
ardent  à  combattre  les  prétentions  du  gouvernement  danois,  en 
leur  opposant  les  principes  supérieurs  de  l'égalité  et  de  Tindé- 
pendance  des  nations.  Il  admit  dans  une  certaine  mesure  que  le 
Danemark  réclamât  une  indemnité  convenable  pour  les  dépenses 
que  lui  occasionnaient  la  construction  et  l'entretien  des  phares, 
des  bouées  et  des  balises  qui  marquent  les  détroits  do  la  Baltique  ; 
mais  il  contesta  absolument  que  les  droits  imposés  de  ce  chei 
pussent  le  moins  du  monde,  fussicnt-ils  devenus  l'objet  de  stipu- 
lations conventionnelles,   impliquer  la  légitimité  intrinsèque  d'un 


(1)  Dumont,  t  VII,  pte.  2,  p.  436. 

(2)  De  Clercq,  t.  I,  p.  46;  Wenck,  t.  I,  p.  591  ;  Stale  j^aperfi,  y.  XXXV,  p.  i963. 
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péage  souverain.  «  Si,  disait  avec  raison  M.  Marcy,  nous  recon- 
naissions de  pareilles  exactions  a  rentrée  de  la  Baltique,  nous  érige- 
rions le  plus  funeste  précédent  pour  noire  commerce  ;  nous  ne 
pourrions  plus  repousser  les  droits  analogues  que  Ton  serait  tenté 
de  nous  faire  subir  dans  les  détroits  de  (îibraltar,  de  Messine  et 
des  Dardanelles,  ou  à  l'entrée  de  ces  grands  fleuves  navigables 
dont  les  aflluents  et  les  tributaires  appartiennent  à  plusieurs  na- 
tions souveraines  et  indépendantes  les  unes  des  autres.  » 

Cette  attitude  énergique  et  persévérante  des  États-Unis,  a  la- 
({uelle  d'autres  puissances  ne  tardèrent  pas  a  s'associer,  finit  par 
vaincre  les  résistances  intéressées  du  Danemark  et  par  procurer 
au  commerce  maritime  du  monde  entier  la  suppression  complète 
des  péages  de  la  Baltique. 

Par  le  traité  conclu  à  Copenhague  le  14  mars  1857  (1)  entre  Traité  du 
le  Danemark  d'une  part,  rAulriche,  la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  le  Hanovre,  le  Mecklcmbourg-Schwerin,  l'Olden- 
bourg, les  Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norwége, 
les  villes  hanséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg 
d'autre  part,  le  gouvernement  danois  s'obligea  'a  abolir  tous  droits 
de  péage  sur  les  navires  se  rendant  par  le  Sund  ou  les  deux  Belts 
de  la  Mer  du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice  versât  les([uels  se 
borneraient  à  traverser  les  eaux  danoises  ou  n'y  séjourneraient 
que  pour  cause  de  force  majeure,  avaries,  achat  de  vivres,  ré- 
ception d'ordres,  etc.  Depuis,  certaines  réserves  temporaires  sti- 
pulées dans  ce  traité  concernant  le  pavillon  des  nations  restées 
à  l'écart  des  conférences  internationales  de  Copenhague  ont  perdu 
toute  valeur,  les  États  maritimes  d'Europe  et  d'Amérique  dont  le 
nom  ne  figure  pas  dans  la  convention  de  1857  s'étant  successive- 
ment ralliés  au  principe  du  rachat  des  péages.  En  compensation  d'un 
dédommagement  pécuniaire  versé  entre  ses  mains  (01,454,975  fr.), 
le  Danemark  dut  prendre  l'engagement  de  conserver  et  d'entre- 
tenir en  bon  état  les  phares,  les  feux,  les  bouées  et  les  balises 
existants,  de  protéger  tout  particulièrement  les  intérêts  généraux  de 
la  navigation,  et  de  surveiller  le  service  de  pilotage,  dont  l'emploi 
est  désormais  facultatif  pour  les  capitaines  et  les  patrons  de  navires. 

Les  États-Unis  réglèrent   séparément  leur  quote-part  d'indem-    Traité  enue 

.  .         *•  *  *  lg  Danemark 

nité,  fixée,  par  le  traité  qu'ds  conclurent  'a  cet  effet  avec  le  Dane-  et  lea  Étau- 


Unis. 


(l)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  259;  Martens-Samwer,  t.  Ill,  pte.  2,  p.  345;  Vega,  t,  III, 
p.  202.  n»  546;  Lagertlans,  t.  IV,  p.  307. 
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mark  le   H    avril    1857  (1),  a  la   somme   de  717,829  rigsdalers 
(2,400,000  fr.)\ 
Détroits  du      §  256.  Les  navires  de  guerre  étrangers  ne  peuvent  sans  auto- 
des    Darda-  risatîon  spécialc  entrer  dans  le  détroit  des  Dardanelles  ni  dans  le 

nelles.  r»         i  r  i  i   »   i        i 

Bosphore.  Le  gouvernement  turc  a  de  tout  temps  attache  la  plus 
grande  importance  au  maintien  de  cette  exclusion  des  marines  mi- 
litaires, laquelle,  reconnue  déjà  par  le  traité  conclu  en  1809  (2) 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte,  a  été  confirmée  et  généra- 
lisée dans  ses  effets  par  la  convention  dite  des  Détroits  signée  à 
Londres  le  13  juillet  1841  (3).  On  sait  qu  a  la  suite  de  la  guerre 
d'Orient  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (4)  a  donné  une  nou- 
velle et  dernière  consécration  au  principe  absolu  de  la  fermeture 
des  Détroits  pour  les  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations  **. 
UMerNoire.  §  257.  Pour  micux  prévenir  le  retour  des  complications  qui 
avaient  causé  en  1854  la  guerre  d'Orient,  le  congrès  réuni  k 
Paris  en  1856  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Russie,  la  Turquie 
et  les  puissances  alliées  n'hésita  pas  a  proclamer  (5)  que  la  Mer 
Noire  sera  désormais,  comme  les  Détroits,  fermée  a  toutes  les 
marines  militaires,  même  à  celles  des  deux  États  riverains;  que  la 
Russie  et  la  Turquie  n'y  pourront  conserver  ni  établir  d'arsenal 
maritime,  et  ne  seront  autorisées  k  y  entretenir  qu'un  nombre 
fixe  et  limité  de  navires  armés  pour  la  protection  de  leurs  côtes 
contre  le  commerce  de  contrebande. 


(1)  Martens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  210. 

•  Ortolan,  Règles^  1. 1,  liv.  2,  ch  8,  pp.  147-149;  Wheaton,  Élém.^  pte.  2,  ch  4, 
§  9;  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  pp.  205-213;  Twiss,  Peace,  §  179  ;  Cussy,  Phases,  Uv.  1, 
lit.  2,  §55;  Azuniy  Système,  pte.  1,  ch.  2,  art.  2,  §§  4  et  seq.;  Schlegel,  StaaUrecht, 
t.  I,  ch.  7,  §§  27-29;  Halleck,  ch.  6,  §  19;  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  23,  §  292; 
Phillimore,  Com.,  vol.  1,  §  188;  Schmauss,  Corp.jur.  pubL^  1. 1,  pp.  258,  536;  Law- 
rence, Wheaton,  note  110;  Hauterive  et  Cussy,  Rectteil,  1. 1,  pte,  1;  Martens,  Nouv. 
recueil,  t.  XVI,  pte.  2,  pp.  341,  345;  Annual  Register,  1855,  p.  291. 

(2)  Martens,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  160;  Herstlet,  vol.  II,  p.  370 ;  EUiot,  vol.  II,  p. 207. 

(3)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  598  ;  Herstlet,  v.  IV,  p.  836;  Neumann,  t.  IV,  p.  466. 

(4)  De  Clercq,  t.  Vil,  p.  69;  Neumann,  t.  VI,  p.  286;  Savoie,  t.  VIII,  p.  395. 

**  Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  2,  ch.  8,  p.  150;  app.,  annexe  a;  t.  II,  app.  spécUI, 
no  17,  l"  annexe;  Wheaton,  Élêm.,  pte.  2,  ch.  4,  §§  9,  10,  pp.  172, 173, 180; 
Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  260,  261;  Twiss,  Peace,  §  180;  Cussy,  Phases,\iv,  !, 
tit.  2,  §  56;  Riquelme,  Ub.  1,  tit.  2,  sect.  1,  cap.  2  ;  Martens,  Précis,  §  156  ;  Halleck, 
ch.  6,  §  21;  HelHer,  §  76;  Klûber,  Droit,  §  131  ;  Lawrence, /iZtf»».,  by  Wheaton, 
notes  107, 108;  Phillimore,  Cow.,  vol.  IIl,  app.,  p.  826;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  1. 1, 
p.  587  ;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  p.  377. 

(5)  Traité  de  paix  du  30  mars  1856,  et  conventions  annexes  de  la  même  date.  (De 
Clercq,  t.  VU,  pp.  22  et  seq.;  Neumann,  t.  VI,  pp.  274  et  seq  ;  Savoie,  t.  VIII, 
pp.  380  et  seq.) 
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Cet  ensemble  de  dispositions,  surtout  la  dernière,  qui  a  fait 
l'olïjet  d'une  convention  séparée  figurant  comme  annexe  à  la  suite 
du  traité  de  paix  du  30  mars,  a  pris  depuis  lors  le  nom  de  neu- 
tralisation de  la  Mer  Noire, 

1/accès  de  cette  même  mer  est  resté  absolument  libre  et  ouvert 
pour  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations;  par  suite  la 
Russie  et  la  Turquie  ont  dû  admettre  des  consuls  dahs  toutes  les 
villes  placées  sur  ses  bords  *. 

Ç  238.  En  1871  une  conférence  se  réunit  k  Londres  dans  le  ^  Neutnoitô 

^  ,  ,  ,  de     la     Mer 

but  d'examiner  certaines  plaintes  formulées  par  la  Russie  au  sujet  Noire,  confé- 

r  r  4        rencedeLon- 

du  traité  signé  k  Paris  le  30  mars  1856  entre  l'Angleterre,  dre8,i87i. 
l'Autriche,  la  France,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie,  aux  termes  duquel  la  Mer  Noire  avait  été  neutralisée, 
ses  eaux  et  ses  ports  rendus  libres  k  la  marine  marchande,  mais 
non  aux  navires  de  guerre  de  toutes  les  nations,  et  la  Russie  s'en- 
gageait a  n'entretenir  dans  cette  mer  que  six  navires  de  guerre 
légers  (I). 

Le  31  octobre  1870  le  ministre  de  Russie,  le  prince  Gortscha- 
koff,  avait  adressé  aux  puissances  européennes  une  dépêche  dans 
laquelle  il  déclarait  que  la  Russie  avait  cessé  de  reconnaître  les 
obligations  du  traité  de  1856  concernant  la  neutralité  de  la  Mer 
Noire.  Lord  Granville  y  répondit,  au  nom  de  TAngleterre,  en  insis- 
tant sur  le  caractère  obligatoire  des  traités.  La  Russie  se  vit  donc 
obligée  d'entendre  raison  et  d'accepter  une  conférence. 

Dans  le  traité  dont  il  s'agit  l'article  XIV  stipulait  expressément 
qu'il  ne  pouvait  être  annulé  ou  modifié  sans  le  consentement  de 
toutes  les  puissances  qui  l'avaient  signé.  Cet  article  provoqua  les 
obsenations  suivantes  de  M.  de  Beust  :  «  Nous  ne  saurions  concevoir 
ni  admettre  de  doute  relativement  k  la  force  absolue  de  cet  enga- 
gement réciproque,  lors  même  que  l'une  ou  l'autre  des  parties 
contractantes  se  jugerait  en  position  de  faire  valoir  les  considéra- 
tions les  plus  solides  contre  le  maintien  d'aucune  des  stipulations 
d'un  traité  au  sujet  duquel  il  avait  été  convenu  de  déclarer 
d'avance  qu'il  ne  pourrait  être  annulé  ou  modifié  sans  l'assenti- 
ment de  toutes  les  puissances  qui  l'ont  signé. 

•  Ortolan,  Ri'gles,  t.  I,  liv.  2,  ch.  8,  p.  151;  Heffler,  §  76;  Klûber,  Droit,  §  131, 
note  a,  pp.  103,  16i;  Phillimore,  Cam.,  vol.  III,  p.  813;  Martens,  Nouv.  recueil^ 
t.  XV,  p.  782;  Lawrence,  WheatOHj  note  108;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  I,  pp.  587, 
588;  Martens  et  Cussy,  Bcr.  man.,  t.  V,  p.  123;  t.  VII,  p.  497, 

(I)  Valfrey,  Histoire  de  la  diplomatie  du  (joxivernement  de  la  drfi^tifn'  nationiale^ 
pte.  2,  th.  7,  pp.  89  et  seq. 
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[§24() 


Le  golfe 
de  Finlande. 


L'archipel 
de  Grèce. 


Le  17  janvier  1871  les  plénipotentiaires  de  rAIlemagnc,  de 
rAutriclie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Tltalie,  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie,  réunis  en  conférence  à  Londres,  reconnurent  formel- 
lement :  «  que  c'est  mi  principe  essentiel  du  droit  des  gens 
qu'aucune  puissance  ne  puisse  se  libérer  des  engagements 
d'un  traité .  ni  en  modifier  les  stipulations  sans  le  consente- 
ment des  puissances  contractantes,  au  moyen  d'un  arrangement 
amiable.  » 

La  conférence  eut  pour  résultat  l'abrogation  de  la  neutralisation 
de  la  Mer  Noire  et  le  maintien  du  principe  de  la  fermeture  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  telle  qu'elle  avait  été  éta- 
blie par  la  convention  séparée  de  mars  1856,  avec  faculté  de  la 
part  du  Sultan  d'ouvrir  les  Détroits  en  temps  de  paix  aux  navires 
de  guerre  des  puissances  alliées  et  amies,  dans  le  cas  où  la 
Sublime  Porte  le  jugerait  nécessaire  afin  d'assurer  l'exécution  des 
stipulations  du  traité  de  Paris  de  1856.  La  commission  établie 
par  l'article  XVI  du  traité  de  Paris  a  l'effet  de  surveiller  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  déblayer  les  bouches  du  Danube  et  les 
parties  avoisinantes  de  la  Mer  Noire  du  sable  et  des  autres  obs- 
tacles a  été  prolongée  de  douze  ans,  et  tous  les  autres  travaux 
de  la  commission  devaient  continuer  de  jouir  de  la  neutralité  qui 
leur  avait  été  jusque  la  attribuée,  sans  que  cette  disposition  put 
porter  aucune  atteinte  au  droit  de  la  Porte,  en  son  caractère  de 
puissance  territoriale^  d'envoyer,  comme  par  le  passé,  ses  vais- 
seaux de  guerre  dans  le  Danube.  Cette  convention  fut  signée  le 
4  mars  1871. 

§  239.  Le  golfe  de  Finlande  a  longtemps  appartenu  au  roi  de 
Suède,  dont  les  droits  exclusifs  de  souveraineté  ne  furent  jamais 
contestés.  Le  traité  de  cession  de  la  Finlande  'a  la  Russie  n'ayant 
pas  fait  de  réserve  k  cet  égard,  certains  publicistes  se  sont  de- 
mandé si  le  golfe  appartient  encore  a  la  Suède.  Pour  notre  part, 
nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  a  cette  ques- 
tion les  règles  générales  du  droit  international  moderne. 

§  210.  Quant  à  l'archipel  grec,  le  doute  n'est  plus  possible,  de- 
puis que  la  reconnaissance  de  la  Grèce  comme  royaume  indépendant 
a  mis  fin  aux  prétentions  de  la  Turquie  a  la  souveraineté  exclusive 
de  ces  mers,  devenues  ainsi  entièrement  ouvertes  et  libres  *. 


•  Ortolan,  l^f^gles,  t.  I,  liv.  2,  ch.  8,  §  452;  Schmalz,  Droity  liv.  4,  ch.  1,  p.  145; 
Martens,  Précis,  §  42;  Heffler,  §  76;  Martcns,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  49;  t.  IV,  p.  33. 
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%  241.  Les  fausses  notions  juridiques  et  les  préjugés  arriérés,    JJjJ^^^^Jg**^^ 
sous  l'empire  desquels  les  publicistes  du  siècle  dernier  ont  débattu    conaidôra- 

»  *  ,  *  .  tions  généra- 

certaines  thèses  de  droit  des  gens,  expliquent  seuls  comment  *^jj.J^^  }^ 
Martens,  entre  autres,  a  pu  poser  en  axiome  l'appropriation  des  détroiu. 
golfes  et  des  détroits  par  le  souverain  des  côtes  situées  k  proxi- 
mité. Cet  auteur,  déduisant  la  légitimité  du  domaine  exclusif  sur 
les  passages  maritimes  naturellement  ouverts  de  Tancienneté  de 
la  revendication,  ne  craint  pas  d'affirmer  le  droit  exclusif:  1"*  de 
rAngleterre  sur  le  canal  Saint-Georges  ;  2*  du  roi  de  Danemarck 
sur  les  détroits  de  la  Baltique;  S""  de  la  Turquie  sur  l'Archipel,  la 
Mer  de  Marmara  et  le  détroit  des  Dardanelles  ;  4"  du  roi  de  Naples 
sur  le  détroit  de  Messine  ;  5^  de  la  Hollande  sur  le  Zuyderzée  ; 
6"  du  roi  de  Suède  sur  le  golfe  de  Finlande. 

Une  doctrine  ainsi  généralisée,  qui  ne  tient  compte  ni  de  la 
situation  topographique  des  lieux,  ni  des  progrès  de  la  civilisation, 
ni  des  justes  exigences  de  la  liberté  des  mers  et  du  commerce 
maritime,  qui  confond  tous  les  droits  sans  en  légitimer  aucun  par 
des  considérations  d'ordre  supérieur,  n'a  pas  besoin  de  réftitation  ; 
aussi  Pinheiro  Ferreira,  l'annotateur  de  Martens,  aurait-il  pu  se  dis- 
penser d'en  faire  ressortir  le  vice  radical.  Pour  nous,  nous  nous 
bornerons  a  résumer  nos  vues  sur  la  matière  en  disant  que  dans 
les  temps  modernes  le  droit  international  ne  reconnaît  aucune 
souveraineté  privilégiée  ou  exclusive  sur  les  détroits  situés  entre  des 
mers  également  libres  ou  aboutissant  k  des  cAtcs  et  k  des  ports 
appartenant  a  des  États  distincts,  attendu  que  les  grandes  voies 
commerciales  que  la  Providence  a  créées  pour  faciliter  les  échanges, 
rapprocher  les  peuples  les  uns  des  autres  et  développer  ainsi  la 
civilisation,  constituent  un  patrimoine  commun,  dont  la  jouissance 
doit  être  accessible  a  tous  et  ne  saurait  être  k  aucun  titre  mono- 
polisée ni  restreinte  au  profit  d'une  seule  nation  \ 

%  242.  L'étendue   vraie  des  frontières  maritimes  d'un  pavs  est    Frontières 
une  question  dont  1  importance  ne  peut  être  méconnue,  puisqu  elle 
touche  'a  la  sûreté  même  de  TÉtat  et  que  les  cdtes  sont  encore 
plus  exposées  que  les  frontières  terrestres  k  des  attaques  subites- 
et  imprévues. 

La  limite  naturelle  d'un  État  du  côté  de  la  mer  est  marquée  par 
le  contour  des  côtes  k  l'endroit  où  elles  sont  baignées  par  le  flot 


*  Martens,  Précis,  §  42;  Ortolan,  Rè'gles,  1. 1,  liv,  2,  ch.  8,  pp.  151, 152;  Pinheiro 
Ferreira,  Précis  de  Martens^  §  42;  Vergé,  Martens,  1. 1,  pp.  147, 148, 
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et  OÙ  commence  le  domaine  maritime.  Pour  faciliter  la  défense 
des  côtes  la  pratique  générale  des  nations,  sanctionnée  par  de 
nombreux  traités,  a  fait  tracer  à  une  certaine  distance  de  terre 
une  ligne  imaginaire  que  Ion  considère  comme  la  limite  extrême 
des  frontières  maritimes  de  chaque  pays.  Tout  Tespace  situé  en 
dedans  de  cette  ligne  rentre  ipso  facto  sous  Taction  de  la  juridiction 
de  rÉtat  qui  le  domine,  et  la  mer  comprise  entre  la  ligne  et  la 
côte  prend  le  nom  de  mer  territoriale. 
Opinion  des       Ç  245.  Lcs  Dublicistcs  sont  loin  d'être  d'accord  sur  retendue  à 

publicistes.  ^  ,  *  ... 

assigner  a  la  mer  territoriale. 

Grotius  la  renferme  dans  Fespace  susceptible  d'être  défendu  a 
partir  de  la  terre  ferme  avec  les  ressources  que  fournit  Tari 
militaire.  Bynkershoek,  qui  est  du  même  avis,  formule  ainsi  son 
opinion  :  Terrœ  potestas  finitur  tibi  finitur  armorum  vis.  Haute- 
feuille  se  rallie  aussi  a  cette  doctrine;  seulement  il  pense  que 
dans  les  baies  et  dans  les  golfes  de  peu  d  étendue  la  ligne  de  dé- 
marcation doit  partir  de  promontoire  k  promontoire.  Valin  cher- 
che dans  la  nature  même  la  base  des  frontières  maritimes  des 
États.  Selon  lui,  on  doit  considérer  comme  mer  territoriale  de  la 
nation  qui  possède  les  côtes  voisines  toute  l'étendue  de  mer  adja- 
cente où  l'on  trouve  le  fond.  Cette  doctrine  échappe  à  toute  appli- 
cation pratique,  car  elle  repose  sur  des  termes  qui  n'ont  qu'une 
valeur  relative.  En  effet  qu'est-ce  que  le  fond  de  la  mer  ?  quelle  est 
la  profondeur  minimum  qui  servira  de  démarcation  ?  Sur  les  côtes 
abruptes,  taillées  a  pic  par  la  nature  elle-même,  le  fond  descend 
plus  bas  que  sur  les  plages  unies  ou  légèrement  inclinées  ;  dans 
certains  parages  le  véritable  fond  ou  plateau  de  la  mer  ne  se 
rencontre  qu'a  trente  ou  quarante  lieues  de  terre  ;  dans  d'autres  il 
borde  la  côte.  Avec  un  système  comme  celui  de  Valin  l'étendue 
de  la  mer  territoriale  échapperait  a  toute  uniformité  et  deviendrait 
tantôt  excessive,  tantôt  trop  restreinte  pour  répondre  aux  fins  qui 
Font  fait  imaginer. 

Rayneval  trouve  trop  bornée  la  distance  d'une  portée  de  canon 
comme  mesure  de  la  mer  territoriale;  il  pense  qu'on  doit  en 
étendre  le  rayon  a  tout  ce  que  peut  embrasser  la  vue  k  partir 
des  côtes,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'horizon  réel.  Ce  dernier  prin- 
cipe n'est  ni  moins  arbitraire  ni  moins  impraticable  que  celui 
émis  par  Valin,  car  il  subordonne  tout  aux  conditions  phy- 
siques ou  matérielles  dans  lesquelles  l'observateur  peut  se  trouver 
placé. 


§  244]  LIVRE  IV.    —   PROPRIÉTÉ   ET   DOMALNE    PUBLIC.  lU9 

%  244.   Pour  résoudre  la   question  d'une  manière  a  la  fois  ra-  ,  Limites  de 

Ia  mer  tern» 

tionnelle  et  pratique,  il  faut  tout  d'abord  ne  pas  perdre  de  vue  tonaie  Axées 
que  les  Etats  n  ont  pas  sur  la  mer  territoriale  un  droit  de  pro-  çoutumier,  à 

*  .  .  ^  .  .  ...         défaut  de  trai- 

priété,  mais  seulement  un  droit  de  surveillance  et  de  juridiction  tés  spéciaux, 
dans  rintérêt  de  leur  défense  propre  ou  de  la  protection  de  leurs 
intérêts  fiscaux.  La  nature  des  choses  veut  donc  que  le  droit 
s'étende  jusqu'au  point  où  son  existence  se  justifie,  et  qu'il 
s'arrête  là  où  cessent  la  crainte  d'un  danger  sérieux,  l'utilité 
pratique  et  la  possibilité  de  faire  sentir  l'action  défensive. 

De  ces  principes  généraux  il  est  facile  de  déduire  que  la  mer 
territoriale  ne  peut  comprendre  que  l'espace  susceptible  d'être 
défendu  à  partir  de  la  terre  ferme  ou  de  servir  de  champ  d'atta- 
que contre  la  côte  environnante.  Depuis  l'invention  des  armes  à 
feu  on  a  généralement  donné  à  cet  espace  une  étendue  de  trois 
milles  marins  de  la  côte,  à  marée  basse,  dans  la  zone  de  laquelle 
l'exercice  de  la  juridiction  territoriale  est  absolu,  incontesté,  et 
exclut  les  droits  de  toute  autre  nation. 

Telle  est  la  limite  qui  a  été  généralement  reconnue  par  les 
conventions  internationales,  notamment  par  l'article  1'"'  du  traité 
du  20  octobre  1818  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, par  la  loi  belge  du  7  juin  1852,  par  les  articles  9  et  10  du 
traité  du  2  août  1839  et  l'article  1"  de  celui  du  H  novembre 
1867  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Cette  distance  de  trois  milles  marins  n'offre  cependant  pas  une 
base  invariable.  On  est  d'accord  aujourd'hui  qu'elle  est  trop 
courte,  puisqu'elle  n'est  plus  en  rapport  avec  la  portée  qu'ont  les 
nouveaux  canons  perfectionnés,  dont  les  boulets  peuvent  atteindre 
'a  cinq  milles  au  moins  ;  il  serait  donc  juste  qu'elle  fût  reculée 
dans  une  proportion  équitable.  C'est  ce  que  le  secrétaire  d'État 
des  États-Unis,  M.  Seward,  suggérait  'a  la  légation  anglaise  a 
Washington  dans  sa  note  du  16  octobre  1864,  où  il  lui  soumet- 
tait la  convenance  qu'il  y  aurait  de  porter  la  juridiction  des  États 
riverains  de  la  mer  de  trois  a  cinq  milles,  d'enjoindre  aux  navires  de 
guerre  de  faire  feu  a  une  distance  de  moins  de  huit  milles  de  la 
côte,  enfin  de  déterminer  la  limite  par  des  chiffres  fixes,  au  lieu 
de  la  faire  dépendre  de  la  portée  variable  des  canons. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  de  pareilles  propositions,  qui 
nous  paraissent  fondées  autant  sur  la  logique  des  faits  que  sur 
celle  de  la  raison,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  une  décision 
sanctionnée  par  le  consentement  de  la  majorité  des  États»  la 
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démarcation  de  trois  milles  marins  constitue  désormais,  au  point 
de  vue  international,  une  règle  fixe,  qui  doit  être  observée  et  res- 
pectée toutes  les  fois  que  les  traités  n>n  ont  pas  établi  d^autre. 
Deux  ou  plusieurs  nations  sont  libres  de  modifier  conventionnelle- 
ment  le  principe,  de  le  restreindre  ou  de  retendre  ;  mais  ce  sont 
là  des  dispositions  qui  les  lient  entre  elles  dans  leurs  relations 
réciproques,  sans  qu'elles  puissent  les  appliquer,  et  bien  moins 
encore  les  imposer  à  d'autres  États. 

Ainsi,  Tempereur  de  la  Chine  ayant  accordé  k  la  couronne 
d'Angleterre  le  droit  d'exercer  sa  juridiction  sur  les  sujets  anglais 
.  en  Chine,  cette  couronne,  par  un  ordre  en  conseil,  auquel  le 
gouvernement  chinois  a  donné  son  assentiment,  a  étendu  sa  juri- 
diction sur  ses  sujets  «  se  trouvant  sur  les  possessions  de 
l'empereur  de  la  Chine  ou  sur  tout  navire  a  une  distance  de  pas 
plus  de  cent  milles  des  côtes  de  la  Chine.  » 

Un  intérêt  maritime  de  premier  ordre,  l'exploitation  des  pêches 
côtièrcs  et  des  bancs  d'huîtres  ou  d'autres  coquillages,  a  dans  cer- 
tains parages  maritimes  fait  étendre  au  delà  de  la  zone  de  trois 
milles  le  rayon  de  la  mer  dite  territoriale.   De  pareilles  déroga- 
tions aux  principes  universellement  reconnus  doivent  strictement 
se  renfermer  dans  la  limite  de  l'objet  spécial  qui  les  a  fait  adop- 
ter; elles  ont  besoin  d'ailleurs  pour  devenir  obligatoires  d'être 
sanctionnées  par  des  conventions  expresses  et  écrites. 
Traité  entre       §  245.  Comme  cxcmplc  d'arrangement  de  ce  genre,  nous  men- 
et  u  ^Fïance  tionDcrous  Ic  traité,  que  nous  venons  de  citer,  conclu  le  2  août 
1839  (1)  entre  l'Angleterre  et  la  France  pour  régler  l'exercice  de  la 
pêche;  l'étendue  de  la  mer  territoriale  et  la  limite  de  surveillance 
reconnue  aux  croiseurs  garde-côles  respectifs  sont  tixées»  a  trois 
milles  de  la  côte,  mesurés  k  partir  de  la  laisse  de  mer  basse. 
Les    milles  mentionnés  dans  ce  traité  sont  des  milles  géogra- 
phiques de  soixante  au  degré  de  latitude.  La  partie  réglemen- 
taire, notamment  le  mode  de  répression  des  délits  imputables  aux 
pécheurs  de  la  Manche,  ayant  soulevé  d'assez  sérieuses  difficultés 
pratiques,  les  deux  nations  ont  conclu  le  11  novembre  1867   une 
nouvelle  convention  qui  précise  mieux  et  plus  en  détail  le  prin- 
cipe, ainsi  que  la  direction  des  limites  de  pêche  et  l'exercice  des 
pouvoirs  juridictionnels  (2). 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  497;  Martens,  I^ouv.  recueH,  t.  XVÎ,  p.  S64;  Hcrstkt, 
V.  V,  p.  86. 
(i)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  773. 
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§  246.  La  surveillance  cl  le  contrôle  des  douanes  dans  l'inlé-  surveuian- 
rieur  de  la  mer  territoriale  ou  de  la  irontiere  marilime  sont  a  peu  dan»  les  mers 
près  partout  régis  par  les  mêmes  principes,  c'est-k-dire  police  des 
navires,  visite  et  détention  des  barques  ou  des  bateaux  soupçonnés 
(le  se  livrer  a  la  contrebande,  capture  des  articles  prohibés  et 
répression  par  voie  d'amende  ou  d'emprisonnement  des  infractions 
aux  règlements  douaniers  du  pays.  L'Angleterre  possède  sur  cette 
matière  une  loi  fort  précise,  celle  du  28  août  1833,  aux  termes  de 
laquelle  tout  navire  marchand  étranger  qui  est  rencontré  a  une  lieue 
de  la  cote  et  qui,  le  temps  le  permettant,  ne  se  dirige  pas  vers  le  port 
de  sa  destination  est  sommé  de  se  retirer  dans  un  délai  de  quarante- 
huit  heures,  et,  en  cas  de  désobéissance,  devient  passible  de  confis- 
cation, si  Ton  trouve  a  son  bord  des  marchandises  de  contrebande*. 

§  247.  Les  mots  côtes  et  rivages  comprennent  toutes  les  terres  signification 
qui  s'élèvent  le  long  de  la  mer,  quoique  n'offrant  pas  assez  de  teaeirwages, 
solidité  pour  pouvoir  être  habitées,  mais  non  celles  qui  sont  cons- 
tamment couvertes  d'eau.  Sir  W.  Scott,  célèbre  juge  de  la  cour 
d'amirauté  britannique,  s'est  prévalu  de  cette  définition  à  propos 
d'une  prise  opérée  'a  l'embouchure  du  Mississipi.  Il  existe  sur  ce 
point  un  nombre  considérable  d'îles  formées  de  vase  et  de  troncs 
d'arbres,  qui  semblent  faire  partie  de  la  terre  ferme,  bien  qu'elles 
changent  incessamment  de  forme  et  parfois  de  place.  Les  capteurs 
prétendaient  que  ces  îles  n'appartenaient  pas  au  continent  améri- 
cain, qu'elles  étaient  nullius,  qu'elles  ne  pouvaient  être  habitées 
a  titre  permanent,  qu'elles  étaient  à  peine  visitées  de  loin  en  loin 


•  Grotius,  Le  droit,  Ht.  %  ch.  3,  §§  10, 13;  Vattel,  U  droit,  liv.l,  ch.  23,  §§  288, 
280;  Wheaton,  Élétn.y  pte.  2,  ch.  4,  §§  6,  7;  Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  2,  ch.  8, 
pp.  152-162;  Bynkeishoek,  De  dmninio,  cap.  2;  Bynkershoek,  Qtiœst.j  lib.  1,  cap.  8; 
IlaulefeuiUe,  Des  droits^  tit.  1,  ch.  3,  sect.  1;  Valin,  Com.,  liv.  5,  tit.  1;  Ciuchy,  Le 
droit,  l.  I,  pp.  38  et  seq.;  "Wolff,  Jus  ijent.,  §§  l'28  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  40; 
Twiss,  Peace,  §  173;  Philliinore,  Com.,  vol.  I,  pt.  3,  ch.  8;  Belle,  pte.  1,  cap.  3,  §  1  ; 
Biquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  3;  Klûber,  Droit,  §  130;  Heflter,  §§  (55  et  seq  ;  Gun-, 
Ihcr,  VoVi.,  t.  II,  pp.  38  et  seq.;  Kent,  Com.,  vol.  I,  lect.  2,  p.  29;  Bowyer,  p.  357; 
Poison,  sect.  5,  p.  29;  Wildmann,  v.  I,  p.  70;  Halleck,  ch.  6,  §  13;  Cussy,  Phases, 
liv.  1,  tit.  2,  §  40j  Rayneval,  Inst.,  Uv.  2,  ch.  10,  §  19;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité, 
tit.  2,  ch.  1,  sect.  1;  Wheaton,  Hist.,  1. 1,  p  203;  Galiani,  Dei  doveri,  lib.  1  ;  Locce- 
nias,  De  jure  mar.,  lib.  5,  cap.  4,  §  6;  Emcrigon,  Traité,  ch.  12,  §  If;  Hubner,  1. 1, 
pte.  1,  ch.  3,  §  5;  PfeCTel,  Principes,  liv.  3,  ch  4,  §  15;  Pestel,  Selecta,  §  9;  Bodinus, 
De  republica,  tit.  1,  cap.  16,  p.  170;  Abreu,  Sobre  presas,  pte.  1,  cap.  5,  §§  13,  16  ; 
Garden,  Traité,  pte.  4,  liv.  4,  ch.  2;  Pinheiro  Fcrreira,  Précis  de  Martens,  §40; 
Vergé,  Martens,  t.  I,  pp.  142-144;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  103; 
Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  I,  pp.  444,  447,  449,  450;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  1. 1, 
pp.  578,  579;  Bluntschli,  Droit  intern,  codif.,  §  302. 
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par  les  chasseurs,  enfin  que  le  territoire  des  États-Unis  ne  com- 
mençait qu'a  partir  de  la  Balise,  fort  construit  par  les  Espagnols  a 
rentrée  véritable  du  fleuve  ;  mais  sir  W.  Scott  invalida  la  prise, 
en  décidant  que  ces  îles  étaient  soumises  a  la  juridiction  des  États- 
Unis,  puisqu'elles  étaient  formées  des  détritus  de  la  terre  ferme, 
et  qu'on  devait  leur  appliquer  la  règle  du  droit  romain  qui  sert  de 
base  à  la  doctrine  que  nous  défendons  et  qui  se  résume  ainsi  : 
Qiwd  vis  fluminis  de  tuo  prœdio  detraxerit  et  vici^io  prœdio  atlu- 
lerily  palam  tuum  remanet  \ 
La  liberté  §  248.  Au  foud,  il  faut  bien  le  reconnaître,  toutes  les  ques- 
tions que  nous  avons  discutées  plus  haut  se  rattachent  directement 
ou  aboutissent  forcément  a  un  seul  et  même  principe  fondamental, 
celui  de  la  liberté  des  mers.  Si  Ton  considère  les  eaux  qui  entou- 
rent le  globe  comme  le  patrimoine  commun  des  peuples,  et  si  Ton 
tient  un  juste  compte  du  développement  historique  des  nations 
ainsi  que  des  progrès  de  la  civilisation,  on  arrive  naturellement  et 
par  degrés  k  ce  que  nous  avons  déjà  caractérisé  comme  le  droit 
public  externe  des  temps  modernes.  Lorsqu'au  contraire  on  re- 
pousse le  principe  absolu  de  la  liberté  des  mers  a  Taide  de  rai- 
sonnements plus  spécieux  que  justes,  on  arrive  a  des  conséquences 
pratiques  que  la  froide  raison  et  l'équité  ne  sauraient  admettre, 
on  perpétue  les  causes  de  conflits,  on  jette  une  perturbation  pro- 
fonde et  dangereuse  dans  les  relations  maritimes  des  États.  A  tous 
ces  points  de  vue  on  comprend  l'importance  de  la  question  du 
libre  parcours  des  mers  et  l'attention  toute  particulière  que  lui  ont 
vouée  la  plupart  des  publicistes  **. 

♦  Whealon,  J?i<?m.,  pie.  2,  ch.  4,  §  7;  Ortolan,  Dowi.,  §  93;  Wildman,  voL  I, 
pp.  39,  40;  Kent,  Com.,  voL  I,  p.  29;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  tit.  %  ch.  1,  sec.  1  ; 
Halleck^  ch.  6,  §  14;  Poison,  sect.  5,  pp.  29,  30;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton, 
note  104;  Robinson,  A  dm.  reports,  vol.  V,  p.  385. 

**  Whealon,  Él^im.,  pie.  2,  ch.  4,  §§  9,  10;  Vallel,  Le  droit,  liV.  1,  ch.  23,  §§  279- 
«6,  289;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  3,  §§  8, 13  ;  Wolff.,  Jus  gent.,  §  127  ;  Bynker- 
shoek,  De  dom.,  cap.  7;  Cauchy,  t.  Il,  pp.  92  et  seq.;  Twiss,  Peace,  §  163;  Martens. 
Précis,  §§  42,  43;  Klùber,  Droit,  §  132;  Heffler,  §  75;  Gunther,  Volk.,  t.  II,  p.  46; 
Ortolan,  Règles,  l.  I,  pp.  120-127;  Rayneval,  Inst.,  liv.  2,  ch.  10;  Azuni,  Systhne, 
pte.  1,  ch.  1,  art.  3;  Bello,  pie.  1,  cap.  2,  §  4;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  sec.  1;  Sel- 
den,  Mare  clamum,  passim;  Bowyer,  ch.  28;  Wildman,  v.  I,  p.  71;  Poison,  sect.  5; 
Halleck,  ch.  6,  §§  18,  20  ;  Haulefeuille,  Des  droits,  pte.  1,  ch.  3,  sect.  2  ;  Cussy, 
Phases,  liv.  1,  tit.  2,  §§  39,  41,  43;  Pisloye  et  Duverdy,  Traité,  tit.  2,  ch.  1,  sect.  1  ; 
Puffendorf,  Do  jurCy  lib.  4,  cap.  5,  §  7;  Styman,  De  jure  mar.^  lib.  1,  cap.  4; 
Eischbach,  Int.,  p.  70;  Laferrière,  Cours,  t.  I,  p.  302;  Dana,  Ete7n.  by  Wheaton, 
note  113;  Vergé,  Précis  de  Martens,  1. 1,  pp.  147, 150;  Pradier-Fodôré,  Vattel,  t.  I, 
pp.  572,  573,  582,  583;  Funck  Breniano  et  Sorel,  Précis,  p.  373. 
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S  249.  Il  n'y  a  pas  a  démontrer   que   les  mers  ne  sauraient     Les    mère 

^     ,  ,  -  .     ,  .  ,  ne    sont    pas 

constituer  un  domaine  privé  ;  mais  on  peut  se  demander  si  elles   ausceptibfes 

■       .  .      *^  .  d  appropria - 

sont  susceptibles  de  devenir  la  propriété  d'une  nation.  ^^o"- 

Pour  résoudre  cette  question  nous  devons  tout  d'abord  établir 
une  distinction  essentielle  entre  la  propriété  et  l'empire  des  mers, 
termes  trop  souvent  pris  l'un  pour  l'autre,  et  dont  la  confusion  a 
été  une  des  causes  des  obscurités  ou  des  erreurs  qui  ont  si  long- 
temps prévalu  en  cette  matière. 

Les  arguments  à  l'aide  desquels  les  anciens  publicistes  ont 
cherché  k  démontrer  le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  à 
prouver  l'impossibilité  de  l'appropriation  de  l'Océan  manquent 
en  général  de  précision  et  ne  satisfont  pas  entièrement  l'es- 
prit. 

Certains  auteurs  ont  cru  trancher  la  question  en  disant  que  les 
mers,  occupant  des  espaces  immenses,  ne  peuvent  pas  plus  que 
les  choses  infinies  constituer  le  domaine  propre  et  exclusif  d'un 
seul  État  ;  d'autres  ont  cru  resserrer  leur  raisonnement  en  soute- 
nant que  les  Océans  par  leur  étendue  même  excluent  toute  idée 
de  délimitation  nettement  arrêtée  et  laissent  dès  lors  a  la  portée 
de  tous  les  peuples  la  jouissance  de  leurs  avantages.  Qui  ne  com- 
prend a  première  vue  que  ce  sont  la  de  simples  atllirmations 
n'ayant  pas  même  le  mérite  de  l'exactitude,  des  arguments  pé- 
chant par  la  base  et  se  détruisant  d'eux-mêmes  ? 

En  fait  les  mers  ne  sont  pas  infinies,  puisque  les  côtes  en 
marquent  les  contours  ;  et  s'il  était  vrai  qu'on  ne  sait  où  elles 
s'arrêtent,  la  terre,  perdant  ses  limites  naturelles,  échapperait, 
elle  aussi,  k  toute  notion  de  propriété. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  le  domaine  des  eaux 
ne  comporte  ni  limites  ni  frontières  ;  car  la  science  nautique,  dans 
ses  merveilleux  progrès,  fournit  a  l'homme  par  les  parallèles  et 
les  méridiens  des  lignes  et  des  points  de  repère  tout  aussi  exacts, 
tout  aussi  précis  que  les  mesures  qui  servent  de  démarcation  sur 
la  terre  ferme.  Enfin,  au  point  de  vue  pratique,  celui  de  la  pêche, 
par  exemple,  l'argument  tiré  de  la  prétendue  immensité  des  mers 
n'a  qu'une  valeur  relative,  et  conduirait,  contrairement  a  la  pen- 
sée de  ceux  qui  le  mettent  en  avant,  a  soutenir  que  l'Océan  est 
susceptible  d'appropriation  dans  certains  cas  et  qu'il  ne  l'est  pas 
dans  d'autres,  qu'il  peut  'a  la  fois  constituer  un  domaine  collectif 
ou  national  et  une  propriété  individuelle. 

Pour  trancher  la  question  de  principe  d'une  manière  complété- 
es 
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meut  salisfaisante  il  faut,  suivant  nous,  se  placer  a  d^autres  poiuts 
(le  vue. 

Une  première  raison,  purement  matérielle  et  physique,  s'oppose 
k  lappropriation  des  mers.  En  droit  comme  en  fait,  b  propriété 
n'existe  qu  a  la  condition  de  reposer  sur  une  chose  tangible,  sas- 
ceptible  de  possession  et  de  détention  exclusives.  Or  quel  peuple, 
lui  fût-il  donné  de  concentrer  entre  ses  mains  les  escadres  du 
monde  entier,  pourrait  se  dire  en  situation  de  rendre  efléeti¥es  la 
possession  et  la  détention  des  mers  ? 

Un  argument  autrement  décisif  contre  tout  droit  de  propriété 
de  la  pleine  mer  se  déduit  des  considérations  de  Tordre  moral  et 
philosophique. 

Dans  les  vues  de  la  Providence  telles  qu'il  est  donné  k  rhomme 
de  les  saisir,  les  mers  sont  un  élément  nécessaire  au  développe- 
ment des  nations,  aux  progrès  de  la  civilisation  ;  elles  constitueBi 
une  voie  de  communication  naturelle,  mise  k  la  portée  de  toos; 
leur  appliquer  Tidée  d'une  appropriation  réservée  et  eielusive, 
c'est  méconnaître  ce  que  commandent  a  la  fois  la  situation  et  les 
l)esoins  des  peuples,  la  diversité  et  T^lité  réciproque  des  États. 

Reconnaître  k  une  nation  la  souveraineté  des  mers  revient  a 
lui  attribuer  un  domaine  universel,  même  sur  terre  :  ce  qui  n'est 
pas  moins  contraire  aux  enseignements  de  l'histoire  qu'aux  règles 
de  la  saine  raison,  qui,  l'une  et  l'autre,  dans  la  sphère  du  droit 
comme  dans  celle  des  iaits,  repoussent  également  l'unité  absolue 
et  la  liberté  illimitée*. 
Exercice  de      ^  250.  Par  empire  des  mers  il  faut  entendre  l'exercice  de  eer- 

Tempire  ou  de        .  ,      -         ,  •         /      t  *  %^  w\  »  m    • 

la   souverai-  taïus  droits  de  souveramete;  le  reconnaître  k  un  £tat,  cest  lui 

neté   sur  les     ,  •  i       j     •       i»*  i 

mers.  douncr  par  rapport    aux  autres  nations  le  droit   d  impose'  des 

taxes,  de  réglementer  la  navigation  et  d'appliquer  suivait  s<hi 
libre  arbitre  ses  droits  juridictionnels.  Or,  si,  comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  les  mers  ouvertes  ne  comportent  pas  d*ap|m>- 
priation  exclusive,  si  leur  libre  usage  constitue  le  patrimoine 
commun  de  tous   les  peuples,  si  enfin  l'égalité  réciproque  des 

*  OrtoUn,  IRègleSy  Uv.  S,  ch.  7;  Grotnis,  U  droit,  lir.  S,  eh.  S,  g  3;  Vtttel,  Le 
droit,  Uv.  1,  ch.  23,  §§  900  et  seq.;  Puffendorf»  De  jure,  lib.  4,  cap.  5,  É  ^  «t  aaq.; 
WoUr,  Ju8  gent.,  g  127;  Twiss,  Peace,  §§  165,  166  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  92  et  seq.; 
Martens,  Précis,  g  43  ;  KKîber,  Droit,  g§  130-133;  Hautefeuille,  Des  droits,  til.  I  ; 
Aiuni,  Système^  pte.  1,  ch.  1  ;  Aayneyal,  Inst.,  liv.  2,  ch.  10;  Savigny»  TraUé  db  te 
possessiorif  §§  1, 18;  Schmalz,  Le  droit,  Uv.  4,  ch.  1  ;  Burlamaqui,  Principes,  t.  QI, 
ch.  8;  Neyron,  Principesy  ch.  9,  art.  4;  Vergé,  Précis  de  Martens,  pp.  149, 150  ; 
Fradier-Fodéré,  Grofras,  1. 1,  pp.  396  et  seq. 
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États  est  uii  principe  de  droit  naturel  qui  ne  saurait  souffrir  d'at- 
teinte, on  est  logiquement,  nécessairement  conduit  li  admettre  que 
les  mers  échappent  k  lempire  aussi  bien  qu'k  la  propriété  réser- 
vée d'une  seule  nation. 

* 

S  251.  Cependant  ce  n'est  pas  sans  luttes  ni  sans  débats  vio-  ce^^S^"*}^*^: 
lents,  ce  n'est  pas  de  premier  jet,  en  quelque  sorte,  que  ces  prin-  2"^"^ét«ndC 
cipes  ont  prévalu  dans  le  droit  des  gens  moderne.  piredesmlS' 

An  moyen  âge  le  domaine  exclusif  des  mers  était  presque  un 
axiome  de  droit  commun,  que  chaque  nation  revendiquait  tour  k 
tour;  et  l'on  trouvait  toutes  naturelles  des  prétentions  comme 
celles  de  la  République  de  Venise,  appuyées,  il  est  vrai,  sur  les 
eérémonies  qui  consacraient  le  mariage  symbolique  des  doges  avec 
la  lier  Adriatique.  On  ne  se  montra  pas  plus  choqué  au  X\T  siècle 
et  au  commencement  du  XVIP  de  voir  les  Portugais  s'opposer  a 
la  navigation  des  autres  peuples  dans  les  mers  de  Guinée  et  des 
Indes  orientales.  Sous  ce  rapport,  chaque  prétention  en  suscitait 
ime  autre  aussi  peu  légitime  et  aussi  arbitraire  :  après  les  Anglais 
revendiquant  sous  Charles  P*"  et  Charles  H  la  propriété  de  toutes 
les  mers  comprises  entre  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
rivages  des  États-Unis  d'Amérique,  ce  sont  les  Hollandais  qui 
veulent  s'opposer  k  ce  qu'on  suive  la  route  du  Cap  de  Bonne 
£$pérance  pour  se  rendre  aux  iles  Philippines,  ou  encore  les  Espa- 
gnols qui  s'arrogent  un  droit  de  souveraineté  exclusive  sur  l'Océan 
Pacifique. 

De  cette  revendication  de  la  propriété  des  eaux  qui  entourent 
le  ^be  k  l'attribution  et  a  l'exercice  de  la  souveraineté  en  pleine 
mer,  il  n'y  avait  qu'un  pas  ;  phis  d'une  nation  n'a  pas  craint  de  le 
tnmchir  et  de  faire  peser  de  ce  chef  sur  les  autres  un  empire, 
une  prépotence  que  l'abus  de  la  force  peut  bien  assurer  pendant 
un  temps,  mais  non  légitimer.  L'histoire  maritime  de  l'Angleterre 
en  fournit  de  nombreux  exemples.  La  France  n'a  jamais  passé  con- 
damnation sur  ce  prétendu  empire  des  mers  assumé  ou  revendiqué 
par  ses  voisins,  et  de  même  qu'au  XV*"  siècle  Louis  XIV  s'opposa 
a  ce  que  le  canal  de  la  Manthe  fût  appelé  canal  britannique, 
on  a  vu  au  XVIIP  siècle  la  République  Française  inscrire  sur  le 
pavillon  de  ses  navires  :  Liberté  des  mers  pour  tout  le  monde; 
égalité  de  droits  pour  toutes  les  nations. 

§  252.  Les  prétentions  exagérées  du  Portugal  et  de  la  Grande-      oiscmsion 
Bretagne  et  les  abus  intolérables  commis  par  leurs  bâtiments  de  les  juriscon- 

suites  AnfirlftiB 

guerre  a  l'égard   de  la  marine  marchande  des  puissances  secon- 
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daires  ont  provoqué  de  graves  débats  sur  la  question  de  la  liberté 
absolue  des  mers. 

Les  jurisconsultes  anglais  ont  naturellement  soutenu  contre 
ceux  du  continent  européen  le  principe  de  Tappropriation  des 
mers  ;  k  leur  tête  il  faut  placer  Selden,  qui  dans  son  livre  Mare 
clausum,  publié  en  1635,  s'est  efforcé  de  réfuter  l'ouvrage  de 
Grotius  intitulé  Mare  liberum. 

La  réputation   de   ces  deux  publicistes,  la  grande  et  solennelle 

importance   de  la  question  qu'ils  ont  débattue    nous  obligent  a 

présenter  ici   une  analyse  succincte,  mais  impartiale,  des  livres 

dans  lesquels  ils  ont  respectivement  développé  leurs  doctrines  *. 

Grotius  et      ^  253.  Lc  Mafô  liberum,  publié  pour  la  première  fois  en  1609, 

son  Afare  (i-         •^.  ,  .  ,  ,  ,  /  •  i        r.  •      *     i 

berum.  avait  pour  objet  de  combattre  les  prétentions  des  Portugais  a  la 
domination  exclusive  de  la  mer  des  Indes  et  de  celles  qui  baignent 
les  côtes  occidentales  d'Afrique.  Grotius  examine  un  k  un  tous 
les  titres  sur  lesquels  la  cour  de  Lisbonne  faisait  reposer  l'empire 
privilégié  qu'elle  revendiquait.  Il  nie  tout  d'abord  le  droit  déduit 
de  la  priorité  de  découverte,  les  Indes  ayant  été  connues  des 
Romains,  des  Perses,  des  Arabes  et  même  des  Vénitiens  bien 
avant  que  les  Portugais  y  fussent  arrivés  par  la  route  du  Gap.  Il  ne 
conteste  pas  moins  les  conséquences  qu'on  prétendait  tirer  de  la 
célèbre  bulle  d'Alexandre  VI,  attendu  que  le  Pape  k  ses  yeux  n'avait 
absolument  aucune  autorité  pour  statuer  en  semblable  matière. 

Dans  le  chapitre  V  de  son  ouvrage  Grotius  se  borne  k  établir 
la  liberté  des  mers  en  général  ;  il  entre  k  ce  sujet  dans  de  longues 
et  subtiles  discussions  sur  les  choses  qui  doivent  être  communes 
et  sur  celles  qui  sont  susceptibles  d'une  appropriation  résenée. 
Faisant  ensuite  une  distinction  entre  le  droit  de  propriété  et  celui 
de  protection  et  de  juridiction,  il  déclare  que  si  la  propriété  est 
injuste  et  inique  par  rapport  k  certaines  choses,  elle  est  barbare 
et  inhumaine  par  rapport  k  la  mer. 


•  Ortolan,  Rèfjles,  t.  I,  liv.  1,  ch.  7,  pp.  119-122-,  Vattel,  Le  droite  liv.  1,  ch.  23, 
§  283;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  §  3  ;  Wheaton,  Éléfn.,  pte.  2,  ch.  4,  §§  9, 10  ; 
Cauchy,  t.  II,  pp.  62  et  seq.;  Twiss,  PeacCf  g§  165, 166;  PhiUimore,  Com.,  ▼  I,  pt.  3, 
ch.  6;  Martens,  Précis,  §  43;  Heffler,  §  73;  Klûber,  Droit,  §  132;  HautefeoiUe,  Des 
droits,  tit.  1  ;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  lit.  2,  §  40;  Âzuni,  Système,  pi.  1,  ch.  1  ;  Bello, 
pte.  1,  ch.  3,  §  t  ;  Riquelme,  tit.  2,  sec.  1,  cap.  1  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  tit.  2, 
ch.  1  ;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  400  et  seq.;  Poison,  sect.  5,  p.  30;  Eischbach,  Jni., 
p.  70;  Lafeirière,  Cours  de  droit,  t.  I,  p.  302;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I, 
pp.  149,  150;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  I,  pp.  572,  573;  Ordonnances  des  rois  de 
Poi^tugal,  liv.  5,  tit.  112;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  p.  373. 
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c  II  ne  s'agit  pas,  continue-t-il,  d'une  mer  intérieure  ayant  k  peine 
la  largeur  d'un  fleuve,  mais  bien  de  TOcéan,  auquel  l'antiquité 
donnait  les  noms  d! infini ^  de  père  des  choses,  de  limite  du  ciel; 
qui  alimente  par  ses  éternelles  vapeurs  non  seulement  les  fon- 
taines, les  fleuves  et  les  mers,  mais  les  nuages  et,  suivant  la 
croyance  des  anciens,  les  astres  mêmes  ;  qui  enfin,  entourant  la 
terre  et  la  pénétrant  de  son  humidité,  ne  peut  être  enfermé  ni 
contenu,  et  qui,  plutôt  que  d'être  possédé,  est  le  véritable  posses- 
seur. >  Plus  loin  il  proclame  que  la  navigation  en  pleine  mer  est 
libre  pour  tous,  même  sans  la  permission  d'aucun  prince. 

Dans  le  dernier  chapitre  de  son  livre  Grotius  arrive  a  la  consé- 
quence pratique  qu'il  poursuit,  c'est-à-dire  à  établir  que  les  Hol- 
landais ont,  à  rencontre  des  Portugais,  le  droit  de  commercer 
librement  avec  les  Indes,  et  a  justifier  la  légitimité  d'une  guerre 
fondée  sur  des  principes  qui  ont  pour  base  la  liberté  même  du 
genre  humain  ''. 

§  254.  La  doctrine  soutenue  dans   le  Mare  liberum  était  en    ,  sewen 

■^      .  .  .  .  .      ®t  son  Mare 

opposition  directe  avec  les  prétentions  du  gouvernement  anglais  ctoi«um. 
a  la  souveraineté  exclusive  des  mers  qui  entourent  les  côtes  de  la 
Grande-Bretagne.  Selden  se  chargea  de  réfuter  l'ouvrage  de^Gro- 
tius,  et  dans  ce  but  publia  en  1635  son  Mare  claiisum^  qu'il 
dédia  a  Charles  I"  et  dans  lequel  il  s'appliqua  k  démontrer  que 
suivant  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  la  mer  est  tout  autant 
que  la  terre  susceptible  d'appropriation,  et  que  le  roi  d'Angleterre 
a  un  droit  incontestable  au  domaine  exclusif  de  la  mer  nommée 
Océan  Britannique. 

Pour  prouver  sa  thèse  Selden  déploie  une  vaste  érudition  : 
l'histoire,  la  géographie,  la  science  nautique  et  le  droit  sont  tour 
k  tour  mis  à  contribution  par  lui.  Ainsi  il  cite  dix-sept  peuples 
de  l'antiquité  qui  se  rendirent  maîtres  des  mers  baignant  leurs 
territoires.  Il  s'appuie  tantôt  sur  la  bulle  du  pape  Alexandre  VI, 
tantôt  sur  la  bulle  In  cœna  Domini,  et  repousse,  comme  Grotius, 
les  prétentions  des  Portugais,  non  pas  comme  intrinsèquement 
illégitimes,  mais  parce  que  le  roi  de  Portugal  n'avait  aucun  droit 


*  Grotius,  Mare  libertim  ;  Groiius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  §3;  Ortolan,  Règles  y 
1. 1,  liv.  %  ch.  7,  pp.  124-127;  Cauchy,  t.  U,  pp.  92  et  seq.;  Wheaton,  Elétn.,  pte.  2, 
ch.  4,  §  10  ;  HaDtefeuille,  Des  droits,  tit.  1  ;  HautefeuiUe,  Hist.,  tit.  1,  ch.  2,  sect.  1  ; 
Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  402  et  seq.;  Azuni,  Systhin'.,  pte.  1,  ch.  1,  art.  3;  Riquelme, 
lib.  1,  tit.  2,  sec.  1,  cap.  1,  pp.  201,  202;  Wildman,  v.  I,  pp.  70,  71  ;  Pradier-Fodéré, 
Grotim,  1. 1,  pp.  396,  397;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  1,  pp.  572,  573. 
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sur  les  mers  qu'il  revendiquait.  Selden  réfute  ensuite,  \  un  cer- 
tain point  de  vue  avec  succès,  quelques-uns  des  arguments  déve- 
loppés par  Grotius  dans  son  Mare  liberum,  <  Le  droit  qu'ont  les 
vaisseaux  étrangers  de  traverser  les  mers  ^appartenant  k  d'autres 
nations,  dit  Selden,  ressemble  aux  servitudes  analogues  imposées 
quelquefois  au  propriétaire  d*un  fonds.  » 

Combattant  l'objection  tirée  de  l'impossibilité  d'établir  des  limites 
et  des  frontières,  de  laquelle  Grotius  se  prévaut  en  faveur  de  la 
liberté  des  mers,  Selden  soutient  avec  raison  que  les  parallèles 
et  les  méridiens  sont  des  frontières  aussi  bien  définies  que  les 
fossés,  les  murailles  ou  les  fleuves.  Sous  ce  rapport  l'œuvre  do 
Selden  est  supérieure  à  celle  de  Grotius,  qui  du  reste,  %i  l'époque 
où  il  écrivit,  n'était  pas  'a  même  de  démontrer  pertinemment  les 
véritables  fondements  de  la  liberté  des  mers  ;  il  fellait  pour  cela  une 
plus  grande  somme  de  lumières  et  les  immenses  progrès  réalisés 
depuis  lors  dans  l'étude  des  sciences  économiques  et  sociales. 

I.e  second  livre  de  l'ouvrage  de  Selden  est  consacré  a  prouver 
la  propriété  du  roi  d'Angleterre  sur  l'Océan  dit  Britannique  ;  il 
est  divisé  en  quatre  parties  d'après  les  points  cardinaux  du  globe. 
Selden  y  établit  que  l'Océan  septentrional  et  l'Océan  occidental 
ayant  une  étendue  telle  que  l'un  arrive  jusqu'en  Amérique  et 
l'autre  dépasse  le  Groenland  et  l'Islande  pour  aboutir  k  de$  ré- 
gions encore  complètement  inconnues,  on  ne  saurait  dans  toute 
leur  étendue  leur  attribuer  le  nom  d^Océan  Britannique  ;  «  mdis, 
ajoute-t-il,  au  delà  même  des  limites  oft  ils  perdent  ce  nom^  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  possède  sur  l'un  et  l'autre  de  ces  Océans 
les  droits  les  plus  étendus,  dont  il  n'est  pas  permis  de  (aire  abs- 
traction. » 

Voici  en  quels  termes  Selden  justifie  les  prétentions  de  l'An- 
gleterre au  domaine  exclusif  de  l'Océan  Britannique  : 

<r  Depuis  l'arrivée  des  Normands  les  documents  publics  font 
souvent  mention  des  préfets  maritimes.  Les  diplômes  ou  brevets 
des  amiraux  anglais  se  servant  de  l'expression  Préfet  ginéml  de 
nos  flottes  et  de  nos  mers  prouvent  clairement  que  la  Grande- 
Bretagne  est  propriétaire  de  quelques-unes  de  ces  mers. 

«  Les  brevets  et  les  titres  émanés  des  amiraux  français  n'indi- 
quent jamais  qu'ils  ftissent  chargés  de  soutenir  et  d'exercer  aucune 
domination  sur  les  mers;  ces  amiraux  n'avaient  qu'un  droit  do 
jnri<liction  sur  l;\s  forces  navales,  ainsi  que  sur  les  pers  nnes  et 
l;»s  choses  mobiiiôros. 
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<  Lorsque  les  rois  Jean  et  Henri  111  perdirent  la  Normandie, 
les  lies  de  Jersey  et  de  Guernesey  et  les  autres  lies  adjacentes 
continuèrent  de  demeurer  sous  la  souveraineté  anglaise  comme 
preuve  et  gage  de  la  propriété  de  cette  mer,  comme  patrimoine 
du  royaume.  Lorsque  Henri  III  renonça  a  une  grande  partie  de 
l^Aquitaine,  il  concéda  à  son  fils  aîné  Edouard  File  d'Oléron 
comme  une  des  conséquences  de  cette  propriété  sacrée  ;  et,  bien 
que  depuis  lors  des  circonstances  diverses  aient  fait  passer  cette 
ile  et  celles  situées  à  proximité  sous  une  autre  domination,  la 
propriété  de  la  mer  qui  les  environne  n'en  a  pas  moins  continué 
d*appartenir  aux  rois  d'Angleterre. 

<  Les  rois  de  Suède  et  de  Danemark  se  crurent  obligés  de  de- 
mander k  la  reine  Elisabeth ^  pour  ceux  de  leurs  navires  qui  por- 
taient des  blés  en  Espagne,  la  permission,  qui  leur  fut  refusée, 
de  traverser  les  mers  britanniques.  Il  est  bien  évident  que  ces 
souvendns  n'auraient  pas  adressé  une  pareille  demande  a  la  reine 
d'Angleterre,  si  l'on  avait  pu  contester  son  droit  au  domaine  de 
ces  mers.  Les  Français  eux-mêmes  avaient  l'habitude  de  demander 
au  roi  d'Angleterre  la  permission  de  pécher  les  soles,  qu'ils  en- 
voyaient ensuite  ii  leur  roi  Henri  IV,  et  quelques-uns  de  leurs 
bateaux  furent  capturés  pour  s'être  livrés  à  la  pêche  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation. 

€  Nous  ne  saurions  non  plus  passer  sous  silence  la  mer  qui  s'é- 
tend bien  loin  vers  le  nord  et  baigne  les  côtes  de  la  Finlande,  de 
l'Islande  et  des  autres  Iles  soumises  au  Danemarck  et  k  la  Nor- 
vège, parce  que  cette  mer,  dans  l'opinion  d'un  grand  nombre  de 
personnes,  appartient  aux  Anglais.  ]> 

L'auteur  du  Mare  clausum  démontre  de  la  même  manière  le 
droit  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  h  la  souveraineté  de  la  mer 
s'étendant  au  nord  de  l'Islande,  c'est-a-dire  jusqu'au  Groenland, 
en  disant  remarquer  que  quelques  commerçants  anglais  de  la 
Compagnie  moscovite  ont  été  les  premiers  a  parcourir  cette  mer 
bien  avant  qu'elle  fût  exploitée  et  fréquentée  pour  la  pêche  de  la 
baleine. 

Il  termine  en  disant  que  d'après  l'ensemble  des  témoignages 
invoqués  il  est  indubitable  que  les  ports  et  les  côtes  des  nations 
voisines  forment  au  sud  et  k  l'est  les  limites  de  l'empire  britan- 
nique, empire  maritime  par  excellence,  mais  que  dans  le  vaste 
Océan  septentrional  et  occidental  occupé  par  l'Angleterre,  l'Ecosse 
et  l'Irlande  ces  limites  ont  encore  besoin  d'être  conslituées. 
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Les  théories  du  livre  de  Selden,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
furent  pleinement  acceptées  par  le  gouvernement  anglais  ;  Charles  1" 
les  notifia  au\  États-Généraux  ;  le  «  long  parlement  >  les  fit  tra- 
duire en  langue  anglaise,  accompagnées  d'un  commentaire,  et 
pour  leur  donner  plus  de  force  il  déclara  la  guerre  k  la  Hollande  ; 
enfin  Guillaume  III,  dans  son  manifeste  du  27  mai  1689,  fit  un 
grief  a  Louis  XIV  d'avoir  toléré  que  ses  sujets  violassent  les  droits 
de  souveraineté  de  la  couronne  d'Angleterre  sur  les  mers  britan- 
niques. , 

L'œuvre  de  Grotius  au  point  de  vue  de  l'érudition  et  de  la  mé- 
thode est  peut-être  inférieure  k  celle  de  Selden  ;  mais  elle  a  le 
mérite  incontestable  d'avoir  proclamé  la  liberté  des  mers  et  de 
rentrer  ainsi  directement  dans  l'esprit  de  la  civilisation  moderne. 
D'un  autre  côté,  Selden,  quoique  meilleur  logicien,  moins  empi- 
rique et  plus  profond  que  son  antagoniste,  a  fait  naître  des  résul- 
tats tout  contraires  à  ceux  qu'il  avait  en  vue  ;  car  c'est  lui  qui, 
en  encourageant  l'Angleterre  a  persévérer  dans  ses  tendances 
d'exclusivisme  et  de  prépotence  universelle,  a  finalement  provo- 
qué la  réaction  favorable  aux  idées  de  Grotius,  a  laquelle  le 
monde  est  redevable  d'une  de  ses  plus  précieuses  conquêtes  mo- 
rales. £n  résumé,  si  l'auteur  du  Mare  liberum  n'occupe  que  le 
second  rang  dans  la  discussion,  on  ne  peut  méconnaître  ses  droits 
k  la  reconnaissance  de  la  postérité  pour  avoir  courageusement 
défendu  les  principes  de  l'équité  et  de  la  saine  raison,  et  pour 
avoir  ouvert  la  voie  à  ceux  qui,  marchant  sur  ses  traces,  devaient 
un  jour  asseoir  sur  ses  véritables  bases  la  doctrine  du  libre  par- 
cours des  mers  *. 
Admission      ^  255.   Dcux  sièclcs  a  peine  se  sont  écoulés  depuis  la  publica- 

par    les    na-     ,  *  ,,  . 

tionsduprin-  tiou  dc  l'ouvragc  de  Selden,  et  le  principe  de  la  hberté  des  mers, 
utertô  des  tant  combattu  par  l'Angleterre,  est  sorti  du  champ  des  discussions 
théoriques  pour  entrer  triomphalement  dans  le  domaine  pratique 
de  toutes  les  nations.  Aujourd'hui  le  droit  public  externe  de  l'Eu- 
rope aussi  bien  que  celui  de  l'Amérique  reconnaissent  également 
qu'aucun  peuple  ne  possède  de  droit  exclusif  k  la  propriété  de  la 
haute  mer;  que  les  pavillons  de  toutes  les  nations  souveraines 

*  Selden,  Mare  claiumm;  Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  2,  ch.  7,  pp.  128-196;  Caachy, 
t.  II,  pp.  92  et  seq.;  Wheaton,  Éhhn.,  pte.  2,  ch.  4,  §  10;  Whcalon,  Hist,^  t.  f, 
p.  199;  Hautefeuille,  Des  droits,  tit.  1;  Hautefeuille,  U'xst,,\xi.  1,  ch.  2,  sect.  1  ; 
Phillimore,  Corn.,  vol.  I,  pt.  3,  ch.  6;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  402  et  seq.;  Âzani, 
Système,  pte.  1,  ch.  1,  art;  3;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  1. 1,  pp.  &72,  573^ 
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jouissent  des  mêmes  droits,  de  la  même  liberté,  k  condition  de 
respecter  les  principes  généraux  du  droit  des  gens;  que  la  supé- 
riorité relative  des  forces  navales  ne  donne  a  aucun  État  un  titre 
de  prééminence  par  rapport  aux  autres  ;  que  la  violation  de  ces 
règles,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  est  toujours  illégitime  et 
blâmable;  qu'enfin  les  mesures  exceptionnelles  de  surveillance 
ou  de  police  consacrées  par  des  traités  spéciaux  k  Tégard  des 
navires  de  deux  ou  de  plusieurs  nations  ne  peuvent  être  obliga- 
toires que  pour  les  parties  contractantes  *. 

%  256.  Le  domaine  souverain  sur  les  lies  formées  par  alluvion 
appartient  indubitablemeqt  a  la  nation  dont  les  terres  et  les  eaux 
ont  contribué  k  les  former.  Lorsque  les  lies  sont  situées  près  de 
la  terre  ferme,  on  les  considère  comme  ses  dépendances  naturelles, 
k  moins  qu'un  État  étranger  n'ait  acquis  des  titres  k  leur  pro- 
priété. 

La  possession  et  l'occupation  de  la  terre  ferme  supposent  et 
entraînent  celles  des  îles  adjacentes,  alors  même  qu'on  n'y  aurait 
exercé  aucun  acte  positif  de  propriété.  En  ce  qui  concerne  ces 
îles,  on  peut  dire  que  si  un  État  étranger  quelconque  essayait  de 
les  coloniser,  il  donnerait  a  celui  dont  elles  dépendent  un  juste 
sujet  de  plainte  et  même  de  guerre  en  persistant  dans  l'inten- 
tion de  s'en  emparer. 

La  possession  des  îles  situées  k  une  certaine  distance  de  la 
terre  ferme  s'acquiert  aux  mêmes  titres  que*  celle  de  tout  autre 
territoire. 

§  257.  Le  congrès  des  États-Unis  a  proclamé  le  18  août  1856 
que  lorsqu'un  citoyen  américain  découvre  une  ile  ou  un  rocher 
n'appartenant  k  personne,  le  gouvernement  fédéral  pourra  le 
considérer  comme  sien,  et  même  employer  la  force  pour  la  dé- 
fense et  la  protection  de  ceux  qui  l'auront  découvert.  Toutefois, 
ces  iles  ou  ces  rochers  ne  faisant  point  partie  du  territoire  de  la 
république,  les  crimes  ou  les  délits  qui  s'y  commettront  seront 
regardés  comme  commis  en  pleine  mer  k  bord  d'un  navire  de 
l'Union  et  jugés  d'après  les  lois  établies  k  cet  elTet. 

•  Ortolan,  RègleSy  1. 1,  liv.  2,  ch.  7,  pp.  137,  138;  Hautefeuille,  Hiat.,  p.  20; 
Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  4,  §  10,  p.  178;  Cussy,  Phases,  liv.  I,  tit.  1,  §  2  ;  Mar- 
tens,  Précis,  §  43;  Azuni,  Système,  pte.  1,  ch.  1,  art.  1  ;  Rayneval,  Inst.,  \vr.  2, 
ch.  10;  Gardeii,  Traité,  t.  I,  p.  404;  Heflter,  §  74;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  2,  sec.  1, 
cap.  1;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  1,  pp.  149, 150;  Pradier-Fodéré,  GroliuSf  t.  I, 
p.  399;  Rousset,  Suppl.y  t,  II,  pte«  2,  pp.  288  et  seq.;  Martens,  Recueil,  t.  III, 
pp.  166, 184;  t.  IV,  pp.  488,  492. 
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Aux  termes  de  cette  même  décision  les  citoyens  des  États-Unis 
qui  dans  des  conditions  légitimes  prendront  possession  de  quel- 
que dépôt  de  guano  sur  des  îles  ou  des  rochers  n'appartenant  a 
personne  seront  protégés  par  le  gouvernement  fédéral,  pourvu 
qu'ils  expédient  ce  guano  dans  leur  pays  et  qu'ils  le  vendent  aux 
prix  établis  par  les  règlements  ** 

lewfrivref  ^  ^^^*  ^"'^^  P***  '^s  principes  que  nous  venons  d'établir,  on 
reconnaît  sans  peine  qu'en  droit  international  les  lacs  et  leurs 
rivages  rentrent  de  piano  dans  le  domaine  propre  de  la  nation  sur 
le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés.  Toutefois,  si  leurs  rivages 
appartenaient  à  deux  ou  k  plusieurs  nations,  ces  lacs,  que  leurs 
eaux  soient  douces  ou  salées,  devraient  forcément  être  considérés 
comme  des  mers  libres  ''\ 

de^  ^^      S  259.  Si  la  liberté  des  mers  est  un  principe  de  justice  définiti- 

tion  des  fleu-  vemcut  cousacré  par  le  droit  des  gens  et  reconnu  par  la  pratique 
des  nations^  il  semble  logique  et  naturel,  à  première  vue,  de  l'ap- 
pliquer également  b  la  navigation  des  fleuves,  dans  lesquels  on  ne 
peut  s'empêcher  de  voir  un  moyen  précieux  de  communication 
entre  les  peuples,  de  progrès  et  de  civilisation.  Nul  motif  en  effet 
n'empêche  de  placer  les  fleuves  sur  la  même  ligne  que  les  mers, 
de  reconnaître  que  les  règlements  particuliers  établis  par  chaque 
peuple  relativement  k  cette  navigation  ne  doivent  pas  assumer  nu 
caractère  de  fiscalité,  et  que  l'autorité  ne  saurait  intervenir  que 
pour  la  Aiciliter,  la  généraliser  et  (kire  respecter  les  droits  de 
tous. 

wSÊSitoi^*''  s  260.  Les  publicistes  admettent  bien  le  principe  général  el 
abstrait  de  la  libre  navigation  des  fleuves  ;  mais  ils  cessent  d'être 
d'accord  sur  le  mode  de  son  application,  ou  bien,  reconnaissant 
aux  États  un  droit  absolu  de  propriété  sur  les  fleuves  qui  parcou- 
rent leurs  territoires,  ils  arrivent  a  détruire  la  règle  même  qu'ils 
ont  posée.  On  peut  seulement  constater  chee  tous  une  tendance 

'  GroUus,  Le  droite  liv.  2,  ch.  2,  §  4;  Vattel,  Le  droU,  liv.  1,  gg  207-209;  Puffen- 
dorf,  De  jure,  lib.  4,  cap.  6,  §  4;  Bello,  pte.  1,  cap.  3,  §  1,  p.  53;  Riquelme,  lib.  1, 
tit.  1,  cap.  2;  Azuni,  Systhne,  pin.  i,  ch.  %  art.  1;  Garden,  Traitéf  t.  I,  p.  890; 
HeOter,  §  70;  Halleck,  ch.  6,  §  15;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  104;  Wildman, 
vol.  I,  ppr.  89,  70  ;  Ortolan,  Dont.,  §  93;  Poison,  sêct.  5,  pp.  i9,  30;  U.  S.  êîahttês  at 
iorgie,  vol.  XI,  p.  Il9;  Brighlley,  Digest.,  p.  301. 

**  Bello,  pte.  1,  cap.  3,  §  1  ;  Riqueime,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  4;  Martenft,  Pr^cû,  §gS9, 
156;  Wheaton,  Él^tn.,  pte.  2,  ch.  4,  §  11  ;  Bowyer,  ch.  28;  Phillimore,  Corn.,  vol.  I, 
§  20i;  Heiner,  §  76;  Klùber,  Droit,  %  131  ;  Gunther,  Voik,,  t.  lï,  pp.  21,  56;  Moser, 
Versuch,  t.  V,  pp.  284,  288,  307;  Halleek,  ch.  6,  §  22;  Wildman,  vol.  1,  pp.  71,  72; 
Poison,  sect.  5,  p.  30;  Vergé,  Prêcift  de  Martens,  pp.  186  et  seq. 
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marq«ée  k  généraliser  et  a  développer  de  plus  en  plus  le  principe 
de  la  libre  navigation  des  fleuves. 

Klnber  soutient  le  droit  absolu  de  propriété  des  États  sur  les 
fleuves  situés  dans  rintérieur  de  leur  territoire;  il  va  jusqu'à 
trouver  légitime  qu'une  nation  ferme  complètement  ses  voies  flu- 
viales aux  autres.  Martens  adoucit  quelque  peu  la  rigueur  de  cette 
déduction,  en  disant  que  le  passage  inofensif  d'un  fleuve  ne  doit 
pas  être  interdit,  bien  que  la  feculté  de  le  refiiser  ou  de  laccorder 
appartienne  incontestablement  au  souverain  territorial. 

Wbeaton  s'exprime  ainsi  :  t  Les  choses  dont  l'usage  est  inépui- 
sable, la  mer  et  les  eaux  courantes  par  exempte,  ne  peuvent  ap- 
partenir k  personne  en  toute  propriété  ;  on  ne  peut  donc  en  in- 
terdire l'usage  aux  autres,  k  moins  que  cet  usage  n'incommode 
le  propriétaire  légitime  ou  ne  lui  cause  un  préjudice  notoire  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  usage  inoffensif. 

c  Ainsi  nous  avons  vu  que  la  juridiction  d'un  État  sur  les  dé- 
troits ou  les  bras  de  mer  situés  entre  ses  rivages,  et  servant  en 
même  temps  de  communication  avec  un  autre  État  ou  avec  des 
mers  communes  k  tous  les  hommes^  ne  [Hrive  pas  les  autres  na- 
tions du  droit  de  traverser  librement  ces  eaux.  Le  même  principe 
s'applique  aux  fleuves  qui  *vont  d'un  État  k  un  autre  pour  se 
perdre  dans  la  mer  ou  pour  pénétrer  sur  le  territoire  d'une  troi- 
sième puissance. 

€  Le  droit  de  navigation  dans  un  but  mercantile  sur  un  fleuve 
qui  coule  k  travers  le  territoire  de  plusieurs  États  est  commun  k 
tous  les  peuples  placés  sur  ses  bords  ;  mais  comme  c'est  un  droit 
imparfaity  on  peut,  k  l'aide  de  conventions  réciproques,  expressé- 
ment en  modifier  l'étendue  et  l'exercice  selon  les  exigences  de  la 
sécurité  des  États  intéressés. 

c  Le  droit  de  navigation  fluviale  implique  celui  d'employer  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  jouir  des  avantages  qui  s'y  rattachent. 
C'est  ainsi  que  la  législation  romaine,  qui  considérait  les  fleuves 
navigables  comme  propriété  publique  ou  commune  ^  déclarait  que 
le  droit  de  faire  usage  des  rives  d'-un  fleuve  supposait  celui  de  se 
servir  de  ses  eaux,  et  que  le  droit  de  navigation  sur  ce  fleuve  im- 
pliquait celui  d'amarrer  et  de  décharger  les  navires  ou  les  barques 
sur  ses  bords.  Les  publicistes  appliquent  ce  principe  du  droit 
romain  aux  relations  internationales^  et  prétendent  que  c'est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  libre  navigation.  Ce  droit  accessoire 
est,  comme  le  droit  principal,  de  sa  nature  un   droit  imparfait, 
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et  pour  son  exercice  il  faut  tenir  compte  de  Tavantage  des  parties 
intéressées.  » 

Hefiter  envisage  les  voies  fluviales  comme  des  dépendances  na- 
turelles de  la  terre  qu'elles  arrosent  et  comme  ne  comportant 
pas  la  liberté  de  parcours  acquise  k  la  pleine  mer  ;  à  ce  point  de 
vue,  il  en  attribue  la  juridiction,  dans  tout  leur  cours  et  jusqu'à 
leur  embouchure,  k  Tautorité  dont  elles  traversent  le  territoire. 

Lorsque  les  fleuves  s'étendent  sur  plusieurs  États  difiërents,  le 
même  auteur  admet  que  les  riverains  ont  le  droit  de  les  iaîre 
servir  a  leurs  besoins,  d'en  réglementer  l'usage  et  d'en  exclure 
les  étrangers,  a  moins  que  par  leur  position  topographique  ces 
fleuves  ne  constituent  une  voie  de  communication  indispensable 
et  forcée  pour  la  subsistance  d'un  pays  tiers.  Les  anciens  publi- 
cistes  faisaient  découler  cette  règle  d'un  principe  beaucoup  plus 
large,  celui  de  Yu^age  inoffensif,  qui  appartient  a  toutes  les  na- 
tions, mais  qui,  constituant  un  droit  imparfait,  n'existe  qu'à  la 
condition  d'être  reconnu  et  sanctionné  par  des  traités  spéciaux. 

Par  ce  qui  précède  on  voit  que  la  principale  objection  opposée 
à  la  libre  navigation  des  fleuves  repose  sur  ce  qu'on  les  considère 
comme  enclavés  dans  le  territoire  de  chaque  État  et  faisant  partie 
du  domaine  de  la  nation  au  même  titre  que  les  terres  ;  dans  cet 
ordre  d'idées,  le  peuple  qui  possède  les  deux  bords  d'un  fleuve 
depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  en  est  le 
propriétaire  absolu  ;  il  peut  disposer  de  ses  eaux,  en  réglementer 
et  même  en  interdire  l'usage  selon  qu'il  le  juge  convenable.  Cette 
règle  doit  toutefois  fléchir  quand  il  s'agit  de  ces  grandes  voies 
fluviales  qui,  en  Amérique  par  exemple,  forment  de  véritables 
mers,  et  à  ce  titre  affectent  les  intérêts  commerciaux  et  maritimes 
du  monde  entier.  A  l'égard  de  pareils  fleuves  les  convenances 
internationales  admettent  une  réglementation  équitable,  mais  non 
le  droit  absolu  de  fermeture. 

Sous  quel  régime  faut-il  placer  les  fleuves  qui  traversent  le 
territoire  de  plusieurs  États  différents?  La  question  n'a  pas  été 
résolue  d'une  manière  uniforme  par  les  publicistes.  Les  uns,  au 
nombre  desquels  flgure  le  docteur  Phillimore,  soutiennent  que 
chaque  État  est  propriétaire  de  la  partie  du  fleuve  qui  traverse 
son  territoire  et  n'a  nul  compte  à  tenir  des  riverains  supérieurs 
ou  inférieurs  ;  d'autres  veulent  que  les  co-riverains  aient  en  com- 
mun la  propriété  des  voies  fluviales  et  puissent  ipar  des  traités 
spéciaux  accorder  à  d'autres  nations  le  droit  imparfait  d'y  navi- 
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guer.  Un  dernier  système,  qui  repose  en  partie  sur  rautorité  de 
Grotius  et  est  plus  généralement  suivi,  ne  reconnaît  k  chaque 
État  que  les  droits  que  peut  conférer  la  contiguité  à  la  voie 
fluviale. 

Après  avoir  traité  la  question  de  la  libre  navigation  des  fleuves 
au  point  de  vue  particulier  de  Topinion  des  publicistes,  il  nous 
reste  à  montrer  comment  les  États  Tout  résolue  pratiquement,  et 
quelles  sont  à  cet  égard  les  tendances  générales  du  droit  des  gens 
moderne  *. 

§  261.  Par  l'étendue  de  son  cours  et  le  volume  de  ses  eaux  le     Le  Rhin. 
Rhin  est  au  premier  rang  des  fleuves  européens  dont  le  libre  par- 
cours devait  éveiller  l'attention  des  États  co-riverains. 

Au  congrès  de  Ràstadt  les  plénipotentiaires  français  exigèrent 
et  obtinrent  l'abolition  des  impôts  et  des  péages  qui  de  temps 
immémorial  grevaient  sa  navigation.  La  convention  spéciale  signée 
il  Paris  le  15  août  1804  fixa  les  relations  des  États  qui  bordent  le 
Rhin,  et  fut  comme  le  préliminaire  des  principes  qui  régissent 
désormais  la  navigation  fluviale. 

L  article  5  du  traité  de  paix  du  30  mars  1814  consacra  défini- 
tivement la  libre  navigation  du  Rhin  et  reçut  dans  le  règlement 
général  arrêté  en  1815  par  le  congrès  de  Vienne  une  consécra- 
tion qui  en  a  fait  entrer  le  principe  dans  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope.  Il  porte  que  le  parcours  du  Rhin  sera  absolument  libre  et 
ne  pourra  être  interdit  k  quiconque  se  conformera  aux  prescrip- 
tions établies  dans  l'intérêt  général  et  au  profit  du  commerce  de 
toutes  les  nations  ;  qu'une  commission  centrale  mixte,  siégeant  à 
Mayence,  surveillera  la  stricte  observation  des  règlements  de  navi- 
gation, et  qu'en  cas  de  guerre  la  neutralité  du  parcours  sera  ga- 
rantie à  la  batellerie  ;  que  les  mesures  de  détails  indispensables  et 
les  dispositions  particulières  relatives  aux  tarifs,  a  l'organisation 
et  au  mode  de  procéder  des  autorités  préposées  aux  péages  et  a 
la  police  fluviale  seront  débattues  et  réglées  en  commun. 

*  Klûber,  Droit,  §  1%;  Martens,  Précis,  §  84;  Wheaton,  Élcm.,  pte.  2,  ch.  4, 
§§  12,  14;  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  184  et  seq.;  Heffter,  §  77  ;  Caratheodory,  DtA 
droit,  pp.  29  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  §§  12-14;  ch.  3,  §§  7-12  ;  Puf- 
fendorf,  De  jure,  lib.  3,  cap.  8,  S§3^;  PhiUimore,  Com.,  pt.  3,  ch.  5;  Wolff,  Jus 
gent.,  ^  310-^12;  Bowyer,  ch.  28;  BeUo,  pte.  1,  cap.  3,  §  1  ;  Cussy,  Phases,  liv.  1, 
tit.  2,  §  57  ;  Rayneval,  Inst,,  liv.  2,  ch.  11  ;  HaUeck,  ch.  6,  §  28  ;  Kent,  Com.,  vol.  I, 
pp.  36,  37  ;  Wildman,  v.  1,  p.  76  ;  Poison,  sect.  5,  pp.  30,  31  ;  Twiss,  Peace,  §  145  ; 
Pinheiro  Ferreira,  Vatiel,  §§  132  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  114, 
116-119;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  p.  378. 
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Discussion      ç  262.  La  commission  mixte  dont  il  s'asit  aborda  la  tache  qui 

soulevée   par        .«^       ,  ,  ^  ' 

le  gouverae-  im  était  Confiée  le  15  août  1816;  mais  dès  le  début  elle  fut  arrêtée 

ment      des 

Pays-Bas.  jans  ses  tnivaux  par  Tinterprétation  du  règlement  général  de 
Vienne  concernant  la  navigation  fluviale.  En  eflet;  le  gouverne- 
ment des  Pay^-Bas  revendiqua  le  droit  exclusif  de  réglementer  la 
batellerie  et  le  commerce  du  Rhin  dans  les  endroits  où  ce  fleuve 
traverse  son  territoire  et  déverse  ses  eaux  dans  la  mer.  A  Tappui 
de  cette  prétention  il  alléguait  que  les  mots  jusqu'à  la  mer,  em- 
ployés dans  les  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  n'étaient  pas  syno- 
nymes de  dans  la  mer,  et  qu'en  interprétant  les  textes  dans  ce 
sens  il  fallait  limiter  les  dispositions  qu'on  airait  en  vue  au  véri- 
table Rhin,  qui  n'est  pas  navigable  jusqu'à  son  embouchure. 

Pour  apprécier  la  valeur  des  prétentions  soulevées  par  les  Pays- 
Bas  il  ne  fout  pas  perdre  de  vue  que  le  Rhin  se  partage,  près  de 
Nimègue,  en  trois  grandes  branches  qui  prennent  les  noms  de 
Wahal,  de  Leok  et  d'Yssel,  et  dont  aucune  n'est  connue  sous  la 
dénomination  de  Rhin,  réservée  an  seul  cours  d*eau  qui  se  sépare 
du  Leck  k  Wyk. 

Les  autres  États  riverains  firent  de  vains  efforts  pour  vaincre 
les  résistances  du  gouvernement  néerlandais,  en  faisant  ressortir 
combien  elles  étaient  contraires  k  Tesprit  et  k  la  lettré  des  stipu- 
lations conventionnelles  qui  avaient  consacré  péremptoirement 
l'usage  libre  des  eaux  du  Rhin  depuis  Tendroit  où  elles  devenaient 
navigables  jusqu'à  la  mer. 
Ledifférend      ^  365.  Toutc  entente  amiable  entre  les  parties  directement  inté- 

est soumis  au         *"  ,  .  -ii       .»*       i   -  *     j        •      •    . 

^ngrès  de  rcssces  paraissant  impossible,  1  Angleterre  crut  devoir  mtervenir 
dans  le  débat  et  soumit  la  question  au  congrès  de  Vérone. 

Dans  une  note  en  date  du  27  novembre  1827  le  duc  de  Wel- 
lington se  plaignit  qne,  contrairement  k  Tacte  dn  congrès  de 
Vienne,  la  Hollande  voulût  interdire  au  commerce  l^accès  des 
bouches  du  Rhin,  et  déclara  qne,  comme  la  question  était  d'un 
intérêt  général,  il  avait  reçu  Tordre  de  proposer  aux  puissances 
alliées  de  prendre  les  mesures  opportunes  auprès  du  gouverne- 
ment néerlandais  pour  assurer  la  stricte  exécution  dn  règlement 
international  du  24  mars  1815  (1)  concernant  la  libre  navigation 
des  fleuves.  Aux  termes  du  protocole  dressé  le  même  jour,  les 
plénipotentiaires  d'Aulnebe,  de  Prusse  et  de  Rnssie  reconnurent 
que  les  cinq  puissances  étaient  pleinement  fondées  à  réclamer 

(1)  De  Clercq^  1. 11^  p.  472  ;  Martens,  Nmtv,  reeueil,  t.  It,  p.  491 
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lobsen^ation  des  principes  généraux  consacrés  par  le  congrès  de 
Vienne.  Seul  le  plénipotentiaire  français  refusa  d'émettre  un  avis 
avant  d'avoir  reçu  des  instructions  de  son  gouvernement. 

§  264.  Malgré  cette  solennelle  manifestation,  le  gouvernement  de  q^^q^^ 
la  Hollande  persista  dans  ses  prétentions,  et  la  question  demeura  l^^^^\  ^^ 
en  suspens  pendant  plusieurs  années  encore;  enfin,  a  la  suite  des  tats riverains. 
changements  politiques  opérés  par  la  révolution  de  1830,  les  États 
riverains  s'entendirent  pour  Tadoption  d'un  accord  transactionnel 
et  signèrent  k  Mayenee  le  21  mars  1851  (1)  une  convention  de 
navigation  dont  les  clauses  de  détail  ont  été  complétées  postérieu- 
rement par  de  nombdreux  articles  additionnels.  Cette  convention 
consacre  tout  d'abord  la  libre  navigation  du  Rhin  depuis  l'endroit 
où  il  devient  navigable  jusqu'k  la  mer,  y  compris  :  1*  les  deux 
bras  principaux,  le  Leck  et  le  Wahal,  considérés  comme  formant 
le  prolongement  du  cours  principal,  et  dont  l'un  passe  par  Rot- 
terdam et  Brielle,  et  l'autre  par  Dordrecht  et  Helvoestaluys  ;  ¥  le 
droit  de  faire  usage  du  canal  de  Woema  pour  la  communication 
avec  Helvoestzluys.  Le  gouvernement  néerlandais  s'obligeait,  dans 
le  cas  où  par  un  accident  quelconque  le  passage  par  Brielle  et 
Helvoestzluys  pour  arriver  à  la  mer  se  trouverait  obstrué,  k  indi- 
quer d'autres  voies  de  communication  aussi  commodes,  aussi  faciles, 
et  dont  l'accès  serait  ouvert  h  ses  propres  sujets.  On  régla  égale- 
ment la  police  du  fleuve  ;  on  fixa  les  droits  que  devaient  payer 
les  navires  et  les  marchandises  qui  traverseraient  le  territoire 
néerlandais,  en  venant  de  la  mer  pour  remonter  le  fleuve,  ou  k  la 
descente  pour  s'y  r^idre,  et  les  taxes  de  douane  et  de  narigation 
k  acquitter  k  l'entrée  ou  k  la  s<Nrtie  de  cbaeiin  des  États  eo-rive- 
rains. 

Tout  en  proclamant  résolument  la  libre  navigation  du  Rhin,  la 
convention  8e  1831  a  cependant  maintenu  des  principes  et  des 
restrictions  qui  ne  sont  pas  en  complète  harmonie  avec  ce  que  le 
traité  de  Paris  de  1814  et  le  règlement  organique  de  Vienne  du 
24  mars  1815  avaient  entendu  consacrer.  De  ce  nombre  est  la 
clause  qui  réserve  le  bénéfice  de  la  batellerie  du  Rhin,  tant  k  la 
remonte  du  fleuve  qu'k  la  descente  jusqu'k  la  mer,  aux  seuls  sujets 
des  États  co-riverains. 

Quant  aux  droits  de  navigation  fluviale,  ils  n'ont  complètement 

(1)  De  Qercq,  t  iV,  p.  S4;  Martens,  Nouia,  recueil,  t.  IX,  p.  iB2;  Herstlet,  t.  X^ 
p.  471. 
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[§265 


L'Escaut. 


4785. 
Traité  de  Fon- 
tainebleau. 


Traité  de 
Paris  de  1814. 


disparu  sur  le  Rhin  et  ses  adlueiiis  qu'à  la  suite  de  la  convention 
de  Manheim  du  15  octobre  1868,  qui  a  sensiblement  élargi  les 
bases  de  celle  de  1831  *. 

§  265.  A  la  un  du  siècle  dernier  la  fameuse  question  de  la  libre 
navigation  de  TEscaut  a  donné  lieu  à  de  sérieux  débats  entre 
l'Autriche  et  les  Provinces-Unies.  Le  traité  de  Westphalie  (1),  qui 
fonda  l'indépendance  des  Provinces-Unies,  contenait  un  article  en 
vertu  duquel  l'embouchure  de  l'Escaut,  cette  voie  de  communica- 
tion indispensable  entre  ces  provinces  et  les  dix  provinces  catho- 
liques restées  sous  la  domination  de  l'Espagne,  était  entièrement 
fermée  au  commerce  avec  les  Provinces-Unies. 

Les  provinces  catholiques  des  Pays-Bas,  ayant  été  cédées  a  l'Au- 
triche en  1713  par  le  traité  d'Utrecht  (2),  furent  soumises  a  une 
servitude  militaire  en  faveur  des  Provinces-Unies.  En  1784 
Joseph  II,  dans  la  pensée  de  délivrer  la  Belgique  de  la  servitude 
commerciale  qui  pesait  sur  elle,  adressa  au  gouvernement  des 
Provinces-Unies  des  réclamations,  qui  ne  furent  pas  accueillies  ; 
alors  l'Empereur  déclara  qu'il  ne  pouvait  consentir  qu'un  des 
meilleurs  fleuves  du  monde  restât  fermé  au  commerce  et  que  la 
politique  privât  ses  sujets  d'un  bénéflce  qu'ils  tenaient  de  la  na- 
ture ;  qu'en  conséquence  il  était  prêt  k  renoncer  à  ses  anciennes 
réclamations,  si  les  Provinces-Unies  consentaient  k  ouvrir  aux 
Belges  la  navigation  de  l'Escaut. 

Malgré  la  médiation  de  l'Angleterre  et  de  la  France  invoquée 
par  la  Hollande,  le  différend  ne  put  être  vidé,  et  le  traité  de  Fon- 
tainebleau du  8  novembre  1785  (3),  confirmant  celui  de  Westpba- 
liCy  maintint  la  fermeture  de  l'Escaut  aux  provinces  belges  depuis 
Saftingen  jusqu'à  la  mer. 

Enfin  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  (4)  établit  par  sou 
troisième  article  secret  que  la  navigation  de  l'Escaut  serait  régie 
par  le  même  principe  de  liberté  que  celui  que  son  article  5  avait 


*  Wheaton,  Éléni.,  pte.  3,  ch.  4,  §§  16, 17  ;  Wheaton,  Hist.y  t.  II,  pp.  188  et  seq. 
Caratheodory,  Du  droit j  pp.  115, 116;  Ortolan,  Dom.y  §  44;  PhOlimore,  Corn.,  v.  I. 
§  168;  HaUeck,  ch.  6,  §  dO;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  37,  note  b;  Vergé,  Précût  dv 
Martens,  t.  I,  p.  137  ;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  113. 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  429;  State  papers,  1812-1814,  p.  577. 

^)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  366,  377. 

(3)  Martens,  1^*  édit.,  t.  Il,  p.  602;  i«  édit.,  t.  IV,  p.  55;  Neumann,  1. 1,  p.  372. 

(4)  De  Clercq,  t.  II,  p.  414;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II,  p.  1  ;  Neumann,  t.  H, 
p.  462  ;  State  papers,  v.  I,  p.  151  ;  Angeberg,  Le  congrès^  p.  161  ;  Savate,  t.  IV,  p.  1; 
Russie,  1. 1,  p.  3. 
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consacré  en  faveur  du  Rhin  et  que  le  premier  alinéa  du  règlement 
annexé  à  Tacte  final  du  9  juin  1815  (1)  étendit  plus  tard  au  Mein, 
a  la  Meuse,  à  la  Moselle  et  au  Neckar.  On  décida  simultanément 
que  le  port  d'Anvers  serait  converti  en  simple  port  de  commerce 
et  que  ses  fortifications  seraient  détruites. 

§  260.  Par  le  traité  du  19  avril  1839  (2),  qui  sanctionna  défini-  Traité  entre 
tivement  leur  séparation,  la  Belgique  et  la  Hollande  convinrent:  laHoffîil^ 
P  d'appliquer  aux  voies  navigables  qui  séparent  ou  traversent 
leurs  territoires  les  règles  tracées  par  Tacte  final  du  congrès  de 
Vienne  (9  juin  1815)  ;  2°  de  soumettre  la  navigation  de  TEscaut  a 
la  surveillance  et  a  la  police  communes  des  deux  États,  exercée 
par  des  commissaires  nommés  ad  hoc.  Depuis  cette  époque 
TEscaut  est  resté  absolument  ouvert  au  commerce  de  toutes  les 
nations,  offrant  ainsi  un  étrange  contraste  avec  les  principes  obser- 
vés relativement  au  Rhin. 

Quant  aux  péages  ou  aux  taxes  de  navigation  que  la  convention       ises. 
de  1839  laissait  subsister   au  profit  de  la  Hollande,  ils  ont  été  UBefgiqtieet 
abolis  par  le  traité  conclu  le  12  mai  1863  (3)  entre  la  Belgique   ^  ^^^'  *** 
et  les  Pays-Bas,   en  vertu  duquel,  moyennant  une  indemnité  de 
rachat  fixée  k  17,141,640  florins  (environ  34,283,280  francs),  la 
seconde  de  ces  puissances  renonça  k  la^  perception  de  tous  droits 
a  rentrée  et  a  la  sortie  de  TEscaut. 

%  267.  Le  principe  et  le  taux  de  rachat  des  péages  de  TEscaut  lejuiiiet  isea. 
une  fois  consacrés  par  rapport  a  la  Hollande,  la  Belgique  s'est  la    Belgique 
entendue  avec  les  autres  puissances  maritimes  de  l'Europe  et  les    puissances 
États-Unis  d'Amérique  pour  fixer  la  part  contributive  de  chaque 
nation  dans  l'indemnité  totale  stipulée  au  profit  du  roi  des  Pays- 
Bas.  Ces  quotes-parts  ont  été  réparties  entre  les  États  intéressés 
par  deux  conventions  séparées  conclues  k  Bruxelles  le  16  juil- 
let 1863  (4)*. 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  567;  Russie,  1. 1,  p.  166;  Martens,  Nouv.  recueily  t.  II, 
p.  379. 

(2)  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  XVI,  p.  1006;  State  paperSy  1839-1840, 1116. 
(^  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  606. 

(4)  De  aercq,  t.  VIII,  p.  600. 

*  Wheaton,  Elém.,  pte.  2,  ch.  4,  §S  ^5, 16;  Wheaton,  Hist.y  t.  II,  pp.  184  et  seq.; 
Twiss,  Peace,  §  141  ;  Philliraore,  Com.,  vol.  I,  §§  163,  164;  Caratheodoi y.  Du  droit, 
pp.  117, 118;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  2,  §  57;  Ortolan,  Dom.,  §  44;  Halleck,  ch.  6, 
§  31  ;  Poison,  sect.  5,  p.  31  ;  Schmauss,  Corp.jur.  gent,,  t.  I,  p.  618;  Meyer,  Corp. 
jur.  germ,,  t.  II,  pp.  224-239, 29*<;Veigé,* Précis  de  Martens,  t.  I,  p.  137;  Lawrence, 
Elem,  by  Wheaton,  note  116;  Martens,  Recueil,  t.  XXX,  p.  209;  Martens,  Nouv. 
recueil,  t.  IX,  p.  361. 
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L'Elbe.  §  268.  En  1815  la  Prusse  et  la  Saxe  convinrent  d'appliquer  le 
plus  promptement  possible  les  principes  du  congrès  de  Vienne  à 
la  navigation  de  TËIbe.  Elles  nommèrent  en  conséquence,  de 
concert  avec  les  autres  États  co-riverains,  une  commission  mixte, 
qui  termina  ses  travaux  le  23  juin  1821  (1)  par  la  rédaction  d'un 
règlement  général  de  navigation  composé  de  trente-quatre  articles. 
Cet  acte  est  en  contradiction  manifeste  avec  les  principes  libé- 
raux qui  devaient  lui  servir  de  base;  mais  en  1844  (2),  grâce  aux 
efTorts  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  un  article  additionnel  vint 
en  atténuer  Tcsprit  restrictif  et  régla  sur  une  base  plus  large  la 
navigation  de  TElbe,  sans  affranchir  toutefois  le  commerce  mari- 
time du  péage  onéreux  qui  de  temps  immémorial  se  percevait  à 
Stade  au  profit  du  Hanovre. 

Cette  dernière  entrave  ne  devait  disparaître  que  dix-sept  ans 
plus  tard,  par  suite  du  traité  spécial  conclu  le  22  juin  1861  (3) 
entre  le  Hanovre,  TAutriche,  la  Belgique,  la  France,  le  Brésil,  le 
Danemark,  TEspagne,  TAngleterre,  le  Mecklembourg-Schw^erin^  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  les  villes 
libres  hanséatiques,  lequel  stipula,  au  profit  de  la  couronne  de 
Hanovre,  une  indemnité  de  rachat  fixée  k  2,857,338  2/3  thalers 
allemands.  C'est  de  ce  moment  seulement  que  la  navigation  de 
TElbe  peut  être  considérée  comme  jouissant  d'une  liberté  égale  à 
celle  qui  est  devenue  le  partage  de  l'Escaut  *. 

Le  PO.  §  269.  Avant  les  événements  politiques  qui  en  ont  fait  entrer 
le  cours  entier  dans  les  limites  du  royaume  d'Italie,  le  Pô  était 
placé  sous  le  régime  conventionnel  créé  par  le  traité  que  FAutri- 
chc  et  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène  avaient  conclu  le 
3  juillet  1849  (4),  et  auquel  le  Saint  Siège  avait  adhéré  en  1850  (5). 
Ce  traité  stipulait  que  la  navigation  du  fleuve  serait  entièrement 
libre  et  ne  pourrait  sous  aucun  prétexte  être  interdite  k  personne; 
que  les  règlements  pour  la  batellerie  seraient  élaborés  dans  le 

(1)  Neumann,  t.  III,  p.  613;  Martens,  Nouv.  recueilf  t.  V,  p.  714;  Staiepapersy 
V.  VIII,  p.  953. 

(2)  Neumann,  t.  IV,  p.  608;  Martens-Murhard,  t.  VI^  pp.  370,  386;  State  papen, 
V.  XXXII,  p.  20. 

(3)  De  Clercq,  t  YIII,  p.  288;  Vega,  t.  IV,  p.  329;  Lagemans,  t.  V,  p.  lit. 

*  Caratheodory,  Du  droite  pp.  119  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pie.  2,  ch.  6,  $16; 
PhiUimore,  Corw.,  vol.  I,  §  165;  Cussy,  Pfiases,  liv.  1,  tit.  2,  §  57  ;  HaUeck,  ch.  6, 
§31. 

(4)  Martens-Samwer,  1. 1,  p.  525;  Herstlet,  v.  IX,  p.  030;  Neumann,  ▼.  V,  p.  118. 

(5)  Martfens-Samwer,  t.  I,  p.  532;  Ângeberg,  Italie,  p.  608;  State  papersf 
V.  XXXYIII,  p.  136. 
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sens  le  plus  favorable  au  développement  du  commerce  de  toutes 
les  nations;  que  tous  les  anciens  droits  seraient  abolis  et  que  la 
navigation  du  Pô  ne  pourrait  devenir  Tobjet  d'un  monopole  au 
profit  d'un  particulier,  d'associations  ou  de  corporations;  que 
les  taxes  de  douane  demeureraient  distinctes  des  droits  de  naviga- 
tion qui  pourraient  être  établis  pour  faire  face  aux  seuls  frais 
d'entretien  et  de  conservation  du  fleuve  ;  enfin  que  les  mesures  de 
détail  et  d'exécution  seraient  confiées  k  une  commission  mixte  de 
surveillance,  dont  les  attributions  étaient  minutieusement  définies. 
Le  régime  que  nous  venons  d'analyser,  et  que  le  traité  de  Zurich 
du  10  novembre  1859  (1)  a  purement  et  simplement  confirmé, 
avait  présidé  à  la  navigation  du  Pô  jusqu'au  moment  où  la  paix  de 
Vienne  de  1866  a  placé  ce  fleuve  sous  la  domination  exclusive  de 
la  monarchie  italienne  *. 

%  270.  Le  Daniibe  a  été  le  quatrième  et  le  dernier  fleuve  de    Le  Danube. 
l'Europe  auquel  on  ait  appliqué  le  principe  de  la  libre  naviga- 
tion. 

L'article  4  du  traité  de  Bucharest  de  1812  (2)  avait  établi  que  la      ^^^ 
navigation  du  Danube  appartiendrait  en  commun  k  la  Russie  et  a  de  Bucharest. 
la  Turquie,  sous  la  réserve  que  les  navires  de  guerre  russes  pour- 
raient descendre  le  fleuve  jusqu'à  l'embouchure  du  Pruth. 

En  1829,  par  la  paix  d'Ândrinople,  la  Russie,  nonobstant  les 
protestations  de  la  Grande-Bretagne,  s'était  emparée  de  fait  de  la 
navigation  du  Danube,  son  domaine  exclusif  sur  l'embouchure  de 
la  Sulina  ayant  été  formellement  reconnu  par  la  Porte. 
Le  traité  conclu  le  25  juillet  1840  (3)  entre  l'Autriche  et  la       i?^-  , 

^  ^  '  .         ,  Traitéentre 

Russie  semblait  devoir  rendre  une  certaine  liberté  au  parcours  lAutnche  et 
intérieur  de  ce  grand  fleuve  ;  mais  ses  stipulations,  qui  d'ailleurs 
ne  furent  pas  observées,  n'empêchèrent  point  les  Russes  de 
perpétuer  les  abus,  les  gênes  et  les  exactions  que  favorisait 
un  ensemble  de  mesures  quarantenaires  arbitrairement  appli- 
quées aux  navires  qui  sortaient  du  Danube  pour  entrer  dans  la 
Mer  Noire. 

(1)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  643;  Martens^Samwer,  t.  Ill,  pte.  2,  p.  516  ;  Savoie, 
t.  VUI,  p.  697  ;  Angeberg,  Le  amgrcs,  p.  1838. 

*  Caratheodory,  Du  droit,  pp.  132-iS4;  Wheaton,  Élém.,  pte.  %  ch.  4,  S  t6;  Phil- 
Umore,  Corn.,  toI.  I,  §  165;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  2,  §  57  ;  Halleck,  ch.  6,  §  31  ; 
Martens,  Rec.  man.,  l.  HI,  p.  96;  t.  IV,  p.  401  ;  t.  VI,  pp.  293,  302,  626,  649;  Mar- 
tens,  Nouv,  rec,  gén.,  1. 1,  p.  532. 

(2)  Martens,  Nouv,  recu^l,  t.  III,  p.  397;  State  papers,  18^-1626,  p.  908. 

(3)  Martens-Murhard,  1. 1,  p.  208;  Neumann,  t.  IV,  p.  460. 
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^'  %  271.  L'affranchissement  complet  de  la  navigation  du  Danube 

de  Paris,     a  été,  commc  on  sait,  une  des  conditions  imposées  à  la  Russie  par 
le  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  50  mars  1856  (1).   Ce  traité  se 
borna  du  reste  k  stipuler  en  termes  généraux  que  le  fleuve  jus- 
qu'à son  embouchure  serait  régi  par  les  principes   arrêtés   le 
24  mars  1815  (2)  pour  la  navigation  fluviale  en  général;  mais  il 
créa  en  même  temps  deux  commissions  mixtes.  Tune  temporaire, 
l'autre    permanente.    La    première,   qualifiée  d'européenne  parce 
qu'elle  était  composée   des  délégués  de  toutes  les  nations  repré- 
sentées au  congrès  de  Paris,  devait  être  chargée  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  dégager  les  embou- 
chures du  Danube   depuis  Isatcha,  ainsi  que  les  parties  de  la 
mer  avoisinantes,   des  sables  et  des  autres  obstacles  qui  les  obs- 
truent, afin  de  les  mettre  dans  le  meilleur  état  de  navigabilité.  La 
seconde  commission,  désignée  sous  le  nom  de  riveraine  et  dans 
laquelle  ne  devaient  entrer  que  des  commissaires  choisis  par  les 
États   dont   le  Danube  traverse  le  territoire,  avait  pour  tâche 
spéciale  de  rédiger  les  règlements  de  navigation  et  de  police 
fluviale;  de  supprimer  les  entraves  de  toute  nature  qui  s'oppo- 
saient encore  à  l'application  du  traité  de  Vienne  ;   de  diriger  les 
travaux  qui  seraient  nécessaires  pour  entretenir  la  profondeur  nor- 
male des  eaux,  et  de  veiller,  après  la  dissolution  de  la  commission 
européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du 
Danube  et  des  parties  de  la  mer  avoisinantes.  Un  délai  de  deux 
années,  plus  tard  porté  a  sept,  était  fixé  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux matériels  d'approfondissement  du  chenal  et  pour  l'élaboration 
des  règlements  de  navigation.  La  tâche  de  la  commission  tempo- 
raire européenne  a  été  accomplie  le  2  novembre  1865  par  l'achè- 
vement des  travaux  que  d'habiles  ingénieurs  ont  exécutés  sous  sa 
direction  a  l'embouchure  du  Danube,  et  qui  ont  fait  de  nouveau 
de  ce  fleuve  une  des  grandes  artères  du  mouvement  commercial 
et  maritime  de  l'Europe  dans  là  Mer  Noire  et  dans  les  Principautés 
de  Moldo-Valachie.   Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  commission 
riveraine,  qui  par  suite  n'est  pas  encore  entrée  en  fonctions  a 
titre  permanent. 
Actedêna-      ^  ^'^"  ^^'^^  Teugagement  formulé  dans  le  traité  de  Paris,  les 
cî5'©Sfre**iei  ^^^^  co-riverains,  c'est-a-dire  la  Turquie,  l'Autriche,  la  Bavière  et 

États      rive- 
rains. 

(i)  De  Qercq,  t.  VU,  p.  59  ;  Neumann,  t.  VI,  p.  274  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  380. 
(2)  De  Clercq,  t.  Il,  p.  472  ;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  Il,  p.  434. 
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le  Wurtemberg,  se  sont  concertés  et  ont  dressé  le  7  novem- 
bre 1857  (1)  un  acte  général  de  navigation,  comprenant  quarante- 
sept  articles,  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  États  signataires,  pour  se  conformer  à  Tesprit  du  règle- 
ment du  24  mars  1815  (2)  et  du  traité  du  30  mars  1856  (3J,  pro- 
clament rentière  et  complète  liberté  du  Danube  ;  tous  les  privilèges 
ou  les  monopoles  concédés  a  des  corporations  ou  k  des  particu- 
liers, ainsi  que  tous  les  droits  ou  les  péages  grevant  la  coque  des 
navires  ou  leurs  cargaisons,  sont  abolis  ;  tous  les  ports  du  Danube 
jouiront  des  mêmes  franchises  et  des  mêmes  avantages  que  ceux 
acquis  aux  ports  maritimes  ;  Taccès  en  sera  ouvert  aux  navires  de 
toutes  les  nations,  qui  y  seront  reçus  et  traités  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  ;  les  règlements  sanitaires  seront  modifiés  dans  le 
sens  le  plus  favorable  au  développement  du  commerce  ;  on  établira 
un  bon  système  de  pilotage  pour  franchir  les  passes  les  plus  rétré- 
cies  et  les  plus  dangereuses  du  fleuve  ;  enfin  la  navigation  inté- 
rieure de  port  à  port  est  et  demeure  réservée  aux  seuls  sujets  des 
États  co-riverains. 

§  273.  Cette  dernière  disposition,  inspirée  par  les  susceptibilités  gj^^"°^ 
jalouses  de  l'Autriche,  violait  lesprit  des  traités  et  méconnais-  ie«  riverafis. 
sait  les  droits  des  États  non  riverains;  c'est  pourquoi,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  elle  motiva,  de  la  part  des  grandes  puissances 
maritimes  représentées  au  congrès  de  Paris,  notamment  de  la 
part  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  une  protestation  énergique, 
par  suite  de  laquelle  l'acte  de  navigation  du  7  novembre  1857  est 
resté  jusqu'à  ce  jour  k  l'état  de  lettre  morte*. 

§  274.   La  libre  navigation  du  Mississipi  est  un  fait  consommé  .LeBfiaaissîpi. 
depuis  1795;  cependant  les  débats   auxquels  elle  a  donné  lieu 
entre  le  gouvernement  de  l'Espagne  et  celui  des  États-Unis  cons- 
tituent un  des  précédents  les  plus  précieux  relatifs  k  la  navigation 
des  fleuves. 

On  sait  que  par  la  paix  de  Paris  de  1763  (4)   l'Espagne  et  la 

• 

(1)  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  %  p.  75. 

(2)  De  Clercq,  t.  II,  p.  472  ;  Martens^  Nouv.  recueil^  t.  II,  p.  434. 

(3)  De  Clercq,  t.  Vni,  p.  59;  Neumann,  t.  VI,  p.  274;  Savoie,  t.  VIII,  p.  380. 

*  Caratheodory,  pp.  12i-135;  Wurm,  Vier  briefe  uber  die  freie  Donanschiffahrty 
s.  17;  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  p  188;  Philliraore,  Com.y  v.  I,  §  167  ;  Halleck,  ch.  6, 
§  31;  Cussy,  Phases,  t.  I,  §  57;  Geographischc  élément  und  Welthandel  mit  besori" 
derer  Rùcksicht  auf  die  Donau. 

(4)  Ch.  Galvo,  Recueil,  t.  II,  p.  363;  Martens,  l^*  édit.,  1. 1,  p.  33;  2*  édit.,  t.  I, 
p.  104;  Castro,  t.  III,  p.  160;  Wenck,  t.  III»  p.  329. 
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France  avalent  cédé  k  TAngleterre,  la  première  la  Floride,  et  la 
seconde  le  Canada.  Le  droit  de  naviguer  sur  le  Mississipi  se  trou- 
vait donc  appartenir  exclusivement  a  la  Grande-Bretagne  ;  mais 
peu  de  temps  après  la  France  cédait  la  Louisiane  a  TEspagnc, 
qui  rentrait  également  en  possession  de  la  Floride  en  vertu  du 
traité  de  1783  (1).  Dominant  ainsi  Tembouchure  du  Missibsipi,  la 
cour  de  Madrid  revendiqua  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  la 
partie  du  fleuve  située  en  dedans  de  ses  possessions. 
enb^^î^l^-  S  2'^'  ^^^^  ^^^  intervalle  les  États-Unis  s  étaient  constitués 
ÉSta-uni»!^  en  nation  indépendante,  et  l'article  vui  du  traité  de  1783  (3),  qui 
reconnaissait  leur  séparation  de  la  métropole,  établit  naturelle- 
ment que  la  navigation  du  Mississipi  serait  libre  et  franche  pour 
les  citoyens  et  les  sujets  respectifs.  La  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis  ne  pouvaient  donc  se  soumettre  k  des  prétentions 
comme  celles  de  TËspagne,  qui  portaient  la  plus  grave  atteinte  a 
leurs  droits  et  k  leurs  intérêts. 

Dans  la  discussion  diplomatique  qui  s'engagea  k  ce  sujet  le 
gouvernement  de  Washington  soutint  le  droit  des  citoyens  améri- 
cains a  participer  avec  FEspagne  a  la  navigation  du  Mississipi,  en 
se  fondant  sur  ce  que  TOcéan  étant  libre  pour  tous  les  hommes, 
les  fleuves  doivent  Tétre  pour  tous  les  riverains,  et  que  pres- 
que partout  on  permet  aux  co-riverains  étrangers  de  naviguer 
librement  sur  les  fleuves  qui  ne  se  trouvent  qu'en  partie  sur  leur 
territoire.  Il  fit  aussi  remarquer  avec  raison  que  quand  les 
habitants  du  bas  d'un  fleuve  veulent  s'opposer  a  ce  que  ceux  de 
la  partie  haute  naviguent  dans  leurs  eaux,  ils  n'ei^rcent  pas  un 
droit,  mais  commettent  contre  les  faibles  un  abus  m  la  force  que 
la  société  condamne  ;  enfin  il  démontra  jusqu'k  la^emière  évi- 
dence que  les  Espagnols  eux-mêmes  avaient  tout  intérêt  a  se  ral- 
lier au  principe  clu  libre  parcours  du  fleuve,  puisque  c'était  pour 
eux  le  seul  moyen  de  se  procurer  des  avantages,  desquels  l'isole- 
ment et  l'exclusion  devaient  forcément  les  priver. 
1795.  §  276.  Le  résultat  de   ce  débat  fut  la  conclusion  en  1795  du 

Traité  de  V   , 

San  Lorenzo.  traité  dc  San  Lorenzo  (5),   qui  permit  aux  citoyens  américains  de 


(1)  Gh.  Calvo,  t.  IV,  p.  296;  Martens,  l^*  édit.,  t.  II,  pp.  462,  484)  2«  édit.,  t.  III, 
pp.  519,  541  ;  State  papers,  v.  I,  p.  424. 

(2)  Marlens,  1«  édil.,  t.  II,  p.  497  ;  2«  édit,  t.  III,  p.  553;  Elliot,  v.  I,  p.  237; 
State  papers,  v.  I,  p.  779. 

(3)  Ch.  Calvo,  l.  IV,  p.  113;  Marlens,  V  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;  2«  édit.,  t.  Vï,  p.  143; 
Elliot,  V.  I,  p.  390  ;  State  papers,  y.  VIII,  p.  5i0. 
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naviguer  librement  sur  le  Mississipi,  que  l'acquisition  postérieure 
de  la  Louisiane  et  de  la  Floride  finit  par  faire  entrer  tout  entier, 
depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure,  dans  le  territoire  et  le 
domaine  éminent  de  la  république  nord-américaine. 

Les  clauses  du  traité  de  1783  entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  n*ayant  pas  été  confirmées  par  le  traité  que  ces  deux  puis- 
sances conclurent  k  Gand  en  1814  (1),  la  Grande-Bretagne  se 
trouva  dégagée  de  tout  intérêt  dans  la  question  *, 

%  277.  La  navigation  du  Saint  Laurent  et  des  grands  lacs  qu'il  \^^^^ 
traverse  ou  qui  y  débouchent  a  suscité  entre  lés  États-Unis  et 
leur  ancienne  métropole  un  débat  analogue  k  celui  qu'avait  pro- 
voqué la  navigation  du  Mississipi.  Tandis  que  l'Angleterre  possé- 
dait les  rives  septentrionales  des  lacs  et  du  Saint  Laurent  dans 
toute  leur  étendue  et  les  rives  méridionales  depuis  le  45*  degré 
de  latitude  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve,  les  États-Unis  étaient 
propriétaires  de  la  rive  méridionale  jusqu'à  l'endroit  où  les  fron- 
tières viennent  rejoindre  le  fleuve. 

S  278.  Le  gouvernement  de  Washington,  se  fondant  k  la  fois      piscussîon 
sur  le  droit  naturel  et  sur  la  nécessité,  réclamait  le  droit  de  na-  ,Çî*'«:H"'^  ®* 

,  .  '         ,  l'Angleterre. 

viguer  librement  sur  le  Samt  Laurent  depuis  sa  source  jusqu'à  son 
embouchure.  Il  alléguait  subsidiairement  que  les  principes  consa- 
crés par  le  congrès  de  Vienne  constituaient  le  droit  commun  de 
toutes  les  nations  en  matière  de  navigation  fluviale,  et  que  l'Angle- 
terre, ayant  contribué  k  les  foire  proclamer,  était  moralement 
tenue  de  les  feire  respecter  comme  l'expression  légitime  de  l'opi- 
nion publique  en  Europe.  Les  États-Unis  faisaient  encore  valoir 
qu'avant  la  guerre  de  l'indépendance,  et  surtout  depuis  la  lutte 
soutenue  de  concert  avec  la  métropole  contre  la  France  en  1756, 
les  colonies  anglaises  avaient,  au  prix  des  plus  grands  eflbrts  et 
des  sacrifices  les  plus  sérieux,  conquis  le  droit  de  circuler  en  toute 
liberté  sur  le  cours  entier  du  Saint  Laurent  ;  que  d'ailleurs  cette 
liberté  de  navigation  ne  pouvait  préjudicier  en  rien  aux  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne. 
Le  gouvernement  anglais  résista  k  ces  prétentions  en  soutenant 

(1)  Herstlet,  v.  II,  p.  378;  Elliot,  v.  I,  p.  268;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II,  p.  76. 

•  Wheaton,  Élém,,  pte.  2,  ch.  4,  §  18;  Wheaton,  Hist,,  vol.  II,  pp.  191-195; 
Kenl,  Com.y  vol.  I,  p.  36;  Phillimore,  Corn.,  vol.  I,  §  169;  Halleck,  ch.  6,  §32; 
TwiM,  Peaoe,  §  141;  Caratheodory,  Du  droit,  pp.  136-138;  Cussy,  Phases,  Uv.  1, 
til.  2,  §  57;  Uv.  2,  ch.  28,  §3;  Waitc,  State  papers,  v.  V,  pp.  135-140;  Marlens, 
Becueil,  t.  VI,  p.  146;  Martens,  Rec,  man.,  l,  I,  p.  30;  t.  II,  pp.  105,  282,  309,  311  ; 
t.  m,  pp.  38,  410. 
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que  le  libre  passage  d'une  nation  sur  un  territoire  étranger  avait 
de  tout  temps  été  considéré  comme  une  exception  au  droit  de 
propriété  ;  que  les  principes  adoptés  par  le  congrès  de  Vienne, 
étant  le  résultat  d'une  convention  mutuelle  basée  sur  les  intérêts 
des  États  co-riverains  d'un  fleuve,  ne  pouvaient  servir  de  fonde- 
ment a  une  doctrine  de  droit  naturel  ;  que  la  prétention  du  gou- 
vernement de  la  république  nord-américaine  de  se  faire  un  titre 
d'un  droit  créé  au  proût  d'un  pays  tiers  avant  qu'elle-même 
se  fût  constituée  n'était  pas  soutenable,  attendu  que  ce  droit, 
eût-il  existé,  -avait  nécessairement  pris  fln  depuis  le  traité 
de  1783,  qui  avait  pour  l'avenir  reconnu  l'indépendance  des  États- 
Unis. 

A  ce  raisonnement  le  gouvernement  de  Washington  répondit 
qu'en  principe,  lorsqu'un  fleuve  sépare  ou  traverse  plusieurs  États, 
les  habitants  de  la  partie  supérieure  ont  à  son  libre  parcours  un 
droit  qui  ne  peut  être  nié  ni  méconnu  par  les  habitants  de  la 
partie  inférieure;  que  le  droit  naturel,  pour  être  respecté  et  exercé, 
a  souvent  besoin  d'être  transporté  dans  le  domaine  de  la  pratique 
|)ar  des  transactions  positives  nettement  formulées,  et  qu'à  ce 
litre  on  doit  considérer  les  principes  proclamés  a  Vienne  comme 
an  hommage  rendu  pai*  l'homme  au  grand  législateur  de  l'univers, 
•]ui  dégage  ses  œuvn.'s  des  entraves  arbitraires  dans  lesquelles 
(îlles  sont  trop  souvent  enveloppées.  11  est  assez  remarquable  que 
les  publicistes  anglais,  Phillimore  entre  autres,  ont  eux-mêmes 
l)làmé  en  cette  circonstance  la  conduite  de  leur  gouvernement  et 
avoué  que  dans  l'espèce  «  summum  jus  était  synonyme  de  summa 
injuria,  » 
Trîuë*OTtre  ^  ^'^'  ^^  ^ébat  cutrc  les  deux  gouvernements  s'est  prolongé  pen- 
J^'AjQgieterre  dant  uu  grand  nombre  d'années  et  n'a  été  définitivement  vidé  que 
uni8.  par  le  traité  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  ont  conclu  à  Washing- 

ton le  5  juin  1854  (1)  :  l'article  4  porte  que  les  États-Unis  auront 
droit  de  naviguer  librement  sur  le  Saint  Laurent  et  sur  les  canaux 
du  Canada,  considérés  comme  moyens  de  communication  entre 
les  grands  lacs  et  l'Océan  Atlantique;  que  pour  l'exercice  de  ce 
droit  les  sujets  et  les  citoyens  respectifs  seront  placés  sur  le  pied 
d'une  entière  égalité  et  acquitteront  les  mêmes  taxes  ou  les 
mêmes  péages  ;  que  néanmoins  le  gouvernement  britannique  aura 
la  faculté  de  suspendre  ce  privilège  en  notifiant  préalablement 

(1)  Herstlet,  v.  IX,  p.  998;  Martens-Samwer,  t,  III,  pte.  1,  p.  498. 
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et  en  due  forme   sa  détermination  au  gouvernement  des  États- 
Unis*. 

I  280.  Dans  l'Amérique  du  Sud  la  question  des  voies  fluviales  ^^^^^  ^® 
a  peut-être  une  plus  grande  importance  encore.  Les  États  qui 
occupent  cette  partie  du  Nouveau  Monde,  séparés  les  uns  des 
autres  par  de  gigantesques  montagnes  ou  de  vastes  forêts 
vierges,  n'ont  presque  pas  d'autres  moyens  de  communication 
que  les  voies  fluviales,  au  nombre  desquelles  une  des  plus  im- 
portantes sans  contredit  est  le  Rio  de  la  Plata,  qui  par  ses  nom- 
breux affluents  arrose  une  étendue  de  près  de  300,000  lieues 
carrées. 

Sous  l'influence  des  vues  politiques  qui  dominaient  son  gouverne-  ^^^^  ^J 
ment  le  dictateur  Rosas  devait  être  forcément  conduit  k  se  préva-  }^ , ,  avec 

*  lAngleteiTO. 

loir  des  traités  conclus  avec  l'Angleterre  en  1825  (1)  et  en  1849  (2) 
pour  faire  considérer  le  Rio  de  la  Plata  et  ses  affluents  comme  des 
fleuves  fermés  aux  étrangers  et  pour  revendiquer  en  faveur  de  la 
République  Argentine  le  droit  exclusif  d'en  régler  la  navigation  ; 
mais  ces  idées  exclusives  n'étaient  partagées  ni  par  les  hommes 
les  plus  éclairés  du  pays  ni  par  l'immense  majorité  de  la  popula- 
tion ;  aussi,  dès  que  la  chute  du  dictateur  eut  ramené  le  parti  libe- 
llai au  pouvoir,  le  principe  de  la  libre  navigation  fluviale  triompha 
dans  cette  partie  de  l'Amérique  comme  dans  le  reste  du  nouveau 
continent,  et  entra  définitivement  dans  le  domaine  du  droit  conven- 
tionnel . 

%  281.  Le  premier  traité  qui  soit  intervenu  pour  en  réglementer       ism. 
l'application  entre  États   sud-américains   est  celui  que  le  Brésil  la  République 
et  la  République  Orientale  conclurent  k  Rio  de  Janeiro  le  13  octo-  etiesrésu. 
bre  1851  (3).  L'article  24  de  ce  traité  établit  que  la  navigation 
de  l'Uruguay  et  de  ses  affluents  sera  libre  pour  les  parties  contrac- 
tantes, et  que  les  riverains  du  Rio  de  la  Plata  et  de  ses  affluents 
seront  invités  k  se  concerter  avec  elles  pour  appliquer  le  même 
principe  au  Parana  et  au  Paraguay. 

•  Wheaton,  Élêm.,  pte.  2,  ch.  4,  §  19;  Whealon,  Hist.,  t.  II,  pp.  195-199;  Cara- 
theodory.  Du  droit,  pp.  139  et  seq.;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  2,  §  57,  p.  143;  liv.  2, 
ch.  28,  §  4;  Phillirnore,  Corn,,  vol.  I,  §  170;  Kent,  Cam.y  vol.  I,  p.  37;  Halleck, 
ch.  6,  §  33;  Twiss,  Puace,  §  141  ;  Lawrence,  Elefn.  by  Wheaton,  note  114;  U,  S. 
statutes  at  large,  vol.  X,  pp.  1089  et  seq.;  British  State  papers,  18*26-1829. 

(1)  MarteQS,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  670;  State  papers,  v.  XII,  p.  29;  Herstlet, 
V.  III,  p.  44  ;  Elliot,  v.  II,  p  237. 

(2)  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  46;  Herstlet,  v.  VIII,  p.  105. 

(3)  State  papers,  v.  XI,  p.  1145;  Lesur,  1851,  app.,  p.  232. 
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TrSntro      ^  ^^^^  ^®  ^^  î"^''®*  *^^^  ^^^  '®  président  de  la  République  Argen- 
la  République  tiiie  sifiTua  k  San  José  de  Flores  avec  les  représentants  de  la  France, 

Argentine,  la  ^  j^  ,  ,  ,  , 

Bjrance,rAn-  de  TAnglcterre  et  des  Etats-Unis  trois  traités  qui  consacraient 

gleterre  et  les   ,,,..,  •„  .  ,        «.  .      ,, 

Etots-unis,  1  admission  des  pavillons  étran^rers  sur  tous  les  fleuves  navigables. 

consacrant  le  ,  ,  ,  ,  ,  ^ 

^ncipedeia      Ccs  traités,  libellés  cu  tcrmcs  identiques,  portaient  que  le  Parana 
tion  des  Heu-  et  le  Paraguay,  dans  la  partie  qui  appartient  k  la  République  Ar- 
gentine, seraient  ouverts  aux  marines  étrangères  tant  k  la  remonte 
qu*k  la  descente  ;  que,  pour  mieux  garantir  la  liberté  des  commu- 
nications, nie  de   Martin  Garcia,  située  k  Tembouchure  de  ces 
deux  fleuves,  ne  pourrait  être  possédée  par  aucun  État  qui  ne  se 
serait  pas  préalablement  rallié  au  principe  de  la  libre  navigation  ; 
que  même  en  cas  de  guerre  le  Parana  et  l'Uruguay  resteraient 
ouverts  aux  navires  marchands,  pourvu  qu'ils  ne  transportassent 
ni  armes,  ni  munitions,  ni  approvisionnements  de  guerre. 
Dé^i'  du      S  285.  Par  un  décret  du  10  octobre  1853  la  République  de  TUru- 
gouverne-  miay  ouvrit  SCS  caux  intérieures  au  commerce  de  toutes  les  nations  ; 

ment  de  l'L--    ^      •/  ,         ^  ' 

5î?Hîy-     ~  et,  en  vertu  d'un  traité  sîmé  le  4  mars  (2)  de  la  même  année  entre 

Traité    entre        '  "  ^   '  .  , 

du^p'^ra^ua®  le  Paraguay,  la  France  et  l'Angleterre,  le  premier  de  ces  Etats 
et  ^^i'aS^ib^  accorda  aux  deux  autres  la  libre  navigation  du  fleuve  Paraguay 
terre.  jusqu'k  l'Assompliou. 

^^857.  §  284.  La  République  Argentine  n'hésita  pas  k  faire  disparaître 

la  République  les  distinctious  qu'elle  avait  maintenues  jusqu'alors.  La  convention 

Argentine   at  7  .  . 

le  Brésil.  fluviale  qu'elle  signa  le  20  novembre  1857  avec  l'empire  du  Brésil, 
généralisant  les  principes  posés  dans  ses  traités  particuliers  avec 
les  puissances  européennes,  proclama  en  conséquence  que  l'Uru- 
guay, le  Parana  et  le  Paraguay,  depuis  leur  embouchure  dans  \o 
Rio  de  la  Plata  jusqu'aux  ports  intérieurs  ouverts  ou  k  ouvrir  par 
les  États  riverains,  seraient  désormais  librement  accessibles  au 
commerce  et  [aux  marines  de  toutes  les  [nations;  que  toutefois 
cette  liberté  de  navigation,  k  moins  de  stipulations  convention- 
nelles expresses  en  sens  contraire,  ne  s'étendrait  ni  aux  affluents 
ni  k  la  navigation  de  cabotage  d'un  port  k  l'autre  de  la  même  na- 
tion  ;  enfin,  que  les  bâtiments  de  guerre  des  États  riverains  joui- 
raient de  la  liberté  de  transit  et  d'entrée  sur  tout  le  parcours  des 
fleuves  accessibles  k  la  marine  marchande. 
Traité  entre      §285.  Lcs  avautagcs  acquis  aux  pavillons  anglais  et  français 

et  les  États-  eu  1855  daus  toute  l'étendue  du  territoire  juridictionnel  de  la 


Unis. 


(1)  Herslet,  v.  IX,  p.  191. 

(2)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  333;  Herstlet,  v.  IX,  p.  601;  Savoir,  t.  VII!,  p  31, 


des     Amaxo- 
nes. 
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république  fondée  par  le  docteur  Francia  et  si  cruellement  éprouvée 
depuis  sous  ladministration  du  président  Lopez,  ont  été  étendus 
par  le  Paraguay  aux  États-Unis  en  vertu  d'un  traité  spécial  conclu 
a  FAssomption  le  4  février  1859  (1). 

La  guerre  dont  le  Paraguay  a  été  le  théâtre  pendant  plusieurs 
années  a  malheureusement  empêché  depuis  que  le  commerce  et 
les  marines  étrangères  ne  profitassent  des  facilités  que  devait  leur 
procurer  la  libre  navigation  du  Paraguay  et  n'en  recueillissent  les 
avantages. 

%  286.  La  Bolivie  a  également  ouvert  aux  États-Unis,  par  son  traité       isse. 
de  1858,  le  fleuve  de  la  Plata  et  ses  affluents  pour  la  partie  située  liyie  et  les 
sur  son  territoire.  Elle  a  d'ailleurs  convié  les  navires  de  toutes  les 
nations  a  fréquenter  les  ports  qu'elle  y  possède  et  qu'elle  a  déclarés 
ouverts  au  commerce  étranger  sans  distinction  de  nationalité,  con- 
formément aux  bases  de  réciprocité  convenues  avec  les  États-Unis*. 

%  287.  Le  traité  conclu  entre  le  Brésil  et  le  Pérou  en  1851  (2)       issi. 
consacre  relativement  a  la  navigation  du  fleuve  des  Amazones  et  le  Brésii^t  le 
de  ses  affluents  les  principes  généraux  établis  par  le  congrès  de     Le    neuve 
Vienne. 

Malgré  les  termes  pourtant  si  formels  de  ce  traité,  le  Brésil  se 
crut  en  droit  de  refuser  une  liberté  complète  de  navigation  aux 
États  riverains  de  la  partie  supérieure  du  fleuve,  fermant  ainsi  de 
fait  cette  grande  voie  fluviale  au  commerce  de  l'Europe  ;  mais  cette 
conduite  souleva  de  justes  réclamations  de  la  part  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Le  gouvernement  de  Washington, 
dans  une  note  qu'il  adressa  a  celui  de  Rio  de  Janeiro,  fit  ressortir 
combien  le  gouvernement  brésilien  était  lui-même  intéressé  k  dé- 
velopper par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  richesses  natu- 
relles de  son  vaste  territoire  et  leur  écoulement  vers  les  grands 
centres  de  consommation  tant  en  Amérique  qu'en  Europe  ;  or 
rien  ne  pouvait  plus  puissamment  contribuer  k  ce  résultat  que 
d'abolir  les  restrictions  qui  pesaient  encore  sur  la  navigation  du 
fleuve  des  Amazones  et  gênaient  tout  particulièrement  la  marine 
américaine  pour  ses  échanges  avec  la  Bolivie  et  le  Pérou. 


(1)  Martens-Samwer,  t.  IV,  ptc.  1,  p.  249. 

*  Caratheodory,  pp.  142  et  seq.,  196  et  seq.;  De  firossard,  ConsidératianSy  liv.  4, 
chs.  7,  9;  Ann.  des  Deux  Mondes^  1850-1859;  Phillimore,  Com.^  v.  I,  §  170,  p.  186; 
Lawrence,  Elem.  by  Whealon,  note  114;  Dana,  Elern.  by  Wheaton,  note  118. 
pp.  287,  288;  Hansard,  Pari,  debatea,  v.  CXXVII,  n»  6,  pp.  1073, 1074. 

(2)  State  papersf  v.  XLU,  p.  1308. 
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Le  cabinet  brésilien ,  éclairé  par  ces  représentations  ainsi  que 
par  les  débats  auxquels  la  question  donna  lieu  au  sein  des  Cham- 
bres et  dans  la  presse  périodique,  comprit  enfln  que  le  principe 
de  la  libre  navigation  des  fleuves  est  essentiellement  juste  et  favo- 
rable aux  progrès  de  la  civilisation  comme  aux  intérêts  écono- 
miques du  Brésil  ;  il  rendit  donc  un  décret  qui  ouvrit  a  partir  du 
l""'  septembre  1867  aux  marines  et  au  commerce  de  tous  les  pays 
les  trois  fleuves  les  plus  importants  de  l'empire  :  les  Amazones,  le 
San  Francisco  et  le  Tocantin. 

É^iStïïîr  §  ^^^'  ^^^  ^^^^^  ^^^^  ^^  l'Amérique  du  Sud  qu'intéresse  directe- 
Bouvie.  '  ment  ou  indirectement  l'admission  du  commerce  maritime  étranger 
sur  tout  le  cours  des  Amazones  et  de  ses  affluents  sont  le  Pérou, 
rÉquateur  et  la  Bolivie,  La  première  de  ces  républiques  avait  déjà 
renoncé  a  toute  pensée  restrictive,  lorsque  par  son  traité  du 
26  juillet  1851  (1)  avec  les  États-Unis,  étendu  depuis  lors  aux 
autres,  nations  étrangères,  elle  avait  stipulé  :  1^  une  liberté  absolue 
et  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs  ;  2°  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  toute  espèce  de  facilités  ou  d'avantages  commerciaux 
et  maritimes  :  ce  qui  impliquait  l'extension  aux  États-Unis  de  l'ar- 
rangement fluvial  conclu  la  même  année  avec  le  Brésil. 

L'Equateur  a  marché  sur  les  traces  du  Pérou,  en  décrétant,  dès 
Tannée  1853,  et  k^titre  général,  Fentière  liberté  de  la  navigation 
de  tous  les  fleuves  qui  arrosent  son  territoire,  y  compris  les  af- 
fluents du  fleuve  des  Amazones. 

Enfin  la  Bolivie,  dans  une  des  clauses  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  passé  en  1858  avec  les  États-Unis^  avait  formelle- 
ment compris  la  portion  de  ce  grand  fleuve  située  sur  son  terri- 
toire, et  stipulé  la  libre  admission  du  pavillon  américain  sur  ses 
eaux. 

TriitéOTtre      ^  ^^^'  ^^^^  niicux  préciscr  les  conditions  réglementaires  de  la 
î;p^row«tio  navigation  du  fleuve  des  Amazones  et  de  ses  affluents,  le  Pérou  et 

Brésil      pour  ^    .       .  '  .  . 

jj^Kj^menter    le  Brésil  Signèrent  en  octobre  1851  (2)  une  convention  spéciale  qui 
du  neuve  des  portait  quo  les  navires  et  les  bateaux  respectifs  passant  d'un  cours 

A,ixi&zones   et 

de   ses   af-  d'cau  daus  l'autrc  de  l'un  des  deux  États  ne  seraient  de  part  et 

fluents.  .       .  .  .  *^ 

d  autre  assujettis  qu'aux  droits  grevant  le  pavillon  et  les  produits 
nationaux. 


(1)  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  1,  p.  120  ;  State  paperSy  v.  XL,  p.  1095. 

(2)  State  papersy  v.  XLII,  p.  1308;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1852-1853,  p.  934. 


_   Bervant  de  li- 


mite. 
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Dès  que  les  États-Unis  eurent  connaissance  de  ce  traité,  ils  en 
revendiquèrent  le  bénéfice  pour  leur  marine,  en  se  fondant  sur  la 
stipulation  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  figurait 
dans  le  traité  particulier  qu'ils  avaient  conclu  à  Lima  le  26  juillet 
de  la  même  année  (1). 

Cette  interprétation  fut  repoussée  par  le  Pérou  et  le  Brésil  ;  et 
les  navires  des  États-Unis,  comme  du  reste  ceux  de  toutes  les 
autres  nations,  n'ont  pu  pénétrer  dans  les  Amazones  et  en  remon- 
ter le  cours  qu'a  partir  de  lepoque  toute  récente  où  le  Brésil  en 
a  proclamé  l'ouverture  a  titre  général*. 

§290.  Après  avoir  retracé  les  antécédents  historiques  delà  ^^^^^^^ 
question  de  la  navigation  des  fleuves  et  montré  la  solution  qui  lui  p™"*}^®  ^^ 
a  été  donnée  dans  la  pratique  par  des  arrangements  convention-  ^pj'fj^'^g 
nels,  il  devient  facile  de  dégager  la  doctrine  générale  désormais  {^te*^  tê 
reconnue  et  sanctionnée  par  le  droit  international  ;  nous  allons  la  ÉSt^^^ou^iS 
résumer  en  en  faisant  l'application  aux  diverses  circonstances  par 
ticulières  qui  peuvent  se  présenter. 

Lorsqu'un  fleuve  est  situé  tout  entier  sur  le  territoire  d'un  seul 
État,  il  est  considéré  comme  se  trouvant  sous  la  souveraineté  ex- 
clusive de  ce  même  État,  qui  alors  a  seul  autorité  et  pouvoir  pour 
en  réglementer  la  navigation.  Quand,  au  contraire,  il  sert  de  limite 
a  un  ou  à  plusieurs  États,  il  constitue  pour  ceux-ci  une  propriété 
commune,  a  moins  que  par  première  occupation,  achat,  cession 
ou  autre  titre  valide  et  légitime,  l'un  de  ces  États  n'en  ait  acquis 
le  domaine  exclusif  et  privilégié.  Enfin,  lorsqu'un  fleuve  non  seule- 
ment traverse  plusieurs  États,  mais  encore  sert  à  marquer  entre 
eux  la  frontière  politique  ou  de  souveraineté,  la  ligne  de  partage 
qui  indique  la  limite  de  juridiction  est  supposée  fictivement  passer 
par  la  partie  la  plus  profonde  du  courant  des  eaux  connue  sous 
le  nom  de  thalweg,  La  hauteur  ou  la  déclivité  des  rives  n'est  ja- 
mais prise  en  considération  ;  et  même,  si  par  sa  situation  topo- 
graphique la  limite  de  démarcation  ne  permettait  pas  k  Tun  des 
riverains  d'utiliser  pour  la  navigation  la  portion  du  fleuve  qui  lui 
est  réservée,  il  est  de  principe  que  le  thalweg  doit  être  pratique- 
ment reporté  et  fixé  a  une   distance  égale  des  deux  bords.  C'est 

(1)  Martens-Samwer,  t.  III,  pie.  1,  p.  120;  State  papersy  v.  XL,  p.  101)5. 

*  Caratheodory,  pp.  149-151;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1853-1855;  Lawrence, 
EUm.  by  Wheatou,  note  114;  Dana,  Elem.  by  Wheaïon,  note  118,  p.  288; 
Pereira  Pinto,  Apontamentos,  t.  III,  pp.  364  et  seq.;  Marteus,  Recueil  manuel,  t.  IV, 
p  640. 
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cette  dernière  règle  que  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade  ont 
consacrée  dans  leur  trajté  de  limites  du  5  avril  1840*. 
neuves  na-      «  291.  Il  oeut  arrivcf  ou'un  fleuve  navigable  traverse  le  territoire 

vigables    qui  jt, 

^tSS^^  dl  ^^  plusieuM  Etats,  ou  que,  formant  la  frontière  politique  de  Tun, 
piuBieurs  È-  il  traverse  le  territoire  de  l'autre  avant  de  déboucher  dans  la  mer. 

tata.  ,  , 

Dans  ce  cas  il  est  généralement  admis  que  le  droit  de  naviguer 
et  de  commercer  est  commun  h  tous  les  riverains,  sauf  entente 
amiable  entre  eux,- par  voie  de  stipulations  conventionnelles,  pour 
rexercice  de  ce  même  droit,  qui  peut  suivant  les  circonstances 
affecter  la  sécurité  du  pays  en  possession  des  deux  rives  de  Tem- 
bouchure**. 
Droiu  àfe.  §  292.  La  législation  romaine  avait  déjà  consacré  le  principe 
la  navigation  quc  Ic  droit  dc  navicucr  implique  celui  d'amarrer  et  d'attacher 

des  fleuves.  .  o  r    ^  ^ 

les  navires  k  la  rive  du  fleuve  ou  des  Mes  qu'il  entoure  ;  celui  de 
charger  ou  décharger  des  marchandises  ;  en  un  mot,  tous  les  droits 
accessoires  ou  connexes  k  la  navigation.  La  même  règle  est  entrée 
dans  le  droit  international  moderne,  lequel  a  soumis  généralement 
aux  mêmes  principes  Texercice  de  ces  droits,  le  tout  au  gré  des 
convenances  des  États  intéressés 


««* 


Principe        §  295.  Nous  avous  déjà  fait  remarquer  plus  haut  que  le  droit 

sur  lequel  se*',»  '  . 

fonde  le  droit  souvcraiu  dcs  Etats  sur  les  fleuves  navicrables  placés  sous  leur  do- 

de  la  libre  na-        ,        ,  .  ,  ,  ,  .  , 

vigation  des  miuation  se  concilie  parfiutement  avec  le  droit  acquis  aux   autres 

fleuves.  .  ,     *'  .  ^ 

nations  de  se  servir  de  ces  grands  et  puissants  moyens  de  com- 

•  Vatlel,  Le  droity  lîv.  1,  ch.  25,  §§  266,  268;  Wheaton,  Élém.,  pie.  2,  ch.  4,  §  il  ; 
PhUlimorè,  Com.,  vol.  I,  J  155;  Twiss,  Peace,  85 142-145;  Martens,  Précis,  §39; 
HeiRer,  gg  66,  69,  73,  77;  Klûber,  DroU,  g§  129, 133;  Gunther,  Volk,,  t.  II,  p.  95: 
BeUo,  pte.  1,  cap.  S,  §§  1,  2;  Cussy,  Pfiases,  liv.  1,  tit.  2,  §  57;  Rayneval,  Inst.y 
liv.  2,  ch.  11  ;  Wolff,  Jus  gent.f  §§  106-109;  Puffendorf,  De  jure,  Ub.  4,  cap.  7,  §  2  ; 
Stypmannns,  Jus  marit.,  càp.  5,  n*  476-5S2;  Otmdling,  Jus  nat.,  p.  2i8;  Poison, 
sect.  5,  p.  30;  Wildman,  ▼.  I,  p.  76;  Halleck,  ch.  6,  $  32;  Bowyer^  ch.  28;  Pinheiro 
Feireira,  Vattel,  §g  266-278;  Vergé,  Précis  de  Martens,  1. 1,  pp.  136  et  seq.;  Pia- 
dier-Fodéré,  Vattely  1. 1,  pp.  560  et  seq.  » 

-  Wheaton,  Élém,,  pte.  2,  ch.  4,  §  12;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  S§  12-14; 
ch.  3,  S  7;  Vattel,  Le  droU,  liv.  2,  ch.  9,  gg  126-130;  ch.  10>  g§  13S^134;  Poffesdorf, 
De  jure,  lib.  3,  cap.  3,  §§  3^;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  gg  155,  156  ;  Twiss,  Peatt, 
g  140  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  39;  Caratheodory,  Du  droit,  pp.  35  et  seq.;  Wild- 
man.  v.  I,  p.  76;  Halleck,  ch.  6,  g  26;  Poison,  sect.  5;  HefRer,  g  77  ;  Ortolan,  Dom., 
§  144;  Cussy,  Phases,  Uv.  1,  tit.  2,  g57;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  4;  Bello,  pte.l, 
cap.  3;  Bowyer,  ch.  28;  Jacobscn,  Seerecht,  p.  583;  Pradier-Fodéré,  Grotiut,  1. 1, 
pp.  417,  418,  437  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  Il,  pp.  116  et  seq. 

•**  Justinicn,  Inst.,  lib.  2,  tit.  1,  g§  1-5;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  4,  §13; 
Grotius,  Le  droit,  liv.  %  ch.  2,  g  15;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  9,  g  129;  Puffen- 
dorf,  De  jure,  lib.  6,  cap.  3,  g  8;  Caratheodory,  Du  droit,  p.  59;  Phillimore,  Cow.. 
vol.  I,  §§  157-161  ;  Bowyer,  ch.  28;  HaUeck,  ch.  6,  g  27  ;  Poison,  sect.  5,  p.  31. 
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municatioii;  nous  ajouterons,  en  terminant,  que  cette  faculté  de 
libre  transit  ou  de  passage  innocent  assuré  aux  navires  d'un  État 
sur  les  fleuves  appartenant  à  un  autre  ne  constitue  qu'un  droit 
imparfait,  dont  l'étendue  et  la  réglementation  rentrent  essentiel- 
lement dans  le  domaine  des  stipulations  conventionnelles*. 

§  294.  La  plupart  des  grands  fleuves,  surtout  au  moment  de  ^***°Jf^; 
la  crue  périodique  de  leurs  eaux,  subissent  des  changements  dans  Je  cours  des 
la  profondeur  de  leur  chenal  navigable  et  dans  la  forme  de  leurs 
rives  ;  comme  ils  entraînent  dans  la  rapidité  de  leurs  cours  des 
détritus  végétaux,  des  terres  et  des  vases,  on  voit  leur  fond 
s'exhausser  sur  certains  points,  s'abaisser  sur  d'autres  ;  tantôt  ils 
engloutissent  des  iles  ou  en  font  surgir  de  nouvelles  k  leur  sur- 
lace; tantôt  ils  abandonnent  leur  ancien  lit  pour  se  frayer  un 
passage  au  milieu  des  terres,  ou  bien  encore  ils  transportent  su- 
bitement une  portion  de  leur  rive  d'un  bord  k  l'autre.  Tous  ces 
changements  peuvent  porter  des  atteintes  plus  ou  moins  sérieuses 
a  la  domanialité  fluviale  et  soulever  de  délicates  questions  de  pro- 
priété entre  les  riverains. 

Pour  résoudre  ces  questions  on  se  guide,  en  général,  dans  la 
pratique,  d'après  les  principes  du  droit  romain,  qui  se  retrouvent 
dans  la  législation  civile  de  la  plupart  des  États  européens,  et  l'on 
considère  par  suite  les  transformations  ou  les  altérations  que  le 
régime  naturel  des  eaux  amène  dans  la  configuration  des  terres 
comme  un  moyen  légitime  d'acquérir  le  domaine  et  la  possession. 
Nous  devons  toutefois  placer  ici  deux  observations  fort  impor- 
tantes :  c'est,  en  premier  lieu,  qu'en  cette  matière  l'atteinte  portée 
à  la  propriété  privée  n'entraîne  pas  toujours  une  restriction  cor- 
respondante dans  l'étendue  du  domaine  souverain;  ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'un  fleuve  s'est  ouvert  un  nouveau  lit  à  travers  les 
terres,  ou  lorsqu'un  lac  s'est  frayé  de  nouveaux  déversoirs  pour  se 
diviser  en  plusieurs  branches,  la  frontière  politique  des  États  co- 
riverains  n'en  reste  pas  moins  naturellement  fixée  au  point  où  elle 
était  précédemment  établie  ;  en  second  lieu,  le  titre  d'appropria- 
tion dont  nous  venons  de  parler  ne  doit  s'entendre  que  de  chan- 


*  Wheaton,  Éîém.y  pte.  2,  ch.  4,  §§  12-15;  GroUus,  Le  droit  y  Uv.  2,  ch.  3,  §§  7-12. 
Paffendorf,  De  jure,  lib.  3,  cap.  3,  §§  5  et  seq.;  Phillimore,  Coin.,  vol.  I,  §§  155- 
1<S9;  Heffter,  §  77;  Cussy,  Phases,  Ht.  1,  tit.  2,  §  57;  Caratheodory,  Du  droit, 
pp.  18  et  seq.;  Riqnelme,  Ûb.  1,  tit.  i,  cap.  4;  Twiss,  Peace,  ch.  8;  Bowyer,  ch.  28; 
WUdman^  vol.  I,  p.  76;  Halleck,  ch.  6,  §  28;  Kent,  Corn.,  yoI.  I,  pp.  36,  37;  Poison, 
sect.  5. 
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gements  subits,  amenés  brusquement  par  une  sorte  de  révolution 
de  la  nature  ;  s'il  s'agissait  d'un  de  ces  effets  lents  et  graduels  de 
Térosion  des  eaux  qui  ont  besoin  de  l'action  du  temps  pour  de- 
venir sensibles  à  la  vue  et  se  traduire  en  accroissement  ou  en 
diminution  réelle  de  territoire,  il  est  clair  que  chaque  État  les 
subit  ou  en  profite  comme  une  conséquence  forcée  du  droit  de 
propriété*. 
Limites  §  295.  Chaque  État  a  le  droit  de  souveraineté  jusqu'à  sa  frontière 
et  le  devoir  de  ne  pas  empiéter  sur  le  territoire  voisin.  Il  importe 
donc  aux  États  limitrophes  de  déterminer  clairement  les  limites 
qui  les  séparent. 

On  distingue  les  limites  internationales  ou  frontières  d'un  ter- 
ritoire ou  d'un  État  en  limites  naturelles  et  en  limites  artificielles. 

Ces  dernières  consistent,  en  général,  dans  des  lignes  purement 
conventionnelles,  qu'on  indique  par  des  signes  extérieurs  placés  k 
certaines  distances,  et  qui  sont  ordinairement  sur  terre  des 
bornes,  des  poteaux,  des  barrières,  des  fossés,  des  monceaux  de 
terre,  des  murs,  des  édifices,  des  routes,  des  arbres  ou  des  ro- 
chers marqués  ;  sur  mer  des  phares,  des  bouées  flottantes  arrêtées 
par  des  ancres,  etc.  Ces  frontières  reposent  .tantôt  sur  une  pos- 
session non  contestée  depuis  longtemps,  tantôt  sur  des  traités 
formels. 

Les  limites  naturelles  sont  la  mer,  les  lacs,  les  fleuves  ou  les 
rivières,  les  montagnes,  les  terrains  incultes  ou  inoccupés. 

Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  coule  entre  deux  États,  si  l'un 
des  États  riverains  n'a  pas  un  droit  consacré  k  la  propriété  exclu- 
sive du  cours  d'eau  tout  entier,  il  est  admis  que  la  frontière  passe 

*  Grotius,  Le  droite  liv.  2,  ch.  3,  §§  16, 17;  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  22,  §§  268- 
277;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  4,  cap.  5,  §  8;  cap.  7,  §  11  ;  Wolff,  Jus  gent.,  §§  108, 
109;  Massé,  Droit  cornm  ,  t.  I,  §  1l2;  Hefifler,  §69;  Martens,  Précis,  §§39,45; 
Klûber,  Dwit,  §  134;  Twiss,  Peace,  ^  146, 147  ;  Caratheodory,  Du  droit,  pp.  62  et 
seq.;  Ortolan,  Dom.,  §§  78-93;  Justinien,  Jnst.,  lib.  2,  tit.  1,  ££  20-22;  Heineccius, 
Recitationes,  lib.  2,  tit.  1,  §§  256-369;  Gunther,  Volk.,  t.  II,  pp.  55,  57-64; 
Rayneval,  Inst.,  liv.  2,  ch.  11,  §§  2  et  seq.;  Pothier,  Œuvres,  t.  X,  pp.  87  et  seq.; 
Riquelme,  1. 1,  lib.  1,  tit.  i,  cap  4,  p.  83;  Bello,  pte.  1,  cap.  3,  §2;  Bowyer,  ch.  28, 
p.  367;  Wildman,  p.  76;  Cushing,  Opinions,  vol.  V,  pp.  264,  412;  Halieck,  ch.  6, 
§§  24,  25;  Proudhon  et  Dumay,  Dom.  public,  t.  IV,  ch.  56,  scct.  7;  Garden,  TraUé, 
t.  I,  p.  390;  Chardon,  Droit  d'alluvion;  Decamps,  Manuel  des  prop.  riv.;  Voet,  Ad 
Pand.,\ib.  41,  tit  1,  §14;Peslel,  Commentaria,  §  268;  Giraud,  Droit  de  prop., 
t.  I,  p.  109;  Démangeât,  Cours  élém.  de  droit  rom.,  1. 1,  pp.  451,  452;  Vergé,  Précis 
de  Martens,  1. 1,  p.  15;<;  Pradier-Fodéré.  Grotius,  t.  I,  p.  459;  Pando,  Derecho  int., 
p.  99,  Almi'ida,  Derecho  pub.,  t.  I,  p.  199;  Alvarez,  Inst.,  lib.  2,  tit.  1,  §  ^>  Gomez, 
Elemewtos,  lib.  2,  tit.  4,  §  3;  Asso,  Inst.,  p.  101. 
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par  ie  milieu  du  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière,  y  compris  les  i!es 
que  traverse  la  ligne  du  milieu.  Le  thalwjg  (chemin  d'aval),  ligne 
idéale  tirée  sur  le  cours  d'eau  a  égale  distance  des  deux  rives,  est 
regardé  comme  le  milieu. 

Les  frontières  marquées  par  des  cours  d'eau  sont  sujettes  a  va- 
rier, lorsque  le  lit  ou  le  thalweg  du  cours  d'eau  vient  k  change  r. 
Mais  lorsque  le  fleuve  ou  la  rivière  abandonne  totalement  son  lit 
pour  suivre  une  nouvelle  direction,  l'ancien  lit  continue  de  servir 
de  ligne  de  démarcation,  de  sorte  qu'il  n'en  résulte  ni  extension 
ni  diminution  du  territoire  respectif  des  riverains. 

De  quelque  manière  que  soit  possédé  un  cours  d'eau  navigable, 
la  navigation  y  doit  être  libre  pour  les  riverains.  Chacun  d'eux  a 
le  droit  d'élever  sur  sa  rive  des  ouvrages  de  défense,  mais  non 
de  construire  aucun  établissement  industriel,  de  procéder  a  au- 
cuns travaux  hydrauliques  qui  puissent  rejeter  le  courant  du  côté 
opposé  ou  amener  une  altération  du  thalweg. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  lacs.  Le  milieu  d'un  lac 
sert  également  de  ligne  de  démarcation  entre  deux  États  riverains, 
à  moins  qu'une  autre  limite  n'ait  été  consacrée  par  l'usage  ou  par 
les  traités.  Les  habitants  des  deux  rives  ont  le  droit  de  libre  navi- 
gation.  Le  fleuve  ou  la  rivière  qui  sort  d'un  lac  ne  peut  être  entravé 
à  son  issue  par  le  propriétaire  du  territoire  sur  lequel  finit  le  lac. 

Lorsque  deux  États  sont  séparés  par  une  chaîne  de  montagnes, 
on  prend  pour  limite  la  plus  haute  arête  et  la  ligne  de  partage  des 
eaux. 

Nous  avons  déjà  traité  la  question  des  frontières  maritimes,  c'cbt- 
a-dire  de  la  mer  formant  la  limite  d'un  État.  Nous  nous  bornerons 
ici  à  dire  en  résumé  que  sur  mer  on  peut  tracer  des  fronlièns 
imaginaires  d'après  les  degrés  de  longitude  et  de  latitude,  ou  me- 
surer les  distances  soit  par  des  lieues  maritimes  à  partir  d'une 
certaine  ile  ou  d'une  certaine  côte,  soit  par  des  portées  de  canon. 

La  délimitation  des  frontières  des  États  repose  sur  les  mêmes 
bases  et  sur  les  mêmes  titres  que  la  propriété  du  territoire  natio- 
nal; souvent  aussi  elle  est  déterminée  par  des  traités  spéciaux, 
auxquels  sont  généralement  annexées  des  cartes  géographiques 
frontières*. 

*  Klûber,  p.  187;  BluntschU,  p.  181;  Heifter,  p.  136;  Martens,  p.  132;  M.  Block, 
1. 1,  p.  1069;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  pp.  17-20. 
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LIVRE  V 


ÉGALITÉ  DES  ÉTATS 


Droit  §  296.  L'égalité  des  États  souverains  est  un  principe  du  droit 

***^  '  public  généralement  reconnu.  Elle  a  pour  double  conséquence  d  at- 
tribuer a  tous  les  Etats  les  mêmes  droits  et  de  leur  imposer  mu- 
tuellement les  mêmes  devoirs.  L'étendue  relative  des  territoires 
ne  saurait  justifier  sous  cejrapport  la  moindre  différence,  la  moin- 
dre distinction  entre  les  nations  considérées  comme  personnalités 
morales,  et,  au  point  de  vue  du  droit  international  aussi  bien  qu'à 
celui  de  l'équité,  ce  qui  est  licite  ou  injuste  pour  un  État  l'est 
également  pour  tous  les  autres.  «  On  ne  doitpas,  disait  H.  Sumner 
au  Sénat  des  États-Unis  le  23  mars  1871,  faire  à  un  peuple  petit 
et  faible  ce  qu'on  ne  ferait  pas  à  un  peuple  grand  et  puissant,  ou 
ce  que  nous  ne  souffririons  pas,  si  cela  était  fait  contre  nous- 
mêmes.  » 

Chaque  nation,  suivant  Vattel,  puise  dans  l'égalité  l'indépen- 
dance et  la  liberté  qui  lui  appartiennent  en  propre,  le  droit  de  ne 
suivre  que  les  inspirations  de  sa  conscience  pour  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  ;  elle  se  trouve  ainsi  placée,  au  moins  extérieure- 
ment, sur  la  même  ligne  que  les  autres  pour  la  gestion  et  l'admi- 
nistration de  ses  intérêts,  de  sorte  que  la  justice  intrinsèque  de 
ses  actes  échappe  k  tout  contrôle,  à  tout  jugement  de  la  part  des 
étrangers,  attendu  que  tous  les  membres  de  la  société  humaine 
jouissent  absolument  de  la  même  somme  de  droits. 

C'est  de  cette  égalité  de  droits  que  dérivent  les  règles  de 
ce  que  Wolff  appelait  le  droit  des  gens  volontaire,   droit  dont 


et  dignités. 
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toutes  les  nations  sont  moraleoient  tenues  de  respecter  Veter- 
cice*. 

%  297.  Les  États  souverains  étant  abs<rfument  égaux,  chacun  ^^T|tre;^ 
d  eux  peui,  dans  les  limites  de  sa  sphère  d'action,  s'attribuer  ie 
litre  ou  la  dignité  qui  lui  convient,  et  même  exiger  de  ses  sqets 
toutes  les  marques  d'honneur  qui  correspondent  au  titre  qu'il  a 
adopté.  C^te  faculté  ne  va  cependant  pas  jusqu'à  obliger  les  autres 
k  reconnaître  ce  nouveau  titre  ou  cette  nouvelle  dignité,  parce  que 
ce  n'est  pas  Ik  une  question  de  droit  strict.  L'histoire  montre  que 
lorsqu'un  souverain  s'attribue  un  titre  ou  une  dignité  d'un  ordre 
supérieur  à  ceux  qui  le  distinguaient  précédemment,  il  est  très- 
rare  que  les  autres  Étatfi  ne  refiisent  pas  la  reconnaissance  immé- 
diate du  changement  destiné  à  détruire  ou  k  modifier  l'usage  con- 
sacré. Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  Saint  Empire  romain  existait, 
que  l'empereur  d'Allemagne  se  £ûsait  couronner  k  Rome  et  appeler 
Gésar,  les  princes  allemands,  qui  étaient  ses  feudataires,  recon- 
naissaient sa  suzeraijieté,  quel  que  fût  son  titre  ;  mais  les  grands 
rois,  tels  qne  ceux  d'Angleterre,  de  France  et  d'Espagne,  ne  l'ont 
jamais  reconnue.  Le  titre  de  roi  de  Prusse  que  l'électeur  Fré- 
déric P  assuma  en  1701  ne  fut  reconnu  par  le  Pape  qu'en  1786, 
et  par  les  chevaliers  de  l'ordre  teutonique  qu'en  1792.  Le  titre 
d'empereur  de  toutes  les  Russies  que  se  donna  le  czar  Pierre  le 
Grand  en  1701  ne  fiit  reconnu  par  la  France  qu'en  1745,  par 
FEspagne  en  1759,  et  par  la  Pologne  en  il6é*\ 

Le  18  janvier  1871  une  proclamation  royale,  lue  k  la  Chambre 
haute  et  k  la  Chambre  basse  de  la  diète  de  Prusse,  annonça  que, 
sur  l'invitation  unanime  des  princes  et  des  villes  libres  d'Allemagne 
de  restaurer  et  de  reprendre,  avec  le  rétablissement  de  l'Empire 

•  Valtel,  Le  droit,  prélim.,  §§  18,  19,  21  ;  Uv.  2,  §  3S;  Wheaton,  Élém,,  pte.  2, 
ch  1,  §  Ij  Martens,  Précis,  §  125;  Hefller,  %  27;  Phillimore,  Com.y  vol.  1,  §  147; 
Xwiss,  Peace,  g  12;  Klûber,  DroU,  §§  96,  S9;  Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  353  et  seq.; 
VfoW,  Jus,  §  16;  Biuntschli,  §§  2,  SI  ;  Ward,  vol.  II,  pp.  365  et  seq.;  Poison,  sect.  5, 
pp.  25  et  seq.;  Bowyer,  Com.y  ch.  23,  pp.  247  et  seq.;  Wildman,  vol.  I,  p.  48;  Hal- 
leck,  ch.  5,  §§  1,  2;  Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  1,  ch.  3,  pp.  51  et  seq.;  Fiore,  1. 1, 
pp.  276, 277;  BeUo,  pte.  1,  cap.  1,  §  2;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  20;  Rayneval,  Inst.y 
liv.  1,  c)3.  6;  Pinheiro  Fen*eii^,  Vattel,  prélixn.,  §  18;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
prélim.,  1. 1;  p.  100;  t.  Il,  pp.  2-4. 

••  Wheaton,  Élétn.y  pte.  2,  ch.  3,  §  6;  Valtel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  3,  §§  41-43; 
Bello,  pte.  1,  cap.  8,  §  1  ;  Phillimore,  Com.,  vol.  Il,  8  30;  Martens,  Précis,  g  128; 
Heffler,  §  53;  Poison,  sect.  5,  pp.  26,27;  Klùber,  Droit,  %  107;  Biuntschli,  §  Si; 
Ward,  vol.  II,  ch.  16;  Halleck,  ch.  5,  §  3;  Rayneval,  Jnst.,  liv.  2,  ch.  15;  Pradier- 
Fodéré,  Vo4tel,  t.  II,  pp.  M2;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  97;  Flassan, 
Hiêt.,  t.  VI,  ^.  228-864;  MarUns,  Recueil,  1. 1,  pp.  133  et  seq. 
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d'Allemagne,  la  dignité  d'empereur  laissée  vacante  depuis  soixante 
ans,  et  après  Tintroduction  dans  la  constitution  de  la  Confédéra- 
tion allemande  des  dispositions  nécessaires,  le  roi  de  Prusse  re- 
gardait comme  son  devoir  envers  la  patrie  entière  de  se  rendre  à 
rinvitation  collective  des  princes  et  des  \îlles  libres  d'Allemagne 
et  d'accepter  la  dignité  d'empereur  pour  lui  et  ses  successeurs. 

En  1876  M.  Disraeli  demanda  a  la  Chambre  des  communes  d'a- 
dopter un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  mettre  Sa  Majesté  la 
reine  Victoria,  au  moyen  d'une  proclamation,  k  même  de  faire  a 
sa  qualité  et  k  ses  titres  l'addition  qui  convenait  k  l'occasion.  Il 
exposait  qu'k  l'époque  de  l'union  avec  l'Irlande,  dans  l'acte  d'union 
même  il  y  avait  une  disposition  mettant  le  souverain,  lorsque 
l'acte  fut  passé,  a  même  d'annoncer,  par  une  proclamation  revêtue 
du  grand  sceau,  la  qualification  et  les  titres  qu'il  voulait  prendre; 
que  Georges  III  publia  une  proclamation  en  conséquence  et  adopta 
la  qualité  de  roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  de  ses  dépendances;  qu'une  telle  manière  d'agir  donnerait 
grande  satisfaction  aux  princes  et  aux  nations  de  l'Inde,  et  démon- 
trerait d'une  façon  incontestable  que  la  Chambre  regarde  Tlnde 
comme  une  des  possessions  les  plus  précieuses  de  la  couronne  et 
qu'elle  est  fière  de  voir  ce  pays  faire  partie  de  l'empire  de  Sa 
Majesté  et  être  gouverné  par  son  trône  impérial.  Après  de  longs 
débats  a  ce  sujet,  M.  Disraeli  prit  l'engagement  que  «  dans  au- 
cune circonstance  Sa  Majesté,  de  l'avis  de  ses  ministres,  ne  pren- 
drait le  titre  d'impératrice  en  Angleterre,  que  les  princes  du  sang 
royal  ne  seraient  point  désignés  comme  princes  impériaux  ou  ne 
porteraient  aucun  titre  indiquant  une  parenté  impériale. 

Le  27  avril  1876  la  loi  39  Victoria,  c.  10,  fut  passée  sous  le 
titre  de  :  «  Acte  pour  mettre  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  k  même  de 
faire  une  addition  k  la  qualité  et  aux  titres  royaux  appartenant  a 
la  couronne  impériale  du  Royaume  Uni  et  de  ses  dépendances.  > 
Le  lendemain  paraissait  une  proclamation  royale  qui,  après 
avoir  reproduit  la  teneur  de  l'acte  susmentionné,  disait  :  «  Nous, 
de  l'avis  de  notre  conseil  privé,  décidons  et  déclarons  qu'k  l'ave- 
nir, autant  qu'il  conviendra  en  toute  occasion  et  dans  tous  les 
documents  où  il  est  fait  usage  de  notre  qualité  ou  de  nos  titres, 
excepté  toutes  les  chartes,  commissions,  lettres  patentes,  ordres, 
mandats,  décrets  et  autres  documents  analogues  n'ayant  pas  une 
portée  dépassant  le  Royaume  Uni,  l'addition  suivante  sera  faite  en 
ces  mots  :    Indiœ  Imperatrix^   <  Impératrice  de   l'Inde.  »    La 
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proclamation  porte  ensuite  que  toutes  les  monnaies  ayant  ou 
devant  avoir  cours  dans  le  Royaume  Uni  seront,  malgré  cette 
addition,  légales,  et  qu'il  en  sera  de  même  pour  les  dépen- 
dances. 

Aucune  puissance  n  a  fait  d'objection  aux  nouveaux  titres 
que  se  sont  donnés  le  roi  de  Prusse  et  la  reine  d'Angleterre, 
et  n'ont  hésité  à  les  reconnaître  dans  leurs  relations  avec  ces  sou- 
verains. 

§  298.  Les  titres  consacrés  par  l'usage  et  par  les  pratiques  in-     ^g»  «>n- 
ternationales  pour  désigner  le  chef  de  l'Église  romaine  sont  ceux  l'oaage. 
de  Votre  Sainteté,  Très-Saint  Père,  auxquels  ont  été  ajoutés  celui 
de  Souverain  Pontife  a  partir  du  IIP  siècle,  et  celui  de  Pape 
depuis  le  V  siècle. 

Le  titre  de  Majesté,  qui  appartenait  jadis  exclusivement  à  l'em- 
pereur d'Allemagne,  a  été  étendu  k  tous  les  rois  k  dater  du 
XV"  siècle  seulement  ;  encore  n'a-t-il  été  universellement  consacré 
en  leur  faveur  que  trois  cents  ans  plus  tard. 

Les  sultans  de  Constantinople,  longtemps  désignés  par  le  seul 
titre  de  Hautesse^  ont  de  nos  jours  pris  la  double  qualification 
crEmpereur  et  de  Majesté. 

Les  ducs  et  les  princes  portent  le  titre  d'Altesses  Sérénissimes ; 
les  ducs  d'Allemagne  sont  désignés  généralement  sous  le  titre 
unique  de  Hautesse^  k  moins  que  leurs  relations  de  parenté  avec 
d'autres  familles  souveraines  ou  des  stipulations  conventionnelles 
ne  leur  aient  attribué  une  qualification  royale. 

Les  États  fédéraux  et  les  républiques  n'ont  aucun  titre  constant 
ni  bien  défini.  L'ancienne  Confédération  Germanique,  comme  les 
anciennes  républiques  de^  Pologne,  de  Venise  et  de  Gênes,  rece- 
vait dans  ses  relations  diplomatiques  le  titre  de  Sérénissime.  Quant 
aax  républiques  américaines,  elles  ne  se  distinguent  entre  elles 
que  par  des  qualifications  purement  géographiques. 

Faisons  encore  remarquer  ici  que  certains  monarques  européens 
ajoutent  à  leurs  titres  des  appellations  religieuses  qui  se  rattachent 
aux  relations  que  leurs  ancêtres  ont  entretenues  avec  les  chefs 
de  l'Église  catholique.  C'est  ainsi  que  les  souverains  d'Angleterre 
s'appellent  Défenseurs  de  la  foi;  ceux  d'Autriche,  en  tant  que  rois 
de  Hongrie,  Majesté  Apostolique;  ceux  d'Espagne  (depuis  1496), 
Bois  Catholiques;  ceux  ,de  Portugal,  Rois  Très-Fidèles  ;  les  an- 
ciens rois  de  Pologne  se  faisaient  appeler  Rois  Orthodoxes,  et  ceux 
de  France  Majesté  Très-Chrétienne. 


de  préséance. 
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Le  Pape  se  désigne  quelquefois  lui-mêrae  par  le  titre  de  Servi-^ 
teur  des  serviteurs  de  Dieu  *. 
t^'u^^a*^  §  299.  Le  caractère  absolu  du  principe  d'égalité  des  États  peut 
S^eTéffSité  ^^^^  modifié  soit  par  un  contrat  formel  et  spécial,  soit  par  des 
des  Etats.  clauses  conveutiounelles  de  traité,  soit  par  un  consentement  tacite 
fotidé  sur  Tusage.  L'admission  de  l'égalité  des  États  n'entraîne  pas 
rigoureusement  la  con^quence  que  tous  aient  le  même  rang  et  la 
faculté  de  s'arroger  k  volonté  un  titre  élevé.  La  faiblesse  manifeste 
de  quelques  États,  l'ambition  et  les  forces  de  quelques  autres  ont 
engendré  des  différences  très-marquées  dans  le  rang  et  la  dignité 
des  divers  États.  Assurément  chaque  État  a  le  droit  de  prendre  un 
titre  correspondant  k  son  importance  et  k  la  position  que  lui 
donne  sa  puissance.  £n  tout  cas,  pour  avoir  des  effets  complets, 
le  rang  et  le  titre  d'un  État  doivent  être  sanctionnés  par  leur  re- 
connaissance par  les  autres  États.  C'est  ainsi  que  l'inégalité  poli- 
tique des  États,  jointe  aux  traditions,  a  consacré  dans  le  système 
européen  le  droit  de  préséance**. 
QuMtions^  S  500.  Les  questions  de  préséance  entre  les  États  ont  eu  a 
d'autres  époques  une  très-grande  importance  et  soulevé  plus  d'un 
grave  conflit.  Si  au  point  de  vue  historique  ces  questions  n'ont 
rien  perdu  de  leur  valeur,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  déve- 
loppements de  la  civilisation,  la  perte  du  prestige  qui  s'attachait 
autrefois  au  principe  monarchique,  enfin  les  progrès  du  droit  des 
gens  ont  considérablement  diminué  la  portée  de  ces  rivalités  per- 
sonnelles et  de  ces  vaines  prétentions,  auxquelles  de  nos  jours 
il  ne  serait  plus  permis  de  sacrifier  les  intérêts  supérieurs  de  l'hu- 
manité. Toutefois,  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'étude  de 
ces  questions  et  des  modifications  que  les  traités  ou  les  usages 
ont  introduites  dans  le  principe  de  l'égalité  des  États  souverains 
ne  mérite  pas  de  fixer  l'attention. 
Les  compétitions  de  préséance  surgissctit  naturellement  toutes 

*  Heffler,  g  53;  Klûber, Droit,  §§  108-111  ;  Real,  t.  Y,  ch.  4,  sect.  1,  pp.  709  et  seq.; 
Roussel,  Cérémonial,  t.  II,  pp.  818;  Wicquefort,  p.  247;  Moser,  Verstich,  t  Ij 
pp.  238,  241,  242;  Richter,  Lehrbruch,  §  110;  Klûber,  Oeffentliches,  1 1,  p.  iU; 
Becmann,  1. 1,  S§  3,  8. 

'*  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  3,  §  1  ;  Vattel,  Le  droU,  liv.  2,  ch.  3,  §  37  ;  Klûber, 
Droitf  g  92;  Martens,  Précis,  §§  125, 126;  Heflter,  §  28;  Phillimore,  Com.,  vol.  H, 
§  40;  Belle,  pte.  1,  cap.  8,  g  2;  Béai,  t.  V,  ch.  4,  sect.  4,  §  4;  Roosset,  Cérémonial 
diplotnatique ;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  §  37,  p.  271  ;  Ganther,  Volkerr,,  1. 1,  §  t8; 
Halleck,  ch.  5,  §  4;  Pradier>Fodéré,  Précis,  pp.  112  et  seq.;  Leiïy  Cereinoniale  ; 
Ortolan,  Refiles,  t.  I,  liv.  1,  ch.  3,  pp.  51,  52;  Bluntschli,  Le  droit  intern.,  liv.  2, 
§81  à  §94. 
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les  fois  que  Ton  voit  en  présence,  dans  dés  congrès  ou  des  com- 
missions internationales,  les  représentants  de  plusieurs  États  dif- 
férents. Dans  la  courte  période  de  1814  a  1821  cinq  grandes  as- 
sises diplomatiques  ou  souveraines,  les  congrès  de  Vienne,  d'Aix- 
la-Chapelle,  de  Troppau,  de  Vérone  et  de  Laybach  ont  fourni 
roccasion  de  les  résoudre.  Les  débats  qu  elles  ont  soulevés,  ainsi 
que  les  détails  de  pure  étiquette,  ont  du  reste  toujours  été  réglés 
au  moment  même  de  louverture  de  ces  congrès  et  non  pendant 
le  cours  de  leurs  travaux. 

La  gravité  des  conflits  de  préséance  qui  se  sont  produits  au 
XVI*  et  au  XVII*  siècle  devait  forcément  amener  l'adoption  de  cer- 
taines règles  conventionnelles  rendues  obligatoires  pour  tous  les 
États  qui  les  avaient  établies  ou  acceptées,  mais  que  Ton  ne  crai- 
gnit pas,  autant  que  les  circonstances  le  permettaient,  d'imposer 
également  aux  puissances  secondaires,  dont  le  concours  et  Tassen- 
timent  préalable  n'avaient  pas  été  réclamés.  C'est  ainsi  que  Ton 
prévint  le  retour  de  démêlés  de  préséance  aussi  alarmants  que 
celui  qui  surgit  k  Londres  entre  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  et 
son  collègue  d'Espagne,  ou  aussi  ridicules  que  celui  de  ces  deux 
ambassadeurs  qui,  se  rencontrant  sur  le  pont  de  Prague,  y  res- 
tèrent une  journée  entière  pour  être  mutuellement  dispensés  de  se 
céder  le  pas  *. 

§  301 .  D'après  les  principes  arrêtés  et  convenus  depuis  le  con-  Préséance 
grès  de  Vienne,  le  Pape,  comme  chef  de  TÉelise  catholique,  jouit  mentdupape 
de  la  préséance  dans  ses   rapports  avec  les  autres  monarques  et  gouveme- 

*     -       -t  _     ,.  ^^^.  ,-  i'     »>        •  i        /i  mente  catho- 

pnnces  des  Etats  cathohques.  Naturellement  la  Russie  et  les  Etats  liquea. 
protestants,  qui  ne  voient  dans  le  Pape  que  l'évêque  de  Rome,  ne 
reconnaissent  pas  cette  préséance.  Quoique  le  Pape  soit  aujour- 
d'hui dépossédé  de  son  territoire,  il  a  été  déclaré  expressémei^t 
par  le  gouvernement  italien,  aux  termes  du  décret  royal  du  9  oc- 
bre  1870,  qu'il  conservera  les  honneurs  d'un   souverain  et  toutes 

•  Whôaton,  ÉUm,,  pte.  2,  ch.  3,  §  3  ;  Yattel,  Le  droUj  liv.  2,  ch  3,  §  40;  Philli- 
more,  Corn.,  vol.  II,  §§  39, 101, 102;  Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  363  et  seq.;  Martens, 
Précis,  §§  130,  131  ;  Klùber,  Droit,  §§  92  et  s«q.;  Hefller,  §§28,  53  ;  Bello,  pte.  1, 
cap*  Sf  §  3  ;  Béai,  t.  V,  ch.  4,  sect.  4  ;  Martens,  Guide,  §  39  ;  Housset,  Mémoire  sur 
le  rang,  1. 1,  ch.  1;  Bluntschli,  §§  90,  91  ;  Fiore,  t.  I,  pp.  277  et  seq.;  HaUeck,  eh.  5, 
§§  6,  7  ;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  2,  ch.  9;  Gunther,  Vol.,  t.  I,  p.  219  ;  Wicquefort, 
IW.  1,8  24;  Vergé,  Préfm  de  Martens,  t.  I,  pp.  346-^48;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
t.  n,  pp.  7,  8;  Cussy,  Précis  des  événemerUs;  Ward,  vol.  II,  ch,  16;  Bielfeld,  Inst., 
t.  II,  p.  234;  Villeforl,  Privilèges  dip,;  Klûber,  Acten,  t.  VI,  pp.  93,  204;  t.  VIII, 
pp.  92, 102,  106, 116  et  seq.;  Paradisi,  Teatro^  t.  I,  cap.  4,  p.  5. 
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[§304 


Honneurs 
rovaux. 


Empereurs 
et  rois. 


Préséance 
entre  ntonar- 
ques. 


les  autres,  prérogatives  d'un  prince  régnant,  et  que  sa  préséance 
continuera  sans  doute  d'être  reconnue  par  les  souverains  catho- 
liques. Des  nonces  ou  ambassadeurs  pontificaux  continuent  d'être, 
comme  par  le  passé,  envoyés  auprès  des  États  catholiques  et  reçus 
par  eux  *. 

§  302.  En  Europe  les  lois  de  la  courtoisie  internationale  ont 
fait  accorder  a  certains  États  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'hon- 
neurs royaux;  tous  les  empires,  tous  les  royaumes,  les  États  du 
Pape,  les  grands  duchés  allemands  et  la  Confédération  Suisse  en 
jc^iissent  encore  aujourd'hui.  Autrefois  les  mêmes  honneurs  appar- 
tenaient aussi  aux  républiques  des  États-Unis,  des  Pays-Bas,  de 
\'';nise  et  de  Gênes,  ainsi  qu'à  l'ancien  Empire  Germanique. 

Parmi  les'princes  qui  ont  droit  a  ces  honneurs  il  s'est  élevé 
dans  plus  d'une  occasion  des  questions  de  préséance  ;  mais  elles 
0]!t  été  résolues  par  l'usage  ou  par  les  traités;  ou,  si  elles  ne 
l'imt  pas  été,  on  les  a  considérées  généralement  comme  étant  de 
tr 'S-mince  importance". 

§  303.  Le  titre  d'Empereur  a  longtemps  été  regardé  comme  su- 
périeur k  celui  de  Roi  ;  aujourd'hui  toute  différence  a  cessé  a  cet 
égard,  et  les  deux  titres  obtiennent  une  considération  égale.  On 
peut  dire  que  dans  l'état  actuel  des  relations  internationales  l'im- 
portance d'un  souverain  dépend  de  la  puissance  de  l'État  k  la  tête 
duquel  il  est  placé,  et  non  plus  du  titre  qui  sert  'a  le  désigner***. 

§  304.  Pour  résoudre  les  questions  de  préséance  entre  les  mo- 
narques il  faut  établir  une  distinction  entre  ceux  qui  jouissent  des 
honneurs  royaux  sans  avoir  été  couronnés  et  ceux  qui  ont  été  sa- 
crés. Ces  derniers  ont  naturellement  le  droit  de  préséance  sur  les 


•  Wheaton,  Élétn.,  pte.  2,  ch.  3,  §  3;  Phillimore,  Com.,  vol.  II,  §  43;  Martens, 
Précis^  §  13*2;  Roussel,  Mémoire  sur  le  rang^  t.  I,  ch.  1  ;  BeUo,  pte.  1,  cap.  8,  §  3; 
Kiûber,  Df-oit,  §95;  Gunther,  Volker.,  t.  I,  pp.  221,  222;  HaUeck,  ch.  5,  g  5;  Gar^ 
den,  Traité,  t.  1.  pp.  365,  366  ;  Fiore,  1. 1,  p.  279;  Poison,  sect  5,  p.  26;  Pradicr- 
Fodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  14. 

*•  Wheaton,  Élem.,  pte.  2,  ch.  3,  §  2;  Phillimore,  Corn.,  vol.  U,  §  40;  Vattel,  Le 
droit,  liv.  2,  ch.  3,  §  38;  Gsirden,  Traité,  t.  I,  pp.  c55  et  seq.;  Martens,  Précis^ 
§129;  Bello,  pie.  1,  ch.  8,  §3;  Klùber,  Droif,  §91;  Heffter,  §§  28,  53;  Halleck, 
ch.  5,  §  8;  Martens,  Guide,  §  64;  Poison,  sect.  5,  pp.  25,  26;  Pradier-Fodéré,  Vatul^ 
t.  II,  pp.  5,  6. 

***  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  3,  §  6;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  3,  §  40;  Heff- 
ter, §  28;  Guiilher,  Voifur.,  t.  I,  pp  210,  212;  Martens,  Précis,  SS  127, 132;  Kliiber, 
Di'oit,  §§  %,  108;  Phillimore,  Cotn.,  vol  2,  §  2:^;  Garden,  TraUé,  t.  I,  pp.  3D8et 
seq.;  Bello,  pte.  1,  cap.  :*,  §  3;  Halleck,  ch.  5,  §  9;  Ward,  vol.  II,  pp.  386  et  Sfq.; 
Fiore,  t.  I,  pp.  279,  281  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  Il,  pp.  7,  8;  Bodin,  Uv.  1,  ch.  9, 
p.  m.  139. 
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^      (nicrs,  de  même  que  ceux  qui  jouissent  des  honneurs  royaux 

'  •''    la  préséance  sur  ceux  qui  en  sont  privés.  Cette  règle  est  basée 

le  consentement  tacite  des  parties  ;  mais  elle  ne  s  étend  pas 

''"       relations  avec  les  États  qui   n'admettent  pas  de  semblables 

Dcipes  *. 

)  305.  Le  droit  des  gens  positif  na  pas  fixé  d'une  manière  ^^p'SJ;^ 
*  îcise  le  rang  des  républiques  dans  leurs  rapports  avec  les  em-  d»  répubu- 
es  et  les  royaumes  ;  le  congrès  de  Vienne  essaya  vainement  en 
15  (i)  de  résoudre  cette  question  de  principe.  Les  publicistes 
^  ropéens  ont  généralement  attribué  aux  républiques  ayant  droit 
X  honneurs  royaux  une  place  inférieure  a  celle  des  monarques 
uronnés  de  la  même  classe.  Les  Provinces-Unies,  Venise  et  la 
iisse  reconnaissaient  aux  empereurs  et  aux  rois  régnants  un  rang 
périeur  au  leur  et  refusaient  par  contre  cette  supériorité  aux 
.    ccteurs  et  aux  princes  de  TËmpire  Germanique. 

De  nos  jours,  d  après  les  principes  généraux  du  droit  interna- 
onal,  les  républiques  occupent  quant  k  la  préséance  le  même 
tng  que  les  monarchies  ou  tout  autre  État  souverain.  Ce  rang, 
ni  a  appartenu  de  fait  a  la  république  anglaise  du  temps  de 
iromwell  et  à  la  république  française  k  la  lin  du  dernier  siècle, 
*st  pleinement  reconnu  à  toutes  les  républiques  américaines  **. 

'3  506.  Les  représentants  des  États  monarchiques  mi-souverains      préséMM» 
!t  (ii'pendants  prennent  rans  a  la  suite  des  représentants  des  États  Ètou  mi-wa- 
iouverams  et  indépendants,  bien  que  logiquement  leur  place  soit  pendants. 
i  coté  des  représentants  du  pays  dont  ils  reçoivent  la  protection 
ou  dont  ils  reconnaissent  la  suzeraineté. 

Les  États  mi-souverains  ou  dépendants  peuvent  dans  certains 
cas  exceptionnels  jouir  de  la  préséance  sur  ceux  qui  sont  complè- 
tement souverains.  C'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  à  Tégard  des 
électeurs  de  lancien  Empire  Germanique,  auxquels  la  constitution 

*  Waeaton,  Élém.,  pie.  2,  ch.  3,  §  3  ;  Phillimore,  Com.,  vol.  Il,  §  41  ;  Rousset^ 
Màmoire  9ur  le  rang,  1. 1,  ch.  1;  Klûber,  Droit,  g  9B;  Hefifler,  §  53;  Garden,  Traité 
1. 1,  p.  d5b\  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  346-318;  Halleck,  ch.  5,  §  10;  Biel! 
feld,  Inst.,  t.  II,  p.  234;  Poison,  sect.  5  ;  Flore,  t.  I,  pp.  278  et  seq. 

(1;  Maliens,  Nouv,  suppL,  t.  I,  p.  385. 

•*  Wheaton,  Élétn,,  pie.  2,  ch.  3,  §  3;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  3,  §§  38,  39; 
Phillimore,  Com.,  v.  II,  §  41  ;  Bello,  pie.  i,  cap.  8,  §  3;  Martens,  Précis,^^  133, 135; 
Garden,  TraUé,  l.  I,  p.  3(57;  Klûber,  DroUy  §  99;  Gunther,  Volker.,  t.  I,  pp.  207, 
2W,  256;  Bluntschli,  §  88  ;  Vergé,  Prôcût  de  Martens,  t.  I,  p.  352;  Pinheiro  Fer- 
reira,  Martens,  §  38,  p.  273;  Halleik,  ch.  5,  §§12,  13;  Poison,  sect.  5;  Pradier- 
Fodéré,  Vattely  t.  II,  pp.  5,  6;  Klûber,  Acten,  t.  VIII,  pp.  98-116;  SchoeU,  Hist., 
1. 1,  p.  610. 
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Gorraspooi- 
dtnce  dea 
souverains.  — 
Formes. 


Différentes 
espèces  de 
lettres. 


Initiales. 


TitrM. 


Lettres  de 
conseil  ou  de 
chancellerie. 


accordait  la  préséance  sar  les  princes  qui  n'avaient  pas  droit  aux 
honneurs  royaux. 

Le  caractère  d'État  souverain  ne  confère  donc  pas  nécessaire- 
ment et  de  plana  le  droit  de  préséance  sur  les  États  dépendants 
ou  mi-souverains*. 

§  507.  Les  formes  dont  se  servent  les  souverains  pour  leur  cor- 
respondance mutuelle  varient  selon  le  rang  qu'ils  s'accordent  entre 
eux  et  selon  l'objet  qu'ils  traitent.  Aucune  règle  ne  détermine  dans 
quels  cas  ils  doivent  employer  plutôt  une  forme  qu'une  autre  ; 
cependant  on  peut  ranger  les  lettres  qu'écrivent  les  souverains  on 
trois  catégories  :  les  lettres  de  conseil  ou  de  chancellerie,  les  lettres 
de  cabinet  et  les  lettres  autographes. 

Les  souverains  d'un  rang  élevé  s'adressent  réciproquement  aussi 
bien  des  lettres  de  l'une  que  de  l'autre  espèce  ;  toutefois  dans  les 
cas  où  le  cérémonial  est  de  rigueur  ce  sont  des  lettres  de  conseil 
ou  de  chancellerie  qu'ils  écrivent,  sans  avoir  égard  au  rang  qu'ils 
s'accordent. 

§  508.  Dans  la  correspondance  des  souverains  entre  eux  les 
initiales  des  pronoms  personnels  et  des  pronoms  possessifs  qui 
s'appliquent  k  l'un  ou  a  l'autre  sont  toujours  écrites  en 
lettres  majuscules. 

§  509.  Il  est  d'usage  que  les  têtes  couronnées  se  donnent  réci- 
proquement le  titre  de  frères  ou  de  sœurs  dans  leur  correspondance 
entre  elles  ou  avec  les  princes  qui  ont  droit  aux  honneurs  royaux  ; 
les  épouses  des  souverains  jouissent  des  mêmes  prérogatives. 

Les  têtes  couronnées  peuvent  seules  exiger  qu'on  emploie  à  leur 
égard  le  titre  de  Sirè. 

Un  titre  spécial  caractérise  la  correspondance  entre  le  Pape  et 
les  souverains  catholiques,  qui  donnent  au  Pape  le  titre  de  Très- 
Saint  Père  ou  de  Sainteté  et  reçoivent  de  lui  celui  de  /Us  très- 
aimé  {carissime  in  Christo  pli,  dilectissime  fili);  les  princes  pro- 
testants se  conforment  également  k  cet  usage  par  déférence. 

§  510.  Dans  la  rédaction  des  lettres  de  conseil  ou  de  chan- 
cellerie le  cérémonial  doit  être  observé  en  tout  point. 

Qu'elles  soient  écrites  a  des  égaux  ou  a  des  inférieurs,  elles 
énoncent  dans  le  préambule  et  en  vedette  tous  les  titres  du  sou- 
verain  qui  écrit,   en  les  faisant  précéder  de  la  formule  «  par  !a 

*  Whealon,  Eîêm.,  pie.  2,ch.  3,  §  3;  Klûber,  Droit,  §  98;  Heflter,  §  28;  Gunilier, 
Volker.,  1. 1,  pp.  214,  253,  255;  Moser,  Versuch,  t.  I,  p.  GO;  Bluntschli,  §§  72,93; 
Halleck,  ch.  5,  §§  il  ;  Poison,  sect.  5  ;  Home,  sect.  1,  §  5. 
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grâce  de  Dieu  »,  lorsqu^il  s'agit  d'un  souverain  couronné;  vien- 
nent ensuite,  si  réchange  de  correspondance  a  lieu  entre  princes 
égaux,  les  titres  de  celui  auquel  on  écrit,  ainsi  que  le  nom  de 
frère  ou  de  sœur,  que  les  rois  et  les  reines,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  s'accordent  réciproquement.  Les  souverains  inférieurs  se 
bornent  à  donner  aux  rois  un  titre  de  parents  respectueux  ;  ils  ne 
peuvent  non  plus  écrire  des  lettres  de  conseil  aux  souverains  de 
premier  rang  qu'en  plaçant  en  tête  de  la  lettre  les  titres  du  haut 
destinataire,  et  les  leurs  propres  au  bas  de  la  lettre,  avant  ou 
après  leur  signature.  Quand  un  souverain  d'un  rang  supérieur  leur 
écrit,  il  ne  fait  pas  suivre  renonciation  de  ses  titres  de  ceux  du 
prince  auquel  sa  lettre  est  adressée. 

Dans  le  corps  de  la  lettre  le  souverain  qui  écrit  parle  de  lui- 
même  à  la  première  personne  du  pluriel,  Nousy  en  donnant  au 
destinataire  le  titre  de  sa  dignité  (Votre  Majesté,  Votre  Altesse,  etc.), 
ou  en  se  servant  simplement  du  mot  Vous,  suivant  le  rang  et  sui- 
vant les  rapports  d'amitié  qui  existent  entre  eux. 

La  lettre  se  termine  par  une  formule  de  salut  ;  voici  la  plus 
généralement  usitée  :  Sur  ce.  Nous  prions  Dieu  qu'il  Vous  ait  en 
sa  sainte  garde,  » 

Au  bas  de  la  lettre,  k  gauche,  on  indique  le  lieu  de  la  rési- 
dence, la  date  et  Tannée  du  règne  du  souverain  ;  et  k  droite,  plus 
haut  ou  plus  bas,  se  place  la  signature  du  souverain. 

Les  lettres  de  conseil  ou  de  chancellerie  sont  ordinairement 
contresignées  ,  par  le  secrétaire  d'État  chargé  de  la  direction  du 
département  des  affaires  étrangères.  Elles  sont  expédiées  par  les 
chancelleries  d'État,  sur  grand  format,  sous  couvert,  et  scellées 
du  grand  sceau  de  TÉtat. 

§  3H.  La  lettre  de  cabinet  parait  être  la  forme  employée  de  Lettres 
préférence  pour  la  correspondance  des  souverains.  Elle  exige  un 
cérémonial  moins  rigoureux  que  la  lettre  de  chancellerie  :  le  style 
en  est  plus  familier  entre  égaux,  moins  solennel  k  l'égard  des  in- 
férieurs. La  suscription  en  est  toute  simple  {Monsieur  mon  frère, 
Madame  ma  sœur,  ou,  lorsqu'on  écrit  k  un  supérieur.  Sire).  Le 
souverain  y  parle  de  lui  au  singulier;  quelquefois  cependant  il  se 
sert  aussi  du  mot  Vous,  surtout  quand  il  s'adresse  k  un  souverain 
d'un  ralig  moins  élevé.  Généralement  la  lettre  finit  par  quelques 
expressions  obligeantes,  qui  varient  selon  les  relations  existant  entre 
les  deux  souverains.  La  signature  n'est  pas  contresignée  par  un 
secrétaire  d'État.  Le  format  de  la  lettre  est  moins  grand  que  celui 
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de  la  lettre  de  chancellerie;  elle  s  expédie  sous  un  petit  couvert 
et  revêtue  seulement  du  petit  sceau  de  TÉtat. 

§  512.  On  appelle  lettres  autographes  celles  qui  sont  écrites  de 
la  main  du  souverain.  Ces  lettres  excluent  tout  cérémonial  quant 
aux  titres  et  aux  formules  d'usage  ;  le  style  en  est  plus  familier 
que  celui  des  lettres  des  deux  autres  catégories,  sans  pourtant  que 
la  différence  des  rangs  s'y  fasse  moins  sentir.  En  général  les  lettres 
autographes  sont  k  Tégard  des  supérieurs  une  marque  de  respect, 
entre  égaux  une  marque  d  amitié,  et  envers  les  inférieurs  un  té- 
moignage particulier  d'affection  et  d'estime. 

§  313.  La  plupart  des  souverains  ont  coutume  de  se  notifier 
réciproquement  les  événements  importants  qui  concernent  leurs 
personnes  ou  leurs  familles,  tels  que  l'avènement  au  trône,  les 
naissances,  les  décès,  les  mariages,  les  victoires  remportées. 
L'usage  particulier  de  chaque  cour  décide  de  la  forme  dans  laquelle 
ces  notifications^  ces  compliments  de  félidtation  ou  de  condoléance 
doivent  être  rédigés  :  les  uns  se  font  par  lettres  de  conseil,  les 
autres  par  lettres  de  cabinet  ;  ces  lettres  sont  remises  aux  souve- 
rains par  les  ministres  accrédités  auprès  d'eux. 

La  réponse  'a  ces  notifications  se  modèle  sur  les  sentiments  qui 
ont  été  exprimés  dans  la  lettre  de  faire  part,  en  adoptant  entre 
égaux  les  mêmes  formes. 

Rien  en  général  n'impose  aux  souverains  l'obligation  d'em- 
ployer pour  leur  correspondance  une  des  formes  susindiquécs 
plutôt  qu'une  autre.  Nous  ferons  seulement  observer  que  les  lettres 
de  chancellerie  et  de  cabinet  font  partie  de  la  correspondance 
officielle  des  États,  et  qu'il  est  de  règle  que  les  premières  ne  s'em- 
ploient qu'entre  égaux  et  'a  l'égard  d'inférieurs,  tandis  que  ceux-ci 
ne  peuvent  écrire  dans  cette  forme  aux  souverains  d'un  rang  plus 
élevé  que  sous  certaines  modifications. 

§  314.  Nous  ne  faisons  pas  entrer  dans  la  correspondance  des 
souverains  la  catégorie  de  lettres  dites  lettres  patentes  ;  ce  n'est  pas 
une  classe  particulière  de  lettres  émanées  du  souverain,  mais  bien 
une  classe  d'actes  ou  de  documents  simplement  signés  du  chef  de 
l'État  et  portés  officiellement  à  la  connaissance  du  public  :  c'est 
sous  cette  forme  que  sont  publiés,  par  exemple,  les  manifestes, 
les  proclamations,  les  actes  de  prise  de  possession,  de  cession,  etc. 
Les  lettres  patentes  sont  scellées  du  grand  sceau  de  l'État  et  con- 
tresignées par  un  secrétaire  d'État. 

§  315.  Il  y  a  encore  ce  que  l'on  appelle  les  lettres  doses^  qui 
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L'alternat. 


sont  également  plutôt  des  actes  oflicieis,  mais  ne  concernant  que 
(les  objets  d'administration  intérieure  et  ne  s  adressant  qu'à  des 
fonctionnaires  ou  k  des  corps  constitués''. 

^3  316.  Il  arrive  assez  souvent  que  le  rang  des  États  soit  égal  ou 
ne  soit  pas  nettement  déterminé  ;  dans  ce  cas  on  a  recours  k  di- 
vers moyens  pour  éviter  les  conflits  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  prétentions  respectives  des  parties  en  présence. 

In  de  ces  moyens  consiste  dans  ce  qu*on  appelle  Valtemat^  en 
vertu  duquel  on  change,  tantôt  d*après  un  ordre  régulier,  tantôt 
daprùs  la  voie  du  sort,  le  rang  et  la  place  des  puissances.  L'al- 
ternat est  d'un  usage  fréquent  dans  la  rédaction  des  traités,  pour 
lesquels  on  convient  soit  de  réserver  alternativement  dans  chaque 
exemplaire  la  première  place  k  une  des  puissances  signataires,  soit 
de  suivre  Tordre  alphabétique  pour  l'intitulé  et  la  signature  des 
plénipotentiaires,  abstraction  faite  du  rang.  C'est  d'après  cet  ordre 
que  l'on  a  procédé  pour  les  divers  actes  du  congrès  de  Vienne, 
dans  lesquels  les  puissances  contractantes  furent  énoncées  ainsi 
(juH  suit  :  Autriche,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bre- 
tajine,  Prusse,  Russie  et  Suède  **. 

^517.  Le  principe  de  l'égalité  des  États,  qui  s'étend  dans  ses 
applications  générales  aux  points  que  nous  venons  d'examiner,  mariome. 
embrasse  naturellement  aussi  le  cérémonial  militaire  et  maritime. 

Ce  cérémonial  repose  directement  sur  les  égards  et  le  respect 
mutuels  que  les  nations  se  doivent  les  unes  aux  autres,  et  qui  ne 
peuvent  se  manifester  que  par  des  signes  extérieurs.  Sous  plu- 
sieurs rapports  ce  cérémonial,  considéré  en  lui-même,  peut  sem- 
bler futile  ;  mais  il  perd  ce  caractère  d'insignifiance  relative,  quand 
on  Tenvisage  au  point  de  vue  de  l'idée  qu'il  représente  et  des 
nécessités  auxquelles  il  correspond.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  ou- 
blier que  l'inobservation  des  règles  ou  des  usages  consacrés  a  cet 
égard  a  dans  plus  d'une  occasion  donné  naissance  k  des  diffé- 


Cérémonii^ 
miUtaire     et 


*  Hefller,  §  2^;  Marlens,   Guide ^  t.  II,  pp.   320  et  seq.;  Vega,  Guide  pratique 
pp.  18U  et  seq.;   Moser,  Versuchy  t.   Il,  pp.  16i  et  seq.;  Lûnig,  Theatrum  ceremo- 
niale  historico'politicum ;  Sneedorf,  Style  des  cours,  ch  2. 

'*  Wheaton,  Elém.,  pte.  %  ch.  3,  §  4;  PhiUimore,  Corn.,  vol.  II,  g§  42,  43;  Mar- 
tens,  Précis,  %  138  ;  Rousset,  Mémoire  sur  le  rang,  t.  I,  pp.  66  ;  Bello,  pte.  1,  cap.  8, 
$  3;  Bynkershoek,  Qucest.,  lib.  1,  cap.  9;  Gunther,  Vo^^er.,  t.  1,  pp.  220,  233,  244, 
275;  Moser,  Versuch,  t.  X,  pp.  2,  374;  Klûber,  i}rot7,  §104;  HeOter,  %  195; 
Bluntschli,  %  178;  HaUeck,  ch.  &,  §  14;  Martens,  Guide,  t.  I,  §  41  ;  Poison,  sect.  5, 
Klûber,  Uebersicht,  §  t6i;  Vergé,  Précis  de  Martens,  1. 1,  pp.  .367  et  seq.;  Pinheiro 
Ferreira,  Précis  de  Martens^  g  138;  Fiore,  t.  I,  pp.  279,  280. 
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repds  iiitefiiAlionaiix  et  à  des  ioiaiitiéft  qui  oat  parfois  déféré  en 
guerres  longues  et  dë^streuses. 

Le  pouvoir  de  régler  le  eéréanonial  militaire  et  maritioie  appar- 
tient a  chaque  État  en  partieuiier  dans  les  limites  de  son  territoire 
juridietionnel  ;  mais  pour  son  appiieslion  ai»  autres  nations  et 
pour  Texamen  des  réelamalions  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu  il  faut  nécessairement,  a  dé£iut  de  principes  généraux  du 
droit  des  gens,  prendre  pour  guide  soit  les  stipulations  des  traités, 
soit  les  usages  consacrés  en  la  matière^. 
Cérémonial  §  31g.  Le  eérémooial  maritime,  inii  correspondait  anciennement 
dans  les  ports  aux  préienUotts  de  quelques  Etats  k  la  souveraineté  absolue  des 

étrangers  *  ,  ^     ,  ^ 

1  ^  ^'^  r    ^^^^^  ^  éveillé  l'attention  particulière  des  publieistes  et  des  gou- 
vernements. 

Au  XVIP  siècle,  en  effet,  on  ne  voyait  pas  dans  le  cérémonial 
markime  un  simple  aete  de  courtoisie  réciproque,  mais  bien  une 
marque  d'intériorité  humiliante  pour  TÉtat  auquel  incombait  IV 
Uigation  de  s'y  soumettre.  A  cette  époque  et  même  dans  le  siècle 
précëdei^  une  des  principales  difikultés  soulevées  k  propos  du 
cérémonial  maritime  consista  dans  le  salut  que  les  navires  de  guerre 
appartenant  à  deux  États  distincts  se  devaient  quand  ils  se  rencon- 
traient en  mer.  £n  cas  d'égaiîté  entre  les  nations  dont  les  pavillons 
se  trouvaient  en  présence  le  salut  se  traduisait  par  l'échange  d'un 
certain  nombre  de  coups  de  eanon  ;  lorsque  la  parité  n'existait 
pas  4M  était  «ofiCei^ée,4»i  ajoutait  aux  salves  le  salut,  qui  s'opérait 
soit  en  amenant  ou  en  bissant  les  couleurs  nationales,  soit  en 
ferlant  les  vo^s  hautes,  soit  enfin  en  i^angeant  d'amures  pour 
prendre  une  autre  direction.  L'usage  avait,  pour  les  marins,  atta- 
dé  k  ces  sortes  de  saints  une  idée  de  soumission  et  de  respect 
que  les  nations  fortes  imposaient  aux  peuples  faibles.  Ainsi  l'An- 
gleterre, voulant  marquer  la  souveraineté  qu'elle  s'attribuait  sur 
les  mers  dites  Britanniques,  avait,  du  temps  de  Jacques  V\  décrété 
que  tous  les  bâtiments  de   guerre  étrangers  qui  se  trouveraient 

*  Wheat<m,  Elém.,  pte  %  ch.  3,  §  7;  Ortolan,  Règles,  Uv.  2,  ch.  15;Twifl8,  Ptace, 
§§  183,  181;  Phillimore,  Ckmi.y  vol  II,  gg  32r34  ;  ByzdLerslMMk,  QtMB8t.,mt.% 
cap.  21  ;  Gussy,  Phases,  t.  I,  liv.  1,  tit.2,  g§  61, 62;  Martens,  Précis,  $§  iSS,  1S8; 
Bi^ershoek,  De  domimo,  Ub.  2,  cap.  2,  4;  Kiàbor,  JOrcU,  §g  117-122;  BeAer, 
§  «07;  Martens,  Guide,  §§  64-67;  Riquelme,  Ub.  i,  Ut.  2,  cap.  11,  §§  2&4,  2SS;  Ual- 
leek,  fih.  &,  gg46, 17;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  417-421;  GudUmt,  YU- 
&£f\,  t.  U,  gg  21-25  ;  Moser,  Versucii,  t.  II,  p.  481;  Bwtfhaud,  TiiéoHej  p.  411; 
Pestel,  Seleola,  §  7;  ICartens,  Nouv.  reateil,  t.  Vlil,  p.  73;  Gardian,  Traitent. h 
pp.  406  et  seq.;  Poison,  seet.  5,  çp.  27,  SB. 
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daos  ces  mers  salueraieot  les  navires  anglais  de  même  elasse  en 
amenant  leurs  voiles  hautes  et  leur  pavilloB,  sans  qu'en  éebuge 
les  navires  anglais  fuss^ii  tenus  de  rendre  le  salut.  Cette  humi- 
liaote  prétention  souleva  d'énergiques  protestaiioias  de  la  part  des 
nations  assez  fortes  pour  s'y  opposer.  L'Ëspagoe  donna  lexeœple 
de  la  résistance,  et  une  ordonnance  de  Philippe  II  interdit  for- 
mellement aux  sujets  espagnols  d'amener  en  ajiettfl  ea^s  le  pavillon 
national,  leur  prescrivant  de  se  défendre,  même  de  se  laisser 
couler  plutôt  que  d'y  consentir. 
§  319.  La  France  suivit  la  même  ligfie  de  conchuic^  et  ses  his^      Diacassion 

o  .  ®  ,  entre  les  gou- 

toriens  ont  tous  blâmé  la  conduite  de  Sully,  qui,  en  se  nendant  d'AÏ^cterre 
a  L^Mlres  en  qualité  d'ambassadeur,  po«ssa  la  eondescendance  ^ ^J^^^e^è 
jusqu'à  faire  amener  le  pavillon  français  devant  un  bâtiment  de  f jSe'ur^ê 
gnerre  anglais.  £j£**'^°" 

Cet  incident  et  la  violence  des  ttesares  au&fuelles  la  marine 
britannique  ne  craignit  pas  de  recourir  pour  faî^e  prévaloir  s<m 
cérémonial  provoqua  entre  la  France  et  l'Angleterre  sne  longae  et 
vive  discussion,  qui  aboutit  à  un  ordre  en  conseil  enjfAgamt  aux 
amiraux  anglais  d'évi^*  les  escadres  françaises,  et,  lorsqu'il  ne 
pourraient  prévenir  4me  rencontre,  de  saluer  siwnUniioaept  on  de 
8'sd)stenir  k  leur  gré  de  tout  salut  <^elconque. 

Le  gouvernement  français  adopta  le  mène  biais  dans,  l'article  4 
du  règlement  du  9  mai  1665  ;  mais  ce  n'était  pstë  là  résoudre  la 
question,  et  il  devait  forcément  arriver  qu'on  .cais  d'inégalité  de 
forces  entre  les  escadres  ou  les  bàtimecirts  isolés  des  denx  ÉtaAs 
le  plus  fort  obligerait  le  plus  faible  a  amener  sosi  pavillon  et  à 
tirer  le  premier  coup  de  canon.  Pour  mettre  un  terme  a  ces  actes 
de  véritable  hostilité  commis  en  pleine  ly^ix  Louis  XIV  n'imagina 
rien  de  mieux  que  de  publier  sa  célèbre  ordonnance  de  1689,  qui 
prescrivsût  aux  bâtiments  de  guerre  irançais  en  cas  de  r^contre 
en  pleine  mer  d'obliger  indistinctement  ceux  de  tous  les  autres 
États  à  faire  le  premier  salut,  sans  tenir  compte  aucun  ni  de  l'état 
de  la  mer  ni  des  parages  où  ils  pourraient  se  trouver.  Cette  pré- 
tention évidemment  insoutenable  fut  un  des  motifs  de  la  guerre 
qui  éclata  la  même  année  entre  l'Angleterre  et  la  France  et  ne 
finit  qu'à  la  paix  de  Ryswyck.  Le  cérémo- 

S  320.  Vers  la  même  époque,  a  la  suite  d'une  gnem>e  de  et^aûV>an- 
dix-huit  mois,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  conclurent  un  tl  entrërAn- 
traité  qui  établit  comme  règle  que  les  navires  néerlandais  de  es^provmceï 
guerre,  corsaires  ou  de  toute  autre  classe,  qui  fpencontoendent  )HoikD<ui!  ^ 
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un  bâtiment  anglais  dans  leurs  mers  britanniques  seraient  tenus 
d^amener  leur  pavillon  et  leurs  voiles  hautes. 
leS^dfiee?  §  ^^*-  La  même  clause  se  retrouve  dans  les  traités  de  1662  (i) 
6t  de  1674.  Qi  (Je  1667  (2),  dont  Tinterprétation  donna  lieu  a  de  si  nombreux 
et  si  graves  conflits  qu^il  s'ensuivit  une  nouvelle  rupture.  Le  traité 
de  paix  de  1674  (3),  loin  de  donner  satisfaction  aux  Provinces- 
Unies,  aggrava  pour  elles  la  situation  antérieure,  puisque  l'obliga- 
tion du  salut  des  voiles  et  du  pavillon,  même  pour  un  simple  yatch, 
devint  une  règle  générale  absolue  dans  toute  retendue  des  mers 
comprises  entre  le  Cap  Finistère  en  Espagne  et  le  cap  Stateii 
en  Norvège. 

La  France  exigea  et  obtint  des  États  Généraux  la  même  preuve 
de  soumission  et  d'infériorité. 
Traitôentre      §  522.  Cc  u'cst  qu'au  XVIIP  sièclc  que  le  cérémonial  maritime  fui 
la  Suède  en  enfin  modifié  dans  un  sens  plus  raisonnable  et  qu  on  abandonna 

1721.  .  . 

presque  entièrement  le  salut  consistant  a  amener  le  pavillon.  En 
vertu  du  traité  conclu  à  Nystadt  le  50  août  1721   (1)  la   Russie 
et  la  Suède  convinrent  que  leurs  bâtiments  de  guerre   se   salue- 
raient sur  un  pied  d'égalité,  et  que  ces  navires  feraient  le  premier 
salut  aux  forteresses  et  aux  ports.  Cependant,  malgré  Tintroduction 
de  ces  nouveaux  principes  dans  le  droit  des  gens,  plus  d'une 
tentative  qut  encore  lieu  pour  conserver  au  cérémonial   maritime 
la  signification  étroite  qu'il  avait  au  XVir  siècle.  C'est   ainsi  que 
les  navires  des  marines  royales  exigeaient  le  premier  salut,  quand 
ils  arrivaient  dans  les  ports   d'une    république.    Ces   dernières 
prétentions    tombèrent    peu    ^    peu    en    désuétude,    sauf  pour 
l'Angleterre,  qui  ne  craignit  pas  dans  son  traité  de  1784  (5)  avec 
la  Hollande  de  sanctionner  de  nouveau  les  dispositions  de  celui 
de    1674. 
Traité    de      §  525.  Mais  l'cxempIc  de  modération  donné  par  la  Russie  ne  devait 
Fran'çe  et  la  pas  être  pcrdu,  et  l'on  comprit  que  pour  mettre  un  terme  aux  diffi- 
ab^\e  £ut  cultes  saus  ccssc  rcnouvclécs  a  propos  du  cérémonial  maritime 
et  sur  les  06-  le  meilleur  moyen  était  d'abolir  d'un  commun  accord  les  saluts 
en  pleine  mer  et  sur  les  côtes,  et  de  les  régler  dans  les  ports  sur 
le  pied  d'une  complète  égalité.   C'est  ce  qui  fut  stipulé  dans  le 

(1)  Dnmont,  t.  VI,  pie.  8,  p.  482. 

(2)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  44. 

(3)  Dumont,  t.  VU,  pte.  1,  pp.  253,  2S2. 

(4)  Dumont,  t.  YIII,  pte.  %  p.  36. 

(5)  Blartens,  l^•  édit.,  t.  II,  p.  520;  2*  édit.,  t.  lU,  p.  560. 
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traité  que  la  France  et  la  Russie  conclurent  en  1787  (1),  et  dont 
les  dispositions  maritimes  furent  reproduites  dans  les  conventions 
passées  peu  de  temps  après  entre  les  cours  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Stockholm  et  de  Copenhague.  Aujourd'hui,  grâce  a  ces  trans- 
formations successives,  le  cérémonial  maritime  subsiste  comme 
signe  de  courtoisie  et  de  considération  internationale  ;  il  a  cessé 
d'être  une  marque  d'infériorité  *. 
S  324.   Les  traités  qui  ont  donné  la  consécration  du  droit  des     Principes 

^  ..  ,  ,,  .,  ..  modernes 

ffens  aux  nouveaux  principes  du  cérémonial  maritime  sont  assez  concernant  le 

^  .  .  .  cérémonial 

nombreux  :  nous  devons  citer  tout  d'abord  celui  que  la  Russie   a  n^antime.  — 

'..,*.  .  Traités  entre 

conclu  en  1787  avec  le  royaume  des  Deux  Siciles  (2),  et  qui  éia-  Jj^^"^*^®  çt 
blit  :  1°  que  le  salut  n'aura  lieu  en  pleine  mer  qu'entre  les  naviros  ciies(i787); 
dont  les  commandants  auront  un  grade  différent  ;  2''  que  dans  l'in- 
térieur des  ports   autres  que  ceux  servant  de  résidence  aux  sou- 
verains  respectifs,  les  mêmes  bâtiments  seront  tenus  de  faire  les 
saluts  d'usage  qui  leur  seront  rendus  coup  pour  coup. 

§  325.  Les  mêmes  principes  ont  servi  de  base  aux  traités  que  ^f^^\.  }® 
la  Russie  signa  en  1798  (3)  avec  le  Portugal,  et  en  1809  avec  la  suèdi*(i'?98^* 
Suède  (4).  -i*»)! 

§  326.  Le  traité  de  1827  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil  (5)  s'est    ^Enu-e  lAn- 
renfermé  dans  des  termes  généraux  :  il  se  borne  a  dire  qu'a  l'égard  Brésil  (i827)  ; 
des  saluts  on  se  conformera  de  part  et  d'autre  aux  règles  obser- 
vées entre  les  puissances  maritimes. 

§  327.  La  déclaratiqn  spéciale  échangée  le  15  janvier  1829  (0)  j^^^f^®*** 
entre  la  Russie  et  le  Danemark  au  sujet  des  saluts  porte  que  les    Danemark 
navires  de  guerre  respectifs  continueront  a  saluer  les  ports  ou  les 
batteries,  qui  leur  répondront  coup  pour  coup  ;  que  le  salut  n'aura 
pas  lieu  entre  bâtiments  ne  portant  pas  pavillon  amiral  ;  enfin  que 

(1)  De  Qercq,  t.  I,  p.  171;  Martens,  !'•  édit.,  t.  III,  p.  1  ;  2«  édit.,  t.  IV,  p  196. 

*  Ortolan,  Règles,  liv.  2,  ch.  15;  Phillimore,  Com.j  vol.  II,  §  34;  Twiss,  Peace, 
§§  183, 184;  Cussy,  P/icwe«,  liv.  1,.  tit.  2,  §  62;  liv.  2,  ch.  29;  Martens,  Précis, 
§§  158-160;  Garden,  Traité,  X.  I,  pp.  406  et  seq.;  Martens,  Gmd«,  §  64  et  seq.; 
Klùber,  Droit,  §§  117  et  seq.;  Heffter,  §  197  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  11  ;  Clei- 
rac,  Us  et  coutumes,  p.  513;  Halleck,  ch.  5,  §§  19,  20;  Bynkershoek,  Quœst.^  lib.  2, 
cap.  21  ;  Zouch,  De  jure,  pte.  2,  §§  8,  14  ;  Pestel,  Selecta,  §  7  ;  Hauterive  et  Cussy, 
Rectteilf  pte.  2,  p.  70;  Dumont,  Corps,  t.  VII;  Bouchaud,  ThéotHe,  p.  427. 

(2)  Martens,  1»  édit.,  t.  III,  p.  36;  2<  édit.,  t.  IV,  p.  229. 

(3)  Castro,  t.  IV,  p.  52;  Martens,  !'•  édit.,  t.  VU,  p.  256;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  537  ; 
StcUe  papers,  v.  III,  p.  1092. 

(4)  Martens,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  19  ;  State  papers,  v.  I,  p.  338. 

(5)  Martens,  iVour.  recueil,  t.  VU,  p.  479;  HerstUt,  v.  IV,  p.  38;  EUiot,  v.  If, 
p.  241. 

(6)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  73;  State  papers,  v.  XVII,  p.  1339. 
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pour  les  bâtiments  amiraux  le  salut  variera  de  éefSi  k  ^usitie  coups 
de  canon,  suivant  la  classe. 

§  328.  Des  traités  que  nous  venons  d'énumérèT  ^  <de  resprit 
du  droit  international  moderne  les  publicistes  oit  déânk  quel- 
ques règles  générales,  qui  ne  laissent  pas  que  d'aivoir  une  cer- 
taine importance  ;  elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1"*  Les  navires  marchands  ne  se  doivent  aucun  «aiat  ;  tes  capi- 
taines qui  y  ont  recours,  soit  en  hissant  leurs  couleurs^  soit  en 
ferlant  une  voile,  accomplissent  un  acte  absolument  volontaire  et 
gracieux. 

S""  Tous  les  États  souverains  sont  égaux  en  ce  qui  concerne  le 
cérémonial  maritime.  Les  distinctions  extérieures  établies  ^  cet 
égard  ont  un  caractère  tout  à  fait  individuel  et  ne  présupposent 
ni  infériorité  ni  soumission. 

S""  A  défaut  de  stipulations  conventionnelles  expresses,  les  saints 
ne  sont  pas  obligatoires  et  ne  constituent,  lorsqu'ils  sont  faits 
spontanément,  qu'un  acte  de  courtoisie  et  d'étiquette. 

4*"  L'acte  de  ne  pas  rendre  un  salut  petkt  bien  être  considéré 
comme  une  impolitesse  justifiant  une  demande  d'explications,  mais 
ne  saurait  autoriser  le  recours  a  des  actes  hostiles. 

5*  Lorsque  deux  navires  de  guerre  ou  deux  escadres  se  ren- 
contrent en  pleine  mer,  la  courtoisie  exige  que  le  commandant 
qui  a  le  grade  le  moins  élevé  salue  le  premier  et  que  le  salut  lui 
soit  rendu  coup  pour  coup. 

6"  Si  un  navire  de  gueire  isolé,  quelle  que  soit  sa  forée,  ren- 
contre une  escadre,  il  est  tenu  de  saluer  le  premier. 

V  Les  navires  de  guerre  portant  k  leur  bord  des  souverains, 
des  membres  de  familles  princières,  des  chefe  d'État  on  des  am- 
bassadeurs reçoivent  le  premier  salut  *. 

§  329.  Les  prétentions  élevées  par  l'Angleterre  dans  l'étendue 
de  ce  qu'il  lui  a  plu  d'appeler  «  les  mers  britanniqaes  »  ont  sus- 
cité de  la  part  de  certains  États  des  exigences  du  même  ordre, 
fondées  sur  la  souveraineté  absolue  des  passages  servant  k  la  jonc- 
tion de  deux  mers  différentes. 


*  Cussy,  PhoBeSy  liv.  1,  tit.  2^  §  6S;  FhilUmore,  Corn.,  toi.  Il,  §  SB;  Ortéhn, 
Règle»,  X.  I,  Uv.  2,  ch.  15,  pp.  334  etseq.;  Kiaber,  Droit,  fitl;  HiOet^,  di.5, 
§§  aO,  21  ;  Hefller,  §  197;  Martens,  Guide,  §  65;  Nau,  Volkeneer^ht,  $  fd9*M8; 
Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  3;  Wenck,  Codex,  t.  II,  p.  72;  Moser,  ÉCleine,  t.  Xiï, 
p.  22  ;  Schlegel,  Staatsrecht,  t.  ï,  p.  412;  Dumont,  Corps,  t.  VIII,  pte.  2,  pp.  310  et 
seq.;  Martens,  Recueil,  t.  III,  p.  13;  HauierWe  et  Cussy,  Recueil,  t.  II,  pte.  2,  pp.  7B 
et  seq.;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  73. 
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Telles  étaient  Dotamment  les  prétentions  du  Danemark  sur  les 
détroits  du  Sond  et  des  Belts;  mais  les  difficultés  pratiques  qui 
ODtesisIé  à  cet  égard  ne  sauraient  plus  se  présenter  aujourd'hui, 
parce  que  la  raison  de  droit  sur  laquelle  se  fondaient  les  esi- 
j^ences  d«  Danemark  a  disparu,  ou  a  été  réglementée  et  détermi* 
née  par  des  traitée  spéciaux. 

La  navigation  dans  les  eaux  de  la  juridiction  maritime  des 
places  fortes  du  détroit  de  Gibraltar  a  Tait  naître  plus  d'un  conflit 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Pour  en  prévenir  le  retour  ces 
ieux  puissances  ont  réglé  le  10  mare  1865,  par  un  échange  de 
déclarations,  la  suppression  des  formalités,  tantdt  gênantes,  laatdt 
homiliantes,  auxquelles  leurs  marines  marchandes  étaient  autrefois 
assnjetties  \  l'entrée  ou  îi  la  sortie  de  la  Méditerranée.  Désormais 
les  navires  anglais  et  les  navires  espagnols  sont  réciproquement 
[lispensés  de  hisser  lenr  pa\inofl,  lorsqu'ils  croisent  ou  louvoient 
à  [lortée  de  canon  des  forteresees,  et  il  est  interdit  k  celles-ci  en 
temps  de  paix  de  recourir  k  la  semonce  pour  provoquer  le  salut 
ou  pour  vérilier  la  nationalité  des  navires  qui  ne  viennent  pas  au 
mouillage  *. 

%  .^50.  A  TeAb^e  ou  à  la  sortie  des  ports  étrangers,  comme  au     s«iuta  «n. 
passage  devant  des  forteresses,  des  batteries  ou  des' garnisons  d'un  pi^cea  rorus 
autre  État,  les   navires  de  guerre  doivent  saluer  les  premiers,  sa».  "    "*" 
abstraction  faite   du  rang  de  leurs  commandants.  Ces  saints  sont 
toujours  rendus  coup  pour  coup,  au  moment  même  du  mouillage 
et  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  arrive  a  complété  le  nombre  de 
TOups  de  canons  qu'il  veut  échanger. 

Entre  les  navires  et  la  terre  te  salut  cesse  d'être  personnel  ;  il 
revêt  un  caractère  international  et  doit  dès  lors  être  réglé  par  ces 
principes  d'égalité  absolue  qui  président  également  à  l'échange 
(ics  compliments  el  des  visites  officielles  avec  les  autorités  terri- 
toriales, et  dont,  sans  distinction  de  grade,  l'initiative  appartient 
invariaMement  au  navire  qui  uiniiiïlf  dans  des  eaus  étran- 
gi''res. 

"^^^ 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  3,  g  i*  (iMlliinore,  Com.,  vol,  II,  §  38;  Ortolan, 
W'gla,  IW.  2,  ch.  15;  Twîsa,  Peace,  g  184,  p.  271;  Bjnkhershoek,  Quœst.,tib.% 
cap.  SI  ;  Ganther,  Volker.,t.  11,15  21-25;  Pestel,  SeU'cta,  g  7;  Schlegel,  Slaata- 
rev/il,  1. 1,  p.  «2;  CuBsy,  Phases,  IW.  1,  tit.  2,  g  63;  Heffler,  g  197  ;  Chitiy,  Com- 
."iTrial,TOl.  II,  p.  3M;H»Ueck,  (*.  5,  §  18;  Karden,  Truite,  l.  I,  p.  399;  Martens, 
l'rpris,  j  159-,  Marien»,  f/ouv.' recueil,  t.  VIII,  pp  72  et  seq.;  Martens  et  Cussy,  t.  I, 


404  LIVRE  V.   —  ÉGALITÉ  DES  ÉTATS.  [§  333 

piIsmS"  ^      S  531-   On  déroge  assez  habituellement  k  celte  dernière  règle 
vSSns^oïdê  '^rsque  le  bâtiment  porte  k  son  bord  des  princes  ou  des  agents 
SmSÎS^oyl-  diplomatiques,  en  un  mot  des  personnes  autorisées  k  réclamer 
bî^emï""  ^^^  marque  de  déférence  personnelle,  que  les  forts,  les  garnisons 
ou  les  batteries  dé  côte  reconnaissent  en  faisant  le  premier  salut  ; 
mais  ces  sortes  de  distinctions  accordées  directement  au  rang  de 
la  personne  qui  aborde  sur  un  autre  territoire  ne  constituent 
pas  une  véritable  exception  aux  principes  établis  ;  car,  en  dehors 
des  lois  de  la  politesse  auxquelles  nul  n'est  autorisé  a  se  sous- 
traire, il  n'y  a  pas  obligation  stricte  de  répondre  coup  pour  coup 
k  de  pareils  saluts. 
h  S^rîe?*à      ^  ^^^*  ^^^  ambassadeurs  qui  arrivent  dans  un  port  de  la  nation 
amT*    ^^  P^^^  laquelle  ils  sont  accrédités,  k  moins  toutefois  que  ce  port  ne 
?*""  rts^*  ^^^^  '^  capitale  du  pays,  doivent  recevoir  la  visite  des  autorités 
iltat  où  iu  locales.  Cette  rècle  de  courtoisie  se  fonde  sur  le  caractère  repré- 

sont  accrédi-  .  "  '^ 

*^-  sentatif  de  lagent  qui  en  est  Fobjet. 

ré  temwite  -^  ^^^'  ^'^^fl^^  P^Y®  ^^^  maître  de  régler  k  sa  guise  par  des  lois 
ou  des  règlements  intérieurs  les  saluts  et  le  cérémonial  k  obsener 
dans  les  cas  suivants  : 

1**  Lorsqu'un  navire  qui  touche  k  un  port  étranger  débarque 
ou  reçoit  k  son  bord  son  propre  souverain  ou  des  fonctionnaires 
de  son  gouvernement; 

2''  Les  saluts  et  les  compliments  k  faire  par  les  autres  navires 
ancrés  dans  le  port  ou  par  les  établissements  militaires  situés  sur 
la  côte; 

3"*  Les  saluts  attribués  k  ses  propres  employés,  fonctionnaires 
ou  officiers  de  tous  grades,  et  qui  servent  généralement  de  mesure 
pour  déterminer  les  honneurs  k  rendre  aux  autorités  étrangères, 
et  pour  maintenir  une  parfaite  égalité  entre  elles  et  celles  du 
pays. 

11  va  sans  dire  qu'en  l'absence  de  règles  fixes  en  cette  ma- 
tière et  k  défaut  d'accord  amiable  pour  ne  pas  froisser  certaines 
susceptibilités,  ceux  dont  la  dissidence  n'a  pu  obtenir  satisfaction 
sont  libres  de  ne  pas  prendre  part  k  des  démonstrations  publi- 
ques dans  lesquelles  ils  craindraient  de  compromettre  leur  res- 
ponsabilité *. 

*  Hefifler,  §  197;  Cussy,  Phases,  liv.  i,  Ut.  2,  §  62;  Ortolan,  Règles,  liv.  2,  ch.  15; 
Twiss,  Peace,  §  104;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  11;  Martens,  Guide,  §§  54,  56; 
Moser,  Kleine,  t.  IX,  p.  297  ;  l.  X,  pp.  2W4;  Halledk,  ch.  5,  §22;  Klûbcr,  DroU, 
§  120;  Garden,  TraUé,  1. 1,  p.  408. 
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%  334.  Il  peut  arriver  que  des  navires  de  guerre  appartenant  à     Navires  de 
des  nations  différentes  se  trouvent  réunis  au  même  mouiUaRe  :  ^'^^^  pay» 

^     '    ancrés    dans 

dans  ce  cas  et  lorsque  les  commandants  ont  le  même  grade,  u°    même 
c'est  au  dernier  arrivé  k  faire  le  premier  salut,  qui  lui  est  rendu 
coup  pour  coup,  k  moins  —  ce  dont  il  doit  préalablement  s'assurer — 
que  les  lois  territoriales  n'y  mettent  obstacle. 

Les  mêmes  commandants,  lors  de  leur  rencontre  dans  les  rades 
étrangères,  se  doivent  aussi  certaines  visites  de  politesse.  Les 
règles  de  la  courtoisie  exigent  que  le  commandant  qui  se  trouve 
an  mouillage  envoie  complimenter  le  nouvel  arrivant,  et  que 
celui-ci  rende  les  félicitations  qu'il  a  reçues.  Cette  première  for- 
malité accomplie,  l'échange  de  visites  personnelles  a  lieu  suivant 
le  rang  des  officiers,  l'inférieur  prenant  toujours  l'initiative  de  la 
visite  a  l'égard  de  son  supérieur  en  grade.  Les  saints  faits  au 
pavillon  se  rendent  coup  pour  coup  ;  ceux  adressés  au  grade,  entre 
officiers  de  rang  inégal,  se  proportionnent  généralement  k  la  posi- 
tion hiérarchique  du  commandant  qui  a  tiré  le  premier  *. 

%  555.   Les  règles  concernant  les  fêtes  et  les  deuils  nationaux    -cérémonial 

^      ,  ...  .      .  maritime      k 

font  également  partie  du  cérémonial  maritime.  En  principe,  la  J'occasion  de 
courtoisie  internationale  et  le  maintien  de  la  bonne    harmonie  deuiia  nauo- 

»  .  ,  naux. 

entre  les  Etats  veulent  que  les  navires  étrangers  s'associent  aux 
fêtes  et  aux  démonstrations  publiques  qui  se  célèbrent  dans  la 
port  où  ils  se  trouvent;  toutefois,  si  ces  cérémonies  se  rattachent 
k  des  faits  de  nature  k  blesser  les  sentiments  nationaux  du  pays 
auquel  ils  appartiennent,  ces  navires  ont  le  droit  de  s'éloigner  du 
port  ou  de  garder  une  attitude  passive.  La  circonspection  dont 
leurs  commandants  usent  dans  ce  cas  est  le  meilleur  gage  qu'ils 
puissent  donner  de  leur  respect  pour  les  pratiques  et  les  coutumes 
de  la  nation  dans  les  eaux  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

§  536.  Dans  les  cérémonies  publiques  qui  se  célèbrent  k  terre  Préséance 
il  est  d'usage  pour  les  commandants  des  navires  de  guerre  et  fêtes  pubu- 
leur  état-major  de  débarquer  et  d'y  figurer  suivant  leur  rang. 
La  préséance  entre  les  officiers  se  règle  dans  ce  cas  d'après  le 
grade,  et  k  grade  égal  d'après  l'ordre  d'arrivée  au  mouillage.  En 
cas  de  conflit  ceux  qui  le  soulèvent  ont  naturellement  le  droit, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  ne    pas   occuper    une 

*  Ortolan,  RègleSy  liv.  2,  ch.  15;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  2,  §  62;  PhiUimore, 
Com.j  vol.  II,  §§35,  36;  Martens,  Guide,  §  65;  Hefïter,  §197;  Moser,  Versuch,  t.  II, 
p.  491  ;  Klûber,  Droit,  §  120  ;  HaUeck,  ch.  5,  g  23;  Riquelme,  Ub.  1,  tit.  2,  cap.  11  ; 
Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  406  et  seq. 
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place  relativement  inférieure  à  celle  qu'ils  considèrent  leur  être 

due. 
^Dwposjtions      g  537.   jjn   dcs  points  les  plus  contestés  entre  les  marines  des 
l'ordre    sui-  différentes  nations,  c'est  Tordre  dans  lequel  doivent  se  placer  les 

vant      lequel  ,  '  -i  r 

doivent  être  pavillons  k  bord  des  navires  pavoises.  Faute  d'une  entente  com- 

placéslesdra-    *^  ,         *  , 

peaux  à  bord  munc  a  cct  égard,  chaque  État  a  réslé  la  question  selon  ses  conve- 

des     navires  .        .  .    ?        . 

pavoises.  nances  particulières.  Par  un  arrêté  ministériel  du  26  avril  1827 
le  gouvernement  français  a  établi  comme  règle  que,  lors  des 
pavois  en  France  même,  les  bâtiments  de  la  marine  militaire 
doivent  donner  la  place  d'honneur  au  pavillon  des  navires  de 
guerre  étrangers  présents  au  mouillage  dans  l'ordre  suivant  :  k  la 
première  place  le  pavillon  de  la  nation  k  laquelle  appartient 
l'oflicier  le  plus  élevé  en  grade,  et  k  grade  égal  au  pavillon  du 
pays  dont  le  navire  est  le  plus  ancien  sur  rade,  et  successivement 
aux  pavillons  des  autres  bâtiments  étrangers  d'après  le  grade 
des  commandants,  ou  en  cas  d  égalité  d'après  la  date  de  leur 
arrivée  dans  le  port.  Le  même  arrêté  porte  qu'k  l'étranger  les 
bâtiments  de  guerre  français  qui  auront  k  pavoiser  arboreront  a 
la  première  place  d'honneur  le  pavillon  de  la  nation  dans  les  eaux 
de  laquelle  ils  se  trouvent,  ensuite  le  pavillon  des  autres  navires 
de  guerre  qui  sont  au  même  mouillage  selon  l'ordre  établi 
pour  les  ports  français,  enfin  ceux  des  nations  étrangères  dont 
les  constils,  présents  sur  les  lieux,  arborent  simultanément  leurs 
couleurs. 

Ces  règles  ont  été  modifiées  en  1851  par  l'ordonnance  sur  le 
service  k  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  ;  l'emploi  de  pavillons 
étrangers  a  été  défendu,  et  celui  des  couleurs  nationales  et  des 
pavillons  de  signaux  français  a  été  seul  prescrit  pour  les  pavoise- 
ments.  Le  décret  impérial  du  20  mai  1868,  en  confirmant  l'en- 
semble des  dispositions  de  celui  de  1851,  a  en  outre  laissé  aux 
commandants  de  la  marine  militaire  française  une  certaine  latitude 
qui  leur  permet  de  se  conformer  aux  usages  locaux,  mais  sans 
jamais  placer  au  même  mât  des  couleurs  étrangères  et  la  flamme 
ou  le  pavillon  national  *. 

de'^i^^SSriîîI      ^  ^'^^'  ^"  <lécret  impérial  du  20  mai  1868  a  fixé  avec  une  plus 
française.       grande  précision  les  règles  imposées  k  la  marine  militaire  fran- 
çaise dans  ses  relations  avec  celle  des  autres  États. 

*  Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  %  ch.  15,  pp.  399  etseq.;  Cnssy,  Phase»,  Ut.  i,  lit  S. 
§  63;  Martens,  Guide,  g  e6;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  S,  cap.  11  ;  HaUeck.  ch.  5,  §  S3; 

Kluber,  Droit,  j^  120. 
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Il  porle  l""  que  le  coBomandanl  (Fim  ou  (k  plusieius  bâlimenls 
de  rétat  peut  saluer  en  pleine  mer  le  pavillon  des  autres  navires 
étran^rs^  esi  se  oonformaiit  aux  uss^es  consacrés  dans  la  flotte  à 
laquelle  appartienAanl  les  aayîres  qu'il  rencontre^  et  en  s'assu- 
rant  au  préalable  de  la  réciprocité  du  salut  ;  2^"  que  le  comman- 
dai peut  égs^tefiteat^  suivant  les  règles  établies  &ût  France,  saluer 
les  agrats  svfiénettfs  des  États  étrangers  qui  se  rendent  k  son 
bord  ;  3"^  que.  les  lunres  de  guerte  français  doivent  saluer  la  terre 
à  lew  amvée  daBs  on  port  étranger  et  dès  qu'ils  se  sont  assurés  . 
que  le  satat  sera  readu  eoup  pour  coup;  4""  que  les  mêmes  saluts 
seront  faits  aux  bâtiments  de  guerre  mouillés  sur  la  même  rade  ; 
5""  que  lorsqu'un  navire  de  la  marine  militaire  française  reçoit  le 
sahtt  â'ttu  bâtiment  de  guerre  étrange,  il  est  tenu  d'y  répondre 
par  le  même  noiabre  de  coups,  sans  tenir  compte  de  l'égalité  ou 
de  la  diflîârenee  de  grade  des  commandants;  &  que  lorsque  le 
salut  est  âiit  par  un  navire  marchand,  il  doit  être  rendu  par  deax 
coups  de  canon  au  moins  ;  7*'  que  les  saluts  personnels  ne  sont 
pas  obligatoires,  sauf  a  observer  k  leur  égard  les  usages  et  les 
précédents  du  pays  ou  se  trouve  le  navire  \ 

%  359.  Les  règlements  de  la  marine  anglaise  sur  le  cérémonial  ^  Hégiements 

*'.  ,  ^   ,  ,  ^  .    .  ,  de  la  manna 

mantmie  sont  aussi  laconiques  que  peu  explicites.  On  y  voit  seu-  f°^J[^^^^^  ^^ 
lement  que  les  saluts  faits  au  pavillon  anglais  par  des  navires  an-  rémoniai. 
glais  d<»veot  être  rendus  coup  pour  coup,  et  que  lorsqu'un  navire 
de  guerre  anglais  rencontre,  soit  en  mer,  soit  dans  une  rade 
étrangèffe<,  un  bâtiment  de  gu^re  d'une  autre  puissance  apparte- 
nant k  b  même  classe,  mais  commandé  par  un  officier  d'un  grade 
plus  élevé,  il  doit  te  salu^  par  le  nombre  de  coups  de  canon  qui 
est  dû  au  grade  correspondant  dans  la  marine  britannique,  en 
veillant  avec  soin  k  ee  que  son  sahit  lui  soit  exactement  et  com- 
plètement rendu  **. 
S  340.  L'armée  et  la  flotte  des  États-Unis  sont  régies  par  des     Kégiement 

/   1  .  *         •        •  •  ,  .  m  •  /  ^®  l'armée  et 

règlements  tres-minutieux  en   ce  qui  concerne  les  saluts  niérar-  4© linotte  des 

1^-  .11.  -i-     •  V  ^  ,       .  Etate-Unis. 

calques  et  les  honneurs  militaires  k  rendre  aux  employés  et  aux 
fonctionnaires  de  la  république. 
Aux  États-Unis  la  salve  nationale  consiste  en  autant  de  coups 

*  Ortolan,  Règles,  1. 1,  Ky.  S,  ch.  15,  pp.  343-344;  HaUeck,  ch.  5,  §  35;  Philli- 
mort,  Com,,  yoL  II,  g  35;  Hartens,  Guifiie,  §§  64-67  ^  Cossy,  Phases,  Uv.  1,  Ut.  2, 
§S  68>  ^  ;  Twiss,  Peace,  §  183,  p.  268. 

**  PhîUimore,  Com.,  vol.  Il,  §g  96,  37;  Prendergast,  Law,  pt.  2,  p.  449;  Jenkins, 
Life,  vol.  I,  p.  97  ;  Halleck,  ch.  5,  §  24;  Twiss,  Peaee,  %  183,  pp.  267,  268. 
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de  canon  qu'il  y  a  d'États  dans  la  Confédération,  tandis  que  le 
salut  personnel  du  président  n'est  que  de  vingt  et  un,  et  celui  du 
vice-président  de  dix-sept.  On  sait  qu'en  Europe  les  salves  et  les 
saints  correspondants  sont  respectivement  de  cent  un  et  de  vingt 
et  un  coups. 

Lorsque  les  agents  étrangers  établis  aux  États-Unis  sont  invités 
à  visiter  un  fort  ou  un  bâtiment  de  guerre  fédéral,  ils  re- 
çoivent le  même  salut  et  les  mêmes  honneurs  que  les  fonc- 
.  tionnaires  des  États-Unis  de  rang  égal.  Ainsi  on  rend  à  un  souve- 
rain étranger  des  honneurs  identiques  a  ceux  du  président,  et  aux 
ambassadeurs  et  aux  ministres  les  saints  et  les  marques  de  distinc- 
tion qui  sont  dus  aux  ministres  nord-américains  de  la  même  classe. 

Au  chapitre  IV  des  règlements  de  la  marine  des  États-Unis 
de  1876,  il  est  ordonné  qu'un  souverain  étranger  ou  le  premier 
magistrat  d'une  république  étrangère,  lorsqu'il  visitera  un  navire 
de  la  marine,  sera  reçu  avec  les  honneurs  prescrits  pour  le  prési- 
dent, excepté  que  le  pavillon  de  son  pays  sera  déployé  au  grand 
mât,  et  la  musique  jouera  son  air  national. 

Les  membres  d'une  famille  royale,  quand  ils  visiteront  un  na- 
vire de  la  marine,  recevTont  les  mêmes  honneurs  qui  seraient  ren- 
dus k  leur  souverain,  excepté  qu'on  ne  tirera  qu'un  salut  au  mo- 
ment de  leur  départ. 

La  section  2  du  même  chapitre  IV  prescrit  que  chaque  fois 
qu'un  ministre  nommé  pour  représenter  les  États-Unis  'a  l'étranger, 
ou  un  ministre  d'un  pays  étranger  visitera  un  navire  de  la  marine, 
il  sera  reçu  par  l'amiral,  le  commodore  ou  l'officier  commandant, 
et  la  garde  marine  sera  rangée  en  parade.  Une  salve  de  quinze 
coups  sera  tirée  k  son  départ. 

Un  chargé  d'affaires  ou  commissaire  sera  reçu  par  l'officier 
commandant  et  salué  de  onze  coups  de  canon. 

Un  consul  général  sera  reçu  par  l'officier  commandant  et  salué 
ih  neuf  coups. 

Un  consul  sera  reçu  par  l'officier  commandant  et  salué  de  sept 
coups. 

Un  vice-consul  ou  un  agent  commercial  sera  reçu  par  l'officier 
et»mmandant  et  salué  de  cinq  coups. 

Les  navires  étrangers  qui  mouillent  dans  un  port  des  États-Unis 
S'tnt  salués  par  un  nombre  de  coups  de  canon  égal  à  celui  qu'ils 
0;)t  eux-mêmes  tiré  ;  mais  le  salut  fait  par  le  port  ne  doit  dans  au- 
cun cas  dépasser  la  salve  nationale. 
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Les  principes  qui  servent  de  base  k  ces  règles  sont  également 
appliqués  dans  la  marine  militaire,  dont  les  bâtiments  saluent  k 
larrivée  le  pavillon  étranger  toutes  les  fois  qu'ils  ont  la  certitude 
que  le  salut  sera  rendu  coup  pour  coup\ 

§  541 .  Les  ordonnances  de  la  marine  espagnole  consacrent  les  ^e^^'SîSS 
mêmes  principes  généraux  pour  le  cérémonial  maritime.   Ainsi  ^^SJJSJS;^^ 
celles  du  15  août  1741,  du  2  juillet  1770,  du  5  décembre  1776  et  «gies^  ^^ 
du  50  mars  1858  ont  posé  comme  règle  que,  sans  porter  atteinte  etdéisss. 
aux  usages  établis  dans  chaque  port,  on  rendra  coup  pour  coup 
le  salut  fait  k  l'arrivée  par  un  bâtiment  de  guerre  étranger.  D'un 
autre  côté,  un  ordre  royal  de  1795  prescrit  aux  commandants  de 
navires  ou  aux  chefs  d'escadres  de  s'informer  dès  leur  arrivée 
dans  un  port  étranger  des  pratiques  qui  y  sont  en  vigueur  et  de 
saluer  les  premiers  toutes  les  fois  q,u'ils  auront  acquis  la  certitude 
que  le  salut  leur  sera  rendu. 

A  défaut  d'usages  consacrés  dans  le  pays,  les  commandants  espa- 
gnols sont  autorisés  a  traiter  de  gré  k  gré  les  conditions  du  salut. 

Pour  les  cas  de  rencontre  en  pleine  mer  ou  dans  les  rades  étran- 
gères un  ordre  royal  du  7  février  1799  établit  en  principe  que  le 
bâtiment  espagnol  ne  doit  ni  faire  ni  exiger  de  salut,  mais  se 
borner  k  répondre  par  un  nombre  égal  de  coups  de  canon  au 
salut  qu'il  recevra  d'un  navire  étranger. 

Deux  décisions  spéciales  de  janvier  1826  et  de  septembre  1828      ordonnan- 

^  *  1»  %  ces  royales  do 

ont  prescrit,  k  titre  général,  dans  tous  les  ports  d  Espagne  ou  se  is»  et  de 
trouvent  des  bâtiments  de  guerre  étrangers,  k  l'occasion  des  fêtes 
des  souverains  auxquels  appartiennent  ces  navires,  de  tirer  les 
mêmes  salves  et  de  faire  les  mêmes  démonstrations  que  pour  la 
fête  des  souverains  espagnols,  pourvu  toutefois  que  les  bâtiments 
étrangers  soient  prêts  k  user  de  réciprocité  et  k  observer  les 
mêmes  règles  de  courtoisie  dans  des  circonstances  analogues**. 
%  542.  L'application  des  règlements  américains   a  parfois  occa-     Difficulté 

•         ^    j         w      .w      *         •  j     11  •       •         1-.  1-  j       I       praUquedes 

sionné  des  démêlés  a  raison  de  1  orsranisation  hiérarchique  de  la       rèâies 

i.»iy     1         »•      •  .       .  .     .  1  •  1»   rtn   '         précôdentee. 

manne  fédérale.  Ainsi,  après  le  capitaine  de  vaisseau  louicier 
général  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  flotte  des  États-Unis  n'a 
que  le  titre  de  commodore  ;  or  celui-ci  a-t-il  droit  aux  mêmes  hon- 
neurs qu'un  amiral  étranger  pourvu  d'un  commandement  de  même 
rang,  ou  ne  peut-il  prétendre  qu'k  ceux  qui  sont  dus,  par  exemple, 

*  United  States  army  régulations  ;  United  States  navy  rcgulcUions. 
**  Riquelxne,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  11  ;  Ordenanzuts  de  la  Armada. 
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k  un  Commodore  anglais  ou  a  un  contre-amiral  français^  dont  le 
rang  serait  notoirement  inférieur,  quoique  désigné  sous  le  même 
titre? 

Quant  aux  officiers  généraux  de  Tarmée  de  terre,  âoit-<Mi  les  as- 
similer à  un  maréchal  des  armées  européennes,  ou  ne  leur  attri- 
buer que  les  honneurs  réservés  à  un  maréehal  de  eamp  ou  k  un 
lieutenant-général  français,  anglais,  espagnol,  prussien,  autrichien 
ou  russe?  Quel  doit  être  le  salut  par  un  navire  de  guerre  des  États- 
Unis  au  souverain  du  pays  dans  les  eaux  duquel  il  est  mouillé? 

A  défaut  de  stipulations  conventionnelles  expresses,  ces  ques- 
tions déticales  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  des  arrangements 
de  gré  k  gré  entre  les  parties  intéressées,  qui,  si  elles  ne  parve- 
naient pas  k  s'entendre  k  lamiable,  n'auraient  d autre  ressource 
que  de  renoncer  absolument  k  tout  échange  de  saluts,  de  visites 
et  de  cérémonial. 
Affaire  de      §  345.  Lcs  démélés  relatifs  k  l'assimilation  de  grade  entre  officiers 

l'amiral  Bau-         ^  ,      ,  .  ,  ,  -,  ,.t 

din  avec  le  appartenant  a  des  mannes  étrangères  sont  assez  fréquents.  Nous 

Commodore       "     .  '  ,..,,,  .-     •  m  aw^n. 

schubrick.  mentionncrous  entre  autres  celui  qui  s  éleva  au  Mexique  en  iooy 
entre  fe  vice-amiral  Baudin,  commandant  Tescadre  française  char- 
gée du  blocus  de  Veracruz,  et  le  commodore  américain  Schid^rick, 
dont  le  parillon  flottait  k  bord  de  la  corvette  fédérale  Macedotfiian. 

vice-amiral  Un  couflit  analogue  était  survenu  k  Toulon  en  1830  entre  le 
d'un  capitaine  vice-amiral  de  Risny,  qui  commandait  le  vaisseau  français  le  Can- 

dafrégataan-  .     . 

giais.  quérant^  et  le  capitaine  d'une  frégate  anglaise. 

8'adre2e°*a  §  ^^^*  ^^"*  terminerons  en  faisant  remarquer  qu'on  préviendrait 
pavillon,  non  ^  jamais  Ic  rclouT  de  démélés  de  ce  genre  et  de  semblables  froisse- 
°^-  ments  d'amour-propre,  si   les  gouvernements  s'entendaient  pour 

adopter  comme  principe  général  que  les  saints  faits  k  terre  et  ceux 
échangés  entre  bâtiments  de  guerre,  soit  en  pleine  mer,  soit  dans 
les  ports,  s'adressent  non  aux  personnes,  mais  au  pavillon  ;  toutes 
les  nations  étant  égales  entre  elles,  tous  les  saints  auraient  indis- 
tinctement la  même  valeur  morale. 

La  question  de  l'initiative  k  prendre  pour  les  saints  se  résout 

d'elle-même  d'après  les  principes  consacrés  pour  l'échange  des 

saints  entre  les  navires,  les  places  et  les  forts*. 

lute^Sitern*"      ^  ^'*^'  ^^^^  dcvous  sigualcT  cu  demicr  lieu  les  négociations 

tionaux.         entamées  par  le  Foreign  office  (ministère  des  affaires  étrangères) 


*  Ortolan,  Règles^  t.  I,  liv.  %  ch.  15,  pp.  337-339;  Blanchard  et  DtaxitLis^  RelcUion, 
pp.  583-585;  Halleck,  ch.  5,  §  28;  Martens,  Guide,  §65,  p.  314,  note. 
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anglais  avec  plusieurs  puissances  étrangères  dans  le  but  d^établir 
un  code  international  de  saluts,  en  vue  de  diminuer  le  nombre 
des  coups  de  canon  et  la  fréquence  des  saluts.  Voici  les  disposi- 
tions sur  lesquelles  se  sont  accordées  les  différentes  puissances 
maritimes  et  qui  devaient  être  mises  en  pratique  k  partir  du 
!•'  juillet  1877  : 

Les  seuls  saluts  qui  a  l'avenir  seront  rendus  coup  pour  coup 
sont  ceux  adressés  au  pavillon  national  lors  de  son  arrivée  dans 
un  port  étranger,  et  aux  commodores  ou  aux  officiers  étrangers 
ayant  droit  d'arborer  pavillon,  lorsqu'ils  sont  rencontrés  en  mer 
ou  dans  un  port. 

A  l'avenir  on  ne  rendra  plus  le  salut  aux  personnages  royaux, 
aux  chefs  d'État  ou  aux  membres  de  familles  royales,  soit  a  leur, 
arrivée  dans  un  port,  soit  k  leur  départ,  soit  quand  ils  vont  visiter 
les  navires  de  guerre  anglais  ;  aux  autorités  diplomatiques,  mari- 
times, militaires  ou  consulaires,  ou  aux  gouverneurs,  ou  aux  fonc- 
tionnaires qui  administrent  un  gouvernement  ;  aux  étrangers  de 
haute  distinction. 

On  ne  répondra  plus  également  aux  salves  tirées  k  l'occasion 
de  fêtes  ou  d'anniversaires  nationaux. 
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LIVRE  VI 


DEVOIRS  MUTUELS  DES  ÉTATS 


^Tout  ^ droit  g  546.  Dans  la  vie  civile  tout  droit  suppose  la  notion  corrélative 
tive  d^"  d©I  ^^^  devoir  :  Tun  n'existe  pas  sans  l'autre.  Ce  qui  est  philosophi- 
^oir.  quement  vrai  pour  les  individus  l'est  aussi  pour  les  nations,  ces 

grandes  agglomérations  sociales.  Les  droits  de  souveraineté,  d'in- 
dépendance, de  conservation,  d'égalité,  de  propriété,  de  légis- 
lation et  de  représentation  extérieure,  dont  la  réunion  constitue  le 
caractère  distinctif  de  l'État,  n'auraient  qu'une  valeur  abstraite, 
s'ils  n'étaient  reconnus  par  les  autres  États,  si  ceux-ci  n'avaient 
pour  devoir  strict  de  les  respecter,  s'ils  pouvaient  revendiquer 
pour  eux-mêmes  ce  dont  ils  dénieraient  l'existence  chez  les  autres. 
La  solidarité  morale  que  le  droit  naturel  ou  les  contrats  créent 
entre  les  hommes  pris  individuellement,  le  droit  des  gens  l'éta- 
blit de  nation  h  nation  par  ces  liens  mutuels  qui  k  côté  de  chaqae 
avantage,  de  chaque  bénéfice  placent  une  charge  équivalente,  une 
obligation  réciproque.  Les  États  ne  jouissent  donc  respectivement 
des  droits  qui  leur  appartiennent  en  propre  qu'k  la  condition  de 
remplir  eux-mêmes  les  uns  k  l'égard  des  autres  les  obligations 
correspondantes  k  ces  mêmes  droits. 

Cette  corrélation  intime  forcée  qui  existe  entre  le  droit  et  le  de- 
voir conduit  naturellement  k  adopter  pour  tous  les  deux  la  même 
division  et  k  classer  les  devoirs  mutuels  des  États  en  devoirs  par- 
faits et  en  devoirs  imparfaits,  les  uns  constituant  une  obligation 
stricte,  absolue  et  impérative  {stricti  juris)^  les  autres  de  simples 
règles  d'équité,  de  convenance  et  de  courtoisie  {comitas  geiitium), 
A  la  première  classe  appartiennent  tous  ceux  qui  se  rapportent  k 
l'obligation  d'observer  la  justice  et  de  respecter  l'indépendance. 
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régalité,  la  propriété,  la  législation  et  la  juridiction  des  autres 
États  ;  il  faut  ranger  dans  la  seconde  classe  ceux  qui  proviennent 
de  relations  volontaires,  diplomatiques,  commerciales  et  autres  ana- 
logues, ou  qui  ne  découlent  que  des  préceptes  d'humanité,  d'équité, 
de  bonne  harmonie  et  d'amitié  qu'enseigne  la  loi  naturelle  *. 

§347.  L'obligation  d'observer  la  justice  envers  les  autres  na-  Dosjtevoiw 
tions  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance  constitue  pour  les 
États  un  de  ces  devoirs  parfaits  et  impératifs  auxquels  nul  ne  peut 
se  soustraire.  L'accomplissement  de  ce  devoir  est  même  plus  ri- 
goureux et  plus  nécessaire  encore  entre  les  nations  qu'entre  les 
individus,  parce  que  l'injustice  dans  les  différends  internationaux 
entraine  des  conséquences  beaucoup  plus  sérieuses  que  dans  les 
débats  privés,  et  que,  faute  d'arbitre  suprême  auquel  l'appréciation 
en  puisse  être  déférée,  la  réparation  est  plus  difficile  à  poursuivre 
et  k  obtenir.  Le  caractère  plus  ou  moins  absolu  du  droit  revendi- 
qué varie  naturellement  suivant  les  circonstances  et  se  laisse  discu- 
ter; mais  l'existence  du  droit  une  fois  établie  et  reconnue,  le  devoir 
corrélatif  de  le  respecter  et  d'en  accepter  les  conséquences  s'impose 
aux  nations  comme  il  s'impose  aux  individus.  Seulement  l'exercice 
du  droit  a  ses  limites  :  il  s'arrête  au  point  où  dans  ses  effets  ex- 
térieurs il  porte  préjudice  aux  tiers  en  restreignant  pour  ceux-ci  la 
jouissance  d'un  droit  également  respectable  ;  faisant  alors  surgir  la 
responsabilité  de  l'État  qui  a  abusé,  manqué  k  la  justice,  aux 
égards  internationaux,  il  donne  naissance  k  l'obligation  de  réparer 
Je  dommage  ou  le  tort  causé.  Mais  ici  se  présente  une  des  plus 
importantes  et  des  plus  délicates  questions  du  droit  des  gens  :  dans 
quels  cas  un  gouvernement  est-il  responsable  des  faits  publics  ou 
privés,  des  actes  qui  lui  appartiennent  en  propre  et  de  ceux  qui 
émanent  soit  de  ses  représentants  ou  délégués  directs,  soit  des 
particuliers  placés  sous  son  autorité  immédiate  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  successivement  examiner  *'\ 


•  Vattel,  Le  droit,  préliro.,  §§  17,  48;  liv.  2,  ch.  1;  Whealon,  Él^m.,  pte.  2,  ch.  4, 
§§12  et  seq.;  Paley,  Moral  and  pol.,  b.*  2,  chs.  9^  10;  PhiUimore,  Cotn.,  vol.  I, 
§§  140-143, 167,  170;  Twiss,  Peace,  §  13;  Massé,  Droit  corn.,  t.  I,  §§  45,  46;  Bello, 
prélim.,  §  4;  Riquelme,  lib.  1,  Ut.  1,  cap.  1;  HeinecciuSy  De  jure  princip,y%2] 
Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lects.  15-17  ;  Bowyer,  chs.  5, 13;  Halleck,  ch.  11,  §§  1, 
2;  Pradier-Fodéré,  Principes  génét^auXf  p.  14;  Wildman,  vol.  I,  p  4;  Piuheiro 
Feireira,  Vattel,  prélim.,  §  17;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  i.  I,  pp.  98-100;  Fiore, 
Trattato  di  diritto  internazionale  pubblico,  2*  edizione,  §  5i4. 

*•  Vattel,  Le  droit,  liv.  2.  ch.  5,  §§  63-66;  Paley,  Moral  and  pol,  b.  1,  ch.  10; 
PhiUimore,  Corn.,  vol.  I,  §  41;  Mackiiitosh,  Miscellaneotts  works,  vol.  I,  pp.  182  et 
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Responsa-      §  348.  Daiîs  l'intérieur  des  limites  juridictionnelles  les  agents 
vemem^ts   dc  Tautonté  de  toute  classe  sont  personnellement  seuls  respon- 
de  leurs  a-  sablcs  dans  la  mesure  établie  par  le  droit  public  interne  de  chamie 
rieur.  Etat.  Lorsqu  ils  manquent  à  leurs  devoirs,  excèdent  leurs  attribu- 

tions ou  violent  la  loi,  ils  créent,  selon  les  circonstances,  h  ceux 
dont  ils  ont  lésé  les  droits  un  recours  légal  par  les  voies  admi- 
nistratives ou  judiciaires  ;  mais  k  Tégard  des  tiers,  nationaux  on 
étrangers,  la  responsabilité  du  gouvernement  qui  les  a  institués 
reste  purement  morale  et  ne  saurait  devenir  directe  et  effective 
qu'en  cas  de  complicité  ou  de  déni  de  justice  manifeste. 
defti^  e  ^  ^*^'  ^  1868,  M.  Eyre,  ancien  gouverneur  de  la  Jamaïque, 
«ouvemeur'  fnt  appelé  de%'anl  la  Cour  du  banc  de  la  reine  comme  accusé 
Jam^e,  d'avoîr  commis  des  actes  d'abus  et  d'oppression  sous  le  couvert 
de  ses  fonctions  de  gouverneur  de  l'île.  Il  était  poursuivi  aux 
termes  de  l'acte  42  Georges  II!  c.  85,  qui  porte  que  si  un 
gouverneur  d'une  colonie  ou  un  fonctionnaire  militaire  occupant 
un  poste  dans  une  Colonie  se  rend  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  dans  l'exercice  ou  l'accomplissement  de  ses  fonctions  ou 
sous  letur  couvert,  il  sera  jugé  par  la  Cour  de  Westminster.  Il  n'y 
avait  pas  de  doute  que  ce  que  M.  Eyre  avait  fiiit,  il  l'avait  fait 
comme  gouverneur  de  la  Jamaïque,  et  que  s'il  y  avait  eu  délit,  ce 
délit  avait  été  commis  sous  le  couvert  de  ses  fonctions. 

Le  juge,  lord  Blackbum,  exposa  au  grand  jury  que  «  les  devoirs 
légaux  et  partant  la  responsabilité  légale  des  personnes  en 
pareille  position  varient  beaucoup  selon  leurs  pouvoirs  et  leurs 
fonctions  ;  mais  le  principe  est  le  même  :  le  fonctionnaire  est  tenu 
d'exercer  les  pouvoirs  dont  la  loi  l'investit  de  la  manière  qu'exi- 
gent l'équité  et  les  circonstances;  s'il  manque  de  faire  quelque 
chose  de  ce  qu'il  doit  faire  ou  que  les  circonstances  lui  font  un 
devoir  de  faire  et  s'il  néglige  son  devoir  au  point  que  cette 
négligence  puisse  être  taxée  de  criminelle,  dans  ces  cas  il  sera 
criminellement  responsable.  »  Trente  ans  auparavant  le  maire  de 
Bristol  avait  été  poursuivi  pour  n'avoir  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires afin  de  réprimer  les  émeutes  dans  la  ville;  ces  émeutes 
durèrent  trois  jours,  et  une  grande  partie  de  Bristol  fut  livrée  aux 
flammes.  Le  cas  de  M.  Eyre  était  le  contraire  de  celui4à;  car  il 
était  accusé  d'avoir  outrepassé  son  devoir.  En  vertu  de  la  loi  des 

seq.;  Halledi,  ch.  11,  §3;  Felice,  Droit  de  la  nat.y  t.  II,  lects.  14,  15  ;  Burlamaqni, 
Droit  de  la  nat.,  t.  IV,  pte.  3,  ch.  1  ;  V^ebster,  Dtp.,  p.  167. 
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colonies  il  a>'ait  la  (acuité,  en  prévision  de  dangers  imminents, 
de  proclamer  Tétat  de  siège  et  par  consétiuent  de  suspendre  le 
règne  du  droit  commun  pour  y  substituer  dans  les  affaires  a 
juger  une  procédure  sommaire,  «  comme  c'est  Tusage  des  armées 
en  temps  de  guerre  ».  Et  c'est  ce  qua  fait  M.  Eyre.  «  En  face 
de  rinsurrectioD,  conclut  lord  Blackbum,  en  face  des  massacres 
et  des  efforts  des  nègres  révoltés  pour  soulever  le  pays,  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  non  seulement  ce  n  a  pas  été  un  acte  coupable  de 
proclamer  l'état  de  siège,  mais  que  probablement  te  gouverneur 
aurait  été  punissable,  s'il  ne  l'eût  point  proclamé.  » 

Le  grand  jury  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à 
la  mise  en  accusation. 

§  550.  Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'actes  accomplis  baj^^SSÎ^I 
a  l'étranger  ayant  un  caractère  véritablement  national  et  imputables  pJ^Pi^^g^ 
k  des  représentants  officiels,  délégués  de  la  force  publique  ou     a|e®^à 
autres.  S'il  est  un  principe  universellement  admis,  c'est  que  le    i*é<^^««r- 
gouvernement  se  confond  toujours  avec  la  nation  dont  il  est  l'or- 
gane et  assume  en  fait  comme  en  droit  la  responsabilité  de  tous 
les  actes  des  agents  qui  le  représentent  ou  auxquels  il  a  délégué 
une  partie  des   pouvoirs  qui  lui   appartiennent  en  propre.    Ce 
principe    absolu,    qui    demeure   invariablement    le    même    sous 
toutes    les    formes   possibles    de'  gouvernement,    ne   comporte 
aucune  réserve  dans  son  application  extraterritoriale. 

Toutefois  un  gouvernement  peut  décliner  la  responsabilité  des 
actes  de  ses  agents,  lorsqu'il  les  désavoue  expressément  en 
prouvant  qu'il  ne  les  a  pas  autorisés.  Mais  même  en  pareil  cas 
il  est  tenu  de  réparer  le  tort  que  ces  actes  ont  causé  et  de  punir 
celui  qui  les  a  commis  ;  car  un  simple  désaveu  ne  satisfait  pas 
toujours  la  partie  lésée.  Cette  règle  s'applique  particulièrement 
aux  actes  des  personnes  faisant  partie  des  forces  militaires  navales 
d'un  État.  Ces  personnes  sont  regardées  comme  les  gardiens  de 
l'honneur  et  de  la  dignité  de  l'État,  qui  est  représenté  par  le 
pavillon  sous  lequel  elles  servent.  De  plus  la  rigueur  des  lois  et 
de  la  discipline  militaires  imprime  aux  actes  d'un  officier  de 
l'année  une  plus  large  responsabilité  que  n'en  ont  les  actes  d'un 
simple  fonctionnaire  civil.  Le  premier  est  sous  les  ordres  et  la 
direction  immédiate  du  chef  de  l'État,  tandis  que  le  second, 
quoique  censé  régi  par  les  lois  de  l'État,  ne  se  trouve  pas  toujours 
BOUS  la  direction  immédiate  du  pouvoir  exécutif  ou  passible  de 
pufiition.  L'acte  d'un  officier  de  l'armée  ou  de  la  marine  agis- 
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sant  dans  sa  capacité  officielle  est  donc  prima  fade  lacté  de  son 

gouvernement  et  doit  être  considéré  comme  tel  tant  qu'il  n'est 

pas  désavoué  par  ce  gouvernement.  Le  brevet  de  Tofficier  est 

généralement  regardé  comme  une  preuve  suffisante  de  son  autorité. 

Dans  le  cas  où   il  désavoue  Tacte  de  lofficier,  le  gouvernement 

est  obligé  de  punir  celui-ci  ou  de  le  livrer  a  la  partie  lésée  pour 

qu'elle  le  punisse. 

Boœbard^      §  351.  L'Angleterre,  si  empressée  d'ordinaire  a  couvrir  de  son 

ville  du  Cap  approbation  tacite  ou  expresse  la  conduite  de  ses  agents  au  de- 

un  bâtiment  hors,  a  prouvé  réccmmcut  que  pour  elle  aussi  il  est  des  faits  d  in- 

de  ipierre  an-  /        *  .      * 

giais.  justice  et  des  abus  de  pouvoir  dont  elle  sait  revendiquer  et  accepter 

la  responsabilité  matérielle.  Voici  dans  quelles  circonstances  : 

En  1868,   au  milieu  des  luttes  intestines  qui  divisaient  Tile 
d'Haïti,  les  insurgés  cantonnés  dans  la  ville  du   Cap  commirent 
une  série  d'actes  de  déprédation  et  de   vol,  desquels  eurent  a 
souffrir  plusieurs  négociants  étrangers.   Un  bâtiment  de  guerre 
anglais  se  rendit  sur  les  lieux  pour  demander  satisfaction  ;  toute 
réparation  lui  ayant  été  refusée,  le  commandant,  sans  ordres  ni 
instructions  de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  bombarda  la  ville  et 
mit  le  blocus  devant  le  port.  Le  cabinet  de  Londres  désapprouva 
la  conduite  de  son  commandant  et  accepta  la  responsabilité  pécu- 
niaire de  ses  actes  en  indemnisant  les  commerçants  anglais  dont  les 
propriétés  et  les  marchandises  avaient  été  détruites  par  l'effet  du 
bombardçment.  Un  négociant  français  avait  eu  a  souffrir  du  même 
fait;  dès  qu'il  en  fut  instruit,  le  gouvernement  britannique  n'hé- 
sita pas  k  allouer  l'indemnité  réclamée  et  a  généraliser  ainsi  le 
principe  de  responsabilité  en  plaçant  les  étrangers  sur  la  même 
ligne  que  ses  propres  nationaux. 
^^«jj»»g      §  552.  Nous  devons  ajouter  trois  autres  cas  fort  remarquables  du 
Nwd^de'rA-  ™^"™^  genre,  qui  ont  donné  lieu  a  de  sérieuses  complications  et 
m&ique  ctte  à  dc  lougucs  discussious,  mais  dans  lesquels  les  gouvernements 
côn^te*  aï  ^^  ^^^  grandes  puissances,  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  ont  fini, 
coSïÏÏ'^Ho**-  comme  dans  celui  que  nous  venons  d'ex'poser,  par  faire  droit  a  des 
kins.  réclamations  fondées  sur  les  principes  universellement  reconnus. 

On  sait  que  dans  le  courant  de  l'année  1855,  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  et  le  Paraguay  avaient  conclu  entre  eux 
une  convention  concernant  la  libre  navigation  des  fleuves  et  un 
traité  général  de  commerce  et  de  navigation.  Bien  que  par  suite 
de  certains  changements  de  rédaction  réclamés  par  le  sénat  ces 
traités  n'eussent  pas  été  ratifiés,  le  cabinet  de  Washington  n'hésita 
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pas  k  envoyer  à  T Assomption  en  qualité  de  consul  M.  Hopkins,  qui 
n  éprouva  aucune  difficulté  à  se  faire  reconnaître  officiellement  par 
le  président  du  Paraguay. 

On  apprit  bientôt  que  M.  Hopkins,  en  s'établissant  k  TAssomp- 
tioD,  comptait,  tout  en  exerçant  ses  fonctions  consulaires,  s'occuper 
de  spéculations  privées,  pour  la  réalisation  desquelles  il  devait 
trouver  de  grandes  facilités  dans  les  vastes  terrains  qui  lui  avaient 
été  concédés  k  San  Antonio  ;  mais  il  lui  manquait  des  capitaux  pour 
lexploitation  de  sa  propriété,  et  ce  fut  en  vain  qu'il  chercha  a  s'en 
procurer  k  Paris  et  k  Londres.  Sans  se  laisser  décourager  par  la 
Don-réussite  de  ses  tentatives  d'emprunt,  il  eut  l'idée  d'acheter  a 
New  York  un  navire  en  très-mauvais  état,  qu'il  fit  assurer  pour 
une  valeur  de  50,000  k  60,000  piastres. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  ce  navire  baptisé  du  nom  «le 
YAssompiion  fit  naufrage  dans  son  premier  voyage,  et,  grâce  au 
paiement  du  prix  de  son  assurance,  M.  Hopkins  se  trouva  k  la  tête 
d'un  capital  pour  fonder  une  société  intitulée  Compagnie  de  com- 
mercé et  de  navigoUion  du  Paraguay.  Dans  le  même  temps  ce  consul, 
a  la  fois  propriétaire  foncier,  négociant,  armateur  et  spéculateur, 
obsédait  le  gouvernement  paraguayen  de  plaintes,  de  réclamations  de 
plus  en  plus  vives,  et  prodiguait  aux  habitants  du  pays  des  insultes 
et  des  attaques  telles  que  Le  président  se  vit  dans  la  nécessité  de 
lui  retirer  Vexequatur.  Cette  mesure,  qu<*.  le  cabinet  de  Washington 
approuva  dès  qu'il  en  fut  informé,  eut  pour  contre-coup  de  rendre 
insoutenable  la  position  de  la  compagnie  et  de  son  fondateur. 

Pour  sortir  d'embarras,  M.  Hopkins  profita  du  séjour  k  l'As- 
somption du  navire  de  guerre  de  sa  nation,  Water  Witch^  chargé 
d'explorer  les  afDuents  du  Rio  de  la  Plata  :  sous  le  prétexte  que 
sa  propre  sûreté  et  celle  de  ses  compatriotes  étaient  en  péril,  il 
réclama  l'appui  du  commandant  de  ce  navire,  qui  le  lui  accorda  ; 
M.  Hopkins,  qui  s'était  réfugié  k  bord,  descendit  k  terre  accompa- 
gné de  quelques  matelots  armés  et  se  rendit  k  la  maison  consu- 
laire pour  en  retirer  les  papiers  appartenant  k  la  compagnie. 

Une  conduite  si  extraordinaire  ne  serait  pas  restée  impunie,  si, 
dans  le  but  de  le  soustraire  au  châtiment  qu'il  avait  si  bien  mérité, 
M.  Guillemot,  chargé  des  affaires  de  France,  n'était  intervenu  en 
sa  faveur.  Un  incident  survenu  k  la  même  époque  entre  le  Water 
Witch  et  le  fort  d'Itapiru  (1)  rendit  plus  délicate  encore  la  posl- 

(i)  Le  2  février  1865  le  tapeur  de  guerre  des  États-Unis  Watet'  Witch,  se  trou- 

27 
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tion  dans  laquelle  se  trouvaient  respectivement  le  Paraguay  et  les 
États-Unis  par  suite  des  coupables  manœuvres  de  M.  Hopkins.  Ce 
dernier  ne  manqua  pas  en  effet  d'envenimer  Fincideul  maritime 
en  défigurant  les  faits  qui  s'y  rattachaient,  et  les  choses  en  vinrent 
au  point  que  la  République  nord-américaine  envoya  nite  escadre 
composée  de  vingt  navires  avec  deux  mille  honmaes  de  débarque- 
ment, qui  furent  heureusement  retenus  en  rade  de  Montevideo, 
grâce  a  loffre  spontanée  de  médiation  faite  par  le  président  de  la 
République  Argentine.  Cette  médiation,  conduite  avec  beaucoup 
d'habileté  et  de  bonheur,  amena  le  4  février  1859  la  signature  d'un 
traité  spécial,  qui  stipulait  entre  autres  choses  que  les  réclama- 
tions commerciales  de  M.  Hopkins  seraient  déférées  k  des  arbitres 
respectivement  choisis  par  les  deux  gouvernements  intéressés. 

Après  un  examen  minutieux  de  l'affaire,  les  arbitres  déclarèrent 
que  les  réclamants  (la  compagnie  de  navigation  des  États-Unis  et 
du  Paraguay)  n'avaient  établi  aucune  preuve  ni  aucun  droit  an 
sujet  des  préjudices  imputés  an  gouvernement  du  Paraguay,  ti 
que  les  pièces  produites  démontraient  au  contraire  que  ce  gouverne- 
ment ne  devait  absolument  rien  à  la  compagnie  pour  les  indemnités 
réclamées.  La  déclaration  des  arbitres  ne  pouvait  être  plus  caté- 
gorique, ni  l'humiliation  des  États-Unis  plus  patente  ;  car  s'il  est 
certain  que  la  violation  de  territoire  commise  par  M.  Hopkins  resta 
sans  réparation,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'on  n'en  fut  redevable 
qu'à  la  louable  modération  du  gouvernement  paraguayen,  qui  con- 
sentit k  passer  le  fait  sous  silence. 

n  suffit  d'ailleurs  de  se  reporter  aux  ternies  dont  se  sert  le 
rapport  du  commissaire  des  Etats-Unis,  présenté  k  ce  sujet  au 
congrès  de  Washington  (1),   pour  comprendre  comment  se  com- 

vant  dans  les  eaux  du  Rio  Paraguay,  a  voulu  forcer  le  passage,  généralement  inter- 
dit, d^un  canal  situé  à  portée  du  feu  du  fort  dltapiru.  Â  cette  vue  le  commandant 
du  fort  tira  d^abord  quelques  coups  de  canon  sans  boulet,  afin  de  prévenir  le  lieute- 
nant nord-américain,  qui,  au  lieu  de  tenir  compte  de  cet  avertissement,  répondit 
par  une  décharge  générale.  Le  fort  lâcha  une  nouvelle  bordée  avec  projectiles,  et 
bientôt  le  vapeur,  ayant  éprouvé  de  graves  avaries  et  perdu  plusieurs  hommes  de 
son  équipage,  fut  contraint  de  virer  de  bord.  (Relation  du  conflit  du  WcUer  Witch 
par  le  lieutenant  Jeifers,  Ine  au  Sénat  de  Washington  dans  la  séance  du  82  avril 
1858.) 
(1)  Voici  le  texte  du  document  du  commissaire  des  États-Unis  : 
c  II  a  été  pénible  d*observer^  dans  ^le  cours  de  cet  examen,  la  subtilité  que  Tob  a 
déployée  pour  grossir  une  afiSûre  prima  fade  afin  d'en  obtenir  ht  prise  en  oonsûié- 
ration  par  le  Congrès  et  le  pouvoir  exécutif,  en  se  fondant  sur  des  représentations 
ex  parte  faites  par  les  personnes  les  plus  intéressées  à  la  réclamation,  à  l'aide  d'une 
ùamae  interprétation  des  lois  et  des  réglemrats  de  la  RépnbUqiie  du  PingnaT,  et  de 
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binent  ces  honteuses  réclamations  pécuniaires  dont  les  peuples  de 
l'Amérique  méridionale  ont  été  et  sont  encore  si  souvent  les  vic- 
times. 

La  conduite  précipitée,  pour  ne  pas  dire  imprudente,  du  cabinet 
de  Washington  ne  fit  pas  seulement  du  tort  au  Paraguay  ;  elle  en- 
traîna encore  pour  les  États-Unis  eux-mémejs  d*énonnes  sacrifices 
d*argent,  puisqu'ils  dépensèrent  uniquement  pour  les  préparatifs 
de  leur  expédition  une  somme  d'environ  36,000,000  francs, 
et  cela  dans  quel  but?  Pour  soutenir  les  injustes  réclamations  dont 
M.  Hopkins  faisait  monter  le  chiffre  a  1,000,000  piastres  (plus 
de  5,000,000  francs).  Cet  exemple  prouve  une  fois  de  plus  avec 
quelle  extrême  prudence  les  gouvernements  doivent  prêter  Foreille 
aux  plaintes  dont  quelques-uns  de  leurs  agents  subalternes  à  l'é- 
tranger se  rendent  l'organe  et  dans  lesquelles  l'intérêt  personnel 
joue  trop  souvent  le  principal  rôle. 

%  353.  En   1842    une  barque    péruvienne,    la    Caroline^   fut    y^^^^j^^ 
contrainte  par  suite  de  graves  avaries  de  se  réfugier  dans  le  port  '^'"Jn"^^ 
brésilien  de  Sainte  Catherine.  Comme   il  n'y  avait  pas  de  consul      ^^^  ^^ 
du  Pérou  en  cet  endroit,  le  capitaine  s'adressa  aux  autorités  lo-  n*y.*^  i»  £«- 

'  »^  ,     .  roline.  Diffë- 

cales  pour  faire  nommer  une  commission  d'examen.  Cette  eom-  SPf  «?^i<» 

.     ,         .     .  .  ,  Ktatu-Unis  et 

mission  décida  que  le  bâtiment  n'était  pas  susceptible  dé  répara-  leDrésu. 
tion  et  en  ordonna  la  vente,  qui  eut  lieu  conformément  aux  lois 
commerciales  du  Brésil. 

La  Caroline  avait  été  assurée  k  New-York  et  k  Philadelphie  ;  le 
montant  de  l'assurance  fut  payé  par  les  compagnies  ;  mais  plus  tard 
eelle»-ci  poursuivirent  devant  les  tribunaux  du  Brésil  le  capitaine, 
qui  était  resté  dans  ce  pays,  sous  l'accusation  d'avoir  obtenu  frau- 

Texâgération  prodigieuse,  sinon  criminelle,  des  demandes  de  la  compagnie,  qui 
augmentent  constamment  grâce  à  la  façon  habile  dont  ses  comptes  sont  dressés  et 
aux  attaques  malveiUante&  et  préméditées  dirigées  contre  le  Président  et  la  popula- 
tion du  Paraguay,  et  cela  dans  le  simple  but  de  mettre  de  Targent  dans  les  poches 
de  ces  réclamants. 

c  Le  gou'?emement  et  les  citoyens  des  États-Unis  se  sont  toigours  fait  gloire  de 
«  ne  supporter  aucun  acte  injuste  »  d*un  autre  gouvernement  ou  d'un  autre  peuple, 
mais  en  même  temps  de  ne  demander  aux  autres  que  ce  qui  est  juste,  et  le  jour  est 
encore  éloigné,  je  Fespère  sincèrement,  où  les  richesses  de  Tlnde  orientale  ddvmt 
être  accaparées  avec  leur  approbation  et  sanction,  par  suite  du  piUage  des  £tata 
faibles,  dont  on  aura  arraché  le  consentement  par  la  menace  du  canon. 

c  Pour  les  raisons  ci-dessus  je  suis  nettement  d'avis  que  le  jugement  doit  être  en 
faveur  de  la  RépaUiqae  du  Paraguay  et  contre  les  réclamants,  qui  n'ont  pas  établi 
leur  droit  à  des  dommages  en  cette  affaire* 

c  Le  tout  vous  est  respectueusement  présenté. 

c  Washington,  10  août  1860.  —  C.  Johnson*  i 
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duleusement  la  condamnation  du  navire.  Cette  accusation  fut 
trouvée  fondée  ;  le  jugement  de  condamnation  fut  cassé  et  la  vente 
annulée  ;  mais  le  navire  n'était  plus  Ik,  et  il  ne  parait  pas  qu  on 
ait  jamais  rien  reçu  du  capitaine  sur  le  prix  qu  il  en  avait  touché. 

Un  nommé  Wells,  qui  avait  été  consul  des  États-Unis  dans  le 
port  de  Sainte  Catherine,  poste  quil  avait  été,  en  1849,  contraint 
d'abandonner  par  suite  de  fautes  commises  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  se  fit  céder  par  les  compagnies  d'assurances  la  pro« 
priété  de  la  réclamation  k  faire  valoir  contre  qui  de  droit,  et  in- 
tenta une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  gouvernement 
du  Brésil,  qu'il  tenait  pour  responsable,  attendu  que  le  juge  qui 
avait  condamné  le  navire  comme  impropre  à  la  navigation  avait 
été  complice  de  la  fraude.  M.  Wells  présenta  la  réclamation  au 
gouvernement  des  États-Unis,  qui  la  transmit  k  son  ministre  à 
Rio  de  Janeiro  avec  ordre  de  la  soumettre  au  gouvernement  du 
Brésil  :  ce  qui  n'eut  lieu  qu'en  1855  ou  1857.  L'administration 
brésilienne  se  refusa  péremptoirement  k  reconnaître  la  justice 
d'une  pareille  réclamation.  L'affaire  en  resta  Ik  pendant  quelque 
temps,  lorsque  M.  Webb  fut  nommé  ministre  des  États-Unis  au 
Brésil.  Comme  on  le  sait,  la  guerre  civile  sévissait  alors  entre  les 
États  de  l'Union  américaine,  et  le  secrétaire  d'État,  M.  Seward, 
pénétré  du  danger  de  se  créer  des  ennemis,  recommanda  k  son 
agent  de  ne  pas  insister  auprès  du  gouvernement  brésilien  sur  le 
règlement  de  la  réclamation  que  M.  Webb  lui-même  qualifiait  d'in- 
juste. 

Mais  [il  parait  qu'en  1857  M.  Webb  avait  changé  d'avis;  car 
nous  le  voyons  prendre  un  intérêt  tout  particulier  k  la  réclamation. 
Il  est  vrai  de  dire  que  dans  l'intervalle  il  était  allé  aux  États- 
Unis,  où  il  s'était  abouché  avec  M.  Wells.  A  son  retour  k  Rio  de 
Janeiro  il  pressa  le  gouvernement  brésilien  de  terminer  l'affaire, 
menaçant,  au  moment  même  où  le  paquebot  pour  l'Europe  allait 
sortir  du  port,  de  rompre  ses  relations  diplomatiques  avec  le 
Brésil,  si  la  somme  réclamée  ne  lui  était  payée  sans  retard.  Dans 
son  désir  de  prévenir  les  effets  désastreux  d'une  pareille  rupture, 
le  gouvernement  brésilien,  qui,  k  son  tour,  éprouvait  des  embar- 
ras de  la  guerre  du  Paraguay,  préféra  s'exécuter,  mais  non  sans 
protester  ;  une  somme  de  14,252  livres  sterling  (356,300  fr.)  fat 
remise  k  M.  Webb,  qui  adressa  k  M.  Seward  une  lettre  de  change 
sur  Londres,  mais  de  la  somme  de  5,000  livres  (125,000  fir.)  seu- 
lement. 
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Subséquemment,  en  1872,  sur  la  demande  de  M.  Garvalho-Borges, 
ministre  plénipotentiaire  du  Brésil  k  Washington,  le  gouvernement 
américain  consentit  à  soumettre  Faffaire  k  un  nouvel  examen,  et 
lavocat  général,  consulté,  émit  Topinion  :  qu*il  n'existait  aucun 
prétexte,  quand  même  les  faits  seraient  vrais,  d'en  rendre  le  gou- 
vernement brésilien  responsable  ;  que  ce  gouvernement  avait  cons- 
tamment refusé  de  se  reconnaître  comme  obligé  envers  les  étran- 
gers à  propos  de  fautes  commises  par  ses  employés,  si  ce  n'est 
lorsque  ces  employés  portent  atteinte  k  la  propriété  sous  l'autorité 
et  pour  le  compte  du  gouvernement;  qu'au  surplus,  en  agissant 
ainsi,  le  gouvernement  brésilien  ne  tenait  pas.  une  conduite  diffé- 
rente de  ce  qui  avait. lieu  aux  États-Unis,  où  les  étrangers  sont 
admis  devant  les  tribunaux  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  du 
pays  ;  et  le  gouvernement  ne  garantit  ni  aux  uns  ni  aux  autres 
rhonnéteté,  la  capacité  ou  la  rectitude  de  jugement  de  ses  fonc- 
tionnaires subordonnés. 

Appuyé  de  cette  décision,  le  secrétaire  d'État  américain  refusa 
de  verser  aux  réclamants  la  somme  qu'il  avait  reçue  de  M.  Webb  ; 
par  contre  il  informa  le  ministre  brésilien  qu'il  la  tenait  k  sa  dis- 
position. Celui-ci  répondit  que  son  gouvernement  avait  payé  plus 
de  5,000  livres,  et  exhiba  en  effet  des  papiers  justifiant  du  paie- 
ment de  14,250  livres.  M.  Webb,  interrogé  sur  l'emploi  qu'il  avait 
fait  du  surplus  des  5,000  livres,  montant  de  la  lettre  de  change 
qu'il  avait  transmise  k  M.  Seward,  allégua  des  dépenses  que  lui 
avaient  coûtées  ses  démarches,  et  jusqu'k  des  sommes  distribuées 
pour  acheter  le  concours  de  personnes  influentes  au  Brésil  :  ce 
dont  il  ne  pouvait  donner  de  preuves  ;  en  un  mot  il  ne  fournit 
aucune  explication  satisfaisante. 

Dans  ces  circonstances  le  gouvernement  des  États-Unis,  con- 
vaincu que  le  paiement  de  la  réclamation  Wells  avait  été  extorqué 
k  l'administration  brésilienne  en  violation  des  règles  qu'il  obser- 
vait lui-même  k  l'égard  des  autres  gouvernements,  s'engagea  k 
rembourser  au  Brésil  la  somme  intégrale  qu'il  avait  payée,  en  y 
joignant  les  intérêts. 

Dans  sa  séance  du  16  mai  1874  la  Chambre  des  représentants 
au  congrès  vota  l'allocation  de  fonds  nécessaire  pour  satisfaire  k 
cet  engagement  (1). 


(1)  Congressional  record,  vol.   II,  n«  128,  Washington,  47  mai  1874;  0  novo 
mundo,  toI.  V,  n*  51,  New  York,  23  décembre  1874. 
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Discussion  g  354.  Vers  le  milieu  de  Tannée  1858  le  gouvernement  anglais 

terre  et  la  Ré-  euvoya  k  TAssomptiou   un  agent  diplomatique  pour  renouveler  le 

Paraguay.  traité  conclu  eu  1855  entre  le  Paraguay  et  la  Grande-Bretagne, 

canstatt.  leouel  devait  expirer  en  1860.  En  s'adressant  au  ministre  des  rela- 

de  u  magn«  tious  extérieures  de  la  république  pour  s'acquitter  de  sa  mission, 

tanniquê  con-  Tasent  du  Cabinet  de  Londres  déclara  que  son  séjour  dans  la  capi- 

tre  un  envoyé  ■       ^  ,  .  . 

extraordinal  -  talc  DO  pourrait  dépasser  le  terme  de  vingt  Jours  ;  et  une  fois  les 
s^yduisim  négociations  entamées,  il  annonça  qu'il  était  chargé  de  conclure 
République    un  traité  perpétuel. 

Âi^entine.  ■•      ■■  , 

Le  gouvernement  du  Paraguay  ayant  refusé  de  souscrire  k  cette 
demande,  les  conférences  ministérielles  cessèrent,  et  l'envoyé  an- 
glais chercha  alors  à  s'aboucher  directement  avec  le  président  de 
la  république.  Gomme  on  devait  s'y  attendre,  cette  dernière  tenta- 
tive resta  sans  effet,  et  M.  Christie  dut  quitter  le  pays  en  empor- 
tant de  son  échec  un  profond  ressentiment,  qui  ne  devait  pas  tar- 
der k  produire  des  fruits  bien  amers. 

Plusieurs  incidents  particuliers  vinrent  d'ailleurs  compliquer  ce 
désaccord  entre  le  gouvernement  paraguayen  et  le  gouvernement 
anglais  ;  le  premier  fut  l'abordage  et  la  perte  du  bateau  k  vapeur 
de  commerce  anglais  Little  Polly.  Dans  un  de  ses  voyages  sur  le 
Paràna  l'aviso  de  guerre  paraguayen  le  Tacuari  aperçut  devant 
lui,  en  remontant  le  courant  et  aux  abords  de  la  petite  rivière 
Sangita,  le  Little  Polly ^  qui  marchait  k  contre-bord;  bientôt  ses 
fausses  manœuvres  rendirent  un  abordage  inévitable:  Dans  le  choc 
qui  s'ensuivit  le  vapeur  anglais  coula  k  pic  ;  mais  tout  son  monde, 
équipage  et  passagers,  fut  sauvé  par  les  chaloupes  du  Tacuari  et 
heureusement  amené  k  terre.  Malgré  l'évidence  des  faits  tels  qu'ils 
résultaient  du  procès-verbal  dressé  au  moment  même  de  l'ac^^i- 
dent,  la  perte  du  Little  Polly  fit  surgir  toute  une  série  de  réclama- 
tions aussi  injustes  au  fond  que  blessantes  dans  la  forme  qui  leur 
fut  donnée. 

Un  second  incident,  dans  lequel  le  Paraguay  n'avait  pas  plus  de 
torts  k  se  reprocher,  mit  le  comble  aux  prétentions  étranges  de 
l'Angleterre.  Voici  les  faits  :  une  conspiration  tramée  contre  la  vie 
du  président  Lopez  ayant  été  découverte,  on  trouva  parmi  les  com- 
plices un  certain  Canstatt,  muni  k  cette  époque  d'un  passeport 
anglais,  mais  qui  en  réalité  était  né  k  Montevideo  et  qui  dans 
ses  excursions  précédentes  avait  toujours  voyagé  avec  un  passeport 
délivré  par  les  autorités  de  la  République  Orientale.  Canstatt  ayant 
été  emprisonné  comme  conspirateur,  le  consul  anglais  k  l'Assomp- 
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tion,  M.  Henderson,  exigea  sa  relaxation  immédiate  en  raison  de 
sa  qualité  de  sujet  britannique.  En  agissant  ainsi  ce  consul  s  ar- 
rogeait évidemment  des  droits  qu'il  n'avait  pas,  émettait  même 
des  prétentions  contraires  k  la  saine  raison,  et  le  gouvernement  du 
Paraguay,  en  consentant  k  discuter  avec  lui  sur  un  semblable  ter- 
rain, faisait  certainement  preuve  d'un  vif  désir  de  conciliation  et 
d'une  grande  condescendance.  Mais  c'eût  été  manquer  de  dignité, 
encourir  le  reproche  d'une  coupable  faiblesse  et  porter  atteinte 
a  l'indépendance  souveraine  de  l'action  judiciaire,  que  de  prêter 
l'oreille  k  des  réclamations  aussi  injustiflables  que  celles  faites  au 
nom  de  Ganstatt.  Cependant  M.  Henderson,  fort  de  l'approbation 
de  son  gouvernement,  refusa  de  se  désister,  quitta  le  territoire  du 
Paraguay  et  laissa  ainsi  interrompues  les  relations  entre  les  deux 
pays. 

Sur  ces  entrefaites  le  gouvernement  du  Paraguay  avait  envoyé 
en  mission  spéciale  auprès  de  la  Confédération  Argentine,  k  bord 
du  Tacuari^  le  fils  même  de  son  président,  le  général  Don  Fran- 
cisco Solano  Lopez.  Celui-ci  était  chargé  d'offrir  la  médiation  de 
son  pays  pour  mettre  fin  k  la  guerre  engagée  entre  la  République 
Argentine  et  la  province  de  Buenos  Aires.  Cette  mission  ayant  été 
menée  k  bonne  fin,  le  général  Lopez  se  disposait  en  novem- 
bre 1859  k  retourner  k  l'Assomption  k  bord  du  Tacuari.  Quelle 
ne  dut  pas  être  sa  surprise,  lorsqu'au  moment  de  sortir  de  la  rade 
de  Buenos  Aires  il  vit  deux  bâtiments  de  la  station  anglaise,  la 
corvette  Buzzard  et  la  canonnière  Grappler^  lever  l'ancre  et  ma- 
nœuvrer de  manière  k  lui  couper  la  route,  en  même  temps  qu'ils 
tiraient  un  coup  de  canon  dont  le  boulet  passa  très-près  de  la 
proue  du  Tactuiri.  Lutter  contre  des  forces  si  supérieures  eût  été 
un  acte  de  témérité  injustifiable  ;  le  Tacwiri  revint  donc  au  mouil- 
lage. Le  général  Lopez  protesta  énergiquement  contre  l'attaque 
dont  il  avait  été  victime,  en  réclamant  du  gouvernement  argentin 
une  protection,  sinon  matérielle,  tout  au  moins  morale,  et  finale- 
ment il  se  rendit  par  terre  k  Parana. 

Interpellé  sur  les  motifs  d'une  conduite  si  contraire  au  droit  des 
gens,  l'amiral  sir  Stephen  Lushington,  commandant  supérieur  des 
forces  navales  britanniques  dans  la  Plata,  allégua  le  refus  des  au- 
torités du  Paraguay  de  mettre  Canstatt  en  liberté,  et  ajouta  qu'il 
était  prêt  k  ne  plus  s'opposer  au  voyage  du  Tacuari,  si  le  prison- 
nier était  envoyé  k  bord  du  navire  anglais  le  Léopard  ou  mis  entre 
les  mains  de  la  légation  de  son  pays.  Cette  condition  ayant  été 
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remplie,  le  vapeur  paraguayen  fut  autorisé  k  quitter  paisiblement 
les  eaux  de  Buenos  Aires.  Toutefois  de  pareils  faits  réclamaient 
une  éclatante  réparation,  et  le  pn'^sident  du  Paraguay  accrédita  un 
ministre  en  mission  spéciale  près  les  cours  de  Paris  et  de  Lon- 
dres pour  tâcher  de  l'obtenir  par  les  voies  amiables.  Cet  envoyé 
ne  réussit  point  k  se  faire  recevoir  par  lord  John  RussoU,  premier 
ministre  de  la  reine  Victoria,  et  dut  se  contenter  d'une  entrevue 
personnelle  avec  le  sous-secrétaire  du  Foreign  officCy  qui  déclara 
que  TAngleterre  se  refuserait  k  toute  espèce  de  négociations  tant 
que  le  Paraguay  n'aurait  pas  donné  la  satisfaction  exigée  par 
M.  Henderson. 

Toutes  les  notes  de  lord  John  Russell  en  réponse  k  celles  de 
renvoyé  de  la  république  étaient  d'accord  avec  cette  manière  de 
voir,  et  l'intervention  oflicieuse  de  M.  Thouvenel,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France,  ne  put  parvenir  k  faire  sortir  le 
cabinet  de  Londres  de  la  voie  erronée  dans  laquelle  il  s'était 
engagé. 

Dans  cet  état  de  choses,  comprenant  qu'il  ne  pourrait  faire 
triompher  la  juste  cause  qu'il  était  chargé  de  défendre  en  se 
maintenant  plus  longtemps  dans  la  ligne  de  réserve  strictement 
tracée  par  les  pratiques  diplomatiques,  l'agent  du  Paraguay  crut 
c  3voir  proposer  de  soumettre  le  différend  k  l'examen  des  avocats 
(.3  la  Couronne,  dont  il  consentait  d'avance  k  accepter  la  décision. 
Cette  proposition  si  raisonnable  et  si  modérée  n'ayant  pas  été 
agréée,  il  dut  recourir  k  la  presse  périodique  pour  élucider  la 
question,  et  faire  appel  aux  lumières  du  jurisconsulte  anglais  Sir 
Ilobert  Phillimore,  et  de  leminent  homme  d'État  français 
.Vi.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  l'une  et  l'autre  formulèrent  un  avis  de 
tout  point  favorable  au  Paraguay. 

Devant  l'unanimité  des  témoignages  qui  condamnaient  ses  eii- 
f^ences  et  l'exposé  véridique  des  faits  accomplis  au  Paraguay, 
TAngleterre  ne  put  résister  plus  longtemps,  et  au  mois  d'avril  1862 
los  deux  pays  signèrent  a  l'Assomption  un  traité  qui  mettait  fin 
a  leur  regrettable  différend. 

Dans  ce  traité  M.  Thornton,  l'agent  anglais,  dut  déclarer  qu'en 
ce  qui  concernait  l'affaire  Canstatt,  «  le  gouvernement  de  S.  M. 
Britannique  n'avait  jamais  prétendu  s'arroger  le  droit  (T  intervenir 
dans  la  juridiction  du  Paraguay;  que  son  intention  71' avait  jamais 
été  ni  pu  être  d'empêcher  le  gouvememeiU  paraguayen  de  veiller  à 
l'appUcalion  de  ses  lois  3,  ajoutant  que  c  la  démonstration  dirigée 


§  355]     LIVRE  VI.  —  DEVOIRS  MUTUELS  DES  ÉTATS.       425 

contre  le  Tacuari  avait  été  un  acte  étranger  au  gouvernement  de 
S.  M.  Britannique,  un  fait  individuel  de  Vamiral  Lushingtan, 
agissant  sous  sa  propre  responsabilité  >. 

Comme  on  le  voit,  les  justes  réparations  demandées  par  le  re- 
présentant du  Paraguay  furent  amplement  accordées,  et  la  Grande- 
Bretagne  fut  amenée  a  traiter,  dans  la  capitale  même  du  pays  que 
ses  délégués  avaient  prétendu  humilier,  de  la  satisfaction  due  pour 
rÎDJure  faite  k  un  pavillon  ami  *. 

§  355.  Tout  individu  qui  trouble  la  tranquillité  publique,  qui  Rasponn- 
lèse  les  droits  souverains  de  la  nation  ou  viole  les  lois,  offense  «ctM  iirivés 
rÉtat,  se  déclare  son  ennemi  et  encourt  de  justes  châtiments,  naucnauz. 
La  responsabilité  n'est  pas  moindre,  lorsqu'au  lieu  d'attaquer 
rÉtat,  les  crimes  ou  les  délits  jdont  il  s'est  rendu  coupable  portent 
atteinte  a  la  sécurité  personnelle,  aux  droits  et  k  la  propriété 
des  particuliers.  Dans  les  deux  cas  le  gouvernement  manquerait 
a  ses  devoirs,  s'il  ne  poursuivait  pas  la  répression  de  l'injure 
commise  et  ne  faisait  pas  sentir  a  l'offenseur  le  poids  de  sa  légis- 
lation pénale.  L'État  n'est  pas  seulement  obligé  d'assurer  l'empire 
de  la  paix  et  de  la  justice  entre  les  divers  membres  de  la  société 
dont  il  est  l'organe  ;  il  doit  encore  et  tout  particulièrement  veiller 
à  ce  que  tous  ceux  qui  sont  placés  sous  son  autorité  n'offensent 
ni  les  gouvernements  ni  les  citoyens  des  autres  pays.  Les  nations 
sont  en  effet  tenues  de  se  .respecter  mutuellement,  de  s'abstenir 
les  unes  a  l'égard  des  autres  de  toute  lésion,  de  toute  injure,  en 
un  root  de  tout  ce  qui  peut  nuire  a  leurs  intérêts  et  troubler  la 
bonne  harmonie  qui  doit  présider  a  leurs  relations.  L'État  qui 
tolère  que  ses  ressortissants  immédiats  manquent  k  une  nation 
étrangère  se  rend  moralement  complice  de  leurs  écarts  et  engage 
sa  responsabilité  personnelle. 

Dans  son  application  ce  principe  n'a  cependant  rien  d'ab- 
solu et  comporte''  des  réserves  inhérentes  k  la  nature  même  des 

*  V^iiéi,  Le  droit,  liv.  %  ch.  6;  Philliroore,  Corn.,  v.  I,  §  218;  Lieber,  Political 
ethics,  b.  7,  §  '26;  Gardaer,  Imt.,  p.  546;  Rutherforth,  Imt,,  b.  2,  ch.  9,  §§  12,  13; 
HaUecky  ch.  il,  gg  4,  5;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.^  t  IV,  pte.  3,  chs.  1,  2; 
Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  1I«  lects.  9, 15;  Ch.  Calvo,  IJna  pagina,  pp.  1-67, 73-304; 
Commisêion  under  the  convention  between  the  United  States  and  Paraguay;  Stc^ 
tcments  and  arguments  for  claimants  and  for  the  republic  and  opinion  and 
award  of  commissioncrs ;  Archives  dip.,  iH62,  t.  II,  pp.  ^^477;  Caestion  Canstatt, 
Documentas  oficiales  ;  A  statement  of  the  facts  of  the  contrpversy  between  the 
govenwnents  of  Great  Britain  and  Paraguay,  and  opinion  of  M.  Phillimore  ; 
Opinion  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  ;  Torres  Caicedo,  Mis  ideas,  mis  principios,  t.  III, 
pp.  13-44. 
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choses;  car  il  est  des  faits,  des  actes  privés  que  Tautorité  la 
plus  vigilante  ne  peut  prévenir,  que  la  législation  la  plus  sage  et 
la  plus  complète  ne  saurait  toujours  empêcher  ou  réprimer. 
Tout  ce  que  les  autres  nations  peuvent  demander  k  un  gou- 
vernement, c'est  qu'il  se  montre  pénétré  d'un  profond  sentiment 
de  justice  et  d'impartialité,  rappelle  ses  sujets  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  au  respect  de  leurs  obligations  inter- 
nationales, ne  laisse  pas  impunis  les  écarts  dans  lesquels  ils  ont 
pu  être  entraînés,  qu'enfin  il  agisse  en  tout  avec  bonne  foi  et 
conformément  aux  préceptes  du  droit  naturel  ;  aller  au  delà,  ce 
serait  élever  une  injure  privée  à  la  hauteur  d'une  ofiTense  pu- 
blique, imputer  à  une  nation  tout  entière  le  tort  d'un  seul  de  ses 
membres  *. 
Responsa-      §  356.  Nous  avous  déjà  expliqué  qu'en  thèse  générale  les  actes 

bUité  d'un  •     ,       j  .  ,  r    ^        H  ,  .,•   ^      i       i.iV.  . 

État  h  raison  pnvcs  des  uatiouaux  n  engagent  pas  la  responsabilité  de  1  Etat 

de  rapproba-    ^  ,     .,  .  oor  V 

tion  donnée  auquol  ils  appartiennent;  mais  ces  actes  ne  changent-ils  pas  de 
de  ses  natio-  Caractère  quant  k  leurs  conséquences  extérieures,  lorsqu'ils  ont 
reçu  une  sorte  de  sanction  ou  d'approbation  publique?  D'accord 
en  cela  avec  les  publicistes  qui  ont  traité  la  question,  il  nous 
semble  incontestable  que  la  nation  ou  le  gouvernement  qui 
approuve  et  ratifie  les  actes  de  ses  ressortissants  les  accepte 
comme  siens,  devient  l'auteur  réel  de  l'injure  commise,  et 
autorise  pleinement  la  partie  offensée  k  en  faire  remonter  la  res- 
ponsabilité directe  a  celui  qui  se  les  est  volontairement  et  sciem- 
ment appropriés.  L'État  qui  dans  ce  cas  refuse  de  réparer  le  dom- 
mage causé  par  un  de  ses  sujets,  de  châtier  lui-même  le  coupable 
ou  de  le  livrer  pour  être  puni  se  rend  en  quelque  sorte  com- 
plice de  l'offense  et  aggrave  des  torts  dont  les  autres  nations  sont 
en  droit  de  lui  demander  compte  **.  » 
Conditions  §  357.  Ou  pcut  résumcr  ainsi  les  circonstances  et  les  conditions 
sabiiité  inter-  daus  Icsquelles  la  responsabilité  internationale  s'impose  aux  gouver- 

nationale  des  *  •  i*  i«  i  j  -i 

gouverne-     uemcuts  a  raisou   d  actes  accomplis  par  des  personnes  dont  ils 

ments 

Résumé,     doivcut  répondre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  ses  fonctionnaires  ou  agents,  un  gouverne- 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  §§  71-73  ;  PhilUmore,  Com,,  vol.  I,  §  318  ;  RuUierforth, 
TtuLy  b.  2,  ch.  9,  g  12;  HaUeck,  ch.  11,  S  6;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  Il,  lect.l5; 
Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  IV,  pte.  3,  ch.  3. 

**  VsLiiel,  Le  droit,  liv.  2,  §§  74-76;  Pinheiro  Ferrein,  Notes  9ur  Vatteh%  74, 
p.  294;  PhilUmore,  Com,,  v.  I,  §  218;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §12;  Halleck, 
ch.  11,  §  7;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.y  t.  IV,  pte.  3,  ch.  2;  Felice,  Droit  dâ  la 
fiat.y  t.  II,  lect.  15. 
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ment  peut  être  tenu  pour  responsable  des  conséquences  de  leurs 
actes,  dans  les  circonstances  suivantes  :  si,  ayant  été  en  temps 
opportun  pour  l'empêcher  prévenu  du  fait  illicite  que  son  agent 
avait  rintention  de  commettre,  il  ne  Ta  pas  empêché  ; 

Si,  ayant  eu  le  temps  d'annuler  Tacte  de  son  agent,  il  ne  Ta  pas 
fait  immédiatement; 

Si,  informé  du  fait  accompli,  il  ne  s'est  pas  empressé  de 
blâmer  la  conduite  de  son  agent  et  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  en  empêcher  le  renouvellement.  En  tout  cas,  un 
gouvernement  qui  refuse  ou  s  abstient  de  désavouer  ses  fonction- 
naires ou  agents  dans  leurs  actes  qui  portent  préjudice  k  des 
intérêts  étrangers  est  censé  s'approprier  ces  actes,  les  ratifier 
tacitement;  il  ne  peut  donc  se  soustraire  a  en  subir  toutes  les 
conséquences. 

Quand  le  gouvernement  a  eu  connaissance  du  fait  duquel  le 
dommage  a  résulté  et  n'a  pas  déployé  la  diligence  suffisante  pour 
le  îprévenir  [ou  en  arrêter  les  conséquences,  soit  k  l'aide  des 
moyens  a  sa  disposition,  soit  avec  ceux  qu'il  pouvait  demander  au 
pouvoir  législatif,  l'État  sera  responsable  pour  négligence  volon- 
taire de  diligence.  Dans  ce  cas  le  degré  de  responsabilité  de 
l'État  devra  avoir  pour  base  le  plus  ou  le  moins  de  facilités  qu'il 
avait  de  prévoir  le  fait,  le  plus  ou  le  moins  de  précautions  qu'il 
était  k  même  de  prendre  pour  l'empêcher. 

Il  appartient  aux  pouvoirs  constitués  d'organiser  un  système  de 
mesures  légales  propres  à  mettre  le  gouvernement  en  état  de 
remplir  les  devoirs  internationaux,  de  réprimer  et  de  punir  les 
particuliers  qui  offensent  les  États  amis  ou  leur  portent  préjudice. 
Mais  il  ne  sufTit  pas  qu'un  État  se  soit  fait  un  système  de  lois  et 
Tait  observé,  pour  en  conclure  qu'il  doive  être  exonéré  de  toute 
responsabilité.  11  peut  se  faire  que  ce  système  soit  incomplet  et 
inetTicace.  Or,  quand  les  défauts  ou  les  lacunes  existant  dans  les 
lois  ou  la  procédure  pénale  d'un  État  sont  tels  qu*il  était  aisé  de 
prévoir  que  ces  lois  ou  cette  procédure  seraient  insuffisantes  pour 
réprimer  et  punir  les  offenses  envers  un  État  ami,  on  peut  exiger 
([ue  l'État  prenne  un  surcroit  de  mesures  de  précaution  corres- 
pondantes au  risque  du  dommage  a  prévoir;  et  s'il  a  négligé  de 
le  faire,  l'État  est  tenu  responsable  du  fait  des  particuliers  qui  ont 
causé  un  dommage  'a  des  étrangers. 

Par  contre,  si  un  gouvernement  a  avec  une  entière  bonne  foi 
pris  toutes  les  mesures  dont  il  pouvait  user  pour  obvier  au  dom- 
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mage,  s'il  a  en  recours  a  tous  les  procédés  légaux  pour  Tempécher 
et  pour  punir  celui  qui  Ta  causé,  il  ne  serait  pas  équitable  de  le 
déclarer  responsable  ;  car  en  pareil  cas  on  ne  saurait  aller  jus- 
qu'à exiger  de  lui  qu'il  prit  des  mesures  incompatibles  avec  les 
institutions  politiques  de  son  pays,  ou  lui  faire  un  crime  de 
n'avoir  pu,  malgré  tous  ses  soins,  modifier  le  système  des  lois 
trouvé  et  reconnu  incomplet. 

Il  n'est  pas  facile  d'établir  des  règles  abstraites  pour  déterminer 
quand  le  manque  de  diligence  de  la  part  d'un  gouvernement  à 
calculer  les  conséquences  possibles  et  présumables  de  son  propre 
système  de  lois  et  de  procédure  peut  constituer  une  négligence 
volontaire  et  de  nature  a  rendre  l'État  responsable.  Tout  dépend 
du  rapport  entre  le  devoir  abstrait  de  l'État  et  les  circonstances 
du  fait,  entre  le  risque  du  dommage  k  éprouver  et  les  facilités 
qu'il  y  avait  de  le  prévoir. 

L'application  des  lois  faite  loyalement  et  de  bonne  foi  est  une 
forte  présomption  en  faveur  de  l'État;  mais  elle  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire. 

Un  gouvernement  peut  être  tenu  responsable  envers  les  gou- 
vernements étrangers  pour  le  fait  de  particuliers  toutes  les  fois 
que  ceux-ci  accomplissent  des  actes  de  nature  k  compromettre 
l'ordre  et  la  sûreté  des  États  voisins,  ou  quand  ils  ont  de  leur  fait 
propre  causé  un  tort  k  un  État  étranger  ou  aux  citoyens  de  cet 
État  et  que  le  gouvernement  du  pays  où  les  actes  ont  eu  lieu  n'a 
pas  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  les  empêcher. 

En  pareil  cas  on  ne  pourrait  pas  faire  dépendre  la  responsa- 
bilité de  l'État  de  ce  que  les  lois  n'ont  pas  été  appliquées  comme 
elles  eussent  dû  l'être;  car  dans  cette  hypothèse  le  dommage 
aurait  été  causé  par  la  faute  des  fonctionnaires  de  l'État,  et  il  fau- 
drait appliquer  les  règles  que  nous  avons  déjk  exposées. 

Le  cas  est  plus  compliqué  lorsque  les  lois  ont  été  parfaitement 
appliquées,  mais  qu'on  n'a  pu  néanmoins  empêcher  le  dommage, 
parce  que  les  fonctionnaires  publics  n'avaient  pas  des  moyens  lé- 
gaux suffisants  pour  empêcher  les  particuliers  de  causer  un  dom- 
mage de  leur  fait  propre  k  un  État  étranger.  Dans  cette  seconde 
hypothèse  la  responsabilité  du  gouvernement  pourrait  dépendre 
de  son  manque  volontaire  de  diligence  k  calculer  les  conséquences 
possibles  et  présumables  de  son  système  de  lois  et  des  prescrip- 
tions légales  [ordonnées  pour  faire  respecter  les  devoirs  interna- 
tionaux. 
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^  558.  Toutefois  il  ne  suflit  pas  qu  un  État  fournisse  la  preuve     cas  ^  u 
qu'il  a  éprouvé  un  dommage  du  fait  de  particuliers  résidant  dans   àt  rÊut  ne 
un  autre  État,  pour  déclarer  celui-ci  responsable;  il  faut  que  de     £^«0. 
plus  il  donne  la  preuve  que  le  fait  qui  lui  a  causé  le  dommage  est 
moralement  imputable  a  TÉtat,  ou  que  cet  État  devait  ou  pouvait 
Tempécher  et  a  volontairement  négligé  de  le  faire. 

Un  gouvernement  ne  peut  se  soustraire  k  la  responsabilité  et  k 
Tobligation  de  réparer  le  dommage,  s'il  a  autorisé  ou  même  accompli 
lui-même  lacté  qui  a  occasionné  ce  dommage  ;  mais  il  y  échappe, 
si  en  agissant  ainsi  il  est  demeuré  dans  les  bornes  légales  de 
Tesercice  du  pouvoir  public  ou  s'il  y  a  été  contraint  par  des  cir- 
constances de  force  majeure. 

En  général  les  actes  du  pouvoir  public,  les  faits  de  gouverne- 
ment proprement  dit  ou  d'administration  ne  donnent  pas  lieu  k  la 
responsabilité  de  l'État  :  tels  sont  les  laits  de  guerre,  les  mesures 
prises  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  salubrité,  ou  au  point  de 
vue  économique,  comme  la  prohibition  d'exporter  certaines  mar- 
chandises, l'établissement  et  la  modification  des  tarifs  de  doua- 
nes, etc. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  un  cas  d'incendie  l'autorité  a  le  droit 
indiscutable  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  opportunes 
pour  arrêter  les  ravages  du  feu.  Les  particuliers  seraient  malvenus 
a  prétendre  rendre  l'administration  responsable  des  mesures  de 
précaption  prises  alors  par  ses  agents,  sous  prétexte  qu'elles  sont 
prématurées  ou  inutiles;  tout  au  plus  pourrait-on  (aire  valoir 
qu'elles  ont  excédé  les  proportions  nécessaires. 

L'État  ne  saurait  non  plus  être  responsable  d'un  accident  qui 
n'aurait  pas  de  cause  reconnue,  ou  dont  la  cause  ne  serait  pas 
attribuée  d'une  manière  certaine  k  la  négligence  de  ses  employés. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réparer  des  dommages  causés  par 
le  fait  d'un  gouvernement,  que  cette  réparation  doive  être  réglée 
selon  les  principes  de  l'équité  ou  par  l'application  des  lois  inté- 
rieures spéciales,  aucune  différence  ne  doit  être  faite  entre  les 
étrangers  et  les  nationaux. 

%  359.  La  responsabilité  des  gouvernements  envers  les  étrangers     Étendue 
ne  peut  être  plus  grande  que  celle  que  ces  gouvernements  ont  k     '^^ 
l'égard  de  leurs  propres  citoyens.  On  ne  saurait  prétendre  en  effet 
que  les  droits  d'hospitalité  puissent  restreindre  le  droit  qui  appar- 
tient k  un  gouvernement  d'user  de  tous  les  moyens  légaux  pour 
pourvoir  k  la  conservation  de  l'État,  ou  que  les  étrangers  puissent 
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obtenir  une  position  privilégiée  ;  )  exemption  des  conséquences  des 
malheurs  publics  est  la  garantie  des  dommages  qui  pourraient  être 
causés  par  force  majeure  ou  par  Timpérieuse  nécessité  de  pourvoir 
au  salut  public^. 
^.,.^"po°«*-      S  300.  En  cas  de  troubles  civils  ou  de  guerre  extérieure,  Tin- 

bibté  à  raison         ^  WV         j 

d'arrôta  de    térét  dc  .sa  défcnsc  ou  de  sa  sûreté  peut  mettre  un  Etat  dans 
{embargo\  et  ToWigation  morale  de  porter  momentanément  atteinte  k  la  liberté 

d  angariesim-  . 

posés  aux  na-  Jes  trausdctions  commerciales,  de  paralyser  les  mouvements  des 

vires      mar-  .  .  . 

cbands  étran-  navircs  marchands,  et  même  de  requérir  ceux-ci  pour  les  employer 
à  des  transports  de  troupes  et  de  munitions  ou  a  d'autres  opéra- 
tions militaires.  La  raison  d'État  prime  ici  rintérét  privé,  national 
ou  étranger,  et  légitime  remploi  de  ces  moyens  extrêmes  désignés 
sous  le  nom  d'arrêt  de  prince  et  d'angarie.  Le  premier  de  ces 
mots,  dans  son  acception  toute  pacifique,  est  Féqui valent  dune 
interdiction  de  commerce,  par  exemple,  avec  un  port  bloqué  ou  en 
état  de  révolte  ;  il  s'emploie  encore  pour  caractériser  la  défense 
de  communiquer  avec  Tennemi  ou  de  quitter  un  noouillage  a^'ant 
Texpiration  de  certains  délais,  pour  mieux  assurer  le  secret  d'une 
expédition  navale.  L'angarie  s'applique  à  la  mise  en  réquisition 
d'un  navire  marchand  pour  un  ser\îce  public  quelconque.  Le  droit 
d'arrêt  de  prince  ou  d'embargo  et  celui  d'angarie  font  partie  des 
prérogatives  de  la  souveraineté  ;  mais  ils  diffèrent  dans  leur  nature 
comme  dans  leurs  effets.  Le  premier,  pour  être  légitime,  doit  être 
général,  restreint  dans  les  plus  étroites  limites  et  fondé  sur  des  rai- 
sons majeures  ;  il  n'implique  le  plus  communément  que  la  responsa- 
bilité morale  du  gouvernement  qui  l'exerce.  Le  second,  au  contraire, 
est  essentiellement  spécial,  et,  en  raison  des  risques  et  des  charges 
onéreuses  qu'il  impose  au  navire  qui  le  subit,  il  engage  ia  respon- 
sabilité matérielle  et  financière  de  l'État  qu'une  nécessité  d'ordre 
supérieur  condamne  k  y  recourir. 

L'exercice  de  ces  deux  droits,  du  dernier  surtout,  est  extrême- 
ihent  délicat  et  exige  de  grands  ménagements  pour  les  intérêts 
privés  étrangers  qu'il  affecte.  D'une  part,  en  effet,  il  jette  le  trouble 
dans  des  opérations  commerciales  librement  engagées,  qu'il  est  du 
devoir  de  tous  les  États  de  respecter  et  de  favoriser  :  en  détour- 
nant le  navire  de  la  route  que  les  armateurs  lui  ont  tracée,  il  pro- 
longe son  voyage,  compromet  son  chargement  d'aller  ou  de  retour, 

*  Fiore,  Tratiato,  2»  édizione,  cap.  4,  §§  644-664  ;  Qunet,  Journal  du  droit  mt. 
privé,  1876,  p.  498  ;  Sourdat,  Traité  général  de  la  responsabilité,  t.  Il,  pte.  2, 
liv.  1,  ch.  10,  art.  1,  pp.  404  et  seq. 
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accroît  les  salaires  de  son  équipage,  entraine  pour  lui  des  dé- 
penses imprévues  et  forcées,  ou  modifie  les  assurances  destinées 
à  le  couvrir  contre  les  chances  de  la  navigation.  D  autre  part,  en 
le  faisant  servir  a  un  usage  public,  en  l'employant  à  des  opérations 
militaires  ayant  forcément  un  caractère  hostile,  il  détruit  sa  neu- 
tralité, lexpose  k  des  risques  et  des  dangers  de  capture  ou  de 
détention,  dont  1  équité  veut  qu'il  soit  couvert,  puisqu'il  n'a  pas 
été  libre  de  s'y  soustraire.  La  règle  universellement  consacrée  en 
cette  matière  est  donc  que  tout  gouvernement  que  les  circons- 
tances contraignent  à  recourir  'a  l'augarie  ne  soit  pas  seulement 
responsable  de  ses  conséquences  matérielles  pour  le  navire  qui  en 
est  l'objet,  mais  encore  qu'il  soit  tenu,  avant  d'imposer  sa  réqui- 
sition, de  débattre  avec  les  ayant  droit  et  de  solder  l'indemnité  due 
pour  le  service  réclamé.  Du  reste  le  droit  d'angarie  appartient  par 
sa  nature  aux  droits  imparfaits,  et  un  grand  nombre  de  traités  en 
ont  formellement  interdit  l'exercice  ou  subordonné  l'emploi  au 
paiement  préalable  d'une  juste  compensation  pécuniaire  (1). 

S  561.  A  cette  question  se  rattachent  les  graves  et  nombreux      Responsa- 

«.  ,  •  1  ,  *  p.  .  ,         bilitédesgou- 

conuits  que  la  protection  des  étrangers  a  fait  surgir  entre  les  vernements  à 
grandes  puissances  européennes  et  les  gouvernements  du  Nouveau  judiceséprou- 
Monde.  Toutes  ces  réclamations  reposent  sur  des  offenses  person-  lits   commis 

par  des  étran- 

nelles,  tantôt  réelles  et  sérieuses,  tantôt  imaginées  ou  exagérées  ge». 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  et  invariablement  dé^ 
peintes  par  ceux-ci  sous  les  couleurs  les  plus  vives.  La  règle  que 
dans  plus  d'une  circonstance  on  a  tenté  d'imposer  aux  États  amé- 
ricains, c'est  que  les  étrangers  méritent  plus  de  considération, 
des  égards  et  des  privilèges  plus  marqués  et  plus  étendus  que 
ceux  accordés  aux  nationaux  mêmes  du  pays  où  ils  résident. 

Ce  principe  est  intrinsèquement  contraire  à  la  loi  d'égalité  des 
nations  et  très-funeste  par  ses  conséquences  pratiques.  Dans  sa 
revendication  absolue  contre  les  États  américains,  il  ne  nuit  pas 
seulement  au  maintien  des  relations  de  bonne  harmonie  ;  il  est 
avant  tout  souverainement  injuste,  puisque  les  gouvernements  eu- 
ropéens n'en  font  pas  pour  eux-mêmes  une  règle  invariable  de 
conduite  entre  eux.  Toute  loi,  pour  être  acceptée  et  pour  imposer 

(1)  Voir  les  traités  conclus  entre  la  France  et  le  Chili  en  1851  (De  Qercq,  t.  VI, 
p.  89),  le  Guatemala  en  1854  (De  Qercq,  t.  VI,  p.  446),  le  Venezuela  en  1854  (De 
Qercq,  t.  VI,  p.  416),  la  Nouvelle  Grenade  en  1856  (De  Clercq,  t.  Vll,  p.  205),  le 
San  Salvador  en  1858  (De  Qercq,  t.  VII,  p.  362),  le  Nicaragua  en  1859  (De  Clercq, 
t.  VU,  p.  58S>,  et  le  Pérou  en  1861  (De  Qercq,  t.  VIII,  p.  193). 
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le  respect,  doit  reposer  sur  la  base  de  Tégalité,  protéger  le  faible 
aussi  bien  que  le  puissant,  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts 
de  chacun  sans  exception  de  personne,  en  un  mot  peser  équita- 
blement  sur  tous.  Les  liens  moraux  qui  unissent  les  peuples  sont 
du  même  ordre  et  impliquent  un  caractère  absolu  de  solidt^rité  ; 
un  État  ne  saurait  donc  légitimement  ni  revendiquer  chez  les  au- 
tres une  situation  privilégiée  dont  il  ne  serait  pas  ^réciproquement 
disposé  a  faire  jouir  les  étrangers,  ni  réclamer  pour  ses  sujets  des 
avantages  supérieurs  à  ce  qui  constitue  le  droit  commun  des  habi- 
tants du  pays. 
Discussion        §  362.  Parmi  les  nombreux  cas  que  nous  pourrions  citer  du 
le  gouverne-  principe  d'égalité  sous  lequel  les  étrangers  restent  placés  en  Eu- 
britannique    roDC,  sc  trouvc  cclui  dc  M.  Mac  Douald,  capitaine  des  gardes  do 

et  la  Prusse.         '^         _     _  .         ,,,       i  ^   .      ^   *  •  -i  % 

Affaire      corps  dc  la  remc  d  Angleterre.  Cet  omcier  avait  tenu  une  conduite 

du  capitaine  .      , 

Mac  Donald,  coupablc  ct  s*était  livré  à  certains  excès  envers  ses  compagnons 
de  voyage  dans  Tintérieur  d'une  voiture  du  chemin  de  fer  de  Bonn 
(Prusse).  La  police  locale  Tarréta  et  commença  contre  lui  des 
poursuites  correctionnelles.  Pendant  qu'il  était  entre  les  mains  des 
agents  de  la  force  publique,  M.  Mac  Donald  opposa  une  résistance 
tellement  vive  qu'on  dut  recourir  k  des  mesures  violentes  et  le  re- 
tenir en  prison  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  devant  les  juges. 

Lord  Russell  réclama  énergiquement  a  Berlin  et  alla  même  jus- 
qu'à qualifier  d'inconvenante  la  conduite  du  tribunal  prussien,  qui 
refusait  de  mettre  en  liberté  M.  Mac  Donald,  dont  il  connaissait 
le  rang  et  la  position  à  la  cour  de  S.  M.  B.  La  réponse  du  gou- 
vernement prussien  ne  fut  pas  moins  vive;  elle  repoussait  toute 
pensée  de  satisfaction,  de  réparation  ou  d'excuse,  et  démontrait 
avec  la  dernière  évidence  que  la  procédure  entamée  par  les  magis- 
trats de  Bonn  était  inattaquable  en  droit,  puisqu'elle  était  stricte- 
ment conforme  k  la  législation  du  royaume. 

L'arrestation  a  l'étranger  d'un  officier  de  la  *reine  produisit  en 
Angleterre  une  irritation  d'autant  plus  grande  que  les  faits  parti- 
culiers qui  s'y  rattachaient  avaient  été  ou  exagérés  ou  inexactemeol 
rapportés  par  les  journaux.  Le  cabinet  de  Londres  dut  poursuivre 
l'affaire  par  la  voie  diplomatique. 

D'après  les  pièces  qui  furent  plus  tard  communiquées  au  parle- 
ment, voici  sur  quel  terrain  le  gouvernement  anglais  se  plaça  dans 
ses  discussions  avec  le  cabinet  de  Berlin  : 

c  II  semble  au  gouvernement  de  S.  M.  B.,  disait  lord  John  Russell 
dans  une  dépêche  au  ministre  d'Angleterre  à  Berlin,  que  la  con- 
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duite  du  gouvernement  prussien  en  cette  occasion  offre  un  carac- 
tère peu  amical.  La  loi  prussienne  a  été  appliquée  avec  une  rigueur 
extrême,  sans  qu'il  existât  aucune  de  ces  nécessités  commandées 
par  les  intérêts  de  la  justice.  Le  refus  peu  courtois  du  tribunal 
prussien,  après  qu'il  eût  été  informé  de  la  position  occupée  par  le 
capitaine  Mac  Donald,  qui  fait  partie  des  gardes  du  corps  de  sa 
souveraine,  est  en  opposition  avec  la  courtoisie  qu'on  a  coutume 
d'observer  envers  les  étrangers,  et  doit  être  d'autant  plus  remar- 
qué qu'il  n'a  pas  été  blâmé  par  le  gouvernement  du  roi  de  Prusse. 
Ce  dernier  n'a  tenté  en  rien  d'adoucir  ni  de  justifier  les  actes  con* 
sommés,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  B.  ne  peut  faire  moins  que 
de  considérer  cette  conduite  comme  une  preuve  évidente  du  peu 
de  prix  que  la  Prusse  attache  au  maintien  de  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  États.  » 

Le  sou&-secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  de  Berlin,  le 
comte  Grunne,  répondit  a  ces  étranges  récriminations  en  termes 
assez  peu  mesurés,  rétablit  les  faits  si  singulièrement  défigurés,  et, 
se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit  strict,  nia  que  le  capitaine 
Mac  Donald,  dont  la  conduite  était  a  tous  égards  injustifiable,  eût 
été  victime  d'aucun  abus  de  justice. 

L'affaire  en  resta  Ik  ;  l'action  des  tribunaux  prussiens  ne  fut  pas 
autrement  entravée  ;  le  capitaine  Mac  Donald  dut  subir  le  châtiment 
qu'il  avait  encouru,  et  le  cabinet  de  Londres,  en  se  désistant  de  ses 
plaintes,  de  ses  demandes  de  réparation,  justifia  une  fois  déplus  le 
principe  général  qui  veut  que  pour  les  délits  l'étranger  reste  soumis 
au  régime  de  droit  commun  qui  pèse  sur  les  nationaux  eux-mêmes. 

Malgré  la  force  de  ce  précédent  et  du  grand  nombre  d'exemples 
concordants  qu'il  serait  facile  de  citer,  et  en  dépit  de  la  pratique  in- 
variablement suivie  par  toutes  les  nations  européennes  dans  leurs 
relations  mutuelles,  certains  États  n'ont  pas  craint  de  s'inspirer 
dans  leur  conduite  'a  l'égard  des  républiques  de  l'Amérique  de 
règles  diamétralement  contraires,  comme  si  les  principes  généraux 
du  droit  international  pouvaient  varier  suivant  les  lieux  où  ils 
doivent  recevoir  leur  application,  être  justes,  vrais,  absolus  sur 
un  point  et  cesser  de  l'être  sur  un  autre  !  * 

•  Vattcl,  Le  droit,  liv.  %  %%  71,  72;  PhUlimore,  Cotn.,  v.  I,  §  218;  RuUierforUi, 
IneUy  b.  2,  ch.  9,  §  12;  Thiers,  Discours  prononcé  au  Corps  législatif  les  26  et 
27  janvier  1864;  Ch.  Calvo^  Annales,  1. 1,  int.,  pp.  Lxxii-cx;  Ch.  Calvo,  Una  pagina^ 
p.  223;  Barlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  IV^  pte.  3,  ch.  2;  Felice,  Droit  de  la  nat,, 
t.  II,  lecL  15. 
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Responsa-      «  5()3.    Les   ffouvonuMîicnts   sont-ils  ou  non  responsables  des 

bilité  a  raison         "  . 

dM  pertes    perlcs  ct  (Ics  préjudiccs  éprouves  par  des  étrangers  en  temps  de 
mages éprou-  tfoublos  intérieurs  ou  (le  guerres  civiles?  Cette  question  a  été  Ion- 

vés   pai*    des  ,  "  ^       . 

étrangers     miement  discutéc  et  lînalement  résolue  par  la  néffative. 

en  temps  de    ^  ,  .  , 

troubles  inté-      Avant  de  fournir  les  preuves  pratiques  de  notre  assertion,  nous 

neurs  ou  de  ,    ,  .  .  . 

guerres  civi-  dévoiopperons  ICI  sur  cet  unportant  sujet  quelques  considérations 
générales. 

Admettre  dans  Tespèce  la  responsabilité  des  gouvernements, 
c'est-a-<lire  le  principe  d'une  indemnité,  ce  serait  créer  un  privilège 
exorbitant  et  funeste,  essentiellement  favorable  aux  États  puissants 
et  nuisible  aux  nations  plus  faibles,  établir  une  inégalité  in- 
justifiable entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  D'un  autre  côté, 
en  sanctionnant  la  doctrine  que  nous  comlmtCons  on  porterait, 
quoique  indirectement,  une  profonde  atteinte  à  un  des  élénaents 
constitutifs  de  l'indépendance  des  nations,  celui  de  la  juridiction 
territoriale  ;  c'est  bien  là  en  effet  la  portée  réelle,  la  signification 
véritable  de  ce  recours  si  fréquent  à  la  voie  diplomatique  pmr 
résoudre  des  questions  que  leur  nature  et  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  elles  se  produisent  font  rentrer  dans  te  domaine 
exclusif  des  tribunaux  ordinaires. 
Opinion         e  5C4.  A  l'appui  de  cette  doctrine  nous  citerons  tont  d'abord 

des    hommes  ...  .     . 

d'État  et  des  Topiniou  exprimée  en  1849  par  M.  le  baron  Gros,  lors  de  sa  mission 

publicistes.  *    .  ■  *^  ' 

spéciale  en  Grèce  pour  le  règlement  des  célèbres  réclamations 
pécuniaires  de  Don  Pacifico.  «  En  général,  disait  ce  diplomale 
dans  une  de  ses  dépêches  au  gouvernement  français,  qui  a  été  plus 
tard  communiquée  au  parlement  anglais,  il  est  admis  en  prin- 
cipe, et  ce  principe  est  conforme  k  l'équité,  qu'il  ne  peut  exister 
d'intervention  diplomatique  dans  les  différends  où  Vautarité  locale 
ne  se  trouve  pas  en  cause  ;  c'est  aux  tribunaux  et  conformément 
aux  lois  du  pays  que  la  partie  lésée,  quelle  que  soit  sa  nationalité, 
doit  recourir  et  demander  justice.  » 
iSSisumity.  ^^  Stanley,  traitant  la  même  affaire  an  scîn  du  parlement 
britannique,  s'exprima  ainsi  :  «  Je  ne  crois  pas  qoe  les  gouverne- 
ments soient  tenus,  dans  toute  la  rigneur  de  ce  mot,  d^indem- 
niser  les  étrangers  qui  ont  éprouvé  des  pertes  ou  des  |rq«- 
dices  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure.  Tout  ce  qu'ils 
peuvent  iaire  dans  des  cas  semblables,  c'est  de  proléger  f»  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  les  nationaux  et  les  étrangers  rési- 
dant sur  leur  territoire  contre  des  actes  de  spoliation  on  do 
violence.  » 
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Rutherforth  dit  de  son  côté  :  «  Une  nation  q*ii  n'empêcherait  ^^^^ 
pas  ses  sujets  de  nuire  aux  étrangers  engagerait  sa  responsabilité, 
parce  que  les  nationaux  étant  placés  sous  son  autorité,  elle  est 
tenue  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  portent  pas  préjudice  k  autrui.  Mais 
une  semblable  négligence  ne  rend  pas  une  nation  responsable  des 
actes  de  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  mis  en  état  d'insurrection 
et  ont  rompu  leurs  liens  de  fidélité,  ou  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  limites  de  son  territoire.  En  pareilles  circonstances,  et 
quel  que  soit  en  droit  le  caractère  qu'on  veuille  attribuer  k  leurs 
actes  et  a  leur  conduite,  ces  citoyens  cessent  ad  Caiit  d'être  sous 
la  juridiction  de  leur  gouvernement.  » 

Deux  organes  très-autorisés  de  la  presse  anglaise,  le  Moming     opinion 
Past  et  le  London  News, ^  ont  soutenu  la  même  opinion  à  propos  anglaise  «ur 

,       ,,.    .  .  ,  -,      .  ,  •  j  l'intervention 

de  1  intervention  européenne  au  Mexicrue.    Le   premier   de   ces    européenne 

.      .  au  Mexique. 

journaux,  dans  son  numéro  du  7  novembre  .  1862,  écrivait  : 
<  Lorsqu'un  gouvernement  dont  l'autorité  n'est  pas  compièlement 
assise  à  Tintériear  se  montre  néanmoins  disposé  à  faire  tout  ce 
qu'il  peut  pour  protéger  la  vie  et  les  biens  des  sujets  aiiglaîs,  ce 
serait  de  notre  part  faire  preuve  d'une  rigueur  excessive  que 
d'exiger  de  lui  une  sécurité  qu'il  est  en  réalité  difficile  d'ob- 
tenir. » 

De  son  côté,  le  London  News  pid)liait  le  15  février  de  la  même 
année  la  déclaration  suivante  :  «  Les  hommes  que  l'esprit  mer- 
cantile attire  dans  d'autres  pays  dmvent,  en  y  allant,  être  préparés 
k  affronter,  comme  les  nationaux,  les  périls  auxquels  tous  sont 
exposés  par  les  désordres  et  les  dissensions  intestines.  » 

§  365.   L'opinion  des  publicistes  que  nous  venons  de  rapporter    Discussions 
est  pleinement  d'accord  avec  le  droit  et  avec  la  pratique  4ribservée     différents 

.  .  gouveme- 

par  les  diverses  nations  de  l'Europe.  Toutes  en  effet,  et^  a  leur      ments. 
exemple,  le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  ont  énei^i- 
quement  et  invariablement  dans  les  cas  analogues  repoussé  le 
{Hrincipe  d'indemnité  et  d'intervaition  diplomatique.  Nous  allons 
le  démontrer  par  des  faits. 
%  566.  A  la  suite  des  troubles  politiques  qui  eurent  lieu  sur   .  Réclama- 

.  .  .      •  .  .  tions  de  l'An* 

divers  points  de  l'Italie  en  1849,  plusieurs  sujets  aurais  fixés  en  gieterre  con- 
Toscane  et  dans  le  royaume  de  Naples  s'adressèrent  k  leur  gouver-  «t  le  royao- 
nement  pour  se  faire  indemniser  des  pertes  et  des  préjudices  que 
ces  troubles  leur  avaient  occasionnés.   Le  cabinet  de   Londres 
entama  des  réclamations  par  la  voie  diplomatique  et  voulut  même 
dans  celles  qu'il  éleva  contre  la  Toscane  impliquer  la  resfMiiisabi- 
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Htc  de  l'Autriche  en  raison  des  secours  que  le  gouvernement  de 
ce  pays  avait  fournis  au  grand-duc. 

§  367.  Ainsi  mis  en  cause,  le  cabinet  de  Vienne  s'empressa 
d'adresser  'a  l'ambassadeur  d'Autriche  a  Londres  une  note,  que  celui- 
ci  avait  ordre  de  communiquer  au  chof  du  Foreign  office,  pour  pro- 
tester en  termes  énergiques  contre  la  conduite  de  l'Angleterre.  Dans 
cette  note  datée  du  14  avril  1850,  le  prince  de  Schwartzemberg 
s'étonne  qu'il  puisse  y  avoir  un  État  qui  réclame  pour  ses  sujets 
établis  dans  un  autre  pays  des  avantages  et  des  droits  dont  les 
nationaux  eux-mêmes  ne  jouissent  pas.  Partant  de  Ik,  il  exprime 
ensuite  l'opinion  que  lorsqu'un  étranger  se  fixe  dans  une  contrée 
autre  que  la  sienne  et  qui  vient  à  être  en  proie  aax  horreurs 
de  la  guerre  civile,  cet  étranger  est  tenu  d'en  subir  les  consé- 
quences. Le  prince  ajoutait  que,  quelque  disposées  que  pussent 
être  les  nations  civilisées  d'Europe  à  étendre  les  limites  du  droit 
de  protection^  jamais  cependant  elles  ne  le  seraient  au  point 
d'accorder  aux  étrangers  des  privilèges  que  les  lois  territoriales 
ne  garantissent  pas  aux  nationaux.  Il  terminait  en  invoquant  le 
droit  qui  appartient  'a  tout  État  souverain  et  indépendant  d'assurer 
et  de  maintenir  sa  propre  conservation  même  par  l'emploi  des 
armes. 

%  368.  La  question  n'en  resta  pas  là.  Le  gouvernement  toscan, 
voulant  régler  ce  différend  k  l'amiable,  eut  l'idée  de  le  soumettre 
a  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance  et  s'adressa  dans  ce  but  au 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Dès  qu'il  eut  pris  connaissance  de  l'affaire,  le  gouvernement 
russe,  par  une  note  adressée  le  2  mai  1850  k  son  ambassadeur 
en  Angleterre,  déclara  que  dans  son  opinion  les  raisons  de  droit 
sur  lesquelles  reposait  le  débat  entre  l'Angleterre,  la  Toscane  et 
Naples  militaient  si  évidemment  en  faveur  de  ces  dernières  puis- 
sances qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  a  arbitrage  ;  que  dans  cet  état 
de  choses  le  simple  fait  d'accepter  le  rôle  d'arbitre  équivaudrait 
a  admettre  des  doutes,  qui  dans  l'espèce  n'existaient  pas,  ou  a 
reconnaître  un  certain  fondement  aux  réclamations  pendantes, 
tandis  qu'elles  n'en  avaient  aucun. 

En  effet,  s'appuyant  sur  les  mêmes  considérations  que  le  prince 
de  Schwartzemberg  et  envisageant  la  question  au  même  point  de 
vue,  le  comte  de  Nesselrode  adhéra  entièrement,  au  nom  du  gou- 
vernement russe,  a  l'opinion  de  cabinet  de  Vienne  et  conclut  en 
ces  termes  :  «  D'après  les  jmncipes  du  droit  international  tels  que 
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les  entend  le  gouvernement  russe,  on  ne  peut  pas  admettre  qu'un 
souverain  forcé  par  la  rébellion  de  ses  sujets  de  reconquérir  une  ville 
occupée  par  Us  insurgés  soit  obligé  d'indemniser  les  étrangers  qui 
au  milieu  de  pareilles  circonstances  ont  pu  être  victimes  de  pertes 
ou  de  préjudices  quelconques .  »  Finalement  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Russie  n'hésita  pas  k  penser  que  le  cabinet  de 
Londres  reconnaîtrait  qull  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  des 
questions  les  plus  graves  pour  l'indépendance  des  États  du  conti- 
nent, et  que  par  suite  le  gouvernement  de  la  reine  se  désis- 
terait de  ses  prétentions;  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  présence 
des  sujets  anglais  chez  les  autres  nations  deviendrait  un  véritable 
fléau  et  un  instrument  aux  mains  des  révolutionnaires  de  tous  les 
pays  pour  créer  des  embay^ras  aux  gouvernements. 

La  note  autrichienne  et  la  note  russe  que  nous  venons  de  citer 
mirent  fin  aux  plaintes  de  l'Angleterre,  qui  renonça  à  ses  récla- 
mations (1). 

Ç  369.  Les  États-Unis  d'Amérique  ont  appliqué  le  même  prin-   Réciamaticfa 

^  o  ^  1  rr    ^         ^  *^  de  dommages 

cipe  aux  réclamations  élevées  par  l'Espagne  k  l'occasion  de  scènes  j^f^^'jf^^ 
de  désordre  survenues  a  la  Nouvelle  Orléans  en  1851.  parrEspagne 

aux 

On  sait  qu'à  cette  époque  l'île  de  Cuba  fut  envahie  par  Lopez  Êtats-unis. 
et  ses  partisans,  qui  y  arborèrent  pour  la  seconde  fois  le  drapeau 
de  la  rébellion.  Après  que  l'insurrection  eut  été  vaincue  par  les 
troupes  royales,  les  autorités  espagnoles  firent  fusiller  cinquante 
des  flibustiers  nord-américains  qui  étaient  tombés  entre  leurs 
mains.  La  nouvelle  de  cette  exécution  produisit  une  telle  surexci- 
tation k  la  Nouvelle  Orléans  qu'une  partie  de  la  population  soulevée 
blessa  plusieurs  Espagnols,  commit  des  dégâts  dans  quelques  éta- 
blissements publics  exploités  par  des  Espagnols,  insulta  le  pavillon 
espagnol  et  outragea  le  consul  de  S.  M.  C,  dont  elle  envahit  le 
domicile  et  la  chancellerie. 

Le  gouvernement  espagnol  s'empressa  de  réclamer  des  dom- 

(1)  Dans  son  livre  Union  Latino-Americana  (Paris,  1865),  M.  Toires  Caicedo  a 
soutenu  la  même  thèse  que  nous,  et  reproduit  (page  306)  intégralement  la  traduc- 
tion espagnole  des  documents  que  nous  venons  d'analyser.  Nous  nous  plaisons  du 
reste  à  rappeler  que  ce  publiciste  américain  a  été  un  des  premiers  et  des  plus  éner- 
giques défenseurs  des  droits  des  nations  sud-américaines.  Non  seulement  dans  l'ou- 
vrage auquel  nous  faisons  allusion,  mais  encore  dans  une  série  d'articles  reproduits 
depuis  1858  dans  El  Correo  de  Ultramar  et  dans  d'autres  journaux,  M.  Torres 
Caicedo  a  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence  le  caractère  arbitraire  et  in- 
juste des  réclamations  diplomatiques  soulevées  par  plusieurs  gouvernements  euro- 
péens à  raison  de  dommages  essuyés  par  Teffet  de  guerres  civiles  ou  de  dissensions 
intestines. 
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mages  et  intérêts  ;  mais  le  secrétaire  d'État  de  rUnîon,  M.  Webster, 
repoussa  cette  demande,  parce  que  suivant  lai  les  étrangers  qm 
s'établissent  sur  le  territoire  de  la  république  pour  s  occuper  de 
leurs  affaires  se  soumettent  ipso  facto  aux  mêmes  lois  el  aux  mêmes 
tribunaux  que  les  citoyens  du  pays,  et  qne  le  gouvernement  (édénl 
ne  peut  pas  être  responsable  des  conséquences  d*one  émenlc. 
M.  Webster  consentit  toutefois  a  indemniser  le  eonsal  espapd, 
admettant  que  cet  agent  était  en  raison  de  son  caractère  officiel 
plus  particulièrement  placé  sous  la  protection  des  États-Unis. 
Le  cabinet  de  Madrid  se  montra  pleinement  satisfait  de  cette 
réparation  restreinte  (1). 
^!SSr^  §  ^^^'  L'Espagne  elle-même  n'a  jamais  suivi  d'antres  principes; 
le^ffiuéfa  ^^'^  ^  y  ^^^  conformée  dans  ses  réclamations  contre  le  gouvernemeot 
de  Caracas  pour  les  dommages  dont  divers  sujets  de  S.  M.  C. 
avaient  eu  a  souffrir  par  suite  de  la  révolution  qui  avait  éclaté  an 
Venezuela  en  1859  (2). 

«iSîelOT?de      §  ^^^-  ^^^^  encore  ce  même  principe  ou  cette  même  jurispm- 
riDsoirection  deuce  que  l'on  a  vu  observer  lors  du  dernier  soulèvement  de  la 

bolonaise,   et  ^  .... 

de  aéceS^lon  ^^^^ë^^^  ^^  durant  Ic  cours  de  la  formidable  lutte  intestme  qni  a 
ÉtatîîÎDnis    ^^^^iré  la  République  des  États-Unis  d'Amérique  de  1860  k  18C5. 

Dans  ces  deux  circonstances  un  grand  nombre  d'étrangers  oot 
éprouvé  de  cruelles  pertes,  et  pourtant  aucune  nation  européerme 
n'a  songé  à  en  faire  peser  la  responsabilité  sur  les  gouvernements 
respectivement  intéressés. 
rJU^lïTsee      ^  '^^*  ^^  *^®^  '^  cabinet  de  Washington  a  formé  une  commi»- 
ffoweme-    ^^^^  P^"*"  ^^^^^^6^  '^^  réclamations  pécuniaires  élevées  par  des 
m^t       citoyens  américains  ou  étrangers  en  raison  de  pertes  ou  d'actes  de 
Étato-unis.    spoliation  soufferts  durant  la  guerre  civile  par  le  fait  d'autorités  fé- 
dérales. Cette  commission  est  souveraine,  c'est-k-dire  que  ses  dé- 
cisions ne  sont  pas  sujettes  k  appel  ;  non  seulement  elle  ne  doit 

(1)  Le  marquis  de  Miraflores,  qui  se  trouvait  alors  placé  à  la  tête  du  minist^ 
d'État  de  S.  M.  C,  n*a  pas  hésité  à  proclamer  sa  satisfaction  du  résultat  obtenu  en 
cette  circonstance.  K  la  page  815  de  la  %^ie  polUi4]ue  de  cet  [homme  d'État  (Ma- 
drid,  1865),  on  tro«ve  en  effet  une  déclaration  de  M  le  marquis  de  Miraflores  con- 
çue  en  ces  termes  :  «  Le  gouvernement  de  la  reine  devait  exiger  et  a  exigé  afl« 
réparation  complète  du  pays  qui  avait  été  témoin  de  l'insulte  faite  à  notre  pitillon 
dans  la  ville  de  la  Nouvelle  Orléans;  cette  réparation ^  il  Ta  obtenue  telle  qu'elle  n a 
jamais  été  accordée  à  aucune  autre  nation,  t  (Voir  aussi  à  la  page  S8  de  lappendicf 
du  même  livre,  n9  Ô  des  pièces  justificatives,  la  réponse  de  M.  Webster,  ncrt- 
taire  d*État  du  gouvernement  des  États-Unis,  au  ministre  de  Sa  Majesté  Catholique  i 
Washington.) 

(2)  Voir  Torres  Caicedo,  Mis  ideas  y  mis  principios,  l.  Il,  pp.  259  et  seq. 
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admettre  aucune  intervention  diplomatique  en  faveur  des  récla- 
mants étrangers  ;  mais  encore,  sur  le  seul  fait  d'une  semblable  in- 
tervention, elle  est  tenue  de  repousser  ipso  facto  et  sans  autre 
examen  la  réclamation  qui  en  aurait  été  Tobjet. 

§  575.  Par  malheur  ces  principes  de  saine  politique  et  de  non-  ^^^J^^^ 
intervention  diplomatique  n'ont  pas  toujours  été  rigoureusement    ^'^™|y 
observés  par  certaines  grandes  puissances  maritimes  de  FÀncien  P^nauîSi"^ 
Monde  dans  les  circonstances  analogues  qui  se  sont  produites  sur  européennes. 
tel  ou  tel  point  de  TAmérique. 

M.  Sanojo  explique  ainsi  dans  le  Foro  de  Caracas  les  réclama- 
tions d'indemnités  adressées  si  fréquemment  par  les  puissances 
européennes  aux  républiques  sud-américaines  : 

c  Un  étranger  commet  un  crime  ;  on  le  poursuit  ;  la  justice  suit 
son  cours  et,  le  crime  étant  prouvé,  il  est  condamné.  Aussitôt  il 
en  appelle  au  représentant  de  son  pays.  Celui-ci,  dans  la  plupart 
des  cas  (cependant,  il  faut  le  dire,  on  rencontre  d'honnêtes  ex- 
ceptions, des  agents  diplomatiques  qui  n'appuient  aucune  préten- 
tion mal  fondée),  trouve  la  sentence  injuste,  adresse  au  gou- 
vernement des  réclamations  en  faveur  du  condamné.  Quand 
même  il  est  dans  l'indigence,  il  demande  des  centaines  de  mil- 
liers de  piastres  pour  les  jours  de  prison  qu'il  a  soufferts,  pour  le 
déshonneur  que  lui  inflige  la  sentence,  pour  la  cessation  de  ses 
affaires,  etc.  On  comprend  qu'en  pareilles  ciconstances  le  gouver- 
nement refuse  de  payer  l'indemnité  demandée.  Le  ministre  étran- 
ger, au  lieu  de  rabattre  de  ses  prétentions,  donne  Tordre  à  une 
escadre  de  venir  bloquer  les  ports  de  la  nation.  Le  gouvernement 
de  la  république  menacée  proteste  contre  ces  abos  de  la  force, 
et  paie.  La  protestation  tombe  dans  l'oubli  ;  mais  les  milliers  de 
piastres  n'en  sont  pas  moins  sorties  du  Trésor  public,  où  l'argent 
n'abonde  jamais.  ^ 

te  Autre  mode  :  l'étranger  poursuivi  est  absous,  soit  faute  de 
preuves,  soit  par  crainte  d'une  réclamation  diplomatique.  Alors, 
par  l'entremise  du  ministre  de  son  pays,  il  demande  une  forte 
somme  comme  indemnité  pour  les  préjudices  que  lui  ont  fait  éprou- 
ver des  poursuites  que  rien  ne  motivait.  On  a  recours  au  même 
procédé  que  dans  le  cas  précédent,  et  l'on  obtient  le  même  résultat. 

«  Des  étrangers  éprouvent  des  dommages  par  suite  d'une  de  ces 
révolutions  si  fréquentes  dans  l'Amérique  latine  ;  naturellement  ils 
demandent  qu'on  les  indemnise  :  s'ils  ont  perdu  la  valeur  d'une 
piastre,  ils  en  réclament  c^nt.  Leur  ministre  appuie  leur  réclama- 
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tion  ;  suit  Tblstoire  des  escadres  :  protestation  du  gouvernement 
injustement  menacé,  mais  paiement  immédiat  ou  promesse  de* 
paiement  de  la  part  de  ce  gouvernement,  auquel  on  ferme  la 
bouche  en  lui  montrant  la  gueule  des  canons  (1).  » 

Que  de  fois  en  effet  nVt-on  pas  vu  les  représentants  de  ces 
puissances,  tantôt  obéissant  aux  instructions  officielles  de  leurs 
gouvernements,  tantôt  entraînés  par  l'excès  d'un  zèle  irréfléchi, 
recourir  aux  canons  de  leurs  escadres  pour  appuyer  leurs  réclama- 
tions diplomatiques  !  Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  les 
titres  des  réclamants  qui  fondent  leurs  demandes  sur  cette  règle 
de  droit  commun  que  toute  personne  est  tenue  de  réparer  le 
dommage  qu'elle  cause;  mais  ce  principe  applicable  en  temps 
normal  et  dans  des  circonstances  ordinaires,  peut-on  logiquement 
songer  k  l'étendre  à  des  cas  si  graves  et  de  force  majeure  qui, 
renversant  tout  un  ordre  de  choses  établi,  conduisent  souvent  un 
pays  au  bord  de  l'abîme?  Les  situations  nous  semblent  essentiel- 
lement différentes,  et  cette  différence  justifie  de  tout  point  les 
règles  consacrées  par  la  pratique. 

Lô^w^tion  §  374.  La  législation  intérieure  de  plusieurs  pays  d'Europe  a  tou- 
tefois consacré,  dans  la  mesure  des  ressources  propres  k  chacun 
d'eux,  le  système  de  secours  pécuniaires  en  faveur  des  victimes  de 
semblables  désastres.  Mais  partout  on  remarque  qu'en  entrant  dans 
cette  voie  les  gouvernements,  pour  aller  au  devant  de  toute  fausse 
interprétation,  ont  eu  soin  de  déclarer  explicitement  qu'ils  enten- 
daient faire  acte  de  libéralité  spontanée  et  non  point  s'acquitter 
d'une  obligation  que  la  loi  aurait  mise  à  leur  charge, 
i-oi  JrançaiM      Telle  uous  paraît  être  notamment  l'origine  de  la  loi  française  da 

^*°Mr^!^   10  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  intérieure  des  communes  (2). 

(1)  J.  M.  Torres  Caicedo,  Mis  ideas  y  mis  pHncipios,  t.  II,  pp.  259  et  seq. 

(2)  Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  reproduire  ici  le  texte  de  cette  loi  de  vendé- 
miaire, que  les  défenseui^s  du  principe  de  l'indemnité  ont  trop  souvent  interprétée 
dans  un  sens  contraire  à  l'esprit  qui  Ta  inspirée  : 

Loi  du  iO  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  intérieure  des  communes 

de  la  République,  (Extrait.) 

Titre  premier. 

Tous  les  citoyens  habitant  la  même  commune  sont  garantis  civUement  des  atten- 
tats commis  sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés. 

Titre  4. 
Des  espèces  de  délits  dont  les  comynunes  sont  civiletnent  responsables. 

Art.  1.  Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force  ouveneon 
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Après  les  journées  de  juillet  1850  on  dut  reconnaître  que  cette   Loideiaao, 
loi  de  vendémiaire  avait  un  caractère  trop  exclusivement  local  pour 
s'appliquer  de  piano  et  d'une  manière  absolue  k  une  ville  comme 

par  Tîolence  sur  son  territoire  par  des  attroupements  ou  des  rassemblements  armés 
ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales  on 
privées,  ainsi  que  des  dommages  et  intérèU  auxquels  ils  donneront  lieu. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune  auraient  pris  part  aux  délits 
commis  sur  son  territoire  par  des  attroupements  ou  des  rassemblements,  cette  com- 
mune sera  tenue  de  payer. à  la  République  une  amende  égale  au  montant  de  la  ré- 
paration principale. 

Art.  3.  Si  les  attroupements  ou  les  rassemblements  ont  été  formés  d'habitants 
de  plusieurs  communes,  toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront  commisi 
et  contribuables  tant  i  la  réparation  et  aux  dommages  et  intérêts  qu'au  paiement  de 
l'amende. 

Art.  4.  Les  habitants  de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  qui  pré- 
tendraient n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre  lesquels  il  né  s'élèverait 
aucune  preuve  de  complicité  ou  de  participation  aux  attroupements,  pourront  exer- 
cer leur  recoura  contre  les  auteura  et  les  complices  des  délits. 

Art.  5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés  d'individus  étrangera 
i  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  com- 
mune aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir 
et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeurera  déchargée  de  toute  responsabilité. 

Art.  6.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  d'attroupements,  un  individu, 
domidUé  ou  non  sur  une  commune,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous 
les  habitants  seront  tenus  de  lui  payer,  ou  en  cas  de  mort  à  sa  veuve  et  à  ses  en- 
fants, des  dommages  et  intérêts. 

Art.  7.  Loraque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coupées  ou  interceptées 
par  des  abatis  d'arbres  ou  autrement  dans  une  commune,  la  municipalité  ou  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  les  fera  réparer  sans  délai  aux  frais  de  la  com- 
mune, sauf  son  recours  contre  les  auteura  du  délit. 

Art.  8.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura  pas  lieu  dans  le  cas  où  eUe 
justifierait  avoir  résisté  à  la  destruction  des  ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  Févénement,  et  encore 
dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs,  les  provocateura  et  les  complices  du  dé- 
lit, tous  étrangera  à  la  commune. 

Art.  9.  Lorsque  dans  une  commune  des  cultivateura  tiendront  leura  voitures  dé- 
montées, ou  n'exécuteront  pas  les  réquisitions  qui  en  seront  faites  également  pour 
transport  et  charroi,  les  habitants  de  la  commune  sont  responsables  des  dommages 
et  intérêts  en  résultant. 

Art.  10.  Si  dans  une  commune  des  cultivateura  à  part  de  traits  refusent  de  livrer 
au  terme  du  bail  la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les  habitants  de  cette  ;com- 
mune  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  11.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  10,  les  habitants  de  la  commune 
exerceront  leur  recoura  contre  les  cultivateura  qui  auront  donné  lieu  aux  dommages 
et  intérêts. 

Art.  12.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  aura  été  contraint  à  force 
ouverte,  par  suite  de  rassemblements  ou  d'attroupements,  de  payer  tout  ou  partie 
du  prix  de  son  adjudication  à  autres  que  dans  la  caisse  des  domaines  ou  des  revenus 
nationaux  ;  lorsqu'un  fermier  ou  locataire  aura  également  été  contraint  de  payer  tout 
ou  partie  de  son  bail  à  autres  que  le  propriétaire  : 

Dans  ces  cas  les  habitants  de  la  commune  où  les  délits  auront  été  commis  seiont 
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Paris  f  surtout  dans  des  circonstaoces  aussi  exeeptioaneUes  que 
celles  qui  amenèrent  la  chute  de  la  branche  aînée  des  Bourbons; 
aussi,  pour  adoucir  les  souffrances  et  les  pertes  qu  avait  occasion- 
tenus  des  dommages  et  intérêts  en  résultant,  sauf  leur  recoors  contre  les  auteurs  et 
les  complices  des  délits. 

Titre  5. 
Des  dommciges  et  intérêts  et  réparation  civile. 

Art.  1.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblementa  ou  d'attroupeinentS)  un  citoyen  aura 
été  contraint  de  payer  ;  )<Nrsqtt*il  aura  été  vo&é  ou  piUé  sur  1«  territoire  d'une  een- 
mune,  tous  les  habitants  de  la  commune  seront  tenus  de  la  reetitution^  en  mène 
nature,  des  objets  piUés  et  des  choses  enlevées  par  force,  ou  d'en  payer  le  prix  stur 
le  pied  du  double  de  leur  valeur,  an  court  du  jour  où  le  pillage  aura  été  oomnàs< 

Art.  2*  liorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés  anx  articles  précédents 
aura  été  commis  sur  une  commune,  les  officiers  municipaux  ou  l'agent  municipal 
seront  tenus  de  le  faire  constater  sommairement  dans  les  nngt^quatre  heures,  et 
d*en  adresser  proeèa*verbal,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  au  oomaûswire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département. 

Les  officiers  de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir  à  oet 
égard  les  obligations  que  la  loi  leur  prescrit. 

Art.  3.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  Tadmimstration  du  département 
dans  le  territoire  ()uquel  il'  aurait  été  commis  des  délits,  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence, sur  des  propriétés  nationales,  en  poursuivra  la  réparation  et  les  dommages  et 
intérêts  devant  le  tribunal  civil  du  département. 

Art.  4,  Les  dommages  e'.  intérêts  dont  les  communes  sont  tenues,  aux  ternes  des 
articles  précédents,  seront  fixés  par  le  tribunal  civil  du  département,  sur  le  vii  des 
procès-vcrbani  et  des  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait,  les  excès  et  les  délits. 

Art.  5,  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  montant  de  la  réparation  et 
des  dommages  et  intérêts  dans  la  décade,  au  plus  tard,  qui  suivra  Vemploi  des  procès- 
verbaux. 

Art.  6.  Les  dommages  et  intérêts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur 
entière  des  objets  pillés  et  des  choses  enlevées. 

Art.  7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  (ixation  des  dommages  et  intérêts, 
sera  envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  à 
Tadministration  départementale,  qui  sera  tenue  de  renvoyer  sous  trois  jours  i  It 
municipalité  ou  à  Tadministration  municipale  du  canton. 

Art.  8,  La  municipalité  ou  Tadroinistration  municipale  sera  tenue  de  verser  le 
montant  des  dommages  et  intérêts  à  la  caisse  du  département,  dans  le  délai  d'une 
décade  ;  à  cet  effet  elle  fers  contribuer  les  vingt  plus  forts  contribuables  résidant 
dans  la  commune. 

Art.  9.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes  avan- 
cées seront  faites  snr  tous  les  habitants  de  la  commune  par  la  municipalité  ou  Tad- 
ministration  municipale  du  canton,  d'après  le  tableau  des  domiciliés,  et  â  raison 
des  faottltéj  de  chaque  habitant. 

Art,  10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  oontribuaUes, 
l'administration  départementale  statuera  sur  la  demande  en  réduction. 

Art,  il.  A  défaut  de  paiement  dans  la  déiade,  l'administration  départementale 
requerra  nne  force  armée  suffisante  et  1  établira  dans  les  communes  contribushles, 
avec  un  commissaire  pour  opérer  le  versemoni  de  la  contribution. 

Art.  IS.  Les  frais  du  commissaire  de  département  et  de  séjour  de  la  force  amée 
seront  ajoutés  au  montant  des  contributions  prononcées,  et  supportés  par  les  com- 
munes contribuables. 
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nées  la  révolution  de  1830,  une  loi  spéciale,  celle  du  50  août, 
ooTTÎt-eUe  au  gouvernemeut  un  crédit  de  deux  millions  de  francs 
k  répartir  k  titre  de  secours  entre  tous  les  ayant  droit. 

£n  1834  les  Chambres  françaises  furent  saisies  par  le  gouver*  Loidei834. 
nement  d'un  projet  de  loi  destiné  k  secourir  les  personnes  qui 
avaient  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  Tinsurrection  de  Lyon. 
Pendant  le  cours  de  la  discussion  de  cette  loi  un  député  proposa 
un  amendement  dont  la  teneur  semblait  impliquer  Tidée  d'une 
indemnité  obligatoire  pour  TÉtat  ;  cet  amendement  fut  rejeté  par 
la  Chambre  des  députés,  qui  se  rangea  à  Topinion  développée  en 
ces  termes  par  M.  Dupin  aîné  : 

«  Je  repousse  Tamendement,  parce  qu'il  fait  perdre  à  la  loi  ce 
caractère  de  secours  qui  seul  pourrait  la  faire  admettre  par  ceux 
qui  la  voteront,  ce  caractère  de  secours  personnel  accordé  non  k 
la  propriété,  mais  au  malheur  et  à  la  personne,  et  non  à  titre  d'in- 
demnité ;  car  ce  serait  entrer  dans  une  voie  dangereuse  et  ruineuse 
pour  rÉtat  que  de  vouloir  rebâtir  des  maisons  qui  auraient  péri 
dans  rémeute  ;  en  cas  d'émeute  chacun  regarderait  sa  maison 
comme  assurée  et  dirait  :  «  C'est  l'État  qui  me  paiera.  » 

%  375.  La  révolution  du  mois  de  février  1848  fournit  un  autre       is^-  . 

•^  .  .  Décret    du 

exemple  d  une  libéralité  spontanée  du  même  genre  ;  nous  voulons  Président  de 
parler  du  décret  rendu  le  24  décembre  1851  par  le  président  de  la  Française 
République  Française  pour  créer  un  fonds  spécial  de  secours  s'éle- 
vant   k    5,600,000  fr.    Ce    décret,  comme  les  lois  citées    plus 
haut,  se  fonde  non  sur  une  obligation  légale^  mais  sur  les  règles 
de  l'équité  et  d'une  saine  poHtique  (1). 

%  376.  Les  mêmes  principes  ont  présidé  a  la  distribution  .d'in-     jn^^j^nités 
demnités  en  1871,  k  la  suite  de  la  guerre  avec  l'Allemagne.  glef^pîTrAi- 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  les  communes 
sont  responsables  des  délits  commis  à  force  ouverte  par  des  rassemblements,  ainsi 
que  des  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  doivent  donner  lieu  ; 

c  Considérant  néanmoins  que  la  ville  de  Paris  est  dans  une  situation  exception- 
nelle qui  n'autorise  pas  d'une  manière  absolue  à  faire  peser  sur  elle  cette  respon- 
sabilité ;  • 

c  Considérant  que  si  TÉtat  n'est  soumis  à  aucune  obligation  légale,  il  est  conforme 
aux  règles  de  Téquité  tt  d'une  saine  politique  de  réparer  des  malheurs  immérités  et 
d'ef&cer  autant  que  possible  les  douloureux  souvenirs  de  nos  discordes  civiles  ; 
t  Décrète  : 

•  Art.  1.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  de  5,600,000  fir.  pour 
liquider  les  indemnités  des  dommages  occasionnés  par  la  révolution  de  février. 

«  Art.  2.  Une  commission,  composée  de est  chargée  de  l'examen 

et  de  la  liquidation,  etc.,  etc.  i 


lemagne. 
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Un  des  premiers  actes  de  iWssemblée  nationale  réunie  à  Bor- 
deaux le  8  février  1871  fut  de  décréter  Finstitution  d'une  com- 
mission spéciale  chargée  de  rechercher  et  de  faire  connaître  la 
situation  des  départements  envahis.  En  même  temps,  dès  le  lo 
mars  suivant,  une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  invitait  les 
préfets  k  faire  dresser  un  état  sommaire  des  diverses  catégories 
de  pertes. 

Le  montant  des  réclamations  constatées  par  les  municipalités 
s'éleva  dans  trente-trois  départements  envahis  (l'insurrection  de 
la  Commune  avait  empêché  l'enquête  dans  le  département  de  la 
Seine)  a  666,647,799  fr.;  plus  tard  les  tableaux  dressés  par  les 
commissions  cantonales  portèrent  k  821,087,980  fr.  52  c.  le  total 
de  l'évaluation  des  dommages.  Dans  cette  somme  le  département 
de  la  Seine  figurait  pour  96,632,635  fr.  Enfin,  après  révision  or- 
donnée par  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  12  décem- 
bre 1871,  le  chiffre  total  des  dommages  fut  arrêté  k  la  somme 
de  658,598,430  fr.  63  c.,  non  compris  la  contribution  de  guerre 
de  200  millions  payée  par  la  ville  de  Paris. 

Le  6  septembre  1871  l'Assemblée  nationale  vota  une  loi  qui 
accordait  un  premier  crédit  de  100  millions  pour  être  répartis 
entre  les  départements  au  prorata  des  pertes  que  l'invasion  leur 
avait  causées. 

Le  7  avril  1873  l'Assemblée  nationale  vota  une  seconde  alloca- 
tion de  120  millions  aux  départements  et  une  indemnité  de  140 
millions  k  la  ville  de  Paris.  Enfin  un  dernier  décret  du  1"  avril  1874 
répartit  une  somme  complémentaire  de  50,000  fr. 

Une  question  complexe  se  présenta  tout  d'abord  k  l'Assemblée 
nationale.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  réparer  les  pertes  de 
la  guerre  étrangère,  mais  aussi  celles  de  la  guerre  civile.  L'Assem- 
blée dans  son  œuvre  réparatrice  n'a  fait  aucune  distinction  ni 
exception.  Les  étrangers,  comme  les  nationaux,  ont  été  appelés  à 
profiter  des  mesures  bienfaisantes  décrétées  par  la  loi,  lesquelles 
ont  été  appliquées  indifféremment  aux  dommages  causés  par  les 
deux  armées.  Des  indemnités  ont  été  payées  aux  départements, 
aux  communes,  aux  particuliers,  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  aux  personnes  et  aux  propriétés,  tant  pour  les  dommages  du 
siège  de  Paris  que  pour  ceux  de  l'insurrection  et  de  la  Commone 
de  1871. 

L'article  1"  de  la  loi  du  6  septembre  1871  porte  qu*un  dédom- 
magement sera  accordé  k  tous  ceux  qui  ont  subi  pendant  l'inva- 
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sion  des  contributions  de  guerre,  des  réquisitions  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  des  amendes  et  des  dommages  matériels. 

Les  communes  qui  avaient  versé  des  sommes  k  titre  d'impôts 
devaient  être  remboursées  de  leurs  avances  par  le  Trésor. 

Les  contribuables  qui  justifieraient  du  versement  de  sommes  au 
même  titre  soit  entre  les  mains  des  Allemands,  soit  aux  autorités 
firançaises,  seraient  admis  a  en  appliquer  le  montant  en  déduction 
de  leurs  contributions  de  1870  et  de  1871. 

Une  somme  de  6  millions  de  francs  devait  être  répartie  entre 
ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  des  opérations  d'attaque  dirigées 
par  Tarmée  française  pour  rentrer  dans  Paris. 

£n  proposant  ces  diverses  allocations  la  commission  du  budget 
avait  soin,  dans  son  rapport,  de  déclarer  qu'elle,  pas  plus  que  le 
gouvernement,  n'entendait  créer  un  droit  à  indemnité  ni  consa- 
crer l'existence  d'une  dette  de  l'État. 

Il  est  a  observer  que  dans  toutes  ces  discussions  il  a  été  fait 
une  exception  pour  la  ville  de  Paris,  fondée  sur  ce  que  Paris  est 
le  siège  du  gouvernement,  que  le  gouvernement  détient  seul  toute 
la  force  publique,  et  que  par  conséquent  Paris  dans  de  pareils 
cas  ne  peut  être  réputé  responsable  comme  le  sont  les  autres 
communes  aux  termes  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV.  C'est  pour- 
quoi on  a  admis  comme  une  charge  de  l'État  l'indemnisation  des 
dommages  causés  par  la  rentrée  des  troupes  û'ançaises  dans  Paris 
au  mois  de  mai  1871  a  la  suite  de  l'insurrection  de  la  Commune, 
ces  dommages  étant  regardés  comme  un  fait  du  prince^  un  cas  de 
force  majeure,  un^cte  pour  la  défense  et  la  protection  de  l'intérêt 
public  contre  une  sédition  ou  une  émeute...  (1). 

^  377.  La  Belgique  a  suivi  l'exemple  de  la  France  à  l'occasion  des  En  Belgique. 
luttes  qu'elle  a  soutenues  avec  la  Hollande  pour  conquérir  son  indé- 
pendance (de  1830  à  1832),  et  des  désordres  survenus  chez  elle 
au  mois  d'avril  1834.  Mais  en  agissant  ainsi  le  gouvernement  belge 
a  explicitement  déclaré  qu'il  repoussait  le  principe  d'indemnité  et 
que,  tout  en  adoptant  le  système  des  secours,  il  entendait  exclure 
du  bénéfice  de  sa  libéralité  toutes  les  personnes  qui  seraient  re- 
connues posséder  des  moyens  suflisants  d'existence  (2). 

(1)  Discours  de  M.  de  Normandie,  député  de  Ptris,  dans  la  séance  de  TAssemblée 
nationale  du  5  avril  1873  ;  ViUefort,  Recueil  des  traités,  etc.,  relatifs  à  la  paix 
avec  l'Allemagne,  t.  III  et  V. 

(2)  Le  montant  total  des  pertes  éprouvées  fut  évalué  à  28,619,602  fr.  —  Indé- 
pendamment d'une   somme  de  1,234,9S0  fr.  inscrite  à  titre  d'avances  dans  les 
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1860.  ^  578.  Nous  avons  a  mentionner  ici  le  cas  du  bombardement  de 

Casdubom-         *^ 

bardement  de  Palerme  par  les  troupes  napolitaines  sons  les  ordres  de  Garibaldi  en 
Sicile.  Pendant  sa  période  de  dictature  ce  général  rendit  un  dé- 
cret par  lequel  il  assumait  au  nom  de  la  nation  Tobligation 
d'indemniser  tous  ceux  qui  ^auraient  eu  ï,  subir  des  pertes  maté- 
rielles par  suite  de  son  expédition. 

L'impartialité  nous  fait  ici  nn  devoir  de  rappeler  un  (ait  qui 
honore  particulièrement  la  France  :  toutes  les  (ois  qu*il  a  fallu  ap- 
pliquer la  loi  de  secours  ce  pays  n'a  jamais  fait  de  distinction  entre 
ses  nationaux  et  les  étrangers  et  a  invariablement  maintenu  entre 
eux  une  parfaite  égalité. 

stipulations       §  579.   Lc  principe  que  nous  soutenons  ne  repose  pas  seule- 
convention-       ^  ..  .. 
neiies.      meut  SUT  fa  théorie  et  la  pratique  ;  il  est,  depuis  plusieurs  années 

déjk,  entré  dans  le  domaine  du  droit  des  gens  conventionnel.  Ainsi 

on  le  voit  formellement  consacré  par  la  plupart  des  traités  que  les 

républiques   sud-américaines  ont  conclus  en  dernier  lieu  avec  les 

puissances  européennes  :  qu'il  nous  suffise  de  citer  les  conventions 

de  commerce  et  de  navigation  signées  par  le  Venezuela  avec  les 

Pays^as  (1855),  la  Sardaigne  (1858)  et  les  villes  Hanséatiques. 

Résumant  maintenant  nos  idées  sur  cette  matière,  nous  sommes 
amené  k  conclure  : 

1"*  Que  le  principe  d'indemnité  et  d'intervention  diplomatique  en 
faveur  des  étrangers  k  raison  des  prqudices  soufferts  dans  les  cas 
de  guerre  civile  n'a  été  et  n'est  admis  par  aucune  nation  de  TEn- 
rope  ou  de  l'Amérique  ; 

2*  Que  les  gouvernements  des  nations  puissantes  qui  exercent 
ou  imposent  ce  prétendu  droit  k  rencontre  d'États  rdativement 
faibles  commettent  un  abus  de  pouvoir  et  de  force  que  rien 
ne  saurait  justifier   et   qui  est  aussi  contraire   k   leur  propre 

budgets  de  1S31-18H5  et  1836,  une  loi  votée  par  les  Chambres  belges  en  1812  mit  à 
la  disposition  au  gouveraemeiit  un  tonds  de  secours  de  8,000,000  £r.  poor  être  réfMlis 
entre  les  victimes  de  la  révolution  soit  belges,  soit  étrangères,  mais  appaitenuU  à 
des  nations  avec  lesquelles  la  Belgique  n'était  pas  en  hostilité.  Les  secours  alloués 
par  les  Chambres  devaient  être  répartis  comme  sait  : 

lo  Pour  les  immeubles  détruits  :  en  prs|M>rtîon  de  la  fortune  des  «édlMnanti  éùk- 
blis  dans  le  pa^s  ; 

2»  Pour  la  propriété  mobilière  :  dans  le  sens  de  l'art.  533  du  Code  ci?il,  avec 
exclusion  de  toute  participation  aux  secours  des  personnes  jouissant  d*on  revenu 
supérieur  à  2,000  fr.; 

3»  Pour  les  bijoux  et  les  objets  de  prix  ces  secours  ne  pourront  pas  dépasser 
8,000  fr.  <session  de  la  Chambre  belge  des  représentants  du  24  octdbre  1831,  àû 
i%  décembre  1833,  et  années  1837  et  1842). 
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législation  qa*k  la  pratique  internationale   et   aux   convenances 
politiques  ''. 
S  580.  Le  droit  international  n'oblice  j)as  seulement  les  États  k  ^.^  RerooMa- 

"  ^    ^ .  .  •  «  #       •         Dillté  à  raison 

empêcher  que  leurs  sujets  ne  portent  atteinte  a  la  considération  d'actes   d'a- 

'^  ,     *  rf  r  .        «1  ■  gression  con- 

et  aux  intérêts  des  peuples  et  des  couv«pnements  amis  ;  il  leur  tre  des  tiers 

-  '^    .  '^         .  ,         ,  ,  .     .        organisés  sur 

impose  encore  le  devoir  stnct  de  s  opposer  sur  leur  territoire  je   gnntoipe 
a  tout  complot,  k  toute  machination  ou  combinaison  quelconque 
de  nature  k  troubler  la  sécurité  des  pays  avec  lesquels  ils  entre- 
tiennent des  relations  de  paix,  d'amitié  et  de  bonne  harmonie. 

€eitaiiis  pufoKcistes  n''ont  pas  craint  de  soutenir  que  Torganisa- 
tien  d'expéditions  hostiles  n'engage  pas  la  responsabilité  du  gou- 
vernement territorial,  lorsque  les  nationaux  n'y  prennent  aucune 
part  et  qu'elles  ne  sont  imputables  qu'il  des  étrangers  réfugiés  po- 
litiques, émigrés  ou  autres.  Énoncer  de  pareilles  doctrines,  c'est  ne 
pas  comprendre  les  devoirs  moraux  qui  rattachent  les  nations  les 
nues  ^ux  autres,  méconnaître  les  obligations  qu'impose  la  neutra- 
lité et  légitimer  impUcitement  tous  les  crimes  ou  les  délits  interna- 
tionaux, la  trahison,  fat  désertion,  Texcitation  k  la  guerre  civile,  etc. 
La  circonstance  que  les  sujets  territoriaux  ne  s'y  associent  pas  di- 
rectement n'atténue  en  rien  ni  la  criminalité  intrinsèque  de  l'acte 
prémédité  d'agression,  ni  la  responsabilité  du  gouvernement  qui 
le  laisse  consommer  sous  ses  yeux,  puisque  le  but  poursuivi  et 
ses  conséquences  immédiates  restent  les  mêmes.  En  ce  qui  con- 
cerne les  émigrés  politiques,  sur  lesquels  seuls  on  voudrait  concen- 
trer la  responsabilité  de  l'attentat  qu'ils  préparent,  on  oublie  qu'ils 
sont  doublement  coupables  :  d'abord  envers  leur  patrie,  dont  ils 
méditent  de  renverser  le  gouvernement  ou  de  troubler  la  tranquil- 
lité intérieure  ;  ensuite  envers  le  pays  dans  lequel  ils  se  sont  réfii- 
giés,  parce  qu'ils  le  compromettent  moralement,  violent  ses  lois 
et  méconnaissent  les  devoirs  de  l'hospitalité  qu'ils  en  reçoivent. 
C'est  «ssez  dire  que  le  gouvernement  qui  ne  s'oppose  pas 
à  la  réalisation  de  semblables  combinaisons  se  rend  complice 
de  l'attentat  et  ne  peut  décliner  les  conséquences  de  sa  coupable 
conduite. 

Lorsque  les  citoyens  d'un  pays  s^cn  vont  hors  de  ce  pays 
prendre  part  h  des  expéditions  militaires  illicites  et  nullement 
autorisées,  ou  organisent  ou  aident  k  organiser  des  expéditions  de 

•  RatherToilh,  Inat.,  h,%  ch.  9,  §  12;  Vartem,  Causes  célrhre8,\.y^  pp.  405, 
485;  liinrfl^res,  Vidapuitiica;  Torres  Caicedo,  Union  Latino-Ameincana;  Pradler- 
Fodéré,  Vattelj  t.  II,  pp.  19  et  seq. 
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flibustiers  contre  une  autre  nation,  on  a  parfois  essayé  d  excuser 
le  gouvernement  duquel  dépendent  les  citoyens,  ou  de  rafiranchir 
de  toute  responsabilité  relativement  a  leurs  actes,  en  prétendant 
que  ces  citoyens  par  le  fait  même  de  leur  sortie  de  leur  pays  se 
sont  virtuellement  expatriés  et  ne  peuvent  plus  être  regardés 
comme  des  sujets  dont  PÉtat  soit  k  même  de  contrôler  la  conduite 
ou  des  actes  desquels  il  puisse  être  tenu  responsable. 

Nous  étudions  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  le  droit 
d'expatriation  volontaire  en  temps  de  paix  ;  il  suffit  ici  de  faire 
observer  que,  même  en  admettant  ce  droit  dans  sa  plus  grande 
latitude,  tout  le  monde  s  accorde  k  reconnaître  quil  ne  saurait 
justifier  une  infraction  aux  lois  publiques  ou  municipales  commise 
ou  qu'on  a  en  vue  de  commettre  en  accomplissant  Tacte  de  la  soi- 
disant  émigration.  Si  on  laissait,  pour  le  motif  qu'ils  se  sont 
expatriés  en  émigrant,  des  individus  échapper  k  la  punition  qu  ils 
méritent  pour  avoir  pris  part  k  des  entreprises  illicites,  ne 
pourrait-on  pas  invoquer  la  même  excuse  pour  disculper  la  tra- 
hison, la  désertion  ou  d'autres  crimes,  et  pour  se  soustraire  k 
l'accomplissement  d'obligations  locales  ?  Si  les  individus  ne 
peuvent  échapper  k  la  responsabilité  envers  leur  propre  gouverne- 
ment pour  les  actes  illicites  qu'ils  commettent  après  les  avoir 
projetés  au  moment  de  l'émigration,  il  s'ensuit  clairement  que 
l'État  ne  peut  échapper  k  la  responsabilité  morale  ou  légale  pour 
les  actes  illicites  de  ses  citoyens  en  se  couvrant  du  motif  de  leur 
prétendue  expatriation  par  émigration.  L'émigration  dans  un  but 
illicite  est  de  soi  un  acte  illicite  et  peut  être  prohibée  par  l'État  ; 
et  si  en  projetant  une  pareille  émigration  les  citoyens  d'un  État 
ont  l'intention  de  violer  les  droits  d'une  nation  amie,  il  est  sans 
aucun  doute  du  devoir  de  l'État  d'exercer  son  droit  de  prohibition 
et  d'user  de  ses  moyens  préventifs.  Il  ne  saurait  se  soustraire  a 
la  responsabilité  qu'il  encourrait  en  négligeant  d'accomplir  ce 
devoir  ;  il  se  retrancherait  vainement  derrière  le  prétexte  de  l'émi- 
gration volontaire  et  conséquemment  de  l'expatriation  de  ses 
citoyens  *. 
topSSitef  S  ^^^'  ^^^  devoirs  imparfaits,  comme  leur  nom  même  l'indique, 
sont  ceux  qui,  ne  découlant  pas  d'un  droit  positif  absolu,  ne  sont 
que  moralement  obligatoires  de  nation  a  nation.  Pour  acquérir  la 

■ 

*  Halleck,  ch.  il,  §  9  ;  GushÎDg,  Opinions  of  £7.  S.  Attorneys  Gen,,  ▼.  VIII,  p.  139 : 
Burlamaqui,  Droit  de  la  nat  ,  t.  IV,  pte.  3,  ch.  2;  FeUce,  Droit  de  la  nat.,  t  U« 
lecU  15;  Gossy,  Phases,  t.  II,  Uv.  2,  ch.  96,  pp.  441  etseq. 
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force  qui  leur  manque  intrinsèquement  et  revêtir  la  valeur  d'un 
lien  international  ils  ont  besoin  d'être  consacrés  par  des  stipu- 
lations conventionnelles,  dont  la  forme  et  la  nature  varient  à 
rinfini.  C'est  notamment  à  la  voie  de  traités  spéciaux  que  les 
diverses  nations  policées  ont  eu  recours  pour  régler  entre  elles 
les  droits  et  les  devoirs  mutuels  découlant  de  l'échange  de  leurs 
produits  et  des  relations  qu'entretient  le  commerce  maritime  *. 
S  382.  Les  États  se  doivent  mutuellement  considération  et  res-     Les  États 

"  ,  ,       ,  ,  se  doivent 

pect   pour  tout  ce  qui  touche  k  leur  dignité,   a   leur   pavillon  mutueuement 
comme  k  leurs  ministres  publics,  k  leurs  représentants  et  k  leurs 
délégués  de  toute  classe,  magistrats,  fonctionnaires,  ofliciers  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  etc. 

Le  manque  de  respect  envers  ces  personnes  ne  doit  cependant 
être  considéré  comme  remontant  jusqu'au  pays  même  dont  elles 
tiennent  leurs  pouvoirs  et  leur  caractère  public  qu'autant  que 
l'écart  ou  l'offense  dont  elles  ont  eu  k  se  plaindre  implique  l'inten- 
tion de  blesser  en  eux  la  dignité  de  l'État  et  la  souveraineté  na- 
tionale. Autrement  on  ne  peut  y  voir  qu'un  indice  regrettable  de 
refroidissement  des  relations  de  bonne  harmonie,  et  d'inspirations 
aussi  contraires  k  la  saine  politique  qu'aux  devoirs  interna- 
tionaux. Toutefois  les  conséquences  pratiques  qui  en  peuvent  dé- 
couler sont  en  général  moins  graves  que  celles  qui  résultent  des 
insultes  faites  au  pavillon  national  *\ 

%  383.   De  nation  k  nation  un  simple  manque  de  courtoisie,  k     du  manque 

11  •  I         »      1  1»  •  •  11    n*  f      0  %'    f  "®  courtoisie 

moins  d  être  le  résultat  d  une  intention  d  offense  préméditée,  ne  entre  nation?. 
saurait  jamais  être  considéré  comme  une  insulte.  Celle-ci  découle 
d'un  acte  positif  contraire  k  ce  que  commandent  le  droit,  le  respect 
et  la  considération,  tandis  que  le  manque  d'égards  n'implique 
qu'un  oubli  des  convenances  sociales,  le  non-accomplissement  de 
formes  extérieures,  de  déférences  consacrées  par  l'usage.  L'une 
comporte  une  réparation  plus  ou  moins  éclatante,  qui  peut  au 
besoin  être  revendiquée  par  la  force  des  armes  ;  l'autre  affecte  sans 
cloute  l'intimité  des  rapports  entre  les  États,  mais  ne  saurait  aller 
au  delk  d'un  échange  d'explications  et  de  plaintes  contre  le  carac- 


*  Vattcl,  Le  droit,  liv.  2^  §  26;  Martens,  Précis,  §  143;  Paley,  Moral  a7id  poL 
phil.^  b.  2,  ch.  10;  HaUeck,  ch.  11,  §  16;  Pestel,  De  servitutibm  commcrciotnim  ; 
Bouchaud,  Tiiéorie  des  traités  de  com.;  Steck,  Hatidlungsvertrage. 

•*  Vatlel,  Le  droit,  liv.  2,  §  47  ;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  H,  lect.  15;  Paley, 
yfaral  and  pal.  phil.^  b.  6,  ch.  12;  Dymond,  Essaijj  3,  ch.  19;  Halleck,  ch.  11, 
§10. 
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turc  blessant  de  tel  ou  Ici  procédé.  L'empereur  de  Russie  Pierre  1" 
se  plaignit  dans  un  manifeste  que  la  Suède,  lors  de  son  passage  à 
itiga,  n'avait  pas  fait  tirer  en   son  honneur  les  salves  d'ordou- 
nancc.  En  agissant  ainsi  il  était  incontestablement  dans  son  droit; 
mais  il  Tcùt  certainement  outrepassé,  et  le  monde  entier  lui  eût 
donné  tort,  s  il  avait  songé  à  répondre  a  un  manque  de  courtoisie 
par  une  déclaration  de  guerre  *. 
Snmercer.       §  '^^^^*-  ^^  Providcncc,  cu  répartissaut  inégalement  ses  dons 
sur  la  surface  du  globe,  en  créant  la  diversité  des  climats,  en 
donnant  h  certaines  nations  des  mœurs,  des  goûts  et  des  aptitudes 
qu'elle  refuse  a  d'autres  dans  la  même  mesure,  ou  en  enrichis- 
sant celles-ci  d'une  manière  différente,  a  montré  la  profondeur  de 
ses  desseins.  L'homme  est  fait  non  pour  vivre  isolé,  mais  rap- 
proché de  ses  semblables,  pour  développer  son  intelligence,  ré- 
pandre ses  idées  et  pourvoir  à  ses  besoins  physiques  en  donnant 
les  produits  de  son  travail  en  échange  de  ce  qui  lui  manque.  Ce 
qui  tend  à  unir  les  hommes  pris  individuellement  ne  constitue  pas 
un  lien  moins  puissant  entre  les  nations,  et  crée  aussi  pour  elles  le 
besoin,  la  nécessité  des  relations  commerciales,  ce  puissant  levier 
de  la  civilisation  moderne  et  de  la  prospérité  des  peuples.  L'échange 
entre  un  pays  et  un  autre  des  produits  bruts  ou  manufacturés  qui 
constituent  le  commerce  international  dérive  du  droit  et  forme  le 
patrimoine  commun  de  l'humanité  ;  y  mettre  d'injustes  entraves,  l'é- 
riger en  monopole,  le  permettre  aux  uns  et  l'interdire  aux  autres, 
c'est  donc  contrarier  les  vues  de  la  Providence,  s'attaquer  a  la 
liberté  des  nations,  élever  entre  elles  des  barrières  artificielles  et 
nuire  arbitrairement  a  l'expansion  bienfaisante  de  la  civilisation.  A 
répoqic  la  plus  florissante  de  leur  prospérité  maritime  et  coloniale 
les  Portugais  essayèrent  d'interdire  au  reste  de  l'Europe  le  com- 
merce de  l'Inde,  même  dans  les  régions  qui  n'étaient  pas  placées 
sous  leur  souveraineté  ;  les  autres  nations  se  révoltèrent  avec  rai- 
son contre  ces  exorbitantes  prétentionsi,  revendiquèrent  énergique- 
ment  le  droit  de  trafiquer  librement  avec  les  peuples  qui  consen- 
taient 'a  recevoir  leurs  navires  et  leurs  produits,  et  considérèrent 
les  actes  de  violence  commis  par  les  Portugais  pour  monopoliser  a 
leur  profit  les  échanges  avec  une  des  vastes  régions  du  globe 
comme  un  juste  motif  de  guerre. 

*  Vatlel,  Le  ifroit,  liv.  2,  §  48;  FeUce,  Droit  de  la  nat,y  t.  II,  lect.  15  ;  Ortolan, 
*  Ih'illes,  t.  I,  liv.  2,  ch.  15;  Ifalleck,  ch.  11,  g  11;  Paley,  Moral  and  pal.  phil.,  b.  6, 

ch!  12. 


-—    Chine   et 
Japon. 


§  386]  LIVRE   VI.    —    DEVOIRS  MUTUELS   DES  ÉTATS.  -451 

Cependant  à  ce  droit  qu'a  toute  nation,  comme  dit  Vatlel,  en 
vertu  de  sa  liberté  naturelle,  de  faire  le  commerce  avec  celles  qui 
voudront  bien  s'y  prêter,  à  ce  droit  commun  généralement  re- 
connu sous  le  nom  de  liberté  du  commerce,  il  a  été  apporté  une 
exception  :  nous  voulons  parler  de  la  prohibition  de  la  traite 
des  esclaves,  qui,  admise  en  principe  par  le  traité  de  Paris  du 
50  mai  1814  et  les  congrès  de  Vienne  en  1815,  d'Aix-la-Chapelle 
en  1818  et  de  Vérone  en  1822,  est  entrée  dans  la  pratique  des  na- 
tions depuis  Tannée  1835  et  d'une  manière  déflnitive  depuis  1845, 
bien  que  l'esclavage  existe  encore  de  fait  dans  quelques  pays, 
notamment  au  Brésil  et  dans  les  colonies  espagnoles  ;  ce  n'est 
qu'en  1865  qu'il  a  été  aboli  aux  États-Unis  ^. 

§  585.  C'est  en  vertu  de  ce  même  principe  de  l'indépendance  dJ°o^mer<i° 
mutuelle  des  nations  qu'on  ne  saurait  refuser  a  aucun  peuple  le 
droit  de  ne  point  admettre  chez  lui  le  commerce  étranger,  d'in- 
terdire l'exportation  de  ses  produits  ou  de  ses  trésors  et  de  s'op- 
poser h  l'émigration.  La  Chine  et  le  Japon  ont  longtemps  résisté 
a  l'ouverture  de  relations  commerciales  suivies  avec  les  nations 
chrétiennes  ;  aujourd'hui  encore  les  échanges  avec  ces  deux  vastes 
régions  de  Texlrême  Orient  ne  s'opèrent  que  dans  un  nombre  de 
ports  limité,  et  sont  soumis  à  une  foule  de  gênes  et  de  restric- 
tions. Sur  ce  point  du  globe  comme  sur  tant  d'autres  les  États 
européens  ont  eu  raison  de  ne  pas  revendiquer  la  liberté  du  trafic 
comme  un  droit  absolu  susceptible  d'être  conquis  par  la  force; 
ils  ont  laissé  le  temps  accomplir  son  œuvre,  effacer  les  passions 
hostiles,  détruire  les  préjugés  de  race  et  de  mœurs,  éveiller  la 
notion  de  besoins  et  d'intérêts  nouveaux  :  graduellement  les 
barrières  qui  semblaient  s'opposer  k  l'expansion  de  la  civilisation 
chrétienne  se  sont  abaissées,  et  le  commerce  a  tracé  des  sillons, 
semé  les  germes  que  les  armes  seules  auraient  été  impuissantes  k 
féconder**. 

§  386.  Mais  si  la  faculté  de  trafiquer  repose  en  principe  sur  le   ré'^îSmenta- 
droit  naturel  et  a  ce  titre  appartient  à  tout  le  monde,  il  faut  bien  ^^^  Jj^"^  ^^ 


*  Vtttel,  Le  droit.  Ut.  2,  §§  21  et  seq.;  Massé,  Droit  corn.,  t.  I,  §§  3  et  seq.;  Puf- 
fendorf,  Dejur.  nat.  et  gent.,  lib.  4,  cap.  5,  §  10;  Martens,  Précis,  §  140;  Vergé, 
Précis  de  Martenn,  t.  I,  p.  p.  369;  Chitty,  Commercial  laWy  v.  I,  p.  76;  Halleck, 
ch.  il,  §  12  ;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  Il,  lect  17  ;  Burlamaqui,  Droit  de  ta  nat., 
t.  IV,  pie.  3,  ch.  4. 

"  Wheaton,  Élém.y  pie.  1,  ch.  1,  §  10;  Heffter,  int.,  §  2;  Suarez,  De  legibus, 
lib.  2,  cap.  19;  Martens,  Précis,  §  140;  Halleck,  ch.  H,  §  15;  Haelschner,  De  jure 
tjentinm  apud  (fentes  Orientis. 
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reconnaître  pourtant  que  sou  exercice  ne  saurait  être  absolu,  illi- 
mité, attendu  que  dans  ses  effets  extérieurs  il  touche  à  des  inté- 
rêts complexes  et  se  heurte  k  des  devoirs  concomitants  également 
respectables  et  impératifs.  Le  premier  de  ces  devoirs  est  celui  de 
respecter  les  règlements  commerciaux  ou  fiscaux  que  chaque 
nation,  dans  le  libre  exercice  de  sa  souveraineté  et  de  son  in- 
dépendance, a  édictés  pour  sauvegarder  ses  intérêts  propres, 
élargir  ou  restreindre  les  limites  du  trafic  dans  lequel  il  lui 
convient  de  s'engager  avec  les  contrées  étrangères.  Tant  que 
cette  nation  maintient  sous  ce  rapport  une  parfaite  égalité 
entre  tous  ceux  qui  veulent  trafiquer  sur  son  territoire,  elle 
n'oflense  personne  en  particulier,  et  sa  conduite  est  à  l'abri  de 
tout  reproche.  Économiquement  parlant,  on  pourra  trouver  qu'elle 
a  tort  et  qu'elle  nuit  k  ses  propres  intérêts  ;  mais  au  point  de 
vue  international  elle  a  usé  d'un  droit  strict  qu'on  ne  peut 
lui  contester  sans  porter  en  même  temps  atteinte  a  son  pouvoir 
souverain  pour  légiférer  au  gré  de  ses  convenances  ou  de. ses 
besoins  *. 
Secours  en        §  387.  Lc  dcvoir  de  secours  et  de  protection  mutuelle  cesse  de 

cas  de  guerre.    ...  .  .         _  ,  ,   m      ,  -i  r%     . 

faire  sentir  son  action  lorsque  la  guerre  a  éclate  entre  deux  Etats, 
parce  qu'il  se  heurte  contre  le  droit  souverain  des  belligérants  et 
contre  un  devoir  plus  impératif  encore,  celui  de  la  neutralité. 
Ainsi,  tant  qu'une  ville  est  assiégée  ou  qu'un  port  est  bloqué, 
quelles  que  puissent  être  les  soufirances  endurées  par  les  habi- 
tants, les  autres  peuples  doivent  s'interdire  de  venir  a  leur  aide. 
Mais  dès  que  la  guerre  cesse  ses  ravages  ou  s'est  portée  sur  un 
autre  point  du  territoire,  les  États  neutres  sont  libres  et  même 
moralement  obligés  de  n'écouter  que  la  voix  de  l'humanité  pour 
soulager  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  les  souffrances 
qu'ils  ont  été  impuissants  a  prévenir  **. 
de  m^^ntenir  §  ^^^-  '"^^  publicistcs  out  bcaucoup  discuté  sur  le  devoir  de 
dMwfdï    respecter  et  de  maintenir  l'indépendance  des  États.  En  Europe,  par 


autres  Ktats. 


•  V?ttel,  Le  droit,  liv.  2,!§§  21,  22,  25;  Wolff,  Jus  gentium,  §§  73,  74;  Cauchy. 
t.  I,  pp.  28,  29;  Massé,  Droit  com.,  t.  I,  §§3  et  seq.;  Smith,  Wealth  of  nations, 
pp.  226-253;  Martens,  Précis^  §§139  et  seq.;  Klûber^  Droit  y  §§  69,71,135,130; 
Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  3;  Felice^  Droit  de  lanat,,  t.  II,  lect.  17;  BarU- 
maqui,  t.  IV,  pte.  3,  ch.  4;  Scherer,  Geschichte  des  Welthandcls ;  Garden,  Traité, 
1. 1,  pte.  3. 

*'  Grotius,  Lc  droite  liv.  3,  §  5;  Vattel,  Le  droit,  Uv.  2,  §  5;  Bynkcrshoek,  Qvœst,, 
lib.  1,  cap.  11;  Felice,  Droit  d£  la  nat.,  t.  II,  lect.  16;  Riquelme,  lib.  1,  tit  1, 
cap.  4;  Halleck,  ch.  11,  §  20  ;  Garden,  Tnst.,  p.  682. 
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exemple,  l'idée  politique  qui  semble  avoir  dominé  celte  question 
a  été  tantôt  celle  de  l'équilibre  des  nations,  tantôt  celle  de  la  sécu- 
rité, tantôt  celle  des  affinités  de  race  et  des  intérêts  religieux 
et  matériels.  Ce  devoir  étant  essentiellement  d'ordre  moral  et  poli- 
tique, les  conditions  dans  lesquelles  les  peuples  doivent  l'accom- 
plir ne  comportent  ni  limites  précises  ni  définition  absolue;  le 
seul  principe  qu'on  puisse  lui  appliquer,  c'est  que  l'état  de  paix 
l'impose  a  tous  les  États  comme  une  obligation  parfaite,  impérative, 
et  dont  l'oubli  constitue  la  plus  coupable  des  violations  du  droit 
des  gens.  Les  deux  exemples  les  plus  frappants  d'une  pareille  vio- 
lation qu'offrent  les  temps  modernes  sont  le  partage  de  la  Pologne 
et  l'absorption  par  l'Autriche  de  la  république  de  Cracovie.  Quant 
à  la  guerre,  lorsque  la  cause  en  est  juste,  elle  dénoue  forcément 
les  liens  naturels,  fait  cesser  les  devoirs  mutuels  des  belligérants 
et  peut  dès  lors  légitimer  l'atteinte  plus  ou  moins  sérieuse  que  ses 
conséquences  portent  à  l'indépendance  des  États  qui  y  sont  en- 
gagés. 

Les  circonstances  qui  ont  immédiatement  précédé  ou  suivi  la 
guerre  d'Italie  en  1859  et  celles  d'Allemagne  en  1866  et  en  1870 
peuvent  donner  une  idée  des  inspirations  auxquelles  de  nos  jours 
obéit  à  cet  égard  la  politique  européenne. 

A  la  suite  de  la  guerre  de  la  France  et  de  l'Italie  contre  l'Au- 
triche en  1859,  à  l'occasion  de  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie 
a  la  France,  Lord  John  Russell  écrivait  au  comte  Cowley,  ambas- 
sadeur d'Angleterre  k  Paris  :  «  Mais  qu'il  soit  permis  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  de  faire  observer  qu'une  demande  de  cession 
de  territoire,  adressée  à  un  pays  voisin  par  un  État  aussi  puissant 
que  la  France,  dont,  il  n'y  a  pas  si  longtemps  encore,  la  politique 
d'agrandissement  territorial  a  plongé  l'Europe  dans  des  calamités 
sans  nombre,  ne  peut  manquer  de  porter  ombrage  'a  tous  les  États 
intéressés  au  maintien  de  l'équilibre  et  de  la  paix.  Cette  méfiance 
ne  saurait  être  mitigée  par  les  raisons  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  basée  ;  car  si  une  grande  puissance  militaire  comme 
la  France  est  en  droit  de  revendiquer  le  territoire  d'un  pays 
voisin  en  invoquant  comme  principe  que  ce  territoire  constitue 
au  point  de  vue  géographique  ^son  système  de  défense,  il  est 
évident  qu'aucun  État  ne  pourrait  plus  être  en  sécurité  contre 
les  agressions  d'un  voisin  plus  puissant  que  lui  ;  que  la  force, 
et  non  plus  le  droit,  deviendrait  la  règle  déterminante  de 
la  possession  territoriale,  et  que  l'mtégrité  et  l'indépendance  des 
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« 

États  secoiulaires  de  TEurope  seraient  mises  perpétuellement  en 
danger  »  *. 

d'Mlîsu^ce  S  ^^^'  ^^^  États,  comme  les  individus,  se  doivent  rautuellemenl 
mutuelle,  protectiou  et  assistance.  L'étendue  et  la  portée  de  leurs  devoirs 
sous  ce  rapport  dépendent  a  la  fois  des  circonstances  et  de  la  si- 
tuation particulière  dans  laquelle  chaque  nation  se  trouve  placée. 
Il  est  impossible  de  tracer  k  cet  égard  des  règles  générales  el 
précises  ;  on  peut  seulement  dire  que  TÉtat  remplit  son  devoir 
quand  il  prête  aux  autres  Tassistance  qu  il  se  doit  a  lui-même  ''. 
aufr^*"Sia-  ^  ^^^'  ^^^^^qu'un  pcuplc  cst  affligé  par  la  famine  ou  par  toute 
'"ue?  ^^^^'  ^nive  calamité  publique,  incendies,  inondations,  tremblements  de 
terre,  etc.,  l'humanité  fait  aux  autres  peuples  un  devoir  de  lui 
venir  en  aide,  sans  s'arrêter  devant  les  différences  de  nationalité, 
de  religion  ou  de  culte  ;  en  présence  d'un  grand  désastre,  de  souf- 
h'ances  imméritées  et  imprévues,  causées  par  les  bouleversements 
de  la  nature,  tous  les  peuples  sont  frères  :  la  raison  se  tait;  le 
cœur  seul  doit  parler.  Nous  n'avons  pas  a  citer  d'exemples  de 
l'application  de  ce  principe  d'assistance  spontanée  si  éminemment 
chrétien ,  car  de  nos  jours,  grâce  k  Dieu,  \k  charité  et  la  solida- 
rité que  la  religion  enseigne  aux  hommes  président  de  plus  en  plus 
aux  liens  des  nations  et  répandent  leurs  bienfaits  sur  le  monde 
entier***. 

*  Yallel,  Le  droit,  liv.  2,  §  4;  Phillimore,  Corn,,  v.  I,  §§  386  et  seq.;  Fdice. 
Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lecl.  16;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  IV,  pte.  3,  ch.  3; 
Riquelme,  lib.  i,  tit.  1,  cap.  A  ;^iore,* Trattato  di  dintto  intemazionale,  2»  edizione, 
t.  VI,  p.  456. 

••  Valtel,  Le  droit,  liv.  2,  §  4  ;  Puffendorf,  Dejur,  nat,  et  fjerU.,  lib.  3,  cap.  3; 
Felice,  Droit  de  la  nat  ,  t.  II,  lect.  16;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  III,  pte.  3, 
ch.  4  ;  Halleck,  ch.  11,  §  17;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  4. 

•'•  Vatlel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  5;  Felice,  Droit  de  la  nat. y  l.  II,  lect.  16;  Boriaca- 
qui,  t.  IV,  pte.  3,  ch.  4;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  4. 
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LIVRE  VII 


DROIT  DE  REPRÉSENTATION 


SECTION  I.   —  Diplomatie, 


§  391.  La  diplomatie  est  la  science  des  relations  qui  existent 
entre  les  divers  États,  telles  qu'elles  résultent  de  leurs  intérêts 
réciproques,  des  principes  du  droit  international  et  des  stipula- 
tions des  traités  ou  des  conventions. 

La  connaissance  des  règles  et  des  usages  qui  en  découlent  est 
indispensable  pour  bien  conduire  les  affaires  publiques  et  pour 
suivre  les  négociations  politiques;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  en 
termes  plus  concis  encore  que  la  diplomatie  est  la  science  des  re- 
lations ou  simplement  l'art  des  négociations. 

§  392.  Le  terme  diplomatie  est  d'une  origine  toute  moderne  ; 
car  ce  n'est  que  vers  la  lin  du  XVIIP  siècle  qu'il  a  commencé  à 
être  généralement  employé  par  les  cours  européennes.  La  science 
ou  l'art  qu'il  désigne  est  cependant  aussi  ancien  que  la  division 
du  genre  humain  en  peuples  et  en  nations. 

Dès  qu'un  État  s'est  formé,  il  a  senti  qu'il  avait  besoin  de  ses 
voisins,  et  de  leur  utilité  mutuelle  sont  nées  les  communications 
que  les  peuples  ont  eues  les  uns  avec  les  autres. 

Partout  dans  l'antiquité,  même  chez  les  peuples  qui  ne  traitaient 
guère  les  étrangers  que  comme  des  ennemis,  nous  voyons  dos 


Déflnition. 


Hisioriqae. 
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ambassadeurs,  des  hérauts  porter  des  messages  de  prince  a  prince, 
d'État  a  État,  notifier  la  guerre,  proposer  la  paix  ou  des  al- 
liances, etc. 

Les  rapports  si  compliqués  des  États  de  la  Grèce  les  uns  avec 
les  autres  ont  donné  lieu  a  un  échange  très-actif  de  communica- 
tions diplomatiques,  le  plus  ordinairement  par  Fentremise  de  dé- 
puta tions,  a  la  tête  desquelles  on  plaçait  un  personnage  de  rang 
plus  ou  moins  élevé  ;  car  dans  Tantiquité  les  missions  de  quelque 
importance  n'étaient  pas  laissées  a  la  discrétion  d'un  seul  homme  ; 
elles  étaient  confiées  a  des  ambassades  composées  de  deux,  de  trois 
et  même  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes.  Ces  ambassades 
n'étaient  d'ailleurs  pas  réservées  k  une  classe  particulière  de  fonc- 
tionnaires publics,  employés  exclusivement  aux  missions  exté- 
rieures et  revêtus  comme  tels  d'un  caractère  spécial. 

Les  ambassades  semblent  aussi  n'avoir  été  régies  par  aucun  sys- 
tème régulier  ni  permanent  ;  les  ambassadeurs  étaient  envoyés 
dans  des  occasions  particulières,  et  ils  s'en  retournaient  quand  ils 
avaient  atteint  le  but  de  leur  mission,  ou  quand  ils  avaient  re- 
connu l'impossibilité  d'y  parvenir. 

C'est  au  moyen  âge,  en  Italie,  que  la  diplomatie  commença  a 
être  pratiquée  comme  art  et  enseignée  comme  science  par  des 
diplomates  proprement  dits  :  elle  était  le  patrimoine  du  haut 
clergé.  La  diplomatie,  qui  jusque  la  avait  naturellement  participé 
de  la  simplicité  et  de  la  rudesse  des  temps,  devint  k  cette  école 
des  savants  et  des  hommes  d'État  italiens,  au  premier  rang  des- 
quels figure  le  célèbre  Machiavel,  un  art  plein  de  subtilités  et  de 
ruse,  l'art  de  dissimuler  caché  sous  le  masque  de  formes  conven- 
tionnelles, et  se  fit  l'instrument  d'une  politique  d'égoisme  et  d'in- 
trigues. 

Au  XV  siècle  la  chute  de  l'empire  byzantin,  l'invention  de 
l'imprimerie  et  de  la  poudre  à  canon,  la  découverte  de  l'Amérique, 
la  renaissance  des  lettres  et  des  be^ux-arts,  la  fermentation  à  la- 
quelle l'Europe  fut  en  proie  donnèrent  une  nouvelle  impulsion  à 
la  diplomatie.  Les  gouvernements  se  virent  engagés  dans  des  né- 
gociations continuelles,  la  plupart  du  temps  trop  compliquées  pour 
être  suivies  par  voie  de  correspondance,  et  rendant  par  conséquent 
indispensable  l'envoi  de  délégués  ou  de  ministres  spéciaux. 

Dans  le  siècle  suivant  les  rois  de  France  instituèrent  dans  l'in- 
térieur du  rovaume  les  fonctions  de  ministre  des  affaires  éiran- 
gères.  Le  cardinal  Richelieu  passe  pour  avoir  inauguré  le  système 
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aujourd'hui  universellement  adopté  d'entretenir  des  légations  per- 
manentes auprès  des  cours  étrangères.  A  cette  même  époque 
TEurope  occidentale  envoya  des  ambassades  dans  des  contrées  qui 
jusque  là  avaient  été  regardées  comme  en  dehors  de  la  sphère  des 
nations  civilisées,  la  Russie,  la  Perse,  Siam  et  les  autres  contrées 
de  l'extrême  Orient. 

Enfin  la  paix  de  VVestphalie  (1648),  en  faisant  prévaloir  la  doc- 
trine de  l'équilibre  européen,  pour  la  conservation  duquel  les  États 
se  firent  un  devoir  de  se  surveiller  réciproquement,  consacra  défi- 
nitivement l'usage  des  légations  fixes,  auquel  il  n'a  plus  été  dérogé 
depuis  lors. 

%  393.  Le  but  essentiel  de  la  diplomatie  est' d'assurer  le  bien-  i^^J^^ue 
être  des  peuples,  de  maintenir  entre  eux  la  paix  et  la  bonne  har- 
monie, tout  en  garantissant  la  sûreté,  la  tranquillité  et  la  dignité 
de  chacun  d'eux.  Le  rôle  des  agents  diplomatiques  consiste  prin- 
cipalement à  conduire  les  négociations  relatives  a  ces  objets  im- 
portants, à  surveiller  l'exécution  des  traités  ou  des  conventions 
qui  en  sont  la  suite,  k  empêcher  ce  qui  pourrait  nuire  aux  intérêts 
de  leurs  nationaux  dans  les  pays  où  ils  résident,  et  a  protéger 
ceux  de  leurs  concitoyens  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  de 
réclamer  leur  assistance  \ 

§  394.  L'importance  des  fonctions  diplomatiques  et  les  diflîcul-  ^^^^l 
tés  dont  elles  sont  hérissées  exigent  chez  celui  qui  en  assume  la  agent  ^dipîo- 
responsabilité  une  instruction  solide,  une  certaine  expérience  du  ™a**q"« 
monde,  un  savoir  assez  étendu,  fruit  d'études  variées  et  approfon- 
dies. 

Au  nombre  des  connaissances  indispensables  à  tout  diplomate 
nous  recommanderons  surtout  celle  du  droit  des  gens  naturel  et  du 
droit  public  universel,  qui  renferment  les  maximes  fondamentales  de 
toute  jurisprudence  positive  en  matière  politique  ;  du  droit  des  gens 
positif  européen  fondé  sur  les  traités  et  les  usages,  qui,  en  modifiant 
les  maximes  fondamentales,  ont  réglé  les  rapports  des  nations 
entre  elles  ;  du  droit  interne  des  principaux  États  de  l'Europe,  fondé 
sur  les  lois  de  chaque  État;  de  l'histoire,  particulièrement  de  l'his- 
toire des  guerres,  des  négociations  et  des  traités  des  derniers 
siècles,  lesquels  servent  k  faire  connaître  la  politique  et  les  ten- 

*  HeiTler,  §§  227,  228;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  1  et  seq.;  Martens,  Guide,  1. 1, 
pp.  v-vii,  1  et  seq.;  Real,  Science,  t.  V,  p.  21  ;  Fiore,  t.  H,  pp.  537  et  seq.;  Kolley 
Jietrai'htuyifjen  ùher  Diplomatie  ;  Flassaii)  Hist.  de  la  dipl.y  t.  I,  pp.  235  et  seq  ; 
Klùber,  Droit,  §  7. 
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dances  des  gouvernemenls  ;  des  divers  systèmes  politiques  qui 
peuvent  être  mis  en  pratique;  de  Téconomie  politique,  qui  en- 
seigne comment  la  richesse  des  peuples  se  forme,  se  répartit  et  se 
consomme  ;  de  la  géographie  et  de  la  statistique  des  États  ;  de  la 
conduite  des  négociations  ou  de  la  marche  a  suivre  dans  les  dis- 
cussions entre  les  États  ;  de  Tart  de  rédiger  les  actes  auxquels  les 
relations  internationales  donnent  lieu. 

Enfin  nous  insisterons  sur  la  connaissance  des  principales 
langues  vivantes,  notamment  de  la  langue  française,  «  devenue 
en  quelque  sorte  Tidiome  universel  et  la  langue  oflTicielle  de  presque 
tous  les  cabinets  »,  de  l'anglais  et  de  Tallemand. 

Dans  plusieurs  pays,  il  faut  avoir  rempli  certaines  conditions 
scolastiques  et  de  stage,  et  avoir  passé  certains  examens  pour  être 
apte  k  aspirer  aux  fonctions  diplomatiques  *. 
Célébrités  §  395.  Une  étude  qui  ne  peut  non  plus  manquer  d'être  fort 
manques,  utile  pour  quicouquc  embrasse  la  carrière  diplomatique,  c'est  celle 
des  œuvres,  des  écrits  et  des  actes  des  personnages  qui  s'y  sont 
distingués  et  y  ont  acquis  une  célébrité  incontestée.  Chaque  pays 
en  offre  une  liste  assez  nombreuse. 

L'Italie  peut  être  regardée  comme  le  berceau  de  la  diplomatie  : 
cinq  de  ses  littérateurs  les  plus  renommés,  Dante,  Pétrarque, 
Boccace,  Giuchardin,  Machiavel,  furent  des  négociateurs  habiles 
et  capables.  Elle  a  pendant  longtemps  fourni  des  diplomates 
aux  autres  puissances,  notamment  le  cardinal  Alberoni  a  l'Es- 
pagne et  le  cardinal  Mazarin  a  la  France.  Les  souverains  prenaient 
autrefois  une  plus  large  part  aux  .négociations  :  ainsi  l'empereur 
Charles-Quint,  Elisabeth  et  Guillaume  III  d'Angleterre,  les  rois  de 
France  Henri  IV,  Louis  XIV  et  Louis  XV,  Charles  Emmanuel  de 
Savoie,  Frédéric  II  de  Prusse,  Catherine  de  Russie,  l'empereur 
Joseph  II  d'Autriche  se  sont  montrés  grands  et  fins  politiques; 
néanmoins  sous  les  règnes  de  ces  princes  et  dans  les  temps  plus 
rapprochés  de  nous  des  ministres  et  des  ambassadeurs  éminents 
jouent  un  rôle  considérable.  Henri  IV  de  France  fut  parfiaitemenl 
secondé  par  Sully,  de  Mornay,  de  Sillery  et  Arnaud  d'Ossat. 
La  royauté  de  Louis  XIII  s'efface  sous  la  supériorité  de  Richelieu. 
Sous  Louis  XIV  les  relations  extérieures  de  la  France  sont  diri- 

•  Heffler,  §§  23t,  232;  Martens,  Gui(li\  t.  I,  pp.  4  et  seq.;  Garden,  Traité,  1. 1. 
pp.  24  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  p.  635;  Mably,  Œuvres^  t.  V;  De  Callières,  De  la  nui- 
nivve  de  nô(jocU*v;  Pecquct,  IK*  Vavt  de  nrijocicr;  HofTmans,  Conseil  à  de  )eîm«^ 
diplomates  ;  Dresch,  Kleinr  Schri/ffm,  pp.  11  et  seq. 
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gées  avec  une  habileté  hors  ligne  par  Colbert,  et  son  neveu,  le 
marquis  de  Torcy,  fut  le  principal  moteur  du  congrès  d'Utrecht 
(1712-15). 

Parmi  les  illustrations  diplomatiques  françaises  de  la  fin  du 
siècle  dernier  et  de  la  première  partie  de  celui-ci,  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  le  comte  de  Vergennes,  le  duc  de  Choiseul,  le  prince 
de  Talleyrand,  les  ducs  de  Bassano  et  de  Cadore,  le  vicomte  de 
Chateaubriand,  Mole,  Guizot,  le  duc  de  Broglie,  Drouyn  de  Lhuys 
et  Thouvenel. 

Au  nombre  des  diplomates  anglais  figurent  avec  avantage  Wil- 
liam Temple  (1628-1698),  qui  professait  le  principe  quen  po- 
litique il  faut  toujours  dire  la  vérité;  le  duc  de  Marlborough 
(1650-1722),  Bolingbroke  (1672-1751),  et  plus  tard  les  deux  Pitt, 
Castlereagh,  Canning,  Melbourne,  Palmerston,  Glarendon. 

L'Espagne  cite  avec  orgueil  le  comte  de  Olivarez,  le  cardinal 
Ximenes,  Don  Luis  de  Haro,  le  marquis  de  Grimaldi,  le  comte  de 
Aranda,  le  comte  de  Florida  Blanca,  Ceballos  et  le  marquis  de 
Miraflores. 

Le  Portugal  :  le  marquis  de  Pombal,  le  duc  de  Palmella  et 
Pinheiro  Ferreira. 

L'Italie  moderne  doit  son  unité  au  comte  de  Cavour,  dont 
les  successeurs  suivent  religieusement  les  traditions  diploma- 
tiques. 

La  Hollande  compte  parmi  ses  illustrations  dans  le  siècle  passé 
les  deux  Van  Groot  (Pierre  et  Hugues,  le  dernier  plus  connu  sous 
le  nom  de  Grotius  qu'il  a  immortalisé),  et  dans  les  temps  modernes 
Verstolt  Van  Soelen. 

L'Autriche  :  Trautmansdorff',  Kaunitz,  Metternich,  Schwartzen- 
berg,  Prokesch  von  Osten,  le  comte  de  Beust  et  le  comte 
Andrassy. 

La  Prusse  :  Ancillon,  Hardenberg,  Humboldt,  BernstoriT,  Savigny, 
Manteufiel,  le  prince  de  Bismarck. 

La  Suède  :  Oxenstiern,  Lowenhjelm,  Manderstrom. 

Le  Danemark  :  Bernstorff  et  Leynars. 

La  Russie  :  Orloff,  Gancrin,  Pozzo  di  Borgo,  Nesselrode,  Gort- 
chakoff. 

Washington,  Franklin,  Jefl'erson,  Adams  ont  fondé  l'indépen- 
dance des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  comme  San  Martin, 
Bolivar,  Bclgrano,  Sucre,  Santander,  O'Higgins,  Rivadavia,  V.  Go- 
moz,   Santa  ('ruz  ont  assuré  celle  do  l'Amérique  espagnole.  De 
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nos  jours  Webster,  H.  Clay  et  Marcy  ont  acquis  une  grande  célé- 
brité diplomatique  aux  États-Unis  du  Nord. 

Le  Brésil  compte  aussi  des  diplomates  distingués,  parmi  les- 
quels nous  citerons  le  vicomte  de  FUruguay,  le  vicomte  du  Parana 
et  le  baron  de  Penedo  *. 
Négociations  g  396^  Suivaut  IcuT  uatuTC  et  la  gravité  ou  la  complication  des 
manques,  intérêts  auxqucls  elles  se  rapportent,  les  affaires  diplomatiques  ou 
internationales  donnent  lieu  k  de  véritables  négociations,  à  des 
débats  contradictoires,  ou  a  un  échange  de  simples  communica- 
tions, tantôt  verbales,  tantôt  écrites.  Celles-ci  sont  directes  quand 
elles  ont  lieu  entre  le  ministre  étranger  et  le  chef  du  gouverne- 
ment près  lequel  il  est  accrédité,  et  indirectes  quand  elles  sont 
suivies  entre  ce  même  agent  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  ou  des  commissaires  spéciaux  délégués  par  lui  a  cet  effet. 
Le  plus  habituellement  l'affaire  s'entame  de  vive  voix  par  un  ex- 
posé verbal  des  points  de  fait  et  de  droit  qui  s'y  rattachent,  et  se 
continue  ou  se  termine  par  la  remise  de  notes  écrites  impliquant 
une  discussion  plus  approfondie. 

Lorsqu'un  État  désire  présenter  a  un  autre  des  obsenations 
sur  telle  ou  telle  mesure  politique,  ou  se  trouve  dans  le  cas  d'é- 
veiller son  attention  sur  un  fait  qui  touche  à  ses  intérêts  parti- 
culiers, il  est  rare  qu'il  ne  le  fasse  pas  par  une  communication 
écrite,  dont  son  envoyé  donne  lecture  et  est  autorisé  k  laisser  co- 
pie. Le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  reçu  la  communica- 
tion répond,  tantôt  directement,  de  vive  voix  ou  par  une  contre- 
note,  tantôt  indirectement,  par  une  dépêche  adressée  'a  l'agent 
accrédité  dans  le  pays  qui  a  pris  l'initiative  de  la  démarche.  Tout 
dépend  des  usages  locaux  et  de  la  nature  de  l'affaire  ou  du  débat 
soulevé. 

En  principe,  chaque  gouvernement  est  sans  doute  maître  de 
régler   comme  il  l'entend  la  forme,   plus  ou   moins  solennelle, 


*  Hefifier,  §  229;  Wicquefort,  t.  II,  ch.  17  ;  Flassan,  Hist.  de  la  dipl.,  t.  IV;  Mims, 
t.  II,  §87;  Rauraer,  Historisches  Taschenbuch,  p.  373;  Mignet,  Portraits  et  Ni*- 
tices,  t.  I,  II;  Vergé,  Diplomates j  pp.  51  et  seq.,  71  et  seq.,  179  et  scq.;  Bolwer, 
Essai  sur  TaUeyrand  ;  Luden,  Biographie  von  W.  Temple  ;  De  Wilt,  Hist.  de 
Washington  ;  Mignet,  Vie  de  Franklin;  Ch.  Calvo,  Annales,  tomes  III-V;  Gutier- 
reij  El  gênerai  San  Martin;  ¥2^1  Soldan,  fl'û^  c/el  Peru  independiente,\*^^' 
riodo,  pp.  303  et  seq.;  Restrepo,  Hist.  de  la  rev,  de  Colombia  ;  Coleccion  de  dont- 
mcntos  relativos  à  la  vida  ptiblica  del  Libertador  de  Colombia  y  del  Peru,  Simon 
Bolivar  ;  "Miirej  Hist.  de  Belgrano;  Pereira  da  Silva,  Os  varoes  illustres,  t.  II, 
pp.  249  et  seq. 
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plus  OU  moins  précise,  des  communications  qu'il  veut  faire  par- 
venir à  d'autres  pays.  Il  y  a  néanmoins  des  États  qui  en  règle 
générale  et  pour  certaines  matières  refusent  d'accueillir  ou  de 
donner  suite  a  des  observations  qui  ne  leur  sont  pas  présentées 
par  écrit.  Ainsi,  au  mois  de  mars  1825  Lord  Canuing  avait 
été  prévenu  que  le  comte  de  Lieven  devait  lui  lire,  sans  lui 
en  laisser  copie,  une  dépêche  de  Saint  Pétersbourg  renfermant 
un  blâme  sur  la  politique  anglaise  a  legard  de  TAmérique  es- 
pagnole. Le  ministre  de  Russie  ayant  déclaré,  au  moment  où 
il  allait  faire  sa  communication,  qu'il  n'était  pas  autorisé  k  en 
donner  copie,  Canning  refusa  de  laisser  commencer  la  lecture 
d'une  dépêche  dont,  dit-il,  il  ne  pourrait 'a  première  audition  saisir 
la  portée  ni  peser  exactement  les  expressions  pour  y  approprier 
sa  réponse. 

L'agent  diplomatique  qui  donne  communication  de  ses  dépêches 
est  ordinairement  chargé  de  les  interpréter,  d'en  développer  les 
différents  points  et  de  fournir  au  ministre  des  affaires  étrangères 
les  explications  de  détail  jugées  nécessaires  ;  puis  il  rend  compte 
de  ses  démarches  ou  de  ses  conversations  a  son  propre  gouver- 
nement, en  lui  faisant  part  de  ses  impressions,  de  ses  vues  per- 
sonnelles, ou  en  lui  demandant  des  éclaircissements,  de  nouvelles 
instructions. 

Lorsque  ces  instructions  sont  insuffisantes  pour  régler  sa  conduite, 
s'il  juge  que  leur  stricte  exécution  serait  plutôt  nuisible  qu'avanta- 
geuse a  l'objet  de  sa  mission,  et  surtout  lorsqu'il  ne  lui  est  plus 
loisible  d'en  demander  et  d'en  recevoir  de  plus  péremptoires,  le 
négociateur  doit  suivre  les  inspirations  de  sa  conscience  et  se 
guider  uniquement  d'après  ce  qu'il  croit  être  le  plus  conforme 
aux  vues  et  aux  véritables  intérêts  de  son  pays.  Le  sentiment  élevé 
de  ses  devoirs  peut  dans  de  semblables  circonstances  le  conduire 
jusqu'à  franchir  le  cercle  étroit  de  ses  instructions  et  a  outre- 
passer la  limite  de  ses  pouvoirs. 

On  peut  citer  comme  exemple  la  conduite  tenue  par  le  comte 
de  Aranda,  ambassadeur  d'Espagne,  lors  des  négociations  qui  abou- 
tirent au  traité  de  paix  du  3  septembre  1783  (1)  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne.  Le  roi  d'Espagne  exigeait  comme  condition  sine  qua 
non  de  la  paix  la  restitution  de  Gibraltar  contre   un  équivalent  ; 


(1)  Ch.  Galvo,  t.  IV,  p.  296;  CantiUo,  p.  586;  Martens,  !'•  édit.,  t.  il,  p.  484; 
2«édit.,  p.  541. 
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mais  le  ministère  anglais  ne  voulut  pas  y  consentir  et  offrit  comme 
ultimatum  les  Florides.  Le  comte  de  Aranda^  préoccupé  avant  tout 
de  Turgence  de  mettre  fin  k  une  guerre  ruineuse  pour  son  pays, 
s'écria  :  «  Il  est  des  moments  où  il  faut  oser  jouer  sa  tête  ;  j'ac- 
cepte donc  les  Florides  k  la  place  de  Gibraltar,  quoique  ce  ^it 
contraire  a  mes  instructions,  et  je  signe  la  paix.  »  Il  avait  en 
même  temps  signé  sa  disgrâce. 

Il  est  des  cas  dans  lesquels  les  instructions  n'ont  pas  prévu  ou 
ont  mal  précisé  le  point  qu'il  s'agit  de  régler;  l'agent  diploma- 
tique peut  alors  se  contenter  de  prendre  ad  référendum  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites,  c'est-a-dire  les  accueillir  sous  réserve 
de  l'approbation  expresse  de  son  gouvernement. 

Les  communications  diplomatiques  écrites  s'échangent  au  moyen 
de  mémoires,  de  notes,  de  dépêches  ou  de  simples  lettres.  Les 
notes  sont  de  deux  sortes  :  celles  qui  sont  signées  par  celui  de  qui 
elles  émanent,  et  celles  qui  ne  portent  pas  de  signatures  et  sont 
appelées  verbales.  Les  premières,  k  raison  même  de  leur  forme,  odI 
un  caractère  plus  directement  obligatoire  et  sont  en  général  réser- 
vées pour  les  actes  ou  les  déclarations  impliquant  un  engagement. 
Quant  aux  secondes,  elles  ont  une  portée  plus  restreinte  et  servent 
surtout  k  élucider  des  points  de  détail,  k  résumer  des  conversations, 
a  servir  de  mémento  ou  a  suggérer  des  transactions  dont  on  n'entend 
poser  que  les  bases,  les  points  extrêmes  ;  sous  ce  rapport  elles 
ont  une  grande  analogie  avec  les  protocoles  et  les  mémorandums. 

Dans  les  négociations  qui  se  suivent  par  voie  de  conférences, 
particulièrement  lorsque  les  débats  doivent  aboutir  k  la  conclusion 
d'accords  internationaux,  de  traités  ou  d'autres  engagements  de 
même  nature,  les  résultats  de  la  discussion  se  consignent  toujours 
dans  des  procès-verbaux  dressés  k  la  fin  de  chaque  réunion  et 
signés  par  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part^. 
style  §  597.  Bien  que  par  leur  nature  même  les    communications 

écrites  qui  touchent  aux  relations  internationales  soient  suscep- 
tibles d'une  grande  variété  de  formes,  elles  sont  soumises  k  cer- 
taines règles  de  diction  déterminées  par  l'usage  ou  les  convenances, 
et  dont  l'ensemble  forme  ce  que  Ton  nomme  le  style  diplomatique 
de  cour  ou  de  chancellerie. 

m 

*  Martens,  Guide,  §  52;  Hefifter,  §§  233,  239  ;  De  Callières,  De  la  manière  de  né- 
gocier; Mably,  Principe»  de  négociation  ;  Vecquei,  De  l'art  d^  négocier;  Fiore, 
t  IX,  pp.  684  et  seq  ;  Lawrence,  Elem,  by  Wheaton,  note  125;  Pradier-Fodéré, 
Fiore,  t.  Il,  p.  637. 
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L'infraction  a  ces  règles  peut  avoir  de  graves  inconvénients  et 
motiver,  quand  elle  n'est  pas  spontanément  reconnue  et  reparée, 
soit  une  demande  formelle  de  redressement,  soit  une  protestation, 
soit  un  renvoi  de  pièces,  soit  des  réserves  en  vue  de  l'avenir. 

Quant  aux  qualités  intrinsèques  du  style  diplomatique,  les  pu- 
blicistes  qui  ont  traité  ce  sujet  sont  d'accord  pour  recommander 
avant  tout  la  clarté,  la  simplicité,  la  précision  des  idées,  l'ordre 
dans  l'exposé  des  faits,  la  logique  dans  la  déduction  des  arguments, 
la  propriété  des  termes,  la  concision  et  la  correction  du  langage. 
Des  erreurs,  les  plus  légères  fautes  donnent  souvent  lieu  k  des  ma- 
lentendus :  on  a  vu  plus  d'une  fois  le  sens  d'un  article  important 
dépendre  de  la  place  d'une  virgule,  et  de  lâcheuses  contestations 
surgir  d'une  circonstance  puérile  en  apparence. 

Le  baron  Charles  de  Martens  cite  le  cas  d'une  simple  erreur 
d'accentuation  qui  souleva  de  grandes  difficultés  pour  l'établisse- 
ment de  l'état  civil  des  enfants  d'un  ancien  ministre  d'Espagne  a 
Saint  Pétersbourg  ;  le  traducteur  ou  le  copiste  du  document  k  pro- 
duire a  cet  effet  avait  par  inadvertance  marqué  un  accent  en  trop  : 
ce  qui  transformait  des  enfants  légitimes  en  enfants  légitimés. 

Il  faut  enfin  et  avec  un  soin  extrême  éviter  toute  expression 
qui  pourrait  froisser  les  justes  susceptibilités  de  l'État  ou  du 
fonctionnaire  auquel  le  document  est  destiné  \ 

^  398.  Un  des  faits  qui  démontrent  le  mieux  l'importance  crois-  t^^'^^yj^j; 
sanle  de  la  pratique  du  principe  de  l'égalité  des  États,  ce  sont  les  ^f^^^^^  ^*" 
changements  qu'a  subis  la  langue  employée  dans  les  relations  in- 
ternationales. 

On  ne  saurait  contester  a  aucun  État  le  droit  de  se  servir  dans 
ses  rapports  politiques  de  sa  propre  langue  ou  d'une  langue  étran- 
gère quelconque  ;  par  contre,  tout  État  doit  réciproquement  accor- 
der aux  autres  la  faculté  de  rédiger  leurs  communications  dans  la 
langue  qui  leur  convient  le  mieux  ou  qui  leur  est  la  plus  familière. 

Les  inconvénients  résultant  de  la  diversité  des  idiomes  ont  fait 
sentir  le  besoin  d'adopter  une  langue  en  quelque  sorte  neutre  et 
intelligible  pour  toutes  les  parties  engagées.  Les  usages  ont  sou- 
vent varié  a  cet  égard.  Ainsi,  au  moyen  âge  on  se  servait  géné- 
ralement du  latin  pour  la  rédaction  des  actes  diplomatiques  et  des 

•  Martens,  GwiWc,  t.  IT,  pp.  i  et  seq.;  Heffler,  §236;  Martens,  Précis,  %  il!  ; 
Klûber,  Droi/,  §  112  ;  Flassan,  H ist.y  dise,  prélim.;  Rousset,  Le  céi-émonial  dipU; 
Lunig,  Thealrum  cœvemoniale  ;  Sneedort,  Eaaai  (Tun  traité  du  style  des  cours; 
Meysel.  Cours  do  sitjle  diplomatiqut'  ;Ver^é,  Prrcis  de  Martens,  t.  II,  pp.  22,  23. 
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traités;  Tcmploi  de  la  langue  latine  s'est  même  conservé  dans 
certains  cas  jusque  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous  ;  les 
traités  de  Nimègue,  de  Ryswyck,  dX'trecht,  de  Bade  (1714)  (l),de 
Vienne  (1725-1738)  (2),  et  la  quadruple  alliance  conclue  k  Londres 
en  1718  (3)  furent  encore  rédigés  en  latin.  Quoique  le  traité  de 
Lunéville  (1801)  (4)  eut  été  écrit  en  français,  la  ratification  de 
Tcmpereur  d'Allemagne  fut  donnée  en  latin  d'après  l'usage  consa- 
cré pour  la  chancellerie  de  Vienne.  La  cour  de  Rome  a  continué 
de  se  servir  du  latin  dans  ses  bulles  et  dans  ses  actes  internatio- 
naux. 

Vers  la  fin  du  XV*  siècle  l'Espagne,  alors  la  nation  prépondé- 
i*ante  en  Europe,  parvint  a  faire  prévaloir  l'emploi  de  la  langue 
castillane. 

Deux  siècles  plus  tard,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  c'est  le 
français  qui  devint  la  langue  diplomatique  par  excellence.  Toute- 
fois on  ne  peut  pas  dire  que  le  français  ait  jamais  été  adoplé 
comme  langue  oflîcielle  entre  les  États  en  vertu  d'une  loi  interna- 
tionale expresse  ;  au  contraire,  dans  lestraités  rédigés  en  français 
les  puissances  contractantes  ont  souvent  fait  insérer  à  cet  égard 
des  réserves  formelles,  ainsi  qu'on  le  voit  notamment  dans  l'ar- 
ticle 20  de  l'Acte  du  congrès  de  Vienne,  ainsi  conçu  :  «  La  langue 
française  ayant  été  exclusivement  employée  dans  toutes  les  copies 
du  présent  traité,  il  est  reconnu  par  les  puissances  qui  ont  con- 
couru k  cet  acte  que  l'emploi  de  cette  langue  ne  tirera  point  à 
conséquence  pour  l'avenir,  de  sorte  que  chaque  puissance  se  ré- 
serve d'adopter  dans  les  négociations  et  les  conventions  futures  la 
langue  dont  elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diploma- 
tiques, sans  que  le  traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple 
contraire  aux  usages  établis.  » 

De  nos  jours,  malgré  la  prépondérance  qu'a  conservée  le  fran- 
çais, il  est  de  règle  que  chaque  nation  fasse  usage  de  sa  propre 
langue  pour  traiter  avec  les  autres;  chaque  État  écrit  dans  sa 
langue  et  traduit  l'acte  dans  celle  du  pays  auquel  il  l'envoie. 

Les  instruments  des  traités  sont  dressés  dans  la  langue  de  cba- 


(i)  Dumont,  t.  YIII,  pte.  1,  p.  436. 

(2)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  2,  pp.  106  et  seq.;  CantiHo,  pp.  202  et  seq.;  State papers, 
V.  XXXV,  p.  756. 

(3)  Dumont,  t.  VIIl,  pte.  1,  p.  531;  Savoie,  t.  CI,  p.  352. 

(4)  De  Clerc,  t.  I,  p.  424;  Neumann,  t.  II,  p.  1;  Martens,  !'•  édit.,  t.  VU,  p.  538; 
2*  édit.,  t.  vu,  p.  295. 
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euoedcs  parties  contractantes;  lorsque  celles-ci  ne  sont  que  deux, 
on  peut  placer  les  deux  idiomes  parallèlement  en  regard  Fun  de 
Tautre  ;  quand  elles  sont  en  plus  grand  nombre,  on  dresse  autant 
d'originaux  des  traités  qu'il  y  a  d'idiomes.  Aucun  des  originaux  ne 
devant  ilans  ce  dernier  cas  avoir  un  droit  de  préférence,  des  dis- 
sentiments peuvent  se  produire  sur  la  portée  véritable  d'un  mot  ou 
d'une  phrase  rendue  d'une  manière  différente  dans  les  diverses 
langues  employées,  ainsi  que  cela  se  produisit  notamment  entre  la 
France  et  l'Angleterre  'a  propos  du  traité  de  commerce  de  1786(1). 
Pour  éviter  de  semblables  diflicultés,  lorsque  les  engagements 
souscrits  doivent  s'appliquer  k  plus  de  deux  États  ne  parlant  pas 
la  même  langue,  il  est  rare  qu'on  ne  se  borne  pas  k  l'emploi  d'une 
seule,  et  de  préférence  k  celui  du  français,  comme  cela  a  eu  lieu 
pour  la  plupart  des  traités  signés  depuis  le  commencement  du 
XIX**  siècle,  entre  autres  pou>  les  actes  du  congrès  de  Vienne 
en  1815,  pour  les  traités  de  1835  et  de  1839  concernant  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  plus  récemment  enfin  pour 
le  traité  du  30  mars  1856  (2),  qui  a  mis  fin  k  la  guerre  d'Orient. 

Les  règles  consacrées  pour  les  rapports  écrits  s'appliquent  de 
tout  point  aux  communications  verbales,  aux  discours  prononcés 
dans  les  audiences  solennelles.  Le  ministre  étranger  peut  donc 
prononcer  son  discours  dans  sa  propre  langue  en  chargeant  un 
interprète  de  le  traduire  mot  k  mot,  et  le  souverain  répond  dans 
la  sienne  ;  mais  le  plus  ordinairement  lej  ministre  qui  possède 
lidiome  du  pays  s'en  sert  en  traitant  avec  le  gouvernement  près 
lequel  il  est  accrédité,  ou,  en  cas  de  difficulté,  se  concerte  pour 
l'emploi  d'une  langue  familière  aux  deux  parties  \ 

%  399.  On  entend  par  chiffres  les  caractères  ou  signes  conven-    du  chiffre. 
tionnels  dont  on  se  sert  pour  écrire  des  lettres  inintelligibles  pour 
les  personnes   qui  n'en   connaissent  pas  la  valeur,  en  d'autres 
termes,  qui  n'en  ont  pas  la  clef.  On  désigne  aussi  sous  le  nom 


(1)  De  Cicrcq,  l.  I,  p.  146;  Marlens,  !'•  édit.,  t.  II,  p.  680;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  155  ; 
State  papersy  t.  III,  p.  342. 

(2)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  59;  Neumann,  t.  VI,  p.  274;  Savoie,  t,  VIII,  p.  380;  Mar- 
tens-Samwer,  t.  II,  p.  770. 

*  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  3,  §  5;  Klûber,  Droit,  §§  111, 113;  Martens,  Précis, 
%  179;  PhilUroore,  Corn.,  vol.  II,  §  43;  Poison,  sect.  5,  p.  27;  Home,  §  50;  Halleck, 
ch.  5,  §15;  Heffler,  §  235;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  26-28;  Marlens, 
Guide^  t.  II,  pp.  5,  9;  Schmauss,  Corp.,  t.  II,  pp.  1355-173i;  Wenck,  Corp.,  t.  II, 
pp.  88,  359,  360;  Real,  t.  V,  ch.  3,  sect.  1  ;  Rivarol,  Œuvres,  t.  II,  note  1  ;  Moser, 
Versuch,  t.  VIII,  p.  75;  Fiore,  1. 1,  p.  280. 
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i^énéral  de  chiffre  rensemble  des  caractères  employés,  le  système 
(le  chiffrage  lui-même. 

Dans  bien  des  occasions  il  est  d'un  intérêt  majetur  ponr  tes  gotiver- 
nements  que  la  correspondance  postale  et  télégraphique  avec  leiirs 
agents  k  l'étranger  soit  à  Tabri  de  toute  indiscrétion  :  c'est  là  ce  tjtii 
fait  partout  attacher  une  grande  importance  à  la  combîmison  et  à 
l'emploi  des  chiffres  pour  la  rédaction  des  ordres  et  des  înfiMitoa- 
tions  secrètes. 

Le  plus  ordinairement  on  a  recours  à  de»  lïaractères  inîco^nàs, 
a  des  nombres  arbitraires,  dont  les  correspondants  ont  i  l'avance 
fixé  la  valeur  entre  eux  et  au  moyen  desquels  ils  marquent  les 
lettres  de  l'alphabet  et  même  des  mots,  des  phrases  entières;  ces 
caractères,  signes  ou  nombres,  sont  disposés  dans  un  certain 
ordre  sur  deux  tables  spéciales,  dont  l'une,  dite  chiffrant,  sert 
à  la  transformation  en  chiffres  du  texte  original,  et  la  seconde, 
dite  déchiffrante,  sert  à  la  reconstitution  en  clair  du  texte  chiffré. 

Les  systèmes  de  chiffres  les  plus  en  usage  sont  tes  ehiffihes 
arabes,  les  lettres  de  l'alphabet  et  les  signes  sténographiq«es  dé- 
tournés de  leur  acception  ordinaire  et  empteyés  tantôt  seuls,  tan- 
tôt combinés  les  uns  avec  les  autres.  Ce  genre  de  chiffres  s'appelle 
a  simple  clef  ou  k  double  clef,  suivant  que  chaque  signe,  lettre  ou 
ligure,  conserve  invariablement  la  même  valeur  <m  comporte  des 
acceptions  différentes  subordonnées  a  telle  ou  telle  eombimaison 
alphabétique,  à  tel  ou  tel  mot  conventionnellement  délotmafé  de 
son  sens  propre. 

Il  y  a  aussi  le  système  du  ruban  ou  de  la  grille,  méthode  qui 
consiste  a  disposer  une  série  de  mots  de  manière  qu'ils  paraissent 
entremêlés  au  hasard  et  ne  puissent  avoir  de  sens  exact  et  complet 
que  pour  le  correspondant  qui  en  a  la  clef.  Son  nom  lui  vient 
de  cette  même  clef,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  ruban  numéroté 
ou  un  carton  découpé  k  jour,  qu'on  pose  sur  la  dépêche  k  certains 
points  de  repère,  et  qui  alternativement  laisse  apparaître  ou 
recouvre  les  mots  indispensables  pour  fournir  un  sens  intdligible. 

Il  est  un  dernier  expédient  moins  compliqué,  leqnrf  con- 
siste à  choisir  un  livre  quelconque  ayant  eu  plusieurs  éditions;  la 
clef  se  borne  alors  k  trois  chiffres  :  le  premier  indiquant  la  page 
du  livre,  le  second  la  ligne,  et  le  troisième  te  mot  dont  on  doit  se 
servir.  Cette  mani- re  d'écrire  et  de  lire,  ne  pouvant  être  comprise 
que  par  ceux  qui  connaissent  le  titre  et  l'édition  du  livre,  offre 
d'assez  nombronses  combinaisons,  puisque  te  même  mol  «^  trouve 
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h  dîvcïscs  pages  et  peut  dus  lors  s'exprimer  par  des  ch'iiVcs  Inli- 
niment  varias;  son  seul  inconvénient  est  d'être  d'un  emploi 
très4ent*. 


SECTION  II.  —  Ambassades. 


Ç  400.  Un  des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté  et  de  Tin-   ^.du  droit 
dépendance  des  nations  est  le  droit  de  légation,  qui  consiste  dans      V?® 
la  faculté  de  se  faire  représenter  au  dehors  par  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  chargés  de  cultiver  avec  les  autres  nations 
des  relations  d'amitié  et  de  bonne  harmonie. 

Le  droit  de  légation  est  considéré  comme  un  droit  parfait  en 
principe,  mais  imparfait  dans  la  pratique,  attendu  qu  aucun  État 
n'est  obligé  d'entretenir  des  missions  politiques  a  l'étranger  ou  de 
recevoir  chez  lui  les  représentants  des  autres  nations. 

Toutefois  l'usage  et  les  règles  de  la  courtoisie  internationale  ont 
établi  a  cet  égard  entre  les  peuples  une  sorte  de  devoir  récipro- 
que ;  et  de  même  que  l'existence  de  rapports  diplomatiques  entre- 
tenus par  des  agents  en  résidence  permanente  est  un  signe  évident 
de  paix  et  d'amitié,  de  même  on  peut  regarder  comme  un  indice 
de  désaccord  ou  d'hostilité  le  rappel  ou  l'absence  absolue  des  léga- 
tions politiques.  Il  convient  cependant  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  l'établissement  même  des  légations  et  le  rang  des  agents  appe- 
lés 'a  les  occuper  sont  avant  tout  subordonnés  k  la  nature  et  'a 
l'importance  des  relations  qui  existent  entre  les  divers  États,  aux 
moyens  dont  ils  disposent  pour  cultiver  ces  relations,  et  aux  res- 
sources qu'ils  peuvent  consacrer  k  leur  représentation  extérieure 


** 


*  Martens,  Guiâe,  §  21  ;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  123  et  seq.;  Hartens,  PreVw, 
§  111  ;  Bielfeld,  t.  II,  p.  190;  De  CaUières,  ch.  20;  Klûber,  Kryptographik  ;  Fiore, 
t.  II,  p.  639. 

••  Vtttel,  Le  àrait,  liv.  ÏV,  <*i.  5,  §  57;  Wheaton,  Élém,,  pie.  3,  ch.  1,  §  2;  Phil- 
Umore,  Cdm.,  vol.  Il,  jrte.  6,  ch.  18;  Martens,  Précis,  §§  187, 188;  Martens,  Guide, 
§§  5,  6;  Twiss,  Peace,  %  184;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  4;  Bluntschli,  §  159;  Housset, 
Cérémonial  dipl.,  t.  IJ,  p.  481  ;  Wicquefort,  Vambassadeur,  liv.  1,  ch.  3;  Riquelme, 
lib.  2,  lit.  2,  cap.  ad.  1  ;  Belle,  pte.  3,  cap.  1,  §  2;  Fiore,  t.  II,  pp.  541  et  seq.;  Pîn- 
hen^  Ferrcira,  SuppL,  ch.  2,  §§  5,  6,  pp.  18-25;  Home,  sec.  1,  §§  5,  G,  pp.  89,  90  ; 
Poison,  sec.  5,  §  2,  p.  31  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  40-43;  Halleck,  ch.  8, 
§  1  ;  Ruttierforth,  Jnst,,  b.  2,  ch.  9,  §  20;  JBowyer,  ch.  20;  Ompteda,  Lit.,  t.  IT, 
p.  351  ;  Heflter,  §  200;  Klûber,  Droit,  §  169. 
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[§402 


Des  Etats 

mi- 
souverains 

et 
dépendants. 


En  cas 

de  guerre 

civiie. 


§  401.  Le  droit  de  légation  étant  inhérent  k  celui  de  souve- 
raineté, on  comprend  qu'il  ne  puisse  être  exercé  par  un  État  . 
dépendant  ou  mi-souverain  qu'autant  qu'il  y  est  spécialement 
autorisé  par  l'État  ou  les  États  dont  il  relève.  Ainsi  la  constitution 
des  États-Unis  d'Amérique  a  enlevé  k  chaque  État  particulier  le 
droit  de  représentation  et  lui  défend  de  conclure  sans  le  consen- 
temement  du  congrès  fédéral  aucun  arrangement  ou  aucune  conven- 
tion avec  une  nation  étrangère.  Le  même  principe  a  prévalu  parmi 
les  États  qui  forment  les  fédérations  de  l'Amérique  méridionale. 

Les  cantons  suisses  ne  jouissent  pas  non  plus  d'un  droit  de  re- 
présentation isolé.  Quant  aux  États  dont  se  compose  le  nouvel 
empire  d'Allemagne,  ils  ont  conservé  jusqu'ici  le  droit  d'entretenir 
des  légations  k  l'étranger  *. 

§  402.  L'exercice  du  droit  de  légation  appartient  dans  chaque 
État  k  l'autorité  ou  au  pouvoir  spécialement  désigné  k  cet  effet 
par  la  constitution  ou  la  loi  fondamentale  du  pays.  L'attribution 
en  est  dévolue  au  chef  suprême  de  l'État,  prince  souverain  ou 
président,  agissant  tantôt  seul,  tantôt  de  concert  avec  les  repré- 
sentants du  pouvoir  législatif. 

On  peut  se  demander  quelle  conduite  doivent  tenir  les  États 
étrangers  lorsque  surgit  une  révolution  ou  une  guerre  civile  dans 
un  pays  auprès  duquel  ils  sont  représentés  par  une  mission  diplo- 
matique permanente.  Peuvent-ils  continuer  leurs  relations  avec 
l'ancien  gouvernement,  ou  doivent-ils  en  nouer  tout  de  suite  de 
nouvelles  avec  le  gouvernement  révolutionnaire  ?  Sont-ils,  au  con- 
liaire,  tenus  de  les  suivre  avec  tous  les  deux  k  la  fois? 

En  principe,  comme  l'échange  de  relations  politiques  découle  de 
la  consécration  internationale  donnée  k  un  gouvernement,  on  peut 
dire  que  les  États  étrangers  n'ont  pas  k  tenir  compte  de  faits  iu- 
surrectionnels,  ni  de  gouvernements  dépourvus  de  la  sanction  de 
la  majorité  du  peuple  qu'ils  prétendent  régir  et  d'une  constitution 
librement  acceptée,  régulièrement  débattue  et  promulguée.  Lors- 


*  Wheaton,  Elém,^  pte.  3,  ch.  1,  §  3;  Vattel,  Le  droit,  Ut.  4,  ch.  5,  §  60;  Bynkcr- 
shoek,  Qilœst.,  Ub.  2,  cap.  3;  PhiUimore,  Com.y  ▼.  Il,  §§  116  et  seq.;  He£fler,  §  900  ; 
Martens,  Précis,  §  187  ;  Martens,  Guide,  §  5  ;  Bluntschli,  §  160  ;  GardeD,  Traitée 
t.  IT,  p.  4;  Klûber)  Droit,  §  175;  Horoe,  sec.  1,  §  5,  p.  89;  Pulson,  sect.  5^  §2: 
p.  3t;  BeUo,  pte.  3,  cap.  1»  §  2;  Riquelme,  lib.  2,  lit.  2,  cap.  ad.  1;  Fiore,  t.  U, 
p.  5U  ;  Pinheiro  Ferreira,  Supp{.,  pp.  13  et  seq.;  Merlin,  Répertoire,  v.  Ministre 
public,  sec.  2,  §  6;  HaUeck,  ch.  8,  §  2;  Vergé,  Précis  de  Martens,  l.  II,  pp.  40 et 
seq.;  Ompteda,  LU.,  §  239;  Kamptz,  Neue  lit.,  §  244;  Lawrence,  Elem.  by  Whea- 
ton, note  116;  Cushing,  Opinions,  vol.  VU,  p.  551. 
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que  des  luttes  intestines  viennent  k  déchirer  un  État  et  k  ébranler 
les  pouvoirs  publics  qui  y  sont  établis,  le  premier  devoir  des 
autres  gouvernements  est  donc  d  observer  une  neutralité  absolue 
et  de  s*abstenir  complètement  de  tous  rapports  diplomatiques. 
D'après  Tusage  invariablement  suivi  k  cet  égard,  les  agents  étran- 
gers continuent  jusqu'k  nouvel  ordre  leurs  anciennes  relations 
avec  le  gouvernement  près  lequel  ils  sont  accrédités,  ou  ils  n'ou- 
vrent que  des  rapports  purement  officieux  avec  les  autorités, 
quelles  qu  elles  soient,  qui  le  remplacent  de  fait.  Les  convenances 
internationales  commandent  une  réserve  bien  plus  grande  encore 
quand  il  s'agit  de  guerres  civiles  au  sein  de  confédérations, 
mettant  en  question  la  souveraineté  même  de  TEtat.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  l'envoi  et  l'admission  d'agents  revêtus  d'un  caractère 
diplomatique  implique  la  reconnaissance  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, ainsi  que  de  sa  souveraineté  et  de  son  indépendance 
nationales  *. 

%  403.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  droit  de  légation  est  dans  la  y^j^iS-^^^de» 
pratique  un  droit  imparfait.  mati**^'^^^" 

Tout  État  peut  donc  refuser  de  recevoir  des  agentb'diploma- 
tiques,  en  se  basant  sur  le  caractère  personnel  de  l'agent  qui 
lui  est  envoyé,  sur  la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  qu'il  doit 
être  appelé  k  exercer.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  mainte  occa- 
sion, notamment  par  rapport  aux  légats  pontificaux,  auxquels  la 
cour  de  Rome  avait  conféré  des  pouvoirs  jugés  incompatibles  avec 
la  constitution  et  les  lois  civiles  des  États  où  ils  devaient  résider. 

Il  n'existe  point  de  relations  diplomatiques  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Pape.  Cependant  il  avait  été  décrété  en  1848  «  que, 
nonobstant  ce  que  contiennent  les  actes  aujourd'hui  en  vigueur. 
Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  auront  la  faculté  d'établir 
et  d'entretenir  des  relations  diplomatiques  et  d'avoir  des  commu- 
nations  diplomatiques  avec  le  souverain  des  États  Romains.  j>  Le 
statut  renfermait  quelques  dispositions  concernant  le  caractère  non 
ecclésiastique  de  l'envoyé. 

Il  y  a  également  des  exemples  de  refus  de  recevoir  un  agent 


•  Wheaton,  Elém.j  pte.  3,  ch.  1,  §  4;  Vattel,  Le  droite  liv.  2,  ch.  4,  §  56;  Philli- 
more,  Com.f  vol.  II,  §§  123  et  seq.;  Horne,  sec.  1,  §  5,  p.  89;  Wicquefort,  L'am- 
bassadeur,  liv.  1,  ch.  3;  Merlin,  Répert.y  v.  Ministre  public,  sec.  2,  §  6;  Bello, 
pte.  3,  cap.  1,  §  2;  Martens,  Précis,  §§  79,  82;  Martens,  Guide,  §  5;  Pinheiro  Fer- 
reira,  Suppl.,  §  5;  Halleck,  ch.  8,  §  3;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  2*23  et 
seq.;  Lawrence,  Elem,  by  Wheaton.  note  117; 
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dipIoniati({iic  étranger,  motivé  sur  ses  sentiments  noUûres  d'hosti- 
lité contre  le  gouvernement  près  lequel  il  était  accrédité. 

Les  États  peuvent  subordonner  k  certaines  conditions  spéciales 
la  réception  des  agents  diplomatiques  ;  mais  ceux-ci,  une  fois  ad- 
mis, jouissent  de  tous  les  privilèges  consacrés  par  le  droit  des 
gens  et  par  les  traités  ''. 
Représenta-      ^  404.  Quelqucs  États  sc  rcfuseut  absolumrat  k  recevoir  conmie 

tion  diploma-  .  ? 

rée"àdM°na-  ^8^"^  diplomatique  étranger  un  de  leurs  propres  sujets.  Nous  cite- 
tionaux.        yous  cutrc  autres  les  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  qui  nous 
en  fournissent  deux  exemples  tout  récents. 

M.  Anson  Burlingame,  qui  dans  le  principe  les  représentait 
à  Pékin,  ayant  passé  au  service  de  Tempereur  de  la  Chine  et 
ayant  été  chargé  en  4868  d'une  mission  extraordinaire  auprès 
du  gouvernement  de  Washington  et  des  cours  européennes, 
celles-ci  ont  reçu  le  nouvel  envoyé  chinois  en  qualité  d'ambassa- 
deur ;  seul  son  pays  d  origine  ne  lui  a  pas  reconnu  ce  titre  et  ne  Fa 
admis  que  comme  plénipotentiaire  spécial  pour  négocier  un  traité. 

Plus  récemment  encore  le  gouvernement  de  Wahington  a  re- 
fusé de  recevoir  un  citoyen  des  États-Unis  comme  ministre  rési- 
dent de  la  république  de  Honduras. 

D'autres  puissances  admettent  sans  difficulté  leurs  nationaux 
comme  représentants  d'États  étrangers,  mais  en  leur  imposant 
lobligation  de  rester  soumis  aux  lois  territoriales  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens.  Ces  conditions,  qui  cependant  ne  sau- 
raient jamais  aller  jusqu'à  modifier  ou  à  altérer  le  caractère  repré- 
sentatif, doivent  toujours  être  exprimées  avant  ou  au  moment  de 
recevoir  l'agent;  car  autrement  celui-ci  se  trouverait  dans  l'im- 
possibilité de  revendiquer  les  honneurs,  les  droits  et  les  préroga- 
tives attachés  à  son  emploi  **. 
^S^MMte"      S  "^03.  La  classification  et  le  rang  respectif  dos  agents  diploma- 

diplo- 

*  Wheaton,  Elém.,  pte.  6,  ch.  1,  §  5;  Phillimore,  Com  ,  vol.  II,  g  4o7;  Twi&s, 
Peace,  §  185;  Heffler,  §  200;  Bynkhershoek,  De  foro,  cap.  Il  ;  Martens,  Guide,  §  6  ; 
Wicquefort,  L'amhaHmdeur^  t.  I,  p.  308;  Real,  Science^  t.  V,  ch.  1,  secl.  12; 
Bluntschli,  §  164;  Pinheiro  Ferreira,  SuppL,  §  6,  p.  25;  Oarden,  Traitéy  t.  II,  p-  4; 
Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  Il,  p.  43;  Klûber,  Droit,  §§  17(),  187;  Merlin,  Âép.,  v. 
Ministre  public,  sec.  5,  §  7;  Fiore,  t.  11,  p.  5i7;  Halleck,  ch.  8,  §  4;  Home,  bec.  1. 
§  6,  p.  90;  Wildman,  vol.  I,  p.  83;  Moser,  Vcrsuchfi,  Ilï,  p.  89;  Moser,  Beitratje, 
t.  III,  p.  90;  BielfeW,  Itist,  pol,  t.  II,  p.  178;  Poison,  sec.  5,  §  2,  p.  31. 

**  WheaUm,  Kb'w.,  pte.  3,  ch.  1,  §  5;  Phillimore,  Com.,  vol.  II,  §  135  ;  Twi^i, 
Ptatv,  ^i  \m\  lîrmcr,  iji^'^:)!',  '101;  lUuk.'i-lioe-k,  /}„•  fcr.'>,  cp  U  ;  Martcii-,  (hiid^, 
,^G;  r.!»i?i!^ilili,  ^  Kr,  ;  Wir.qju'Iwrl,  i/o//.' .'f.s.sfr.V-i/-,  t  I,  p  i:r«H;  ij-  «::)::ièr.-, 
Ti'olU',  ili.  (',  I  .  7"J;  KiUK»,  (.  H,  pp  JiT,  M*;  !'in;i -ir'»  l'orrira,  Sup]il.,  >!  (■  j 
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tiques  ont  eu  dans  le  p^ssé  une  certaine  importance  et  fait  naître 
plus  d'un  grave  conflit. 

L'ancien  droit  des  gens  n'établissait  d'autre  différence  entre  les 
diverses  classes  d'envoyés  ou  de  ministres  publics  que  celle  qui 
résultait  de  la  nature  de  leurs  fonctions.  Cependant,  k  mesure  que 
leur  nombre  a  augmenté  par  suite  du  développement  et  de  l'in- 
timité des  relations  internationales,  les  fonctions  diplomatiques 
ont  pris  une  signification  plus  distincte  et  plus  nette,  soit 
en  raison  du  caractère  plus  élevé  de  l'agent  qui  en  était  revêtu, 
soit  a  cause  de  l'importance  de  TÉtat  représenté.  De  la  ces 
rivalités  personnelles,  ces  différends,  qui,  en  l'absence  d'une  loi 
fixe,  sont  devenus  une  cause  perpétuelle  de  compétitions  entre  les 
siauversiins,  entre  les  grandes  puissances  et  les  États  secondaires. 

Pour  mettre  un  terme  à  ce  triste  état  de  choses,  le  congrès 
de  Vienne  adopta,  le  19  mars  1815,  un  règlement  général  (1)  qui 
répartit  définitivement  les  agents  diplomatiques  en  trois  classes  : 

1°  Ambassadeurs,  légats  ou  nonces; 

2**  Envoyés,  ministres  plénipotentiaires  ou  autres  personnes  ac- 
créditées auprès  des  souverains  ; 

S""  Chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  des  rela- 
tions extérieures. 

^e  congrès  réuni  à  Aix-la-Chapelle  en  1818  compléta  cette  clas- 

et  seq.;  Merlin,  Répert.f  v.  Ministre  public,  sec.  3,  §  5;  Wildman,  vol.  I,  p.  86; 
Horne,  sec.  1,  §  6,  p.  90;  Halleck,  ch.  8,  §  15;  Klûber,  Oeffentliches,  §  131  ;  Poison, 
sect.  5,  g  3,  p.  31. 

(1)  Tex(e  du  règlement  concernant  le  rang  de&  agents  diplomatiques  : 

«  Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés  et  qui  pourraient 
naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  divers  agenls  diplomatiques, 
les  plénipotentiaires  des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  sont  convenus  des 
articles  qui  suivent,  et  ils  croient  devoir  inviter  les  représentants  des  autres  têtes 
couronnées  à  s^dopter  le  même  règlement  : 

ff  Art.  l*r.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes  : 

4  CeUe  éfi&  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ; 

«  CeUe  des  envoyés,  ministres  on  autres,  accrédités  auprès  des  souverains  ; 

«  Celle  des  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  chargés  du  porte- 
feuille dM  afiàires  étrangères. 

c  Art.  2.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces,  ont  seuls  le  caractère  repré- 
sentatif. 

a  A|iT.  3.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire  n'ont  à  ce  titre 
aucune  supériorité  de  rang. 

c  Art.  4.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux,  dans  chaque 
classe,  d*api'ès  la  date  de  la  notification  oiUcielle  de  leur  arrivée.  Le  présent  règle- 
ment n'apportera  aucune  innovation  relativement  aux  représentants  du  Pape. 

«  Aet.  5,  U  sera  déterminé  dans  chaque  État  un  triode  uniforme  pour  la  récepUon 
des  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 
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sification  en  décidant  que  les  ministres  résidents  prendraient  rang 
entre  les  agents  de  la  seconde  classe  et  les  chargés  daf- 
faires  (I). 

Les  agents  diplomatiques  ont  donc  été  depuis  lors  classés  léga- 
lement en  quatre  groupes  ou  catégories  : 

l""  Ambassadeurs  et  légats  ou  nonces  du  Pape; 

2"*  Envoyés,  ministres  plénipotentiaires  ou  autres  personnes  ac- 
créditées auprès  des  souverains  ; 

S""  Ministres  résidents  accrédités  de  la  même  manière  ; 

4°  Chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  des  rela- 
tions extérieures. 

Comme  on  le  voit,  cette  classification  repose  sur  le  degré  d'au- 
torité et  de  pouvoir  accordés  à  lagent  diplomatique  par  son  gou- 
vernement *. 


c  ART.  6.  Les  liens  de  parenté  ou  d'aUiance  de  famille  entre  les  cours  ne  donnent 
aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

«  Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

«  Art.  7.  Dans  les  actes  ou  les  traités  enU*e  plusieurs  puissances  qui  admettent 
Taltemat,  le  sort  décidera  entre  les  ministres  de  l*ordre  qui  devra  être  suivi  dans 
les  signatures. 

c  Le  présent  règlement  sera  inséré  au  protocole  des  plénipotentiaires  des  huit 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  dans  leur  séance  du  19  mars  1815.  » 

(Suivent  les  signatures!  des  plénipotentiaires  d* Autriche,  d'Espagne,  de  Francej 
de  la  Grande-Bretagne^  de  Portugal^  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suède.) 

(1)  Voici  la  teneur  de  la  résolution  adoptée  par  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  dans 
sa  séance  du  21  novembre  1818  : 

«  Pour  éviter  les  discussions  désagréables  qui  pouiraient  aveir  lieu  à  l'avenir  sur 
un  point  d'étiquette  diplomatique  que  Tannexe  du  recés  de  Vienne  par  laquelle  les 
questions  de  rang  ont  été  réglées  ne  parait  pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre  les 
cinq  cours  que  les  ministres  résidents  accrédités  auprès  d'elles  formeront,  par  rap- 
port à  leur  rang,  une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du  second  ordre  et  les 
chargés  d'affaires.  » 

(Suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires  d^ Autriche,  de  France^  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Portugal,  de  Prusse  et  de  Russie.) 

*  Vattel,  Le  droit,  Uv.  4,  ch.  6;  Wheaton,  Elém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  6;  Bynkershoek, 
De  foro,  cap.  6;  Héal,  t.  V,  pp.  21-71;  Zouch,  De  leg.,  p.  139;  Burlamaqui,  Droit 
de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  15;  Martens,  Précis,  §  191;  Phillimore,  Com.,  vol.  IL 
§§  214  et  scq.;  Twiss,  Peace,  §§  187, 189;  Wicquefort,  Uamb.,  §§  818-838;  Hefller, 
§§201,208;  Klûber,  Droit,  §§  177,  179;  Bielfeld,  Inst.pfd.,t.  II,  pp.  170  et  seq.; 
Martens,  Guide,  §§  12,  39;  Bello,  pte.  3,  cap  1,  §  4;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  1  ; 
Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  5-11;  Fiore,  t.  II,  pp.  560  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Prin- 
cipes gén.,  pp.  367,  537;  Merlin,  Répert.,  v.  Ministre  public,  sect.  1  ;  Borne, 
sec.  1,  §  8,  p.  91  ;  Halleck,  ch.  9,  §§  2,  3;  Wildman,  vol.  I,  p.  89;  Poison,  pp  31, 32; 
Eschbach,  Int.,  pp.  83,  86,  88;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  50-54,  Pinheiro 
Ferreira,  Suppl.  au  guide  dip.^pp.32,  39;  Lawrence,  Elem.  by  "Wheaton,  note  119; 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  239,  240;  Laferrière,  Cours  de  droit  public,  t.  \. 
pp.  314  et  seq.;  Martens,  Nouv.  rccueiK  t.  IL  p.  449. 
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§  406.  Aux  termes  du  règlement  du  19  mars  1815  (1),  les  am- 
bassadeurs, les  légats  et  les  nonces  sont  les  seuls  ministres  publics 
qui  soient  considérés  comme  revêtus  du  caractère  représentatif. 
En  principe  ils  ont  droit  aux  mêmes  honneurs  que  ceux  qui  seraient 
accordés  au  pouvoir  qui  les  a  accrédités.  Toutefois,  sur  ce  dernier 
point  qui  n'est  en  quelque  sorte  que  de  pur  cérémonial,  il  n^existe 
pas  de  règle  fixe  et  générale;  chaque  cour,  chaque  pays  a  ses 
usages,  auxquels  les  agents  diplomatiques  sont  tenu»  de  se  confor- 
mer, en  tant  qu'ils  n'impliquent  ni  inégalité  ni  distinction  blessante. 

Les  ambassadeurs  se  distinguent  en  ordinaires  et  en  extraordi- 
naires :  la  première  dénomination  s'applique  à  ceux  qui  sont  nom- 
més pour  remplir  une  mission  diplomatique  permanente,  et  la 
seconde  a  ceux  qui  sont  chargés  d'une  mission  accidentelle  et 
temporaire.  On  accorde  aussi  le  caractère  d'ambassadeur  ou  d'en- 
voyé extraordinaire  à  l'agent  appelé  pour  un  temps  indéterminé  a 
exercer  certaines  fonctions  diplomatiques. 

Les  nations  diplomatiques  considèrent  généralement  comme  tels 
les  légats  ou  les  nonces  du  Pape,  investis  le  plus  souvent  d'attri- 
butions religieuses  sut  getieris  *. 

%  407.  Il  y  a  cette  distinction  k  établir  entre  les  légats  et  les 
nonces  du  Pape  que  les  premiers  sont  des  ambassadeurs  extraor- 
dinaires, chargés  de  missions  spéciales,  plutôt  ecclésiastiques  que 
politiques,  et  qu'ils  représentent  avant  tout  le  Pape  comme  chef 
de  l'Église  catholique  romaine,  tandis  que  les  seconds  sont  les 
ambassadeurs  ordinaires  ou  résidents  du  Vatican,  qu'ils  repré- 
sentent à  l'étranger  pour  la  transaction  de  toutes  affaires  de  quel- 
que nature  que  ce  soit. 

Les  légats  sont  toujours  pris  parmi  les  cardinaux  ;  ils  ne  sont 
envoyés  que  dans  des  pays  catholiques  qui  reconnaissent  la  supré- 
matie spirituelle  du  Pape  ;  ils  sont  dits  a  latere,  parce  que  le  Saint 
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(1)  De  Clercq,  t.  II,  p  455;  Martens,  Nouv.  recueil^  t.  II,  p.  449;  State  papers, 
V.  II,  p.  179. 

•  Vattel,  Le  droite  liv.  4,  ch.  6,  §  71;  Wheaton,  Elem.,  pte.  3,  ch.  1,  §  6  ;  Philli- 
more,  Corn.,  vol.  II,  §§  214-218;  Bynkershoek,  De  fjro,  lib.  1,  cap.  13;  Wicquefort, 
L'amb.y  liv.  1,  §§  818,  855;  Martens,  Précis,  §  192;  Martens,  Guide,  §  13;  Heffler, 
§§  208,  220;  Garden,  Traitéy  t.  II,  pp.  7,  8;  Klûber,  Droit,  §  180;  Twiss,  Peace, 
fi  190;  Real,  Science,  t.  V,  pp.  33  etseq.;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  4;  Hiquelme,  lib.  2, 
cap.  ad.  1  ;  Fiore,  t.  II,  p.  554;  Merlin,  Rêpert.,  v.  Ministre  public,  sect.  1;  Pradier- 
Fodéré,  Principes  gén.,  p.  538;  Halleck,  ch.  9,  §  4;  Horne,  sect.  1,  §  9,  p.  91  ; 
Poison,  sec.  1,  §  2,  pp  31,  32;  Ward,  Hist.,  v.  II  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II, 
pp.  5<>-61  ;  Pinheiro  Fcrreira,  Supplément  au  guide,  pp.  40-48  ;  Wildman,  vol.  I, 
p.  78. 
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Père  est  censé  les  détacher  de  ses  côtés  pour  les  envoyer  en 
mission. 

Les  nonces  ne  sont  jamais  des  cardinaux  et  ont  des  missions 
permanentes  ''. 

§  408.  Au  nombre  des  agents  diplomatiques  de  seconde  classe 
sont  compris  les  aoivoyés  ordinaires  et  extraordinaires,  les  minis- 
tres plénipotentiaires  et  les  internonces  du  Pape  (1).  On  a  étaUi 
certaines  distinctions  entre  l'envoyé  ordinaire  et  l'envoyé  extraor- 
dinaire, ainsi  qu'entre  celui-ci  et  le  ministre  plénipotentiaire; 
mais  ces  distinctions  sont  sans  valeur  quant  à  la  préséance  et 
n'ont  par  conséquent  aucune  importance  pratique. 

La  différence  entre  les  agents  de  la  seconde  claisse  et  ceux  de  la 
première  est  assez  diflieile  a  préciser.  Plusieurs  pubUcistes  ont 
soutenu  que  les  uns  ont  pour  traiter  directement  avec  le  sou- 
verain un  droit  formel  dont  les  autres  sont  privés  ;  mais  c'est 
là  une  distinction  sans  portée,  surtout  depuis  que  l'organisation 
des  nations  modernes  ne  s'appuie  plus  exclusivement  sur  le  prin- 
cipe monarebique,  et,  partant,  met  les  souverains  dans  l'impossi- 
bilité de  diriger  personnellement  les  négociations  internationales. 
La  seule  distinction  rationnelle  qu'on  pourrait  établir  entre  les 
deux  premières  classes  d'agents  diplomatiques  devrait  avoir  pour 
base  quelque  différence  essentielle  dans  les  attributions.  Or  Ëi  en- 
core les  subtilités  imaginées  par  certains  auteurs,  qui  attribuent 
aux  agents  de  la  première  classe  une  représentation  permanente 
et  générale  de  la  personne  de  leur  souverain,  tandis  que  ceux  de 
la  seconde  n'auraient  ce  caractère  qu'a  titre  transitoire  et  pour  un 
objet  particulier,  se  heurtent  contre  la  réalité  des  choses. 

A  nos  yeux,  les  agents  des  deux  premières  classes  sont  exacte- 
ment sur  la  même  ligne  au  point  de  vue  du  caractère  comme  k 
celui  des  attributions,  et  ne  se  distinguent  entre  eux  hiérarchique- 
ment que  par  la  différence  du  titre  qui  sert  'a  les  désigner**. 

*  Biuntschli,  Droit  intern.  codif.,  §  172. 

(i)  On  désigne  sous  le  titre  d'intemonces  les  ministres  de  deuxième  classe  du 
Pape.  Autrefois  on  donnait  également  ce  titre  au  ministre  d'Autriche  à  Constante 
nople.  Les  intemonces  du  Pape  n'ont  pas,  comme  les  nonces,  droit  à  la  préséaaoe 
sur  leurs  collègues. 

**  Wheaton,  Eléfti.,  pte.  3,  ch.  1,  §  6;  Vattel,  Le  droit,  Uv.  4,  ch.  6,  §  7S;  Real. 
ScicncCy  t.  V,  pp  4'2  et  seq.;  Martens,  Pirci^,  §  193;  Marlens,  Guide,  §  14;  Philli- 
more,  Corn.,  vol.  II,  §  2i9;Twiss,  I\ia(\\  ^  191  ;  Klûber,  Droi/,  §  181  ;  Garden, 
Traîté,  t.  II,  p.  «;  Riquelme,  lib  2,  cap.  1;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  4;  HefRer,  §«8; 
Fiore,  t.  II,  p.  55i;  Halleck,  ch  9,  §5;  Horue,  sec.  1,§10,  pp.  91,  92;  Poison* 
sec.  5,  8  2,  j).  'Si;  Ilagedorn,  Discours  fntr  le  rang  y  §  7. 
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§  409.  Dans  la  troisième  classe  des  agents  diplomatiques  sont  ^pj^*^^ 
compris  les  ministres,  les  ministres  résidents  et  les  ministres  char-   ^^^^^^ 
gés  d'affaires.  Il  y  a  quelques  années  on  se  servait  de  la  qualifica-    ^JjJJ^ 
ûon   de  résident  pour  indiquer  les  ambassadeurs  qui  étaient  en 
service  permanent.   Pour  prévenir  le  retour   de^  susceptibilités 
éveillées  parmi  les  agents  diplomatiques  des  trois  premières  caté- 
gories, et  faciliter  la  solution  de  certaines  questions  internatio- 
nales, plusieurs  cours  ont  encore  quelquefois,  notamment  celle  de 
Suède  en  1784,  employé  le  titre  de  minisire  chargé  d'affaires,  qui 
est  peu  usité  aujourd'hui  ^ 

I  410.  La  quatrième  classe  des  agents  diplomatiques  ne  comprend  ^.  j^^^j^^ 
que  les  chargés  d  affaires,  accrédités  auprès  des  ministres  des  re-  de  ^cjuatriéme 
lations  extérieures.  Cette  classe  se  subdivise  en  deux  autres  :  a  la     ^f^JJ^ 
première  appartiennent  les  agents,  chefs   de  poste  accrédités  ad 
hoc  a  titre  permanent  ;  a  la  seconde,  les  secrétaires  remplaçant 
par  intérim  un  ministre  absent.  Plusieurs  États,  par  exemple  TAn- 
gleterre  et  la  France,  confèrent  parfois  a  leurs  premiers  secré- 
taires d'ambassade,  quand  ils  remplissent  par  intérim  les  fonctions 
de  chargés  d'affaires,  le  titre  et  le  rang  de  ministres  :  ces  agents 
sont  alors  classés,  dans  la  cour  où  ils  résident  et  pendant  la  durée 
de  leur  intérim,  à  la  suite  des  chefs  de  légation**, 

§  411.  Dans  bien  des  cas  des  commissaires  spéciaux  sont  ^^^^S^** 
envoyés  à  l'étranger  pour  régler  certaines  affaires  particulières  de 
l'État  ou  d'un  souverain,  telles  qu'une  délimitation  de  frontières, 
la  solution  amiable  d'un  litige,  l'exécution  de  quelque  article  de 
traité,  la  négociation  d'un  emprunt,  une  liquidation,  la  conclusion 
d'arrangements  pour  le  service  des  postes  et  des  télégraphes, 
l'administration  et  la  surveillance  de  domaines  privés  du  souverain 
situés  en  pays  étrangers,  etc. 

£n  général  ces  délégués  ne  sont  pas  considérés  comme  faisant 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  6,  §§  73,  74;  Wheaton,  Elém.,  ptc.  3,  ch.  4,  §  6; 
Phillimore,  Com.,  vol.  H,  §  220;  Martens,  Precw,  §194;  Martens,  C^MÙte,  §15; 
Real,  Science,  t.  V,  p.  49;  Twiss,  Peace,  §  192;  Garden,  Traité,  t.  Il,  p.  9;  Horne, 
sec.  1,  §  11,  p.  92;  Halleck,  ch.  9,  g  6;  Klûber,  Droi^  $  182;  Heffter,  g  208; 
Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  1  ;  Bello,  pie.  3,  cap.  1,  §  4;  Moser,  Versuch,  t.  IV,  U?.  4, 
ch.  17;  Bielfeld,  Imt.  poL,  t.  II,  p.  281  ;  Poison,  sec.  5,  §  2,  p.  32;  Fiore,  t.  II, 
p.  554. 

♦•  Whealon,  ÉUhn.,  pie.  '3,  ch.  1,  §6;  Phillimore,  Corn.,  vol.  II,  §§  220;  Twias, 
Pcace,  §192;  Martens,  Précis^  g  194;  Martens,  Guïde^  §  15;  Merlin, /î^ïcW.,  v. 
Ministre  piiblicy  sec.  1;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  9;  Klùber,  Droit,  §  182  ;  Horne, 
.sec.  1,  §  11,  p.  92;  ILillcck,  ch,  U,  §  7;  Uemer,  §  2t)8  ;  Real,  Science,  t.  V,  p.  52; 
Diqui-lme,  lib.  '2,  cap.  a«J.  l  ;  l^wiciice,  Klc$n.  by  Whealon,  note  122 
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partie  du  corps  diplomallque  ;  ils  ne  commaniquent  pas  directe- 
ment avec  le  souverain  étranger  ni  avec  ses  ministres  ;  ils  ne 
jouissent  pas  des  immunités  attachées  aux  missions  proprement 
dites,  lors  même  qu1ls  sont  revêtus  du  titre  de  résident  ou  de 
conseiller  de  légation;  on  leur  reconnaît  seulement  les  droits  et  les 
facilités  qui  leur  sont  nécessaires  pour  remplir  leur  mandat  spécial. 

Toutefois  un  ministre  peut  être  investi  des  fonctions  de  com- 
missaire sans  quelles  lui  enlèvent  son  caractère  diplomatique.  Il 
importe  donc  au  gouvernement  qui  envoie  des  agents  de  ce  genre 
de  préciser  le  caractère  officiel  dont  il  entend  les  revêtir. 

On  ne  saurait  non  plus  confondre  avec  les  agents  diplomatiques, 
puisqu'ils  sont  privés  de  toute  attache  officielle  gouvernementale, 
les  délégués  que  des  corporations  particulières  envoient  à  un  con- 
grès ou  a  une  assemblée  privée  pour  y  exposer  certains  droits  ou 
défendre  certains  intérêts*. 
^^^        S  il 2.  On  regardait  comme  une  exception  à  ce  que  nous  venons 
wbïTrporte  ^^  ^^^^  ^^^  simplcs  agcuts  le  cas  du  chaîné  d'affaires  {capoukiaya) 
Ottomane,    que  le  pHuce  de  Roumanie  entretenait  auprès  de  la  Porte  Otto- 
mane, son  suzerain,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  9  du  traité 
signé  k  Paris  le  19  août  1858  (1),  était  autorisé  k  veiller  à  Cons- 
tantinople  aux  affaires  concernant  les  Principautés  Unies  de  Mol- 
davie et  de  Valachie.  Bien  que  placé  sous  la  protection  du  droit 
des  gens,  cet  agent  n'était  cependant  admis  par  le  gouvernement 
ottoman  ni  sur  le  pied  ni  avec  le  caractère  public  des  chaînés 
d'affaires  d'un  État  indépendant. 

n  en  était  de  même  des  agents  que  le  prince  de  Roumanie  en- 
voyait ou  entretenait  auprès  de  diverses  cours  étrangères  ;  ils  n'y 
étaient  agréés  qu'a  titre  officieux  et  n'étaient  pas  considérés  comme 
faisant  partie  du  corps  diplomatique  proprement  dit.  Nous  devons 
faire  observer  cependant  que  les  puissances  envoyaient  auprès  du 
prince  de  la  Roumanie  des  ministres  publics  accrédités  selon 
toutes  les  règles  du  droit  des  gens  (2)*. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §  75;  Martens,  GuidCy  §  i7;  Heffter,  §§  901,  S2S;  Garden, 
Traité,  t.  II,  p.  13;  Klûber,  DroU,  §  171  ;  Wicquefort,  liv.  1,  sect.  5,  pp.  U2,  64; 
Moser,  Beitrage,  t.  IV,  p.  590;  De  la  Haillardière,  Précis,  p.  535;  Martens,  Tmif, 
§§  187, 196;  Pestel,  Comttientarii,  pte.  1,  cap.  5,  §  66;  Horae,  sect.  1,  §  12;  Alber- 
tini,  Derecfio  dipl.,  p.  56. 

(1)  De  Clercq,  t  VII,  p.  482;  Savoie,  t.  VII,  p.  578  ;  Martens-Samwer,  t.  Ill, 
pte.  2,  p  50;  Archives  dipl.,  1865,  t.  ill,  p.  105. 

C2)  Le  trdité  de  Berlin  a  modifié  essenlieUement  le  status  international  de  la  Roa- 
manie,  qui  est  désormais  affranchie  de  toute  espèce  de  sujétion  à  Fégard  de  la 


matlques. 
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§  415.  Les  souverains  ou  les  gouvernements  chargent  parfois  ^*^*°°' 
des  personnes  de  confiance  de  négociations  spéciales  dont  ils  veu- 
lent que  le  secret  soit  gardé,  au  moins  provisoirement  ;  la  plupart 
du  temps  le  caractère  officiel  de  ministre  n'est  pas  attaché  a  ces 
sortes  de  missions,  et  Tagent  qui  en  est  chargé  ne  le  déploie  qu  au- 
tant que  les  besoins  de  son  mandat  Texigent.  Un  des  exemples  les 
plus  remarquables  de  mission  de  ce  genre  est  celui  du  duc  de  Ri- 
perda,  envoyé  près  la  cour  de  Vienne  par  le  roi  d'Espagne  en  1735  ; 
il  ne  se  fit  connaître  publiquement  comme  ministre  que  lorsqu'il  eut 
conclu  en  secret  la  paix  dont  la  négociation  lui  avait  été  confiée  **. 

%  414.  Le  rang  ou  la  classe  k  laquelle  un  agent  diplomatique  ^J^^^ 
doit  appartenir  dépend  du  choix  du  gouvernement  qui  le  nomme.  ^Jlp;, 
Cependant  la  liberté  de  ce  choix  se  renferme  dans  certaines  limites, 
par  la  raison  que  la  classification  des  agents  est  en  rapport  avec 
les  degrés  du  cérémonial  diplomatique,  lequel  offre  de  grandes 
inégalités  d'un  pays  a  l'autre,  tout  État  étant  maître  de  déterminer 
comme  il  l'entend  les  prérogatives  honorifiques  réservées  aux  agents 
qu'il-  reçoit. 

Il  est  généralement  admis,  d'après  le  principe  de  la  réciprocité, 
que  les  puissances  ne  s'envoient  mutuellement  que  des  ministres 
de  même  classe  ;  toutefois  aucune  puissance  jouissant  des  hon- 
neurs royaux  ne  reçoit  chez  elle  de  ministre  de  première  classe 
de  la  part  des  puissances  n'ayant  pas  droit  aux  mêmes  honneurs. 

Porte,  et  admise  au  i-ang  des  États  indépendants  jouissant  de  la  plénitude  de  leur 
souveraineté  individuelle  et  nationale;  elle  exerce  donc  tous  les  droits  découlant  de 
cette  indépendance,  qui  a  été  reconnue  par  les  gouvernements  étrangers,  et  entre 
autres  par  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  suivant  note  identique  en  date  du 
20  février  188U.  Aujourd'hui  ces  gouvernements  accréditent  auprès  du  prince  de 
Roumanie  des  représentants  ayant  les  mêmes  attributions  que  leurs  collègues  accré' 
dites  auprès  des  autres  puissances  ;  et,  de  son  côté,  le  prince  roumain  accrédite 
auprès  des  gouvernements  étrangers  des  ministres  ou  des  chargés  d'affaires^  suivant 
les  circonstances,  qui  sont  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  représentants  diplo- 
matiques des  autres  Étals. 

Ce  que  nous  disons  de  la  Roumanie  s'applique  pareillement  à  la  Principauté  de  Ser- 
bie, dont  l'indépendance  de  la  Turquie  a  été  aussi  sanctionnée  par  le  traité  de  fierlin. 

'  Tvms,  Peace,  §  194;  Martens,  Guide,  §  17,  note  2;  Wheaton,  Elém.y  pte.  3, 
ch.  1,  §3;  Klûber,  Droit,  §  175,  note  b;  Home,  sect.  1,  §  5;  Vergé,  Précis  de  Mar^ 
tens,  t.  II,  p.  40;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  220;  Merlin,  Répertoire,  v.  Mi' 
nistre  public,  sect.  2,  §  1,  n»'  3,  4. 

**  Martens,  Guide,  §  11;  Martens,  Précis,  §  2i9;  Heffler,  §222;  Klûber,  Droit» 
§  172;  Bielfeld,  t.  II,  pp.  176,  l«l,  278,  281;  Moser,  Versuch,  t.  IV,  p.  572;  De  Cal- 
lières,  ch.  6,  pp.  112  et  seq.;  Flassan,  Hist ,  t.  II,  pp.  437  et  seq.;  Vergé,  Précis  de 
Martens^  t.  II,  pp.  176;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  §  249;  Home,  sect.  1, 
§  2;  Albertini,  Derecho  dip,,  p.  55. 
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Quoique  les  têtes  couronnées  et  les  États  auxquels  sont  résems 
les  honneurs  royaux  revendiquent  exclusivement  le  droit  d'entre- 
tenir des  légations  de  première  classe,  il  arrive  souvent  que  des 
souverains  d'un  rang  secondaire  s'envoient  mutuellement  des  am- 
bassadeurs, et  c'est  en  général  par  des  minisires  de  cet  ordre  que 
les  souverains  se  font  représenter  lorsqu'ils  ont  k  traiter  entre  eux 
d'affaires  purement  personnelles. 

Quelquefois  aussi,  dans  le  cours  d'une  mission,  un  agent  est 
élevé  au  grade  immédiatement  supérieur  pour  traiter  temporaire- 
ment une  affaire  particulière,  suivre  une  négociation  spéciale  ou 
s'acquitter  d'une  commission  honorifique.  Dans  la  plupart  des  cas  ce 
sont  les  ressources  matérielles  qui  guident  chaque  puissance  pour  le 
titre  k  donner  aux  agents  qu'elle  envoie  ou  entretient  au  dehors, 
attendu  que  les  frais  de  mission  et  de  représentation  s'accroissent 
en  raison  directe  du  cérémonial,  des  privilèges  honorifiques  et  des 
exigences  de  représentation  inhérents  k  chaque  grade  diplomatique. 
Du  reste  la  diversité  de  rang  n'établit  aucunef  différence  entre 
les  agents  relativement  k  l'exercice  de  leurs  fonctions,  k  leur  ca- 
pacité pour  négocier  et  k  la  validité  des  actes  auxquels  ils  prêtent 
leur  ministère*. 
Du  nombre      %  415.  Tout  État  cst  libre,  suivant  les  circonstances,  d^envover 

des  ministres         *^  .  »      »,  *  ..  ,      * 

à  recevoir,  plusicurs  agcnts  aupres  dun  même  gouvernement,  soit  que  chacun 
d'eux  se  trouve  chargé  d'un  mandat  particulier  avec  pouvoirs  spé- 
ciaux, soit  qu'ils  aient  k  suivre  ensemble  une  seule  et  même  né- 
gociation. Cc^  agctits  peuvent  tJ'ailleurs  être  tous  du  même  rang 
ou  appartenir  k  des  classes  différentes. 

Ce  droit  d'Aocrédker  ptusieiirs  agents  k  la  fois  ne  s'exeroe  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  tels  que  des  conférences  ou  des  con- 
gi^s  int^mationaux  appelés  k  traiter  d'affaires  d'ordre  majeur. 

Dans  ees  rénmis,  les  grandes  puissances  se  font  généraleiBeBi 
représenter  par  leurs  ministres  des  affaires  étrangères,  qui  pren- 
nent le  titre  de  premiers  pléniiMiteRtiaires  et  auxquels  on  a^oint, 
en  qualité  de  second  «I  ée  troistènie  |iléMpoteiitiaife^  tantôt  les 
chefs  de  légation  accrédités  dafns  le  pays  o&  ^e  tieot  le  congrès, 
tantôt  des  agents  envoyés  en  mission  spéciale. 

♦  Marteng,  Gnidey  §  7;  tïeffter,  §  209;  Vatlel,  Le  droit,  liv.  4,  §  78;  Whealon, 
Elém,,  pte.  3,  Ch.  1,  §  6;  Sïartens,  Précis,  §  198;  Klùber,  Droit,  §  183;  Moser,  Ver^ 
suchf  t.  m,  p.  5;  Iffoser,  Beitrage,  t.  III,  p.  7;  Vergé,  Précis  de  Marlens,  t.  II, 
p.  73  ;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  4,  §  78  ;  Merlin,  Hépertoire,  v.  Ministre  public^ 
sect.  2,  §  2,  n«  1  ;  Horne,  sect.  1,  §  7. 
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Ainsi,  au  congrès  de  \icnne  (1814-1815)  la  France  et  l'Angle- 
i(^rro  étaient  représentées  chacune  par  quatre  plénipotentiaires,  la 
llossie  et  le  Portugal  par  trois,  TAutriche  et  te  Prusse  par  deux. 

Au  congrès  de  Paris,  en  1856,  après  k  guerre  d'Orient,  dMvcune 
<les  puissances  n'avait  envoyé  que  deiLx  plénipotentiaires. 

Autrefois  on  envoyait  plusieurs  ambassadeurs  pour  les  grandes 
solennités,  notamment  les  couronnements  et  les  mariages  des 
princes. 

Par  exemple,  la  république  de  Venise  avait  coutume  de  charger 
(lc!ix  ambassadeurs  de  (féliciter  nn  empereur  ou  un  roi  k  son  avè- 
nement au  trône,  et  elle  en  envoyait  jusqu'à  quatre  au  Pape. 

Les  ProA-inces  Unies  des  Pays-Bas  se  faisaient  représenter  par 
trois  ambassadeurs  au  couronnement  dès  rois  d'Angleterre. 

Aujourd'hui  ces  sortes  de  missions  sont  confiées  généralement 
à  «B  seul  ambassadeur  accrédité  ad  hoc;  et  il  n'est  pas  de  pays 
qui  en  t^mps  ordinaire  entretienne  k  la  fois  k  titre  peraïa&ent 
plusieurs  ministres  auprès  de  la  même  cour. 

L'usage  a  prévalu^  pour  l'étude  de  qtiestions  spéciales  et  tech- 
niques, de  fsûre  ctroix  d'attachés  ou  de  cowsciners  placés  sons  les 
ordres  des  chefs  de  mission,  quoique  autorisés  k  entretenir  une 
correspondance  directe  avec  leur  gouvernement.  Ainsi  l'Antridie, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Prusse  et  ta  Russie 
entretiennent  des  attachés  militaires  auprès  des  grandes  cours  du 
continent  européen. 

Un  seul  mfinistre  public  peut  se  trouver  accrédité  près  pkmeurs 
^ouvemecneiits  k  la  fois  :  c'est  Ik  une  prati^ve  smîe  par  on  grand 
nombre  d'£tats,  tant  en  Europe  qaen  Amérique. 

Ainsi,  entre  autres,  les  ministres  de  Belgique  et  de  Suède  k 
Berlin  sont  également  accrédités  a  Dresde. 

La  France  n'a  qu'un  chargé  d'affaires  auprès  des  cinq  républi- 
({ues  de  l'Amérique  centrale. 

En  1825  le  cabinet  de  Londres  fit  des  difficultés  pour  recevoir 
un  ministre  de  Buenos  Aires  qui  devait  être  en  même  temps  ac* 
crédité  k  Paris  ;  mais  plus  tard  l'Angleterre  n'a  pas  persisté  dans 
ses  objections  k  cet  égard,  et  plusieurs  États  transatlantiques  sont 
aujourd'hui  représentés  par  un  seul  ministre,  qui  réside  alternati- 
vement a  Londres  et  k  Paris. 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  k  ce  qu'un  agent  représente  k  la 
fois  plus  d'un  gouvernement  auprès  de  la  même  cour.  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  notamment,   pendant  quelque  temps,   pour  le  mimstro 
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pléiiipoteiitiaire  du  Honduras  a  Paris,  qui  représentait  également 
le  Salvador  à  la  cour  des  Tuileries,  et  pour  le  ministre  du  Guate- 
mala en  France,  qui  a  un  moment  cumulé  la  représentation  diplo- 
matique de  la  Bolivie  et  de  TEquateur  \ 
Choix  to  g  416.  En  principe  le  choix  du  ministre  dépend  exclusivement 
de  la  volonté  du  gouvernement  qu'il  doit  représenter;  à  moins 
d'usages  ou  d'accord  conventionnels  en  sens  contraire,  ni  Tâge, 
ni  le  rang  social,  ni  le  sexe  même,  ni  la  religion  ne  doivent  gêner 
la  liberté  du  choix. 

L'histoire  offre  quelques  exemples  de  femmes  investies  de  fonc- 
tions diplomatiques  :  ainsi  le  traité  de  paix  de  Cambrai  (1529)  fut 
appelé  c  la  paix  des  Dames  >,  parce  qu'il  avait  été  négocié  par  des 
plénipotentiaires  féminins,  Louise  de  Savoie,  mère  de  François  V\ 
et  Mai^erite  d'Autriche,  tante  de  Charles-Quint. 

Ce  fut  une  femme,  la  duchesse  d'Orléans,  qui  négocia  au  nom 
de  la  France  le  traité  qui,  sous  le  règne  de  Charles  11,  détacha 
l'Angleterre  de  son  alliance  avec  la  Hollande. 

En  1646  Louis  XIV  accrédita  Renée  du  Bec,  veuve  du  maréchal 
de  Guébriant,  comme  ambassadrice  auprès  de  Stanislas  l\\  roi  de 
Pologne  ;  il  est  vrai  que  la  mission  de  cette  ambassadrice  se  borna 
a  accompagner  Marie  Louise  de  Gonzague,  que  ce  prince  avait 
choisie  pour  épouse. 

L'emploi  de  femmes  pour  des  missions  diplomatiques  constitue 
du  reste  un  cas  tout  k  fait  exceptionnel,  et  il  est  douteux  que  de 
nos  jours,  dans  l'état  actuel  des  mœurs,  on  le  voie  se  reproduire. 

Autrefois  les  souverains  ne  se  faisaient  guère  représenter  au 
dehors  que  par  des  gentilshommes,  même  par  des  princes,  et 
souvent  ils  en  faisaient  l'objet  de  conventions  expresses.  Ainsi  !e 
commissaire  principal  de  l'Empereur  d'Allemagne  a  la  diète  ger- 
manique devait  avoir  le  rang  de  prince  ;  de  leur  côté,  les  princes 
de  l'empire,  lorsqu'ils  recevaient  de  l'Empereur  l'investiture  de 
leurs  fiefs,  ne  pouvaient  se  faire  représenter  que  par  des  personnes 
appartenant  à  la  haute  noblesse  ou  au  moins  a  l'ordre  des  cheva- 
liers. 

On  a  vu  cependant  d'importantes  missions  confiées  à  des  per- 

•  Maliens,  Guide,  §  8  ;  Heffler,  §  209  ;  Klûber,  DroU,  g  185  ;  Martens,  Précis^ 
§  199  ;  Moser,  Ver»uc/t,  t.  III,  p.  10(5;  Wicqucfort,  t.  I,  p.  372  ;  Vergé,  Preci*  dtf 
Mariensj  t.  II,  pp.  75-77  ;  Piuheiro  Ferreira,  Précis  de  MartenSy  §  199  ;  Martens, 
Causes  célèbres,  1. 1,  p.  47;  t.  U,  p.  309;  Hansard,  ParL  debates,  "1^  séries,  t.  XIU, 
p.  1486. 
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sonnes  qui,  k  défaut  de  la  naissance  et  de  la  position  sociale,  se 
recommandaient  par  un  mérite  et  un  savoir  hors  ligne. 

En  1676  les  ministres  d'État  de  FEmpereur  voulant  refuser  le 
titre  d'Excellence  et  le  pas  dans  leur  maison  a  ceux  des  ambassa- 
deurs électoraux  qui  n'étaient  pas  nobles,  le  grand-électeur  de 
Brandebourg,  Frédéric-Guillaume,  déclara  que  dans  le  choix  qu'il 
faisait  de  ses  envoyés  il  ne  s'inquiétait  nullement  de  leurs  aïeux  et 
n'avait  égard  qu'a  leur  mérite. 

C'est  cette  règle  qui  devrait  toujours  guider  les  gouvernements  ; 
certes  la  naissance,  la  fortune  et  d  autres  considérations  du  même 
ordre  peuvent  n'être  pas  indifférentes  pour  le  succès  d'une  mis- 
sion ;  mais  après  tout  ce  ne  sont  là  que  des  conditions  secon- 
daires ;  la  plus  importante  est  que  l'envoyé  soit  capable  de  rem- 
plir sa  tâche  et  jouisse  d'un  prestige  personnel  qui  équivaut  au 
rang  et  'a  la  haute  naissance. 

Il  faut  bien  d'ailleurs  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  plus  d'une 
nation  par  sa  constitution  politique  ne  connaît  ni  n'admet  les  dis- 
tinctions nobiliaires,  et  ne  peut  dès  lors  choisir  ses  représentants 
a  l'étranger  que  parmi  des  citoyens  non  titrés. 

Jadis  les  souverains  catholiques  ne  confiaient  leurs  missions 
qu'à  des  personnes  du  même  culte;  mais  avec  les  progrès  de 
la  liberté  de  conscience  et  l'abolition  graduelle  des  religions 
d'État  cette  tradition  a  disparu  a  peu  près  partout  et  ne  s'est 
guère  maintenue  que  pour  les  agents  accrédités  auprès  du  Saint 
Siège. 

La  condition  essentielle  et  même  sine  qua  non  du  choix  des 
agents  diplomatiques,  c'est  qu'il  ne  tombe  pas  sur  une  personne 
indigne  de  la  situation  élevée  qu'elle  doit  occuper,  et  surtout  que 
cette  personne  soit  agréable  au  gouvernement  près  lequel  on 
l'envoie;  car,  ainsi  que  nous  le  faisons  observer  ailleurs^  aucun 
État  n'est  tenu  de  recevoir  une  personne  qui  lui  est  désagréable 
ni  de  traiter  directement  avec  elle.  Pour  aller  au  devant  de  toute 
déconvenue  a  cet  égard,  les  gouvernements  sont  dans  l'usage  de 
faire  connaître  d'avance  'a  la  cour  près  laquelle  leurs  ministres 
doivent  résider  le  nom  des  agents  dont  ils  ont  fait  choix  *. 

•  Martens,  Guide,  §  9;  Garden,  Traité j  t.  II,  pp.  16  et  seq.;  Heffter,  §  209;  Klû- 
ber,  Droit,  §§186,187;  Bynkershoek,  Qucest.ylïb.  %  cap.  5;  Wicquefort,  liv.  1, 
dis.  7-13  ;  PhUlimore,  Corn.,  v.  II,  §  134  ;  Mirus,  §§  127, 128  ;  Moser,  Versuch,  t.  III, 
p.  93;  Moser,  fiei/ro^e,  t.  III,  p.  ICI;  Gessner,  De  Juré  uxori«,  p.  42;  Merlin, 
Répertoire,  y.  Ministre  public,  sect.  3,  n»  3  ;  Home,  sect  1,  §  7. 
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là  418 


Des  lettres 
de  créance. 


Des  pleins 
pouvoirs. 


§  417.  Pour  être  régulièrement  admis  a  Fétranger  et  pouvoir 
entrer  en  jouissance  des  privilèges  inhérents  k  leur  charge,  les 
ministres  publics  ont  besoin  d  être  munis  de  lettres  de  créance 
indiquant  leurs  noms,  spécifiant  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus 
ainsi  que  Tobjet  général  de  leur  .mission,  et  demandant  quon 
ajoute  foi  pleine  et  entière  a  ce  qu'ils  pourront  dire  comme  repré- 
sentants de  rÉtat  qui  les  envoie.  La  forme  et  retendue  de  ces 
documents  varient  naturellement  selon  la  catégorie  du  poste  pour 
lequel  les  ministres  sont  désignés,  et  selon  les  règles  protocoliques 
en  vigueur  dans  chaque  pays.  Ainsi  les  lettres  de  créance  desti- 
nées aux  agents  diplomatiques  des  trois  premières  classes  sont 
signées  par  le  chef  suprême  de  TÉtat  et  adressées  au  souverain 
du  pays  où  les  agents  doivent  résider  ;  les  lettres  dont  sont  munis 
les  agents  de  la  quatrième,  classe,  c'est-à-dire  les  chargés  d*affaires 
qui  ne  sont  pas  chefs  de  mission,  portent  seulement  la  signature 
du  ministre  des  affaires  étrangères  et  sont  adressées  au  aiinistre 
correspondant  de  lautre  pays. 

Une  seule  lettre  de  créance  suffit  pour  deux  ministres  envoyés 
conjointement  pour  une  même  mission;  mais  un  ministre  peut 
avoir  besoin  de  plusieurs  lettres  de  créance  k  la  fois,  soit  quand 
il  représente  son  gouvernement  auprès  de  plusieurs  cours,  soit 
quand  il  estjnvesti  d'une  double  mission  ou  d'un  double  caractère 
ofliciel,  Tun  temporaire,  lautre  permanent,  soit  même  lorsqu'il 
ne  doit  représenter  son  gouvernement  que  dans  un  seul  pays,  mais 
sous  des  qualités  différentes  *. 

§  418.  Quelquefois  les  lettres  de  créance  confèrent  la  faculté 
d'ouvrir  des  négociations  ;  mais  les  pleins  pouvoirs  indispensables 
pour  conclure  et  signer  des  traités  sont  conférés  par  des  docu- 
ment»^ spéciaux  désignés  sous  le  nom  de  lettres  patentes.  Ordinai- 
rement les  ministres  envoyés  à  un  congrès  d'États  ne  sont 
porteurs  que  de  ces  dernières  lettres,  dont  ils  échangent  récipro- 

*  Martens,  Précis,  §  202;  Wheaton,  Elém.y  pte.  3,  ch.  1,  §7;  Tattel,  Le  droit, 
liv.  4,  ch.  6,  §  76;  PhiUimore,  Cofn.,  vol.  II,  §  239;  Twiss,  Peace,  §  195;  H^fltor, 
§  210;  Martens,  Guide,  §  18;  Wicquefort,  Uamhimadeur,  IW.  ^,  S  15;  Kl^bar, 
Droit,  §§  193,  194;  Pradier-Fodéré,  PHncipes  généraux,  p.  539;  Garden,  7Vai/#, 
t.  II,  pp.  46,  47;  Hiquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  1;  BeUo,  pte.  3,  cap.  1,  §5;  Real, 
Science,  t.  V,  ch.  1,  §  13;  Horne,  sect.  2,  §  15;  WUdman,  vol.  I,  p.  78;  HaUeck, 
ch.  9,  S  26  ;  Hayneval,  Irist.,  t.  II,  app.,  sect.  2,  §  8;  Jugler,  De  litteris  legatOÊrum 
credentialibus  ;  Eschbach,  Inst.,  p.  87;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  85, 86; 
Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  4,  ch.  6,  §  76;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  241, 
242;  Silva  Santisteban^  Curso  de  derecho  iiU.,  p.  114;  Albertini,  Dereçho  i^., 
p.  65. 
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quement  des  copies  ou  qu'ils  déposent  dans  les  mains  d'une  puis- 
sance médiatrice,  quand  ils  n'en  font  pas  la  remise  au  ministre 
chargé  de  les  présider.  La  force  des  liens  internationaux  que  les 
pleins  pouvoirs  servent  a  former  n'est  pas  absolue  ;  elle  est,  au 
contraire,  comme  nous  l'expliquerons  k  propos  des  traités,  subor- 
donnée au  droit  de  ratification  des  gouvernements. 

Les  lettres  patentes  sont  spéciales  ou  générales  :  les  ministres 
pourvus  des  lettres  générales  ont  néanmoins  besoin  de  lettres 
spéciales  pour  suivre  et  mener  a  fin  une  négociation  particulière 
et  déterminée  *. 

§  419.  Outre  les  titres  officiels  destinés  k  les  accréditer,  les  mi-  i^^j^gg^ 
nistres  publics  reçoivent  des  instructions  dont  la  forme,  la  nature 
et  rétendue  varient  suivant  les  circonstances.  Les  unes  embrassent 
Tensemble  de  leur  mission,  résument  les  vues  politiques  de  leur 
gouvernement  à  l'égard  du  pays  où  ils  résident,  en  un  mot  leur 
tracent  des  règles  générales  de  conduite  ;  les  autres,  beaucoup  plus 
spéciales,  se  rattachent  a  des  objets  particuliers  et  portent  sur  des 
négociations  k  ouvrir,  des  débats  contentieux  k  suivre,  ou  des 
démarches  k  Êàire.  En  principe,  k  moins  d'ordres  contraires,  ces 
instructions  doivent  rester  secrètes.  Lorsque  l'agent  qui  les  reçoit 
est  laissé  maître  d'en  révéler  le  texte,  c'est  k  lui,  avant  d'user  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  de  peser  naûrement  les  avantages  et 
les  inconvénients  d'une  publicité  plus  ou  moins  complète.  Que  de 
fois  en  effet  un  manque  de  tact  ou  de  sage  réserve  sous  ce  rap- 
port, un  recours  k  une  publicité  intempestive  n'a-t-il  pas  donné 
naissance  k  de  graves  conflits  !  *" 


*  Marteas,  Préeis,  §  90i;  WhMtos,  Elém.,  pte.  3,  ch.  i,  g  8;  Twiss,  Peaee, 
§196;  Maliens,  Gteûie,  §  19;  Heflter,  §  210  ;  Wicquefort,  Uambassadeur^  liv.  1, 
§  16;  Garden,  Traité,  t.  Il,  pp.  47-49  ;  Klûber,  Droit,  §§  193,  194;  Pradier-Fodéré, 
Principeê  générctux,  p.  539;  Phillimore,  Com.,  vol.  II,  §  280;  Home,  sect.  9,  §  17; 
H^eck,  ch.  9,  §  27;  BeUo,  pte.  3,  cap.  1,  §5;  Riquelme,  lib.  2,  caip.  ad.  1;  Ray- 
neval,  Inst.f  t.  II,  app.,  sect.  2,  §  15;  De  Callières,  Manière  de  négocier,  ch.  11  ; 
Lamberty,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  742;  Bielfeld, /m^pol.,  t.  II,  p.  296  ;  Wildman, 
▼ol.  I,  p.  79;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  87-89  ;  Pinheiro  Ferreira,  Précis 
de  Afartem,  §  204;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  243  ;  Silva  Santistabaa,  Curso 
de  derecho  int,^  pp.  114, 115  ;  Albertini,  Derecho  dipL,  pp.  70  et  seq. 

**  V^ieatoQ,  Elém.,  pte.  3,  cb.  1,  §  9;  VatUl,  Le  droU,  liv.  4,  ch.  6,  $  77;  Klûber, 
DroU,  S 196;  Martens,  Guide,  §  20;  PhiUimore,  Com,,  yol.  II,  §  227;  Twiss,  Peacef 
§  197;  V^Tîcquefort,  Uambassadeur,  liv.  1,  g  14;  Martena,  Precw,  g  205;  Heffter, 
g  210;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  49,  50;  BeUo,  pte.  3,  cap.  1,  §  5;  Pradier-Fodéré, 
Principes  généraux,  p.  539;  Horne,  sect«  2,  g  16;  Halieck,  ch.  9,  g  28;  Rayneval, 
Inst.,  t.  II,  app.,  sect.  2,  gglO,  16,  17;  Neyron,  PHncipes,  gg  173^175;  Bielfeid, 
Inst.  pol.,  t.  II,  pp.  180  et  seq.;  De  Callières,  Manière  de  négocier,  ch.  12  j  Wildinaiif 
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DROIT  DE  REPRESENTATION. 


[§  422 


AfTaire  de 

l'ambassa- 
deur 

de  France 
dans 

l'électorat 


Personnel 
o£Qciel. 


passeporte      §  420.  Bien  que  les  ministres  publics  n'entrent  dans  la  jouis- 

et   saufs-con-         *^         .  *  .         *  .  ,  *        . 

duits.  sance  nitégrale  de  leurs  droits  et  de  leurs  immunités  qu'a  partir 

du  moment  où  leur  réception  a  eu  lieu,  ils  sont  cependant  en 
raison  de  leur  caractère  placés  sous  la  protection  des  règles  géné- 
rales du  droit  international  dès  Tinstant  même  de  leur  nomination. 
Le  passeport  dont  ils  sont  munis  suffit  pour  leur  ouvrir  l'accès  du 
territoire  de  la  nation  où  ils  sont  envoyés.  Ce  n'est  qu'en  temps 
de  guerre  qu'ils  sont  tenus  de  se  procurer  en  outre  un  sauf- 
conduit  pour  aborder  ou  traverser  le  territoire  ennemi  sans  crainte 
d'y  être  détenus. 

§  421.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  lors  de  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  se  rendant  à 
Berlin  en  qualité  d'ambassadeur  français,  vint,  par  suite  sans  doute 
de  Hanovre,  de  Timprudencc  de  ses  guides,  k  passer  par  une  ville  de  l'électorat 
de  Hanovre,  qui  relevait  alors  de  la  couronne  britannique.  Il  fut 
aussitôt  fait  prisonnier  et  transporté  en  Angleterre,  sans  que  son 
gouvernement  ni  celui  de  la  Prusse  se  fussent  crus  fondés  a  pro- 
tester contre  la  conduite  du  gouvernement  anglais  *. 

§  422.  Le  personnel  d'une  mission  varie  en  nombre  suivant  le 
rang  et  l'importance  du  poste  auquel  il  est  attaché  ;  il  se  di\ise 
naturellement  en  deux  catégories  : 
1°  Le  personnel  officiel  ; 
2**  Le  personnel  non  officiel. 

Le  personnel  officiel  comprend  les  conseillers  et  les  secrétaires 
d'ambassade  ou  de  légation,  les  attachés  ou  élèves,  les  secrétaires 
interprètes  ou  drogmans,  le  chancelier,  les  pages  dans  les  mis- 
sions d'apparat,  les  aumôniers,  lorsqu'une  chapelle  est  annexée  k 
l'ambassade  ou  'a  la  légation  ;  on  pourrait  y  ajouter  les  courriers 
chargés  du  transport  des  dépêches  diplomatiques. 

Les  conseillers  et  les  secrétaires  sont  dits  (Tambassade  lorsqu'ils 
appartiennent  a   une  mission  de  premier  ordre.  Les  secrétaires 

vol.  I,  p.  78;  Pinheiro  Ferreira,  Suppl.  au  guide  rftp.,  pp.  57-59;  Lawrence,  Elem. 
by  Wheaton,  note  125;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  HT,  p.  242;  Silva  Santistebin, 
Curso  de  derecho  int.,  p.  115;  Albertini,  Derecho  dip.,  pp.  72  et  seq. 

•  Vattel,  Le  droite  liv.  4,  ch.  7,  §  85;  Whealon,  Elétn.,  pte.  3,  ch.  1,  §  10;  Byn- 
kershoek,  De  foro,  cap.  9;  Martens,  Guide,  §  22;  Phillimore,  Com.,  vol.  Il,  §231  ; 
Hemer,  §  207  ;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Riqueime,  lib.  2,  cap.  ad.  2 ;  Garden,  t.  II, 
pp.  306,  307  ;  Klûber,  Droit,  §  176;  Mirus,  Dos  europ.,  §  135;  Flassan,  Hist.,  t  V, 
p.  248;  Honte,  sect.  2,  §  19;  Halleck,  ch.  9,  §  31  ;  Wildman,  vol.  I,  p.  119;  Merlin, 
Bépertoire,  v.  Ministre  public,  secl.  5  ;  Martens,  Causes  célèbres,  t.  I,  p.  285  ;  Law- 
rence, Elem.  by  IVheaton,  note  126;  Pradier-Fodéré,  VatteJ,  t.  III,  p.  260;  VrtUni 
States  statutes  at  large,  vol.  XI,  p.  60  ;  Albertini,  p.  75. 
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attachés  aux  missions  du  Pape  portent  ordinairement  ie  titre  d  au- 
dileur  de  nonciature,  et  quand  ils  remplissent  par  intérim  les 
fonctions  de  nonce,  ils  prennent  celui  iYinternonce. 

Dans  les  ambassades  et  les  légations  françaises  les  chanceliers 
reçoivent  quelquefois  le  titre  de  consul  hofioraire.  Lorsqu'il  y  a 
plusieurs  secrétaires  et  attachés  dans  une  mission,  ils  se  classent 
entre  eux  par  rang  d'ancienneté  et  sont  désignés  par  la  qualifica- 
tion de  premier,  de  second  secrétaire  ou  attaché,  etc. 

La  carrière  diplomatique  compte  en  France  trois  classes  de  se- 
crétaires, et  les  mêmes  degrés  hiérarchiques  existent  dans  presque 
tous  les  autres  pays  \ 

%  423.  Les  conseillers  et  les  secrétaires  d'ambassade  et  de  lé-    consciii*» 

"  .        .  .et  Becrétairm 

gation,  quoiqu'ils  ne  forment  aucun  groupe,  aucune  catégorie  dambMaade 
d'agents  diplomatiques,  ont  cependant  droit  a  certains  privilèges,  légauon. 
â  certaines  immunités.  Le  secrétaire  particulier  n'est  attaché  qu'il 
la  personne  de  l'ambassadeur  ou  du  ministre  et  ne  relève  que  de 
celui  qui  l'emploie  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  conseillers  ou 
des  secrétaires  d'une  ambassade  ou  d'une  légation,  qui  sont  nom- 
més et  apppointés  par  le  gouvernement  lui-même  et  dont  la  no- 
mination est  notifiée  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays 
où  ils  doivent  résider  ;  ils  sont  ordinairement  présentés  au  souve- 
rain de  ce  pays  par  le  chef  du  poste  auquel  ils  sont  attachés  ;  ils 
appartiennent  a  la  fois  au  poste  et  à  la  carrière  diplomatique,  et 
soDt  a  ce  titre  revêtus  d'un  certain  caractère  de  représentation  ; 
aussi  jouissent-ils  d'immunités  propres,  indépendantes  de  celles 
(le  l'ambassadeur  ou  du  chef  de  légation,  aux  ordres  duquel  ils  ne 
sont  soumis  que  dans  la  mesure  prévue  par  les  instructions  du 
gouvernement  qui  les  a  nommés;  mais  ils  n'ont  droit  'a  aucun  cé- 
rémonial. 

Les  attributions  des  conseillers,  des  secrétaires  et  des  attachés 
varient  d'après  les  règlements  intérieurs  de  chaque  pays.  Le  plus 
habituellement  elles  consistent  a  seconder  en  tout  le  ministre  sous 
les  ordres  duquel  ils  sont  placés,  à  rédiger  et  à  expédier  les  notes 
et  les  dépêches  officielles,  à  s'acquitter   de  missions  verbales  au- 


•  VaUel,  U  droit,  liv.  4,  §§  120,  122;  Heiïler,  §  221;  Martens,  Guide,  §  23;  Mar- 
tens,  Précis,  §§  235,  236;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  20;  Klûber,  Droit,  §§  188  et  seq.; 
Wheaton,  Elém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  16;  Wicquefort,  t.  1,  sect.  5,  p.  68;  Moser,  Ver- 
M(cA,  t.  m,  pp.  138  et  seq.;  Moser,  Ueitraçfe,  t.  IV,  pp.  227,  450,  528;  Bielfeld,  t.  II, 
p.  199;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  li,  pp.  156  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
t.  lU,  p.  320  ;  Home,  sect.  4,  §  34. 
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[§425 


Penoimel 
non  offidel. 


près  des  administrations  publiques  du  pays  où  ils  résident  ou 
auprès  des  autres  représentants  étrangers  ;  a  classer  et  h  surveiller 
les  archives  de  la  mission  ;  k  chiffrer  ou  h  déchiffrer  les  dépêches, 
à  minuter  les  notes  ou  les  lettres  que  le  ministre  peut  avoir  à 
écrire  sur  des  réclamations  ou  des  affaires  particulières;  enûn,  en 
l'absence  de  chancellerie  régulièrement  organisée,  à  dresser  les 
protocoles  et  les  procès-verbaux,  à  recevoir  et  à  légaliser  les  actes 
de  Tétat-civil,  les  certificats  de  vie  et  les  autres  pièces  intéressant 
leurs  nationaux,  k  délivrer  et  k  viser  les  passeports,  etc. 

A  moins  d'ordres  formels  contraires,  il  est  de  règle  que  le  con- 
seiller d'ambassade,  et,  après  lui  ou  k  son  défaut,  le  premier 
secrétaire  supplée  le  chef  de  mission  empêché  ou  absent,  et  qu'il 
soit  présenté  en  due  forme  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
pays  comme  chargé  par  intérim  des  affaires  de  l'ambassade  ou  de 
la  légation*. 

§  424.  On  range  dans  le  personnel  non  officiel  de  la  mission 
les  officiers  de  la  maison  du  ministre,  ses  domestiques.  Son 
médecin  et  les  secrétaires  intimes,  qui  dans  la  règle  ne  sont 
employés  qu'aux  affaires  particulières  du  ministre,  sont  égale- 
ment considérés  comme  n'appartenant  point  ofliciellement  k  la 
mission. 

Le  personnel  non  officiel  n'a  aucun  droit  aux  prérogatives  diplo- 
matiques ;  mais  il  jouit  en  fait  des  immunités  que  Tusage  étend 
sur  tout  ce  qui  compose  la  suite  du  ministre  (1)  **. 
Gommunicap      §  435.  L'agent  envoyé  en  mission  dans  un  pays  étranger  est 
•ntre  Tagent   tcuu  d^adrcsscr  k  son  gouvernement  des  rapports  réguliers  sur  la 
goavtfSe-    marche  des  négociations  dont  il  est  chargé,  et  en  général  sur  toutes 
les  choses  d'intérêt  public  dont  Tappréciation  ou  la  surveillance 
sont  confiées  k  ses  soins. 

Dans  ses  communications  il  doit  distinguer  avec  soin  les  infor- 
mations qui  reposent  sur  des  données  positives  de  celles  qui  n'ont 

*  Whéaton,  Elém.y  pta.  3,  ch.  1,  g  16;  Vattel,  Le  droU,  liv.  4,  ch.  9,  g  1S3;  Ifar* 
Uns,  PrécUf  g  235;  Martens,  Guide,  g  23;  PhiUimore,  Com.^  vol.  tl,  g  188;  Grotias, 
Le  droit j  liv.  2,  ch.  18,  §  8;  Bynkershoek,  De  foro,  caps.  15-20;  Real,  Science,  t.  V, 
p.  54;  Klùber,  DroU,  g  188;  Garden,  Traité,  t.  Il,  pp.  20,  21  ;  Home,  sect.  4,  §  34; 
HeOler,  g  221  ;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  g  4;  Riqaelme,  lib.  2,  caps.  ad.  1,  2;  Halleck. 
ch.  9,  g  8j  "Wicqucfort,  Vamb.,  1. 1,  sect.  5,  p.  68  ;  Moser,  Verêtich,  t.  III,  pp.  138- 
142;  Bielfeld,  Inst.  poU,  t.  II,  p.  198;  Pinheiro  Ferreira,  VatUl,  liv.  4,  ch.  9,  g  122 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  322;  Albertini,  pp.  58,  61. 

(1)  Voir  Exterritorialité. 

*•  Martens,  Guide,  g  25;  Martens,  Précis,  g  237;  Hemer,  §  221  ;  Gurden,   Trait»' 
t.  III,  p.  23;  Klûber,  JDroi7,  g  189;  Bynkershoek,  cap.  15;  Home,  sect.  4,  g  36. 
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point  un  caractère  de  certitude,  s'attacher  avant  tout  a  être  exact 
et  vrai  dans  tout  ce  qu'il  écrit*. 

S  426.  Le  cérémonial  diplomatique  règle  les  honneurs  et  les    ^^^^^'J^^ 
distinctions  qu'on  accorde  aux  diplomates  en  fonctions,  selon  le  dipiomauque. 
rang  que  leur  assigne  la  classe  k  laquelle  ils  appartiennent. 

Aucun  mode  uniforme  ne  régit  ces  cérémonies;  Tusage  suivi 
dans  chaque  coiir  constitue  la  seule  règle  en  cette  matière,  et  il 
n'est  peut-être  pas  deux  États  où  le  cérémonial  soit  identiquement 
le  même. 

Il  appartient  au  souverain  de  régler  au  gré  de  ses  convenances 
les  honneurs  et  les  distinctions  qu'il  entend  accorder  aux  ministres 
accrédités  auprès  de  sa  personne. 

Le  seul  principe  général  commandé  k  cet  égard  par  les  conve- 
nances internationales,  c'est  de  ne  point  blesser  le  caractère  de 
Tagent  étranger  et  de  respecter  scrupuleusement  les  privilèges  qui 
y  sont  attachés. 

Cependant  depuis  le  congrès  de  Vienne  la  plupart  des  cours 
ont  adopté,  pour  la  réception  des  agents  diplomatiques  de  toutes 
classes  une  marche  qui  présente  k  peine  quelques  nuances  **. 

§  427.  Chaque  pays  a  son  cérémonial  particulier  pour  la  remise    Présenutjon 
des  lettres  de  créance  au  souverain  ou  au  chef  du  pouvoir  exécu-  des  agents  di- 

•  i.  •   •  it  ^         .    »         11  «    1        1  1  /     »     1  ploraatiques. 

tif  ;  VOICI  quelles  sont  k  cet  égard  les  règles  les  plus  généralement      Remise 

observées  :  de  créance. 

Lé  premier  devoir  d'un  ministre  étranger  dès  qu'il  arrive  dans 
le  lieu  où  il  doit  résider  est  de  faire  connaître  son  arrivée  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  pays,  en  le  priant  de  solliciter 
pour  lui  une  audience  du  souverain  ou  du  chef  de  l'État  pour  la 
présentation  de  ses  lettres  de  créance,  don!  il  produit  en  même 
temps  une  copie  authentique. 

S  428.  Cette  audience  est  pubHque  ou  privée.  Les  nonces  du  Saint    Audiences 
Siège  et  les  ambassadeurs  obtiennent  quelquefois  des  audiences 
solennelles  au  commencement  et  k  la  fin  de  leur  mission.  Alors 

*  Martens,  Guide,  §  52;  Garden,  TraUé,  t.  II,  p.  118;  Klùber,  Droit,  §  198;  Wic- 
quefort,  t.  Il,  sect.  10,  pp.  102, 186  ;  De  Calliëres,  ch.  19. 

"  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §  79;  Whealon,  Elém.j  pte.  3,  ch.  1,  8  '13;  Martens. 
Guide,  §  30;  Martens,  Précis,  S§  206  et  seq.;  Heffter,  §  218;  Twiss,  Peace,  §  198  ; 
Klûber,  Droit,  g§  217  et  seq  ;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  24  et  seq.;  Bynkershoek, 
Quœst.,  lib.  2,  cap.  7;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  6;  Wicquefort,  1. 1,  ch.  19;  Fiore,  t.  II, 
pp.  621  et  seq.;  Merlin,  Répertoire,  v.  Ministre  public,  sect.  4;  Dalioz,  Répertoire, 
V.  Agent  dip.,  n»»  65  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  93  et  seq.;  Pra- 
dier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  247,  248;  Home,  sect.  5;  Albertini,  pp.  77  et  seq. 
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Audiences 
publiques. 


Audiences 
privées. 


les  voitures  de  la  cour  vont  les  chercher  et  les  reconduisent  a 
leur  hôtel  a  Tissue  de  l'audience.  Les  honneurs  militaires  leur  sont 
rendus  à  leur  arrivée  au  palais,  où  ils  se  font  d*ordinaire  accom- 
pagner par  les  personnes  de  leur  suite.  L^ambassadeur  est  reçu 
dans  la  salle  du  trône  par  le  souverain  assis  ou  debout,  entouré 
des  princes  du  sang,  des  grands  officiers  de  la  couronne  et  des 
hauts  fonctionnaires  de  TÉtat.  Ensuite,  après  avoir  pris  place  sur 
un  siège  qui  lui  est  désigné,  il  présente  au  souverain  ses  lettres 
de  créance,  en  prononçant  une  allocution  dans  laquelle  il  fait  al- 
lusion a  Tobjet  de  sa  mission  et  aux  relations  d'amitié  qui  existent 
entre  son  pays  et  celui  où  il  vient  résider. 

L'usage  veut  que  la  teneur  de  cette  allocution  soit  officieusement 
communiquée  à  lavance,  afin  que  le  souverain  auquel  elle  sera 
adressée  de  vive  voix  puisse  y  approprier  sa  réponse.  D'ordinaire, 
au  sortir  de  l'audience,  l'ambassadeur  est  reçu  par  l'épouse  du  sou- 
verain, par  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  et  par  les  autres 
princes  ou  princesses  du  sang. 

Après  la  présentation  le  ministre  des  affaires  étrangères  fait 
a  l'ambassadeur  une  première  visite  ofBcielle,  tant  au  nom 
du  souverain  qu'en  son  nom  personnel.  A  Constantinople  les 
ambassadeurs  et  les  ministres  de  seconde  classe  remettent 
leurs  lettres  de  créance  en  audience  solennelle  entre  les  mains 
du  grand-vizir,  mais  en  présence  du  Sultan.  Les  chargés  d'af- 
faires ne  les  présentent  qu'au  grand -vizir  dans  une  visite  de 
cérémonie. 

§  429.  Les  ministres  autres  que  les  ambassadeurs  peuvent  obte- 
nir des  audiences  publiques,  qui  ont  lieu  avec  moins  de  cérémonial 
dans  la  salle  consacrée  aux  cercles  diplomatiques  (réceptions  des 
représentants  étrangers  en  corps),  et  non  dans  la  salle  du  trône.  Le 
souverain,  entouré  également  des  grands  officiers  de  sa  cour,  les 
reçoit  debout,  et  ils  lui  remettent  leurs  lettres  de  créance,  après 
avoir  prononcé  un  discours.  Le  plus  souvent  ils  sont  admis  a  de 
simples  audiences  privées,  dans  le  cabinet  du  souverain  seul,  oa 
en  présence  d'un  ou  de  deux  ministres  et  parfois  de  quelques  per- 
sonnes de  la  cour,  généralement  du  grand  maréchal  du  palais  ou 
du  grand  chambellan. 

Indépendamment  des  audiences  qui  leur  sont  accordées  k  leur 
arrivée  ou  'a  leur  départ,  les  ministres  étrangers  obtiennent  du 
souverain  des  audiences  particulières  pour  lui  remettre  en  mains 
propres  des  lettres  du  souverain  qu'ils  représentent,  des  décora- 
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tions,  ou  bien  encore  pour  lentretenir  d'affaires  de  famille  ou  tout 
a  fait  personnelles. 

Quelques  souverains  ont  introduit  Tusage  de  donner  régulière- 
ment audience  au  corps  diplomatique  a  des  jours  fixes,  notamment 
a  l'occasion  du  premier  jour  de  Tannée.  Ce  sont  ces  réceptions 
auxquelles  on  donne  le  nom  de  ce^xles  diplomatiques.  Comme  les 
chargés  d'affaires  ne  sont  accrédités  qu'auprès  des  ministres  des 
relations  extérieures,  c'est  a  ceux-ci  qu'ils  remettent  leurs  lettres 
de  créance  ;  mais  ils  sont  présentés  au  souverain  lors  des  cercles 
diplomatiques  *. 

%  450.  Tout  ministre  étranger,  après  avoir  été  reçu  par  le  chef    ^.^[j^^ 
de  l'État,  fait  aux  autres  membres  du  corps  diplomatique  des 
visites  d'étiquette,  qui  ont  pour  objet  de  se  faire  reconnaître  en  sa 
qualité  officielle.  Ces  visites  se  font  et  se  rendent  selon  le  rang  du 
ministre. 

D'après  le  cérémonial  de  la  plupart  des  cours,  l'ambassadeur, 
après  la  remise  de  ses  lettres  de  créance,  fait  notifier  a  ses  collè- 
gues par  un  secrétaire  d'ambassade  ou  toute  autre  personne  de  sa 
suite  qu'il  a  été  reconnu  en  sa  qualité  oHicielle.  Puis  il  attend  la 
première  visite  de  leur  part,  qu'il  rend  en  personne  et  solennelle- 
ment aux  autres  ambassadeurs,  et  par  cartes  aux  ministres  de 
rang  inférieur. 

Les  ministres  de  seconde  et  de  troisième  classe  font  des  visites 
indistinctement  à  tous  les  ministres  accrédités  avant  eux.  Le  céré- 
monial à  observer  dans  les  visites  d'étiquette  que  se  font  mutuel- 
lement les  ministres  étrangers  et  les  hauts  fonctionnaires  de  l'État 
dépend  des  usages  particuliers  établis  dans  chaque  pays  *\ 

%  451.   Pour  la  classification  des  agents  entré  eux,  le  rang  se     ^*"k„<î** 

^  .  .  .    .  -tf  agents  dlpio- 

règle  de  la  manière  suivante  :  entre  mmistres  ou  envoyés  d  une  maUqueB  en- 
méme  puissance,  d'après  les  instructions  de  leur  souverain  et 
l'ordre  établi  dans  la  lettre  commune  de  créance;  entre  les  mi- 


*  Wheaton,  Elem.,  pte.  3,  ch.  1,  §§  4,  il  ;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §2;  Martens, 
Précis,  §  187  ;  Martens,  Guide,  §§  5^  43,  44;  Home,  sec.  1,  §  5,  p.  89;  sec.  2,  g  15, 
p.  95,  WTildman,  vol.  I,  cb.  3  ;  Phillimore,  vol.  II,  pie.  6,  ch.  2;  Merlin,  Répert., 
V.  Ministre  piiblic,  sec.  2,  §  1  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  40  et  seq.;  Hal- 
leck,  ch.  8,  §  6;  chs.  9, 10;  Twiss,  Peace,  ch.  11;  Poison,  sec.  5,  §  2,  p.  31  ;  Moser» 
Versuch,  t.  III,  p.  119;  Garden,  Traité,  t  II,  p.  24. 

♦*  Marlens,  Précis,  §  208;  Martens,  Guide,  §  45;  HeOter,  §  218;  Wheaton,  ÉU'tn., 
pte  3,  ch.  1,  §  13  ;  Klûber,  Droit,  §  226;  Garden,  Traité,  t.  Il,  pp.  36  et  seq.;  Fiore, 
t.  Il,  pp.  625,  626;  Bello,  pie.  3,  cap.  1,  §  6;  Moser,  Versuch,  l.  III,  p.  256;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  97  ;  Home,  sect.  5,  §  39. 
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nistres  de  puissances  différentes,  d'après  la  classe  k  laquelle  ils 
appartiennent,  sans  égard  au  rang  des  souverains  qu*ils  repré- 
sentent, et  k  égalité  de  grade  d  après  la  priorité  d*admission  ou 
Tordre  alphabétique  des  puissances,  ainsi  que  font  au  surplus 
établi  k  titre  général  le  règlement  de  Vienne  du  19  mars  1815  et 
le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  21  novembre  1818  (1). 

Toutefois  un  usage,  inspiré  par  un  sentiment  élevé  des  bien- 
séances, veut  que  le  ministre  qui  reçoit  des  agents  du  même  ordre 
que  lui  leur  accorde  le  pas  ou  la  préséance;  les  ambassadeurs 
seuls  s'écartent  assez  souvent  de  cette  règle,  surtout  k  Tégard  des 
agents  diplomatiques  qui  n'appartiennent  pas  k  la  première  classe. 
Dans  les  conférences  internationales  ayant  pour  objet  de  concilier 
les  intérêts  de  deux  ou  de  plusieurs  puissances  par  l'entremise  ou 
la  médiation  d'un  pays  tiers  dont  Tintervention  a  été  acceptée,  les 
ministres  de  ce  gouvernement  prennent  ordinairement  le  pas  sur 
ceux  des  puissances  directement  en  cause  *. 
Préséance        6  432.   H  est  constaut  que  les  ambassadeurs  des  puissances 

accordée  aux         "  ,  ^ ,  * 

reprtsentanu  cathoUqUcs  cédaicut  autrefois  la  préséance  aux  légats  ou  aux 
nonces  du  Pape.  De  son  côté,  la  cour  de  Rome,  se  prévalant  des 
avantages  que  lui  donnait  son  double  caractère  de  puissance  sécu- 
lière et  ecclésiastique,  s'est  appliquée  constamment  k  rehausser 
par  la  réunion  de  ces  deux  sortes  de  fonctions  le  caractère  diplo- 
matique de  ses  représentants  k  l'étranger  en  les  accréditant, 
surtout  auprès  des  souverains  catholiques,  par  des  diplômes  tout 
k  fait  différents  de  ceux  des  agents  diplomatiques  des  autres 
puissances. 

Le  règlement  du  congrès  de  Vienne  de  1815  et  celui  d'Aix-la- 
Chapelle  de  1818  n'ont  apporté  aucune  innovation  k  cet  usage, 
auquel  d'ailleurs  les  princes  non  catholiques  et  leurs  représentants 
ne  se  sont  point  conformés;  le  gouvernement  anglais  s'y  est 
même  refusé  formellement. 

L'extinction  du  pouvoir  temporel  du  Pape  n'a  en  rien  diminué 
l'importance  ni  changé  le  rang  do  ses  envoyés  «  qui  n'ont  pas 
cessé  de  représenter  la  suprématie  spirituelle  du  Souverain  Pontife 
du  monde  catholique. 

Quant  aux  internonces,  il  ne  parait  pas  qu'ils  aic^nt  jamais  joui 
de  ce  privilège  de  préséance  sur  leurs  collègues.  Quelquefois  les 

(i)  De  Clercq,  liecueil,  t.  Il,  p.  4(55;  t.  III,  p.  186. 

*  Ifaftens,  Gtdde,  §§  12,  40;  Heiner,  §  219;  Martens,  Précis,  §§  309,  210;  Vergé, 
Pri'cis  de  Marteiis,  t.  II,  pp.  99, 100;  Albertini,  pp.  «7  et  seq. 
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ministres  de  second  ordre  leur  ont  laissé,  mais  par  pore  cour- 
toisie, la  première  place  ;  quelquefois  on  la  leur  a  contestée.  En 
1849  rinternonce  du  Saint  Siège  à  La  Haye  réclama  la  préséance 
sur  le  doyen  des  envoyés,  sir  Gromwell  Disbrow,  qui  ne  crut  pas 
devoir  céder.  Lord  Palmerston  approuva  son  agent,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  préséance  consacrée  par  le  règlement  de  Vienne 
s'applique  aux  nonces  seuls. 

Quoi  qu*il  en  soit,  dans  plusieurs  occasions  les  actes  diploma- 
tiques ont  été  signés  par  les  nonces  et  les  ambassadeurs,  tant 
catholiques  que  non  catholiques,  d'après  Tordre  alphabétique  des 
souverains*. 

%  435.  Dans  les  cérémonies  auxquelles  le  corps  diplomatique  orànd» 
prend  une  part  active,  les  membres  qui  le  composent  se  placent  oeurenujeies 
\k  droite  du  centre  ou  point  homrable  de  la  cérémonie,  chacun  selon  mauques. 
son  rang,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  protocoles  de  Vienne  et 
d'Aix-la-Chapelle.  Si  le  corps  diplomatique  ne  prend  k  la  céré- 
monie qu'une  part  passive,  c'est-k-dire  s'il  n'y  assiste  que  comme 
spectateur,  on  lui  réserve  des  places  particulières,  réparties  dans 
le  même  ordres  Quand  dans  un  congrès,  une  conférence  ou  un 
diner  de  cérémonie,  les  plénipotentiaires  ou  les  membres  du  corps 
diplomatique  s'asseient  k  la  même  table,  on  considère  comme  la 
première  place  (place  d'honneur)  celle  qui  est  vis-k-vis  de  la  porte 
principale  d'entrée,  fait  face  aux  fenêtres,  ou  reçoit  le  jour  k 
gauche  ;  k  partir  de  cette  première  place  on  suit  le  rang  en  alter- 
nant de  droite  k  gauche  :  la  deuxième  place  k  droite,  la  troisième 
k  gauche,  la  quatrième  k  droite  de  la  deuxième,  la  cinquième  k 
gauche  de  la  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Qu'on  soit  debout  ou  assis,  celui  qui  assume  la  supériorité  de 
rang  se  place  a  la  droite  de  celui  qui  lui  cède  la  main  (Thonneur, 
laquelle  est  toujours  k  droite,  excepté  chez  les  Turcs,  pour  qui  la 
gauche  marque  la  préséance. 

Lorsque  plusieurs  ministres  marchent  k  la  suite  les  uns  des 
autres,  tantôt  celui  qui  précède  les  autres  est  censé  occuper  la 
première  place,  la  seconde  revenant  k  celui  qui  marche  immé- 
diatement après  lui,  et  ainsi  de  suite  ;  tantôt  la  place  de  derrière 
est  regardée  comme  la  première,  celle  qui  la  précède  comme 
la  seconde,  etc.;  tantôt  Tordre  est  fixé  selon  le  nombre  des  assis- 
tants; ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  n'y  en  a  que  deux,  la  place  de 

*  Hemer,  §  219;  Klûber,  §§  179-219;  Bluntschli,  $  172. 
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devant  est  la  première  ;  pour  trois,  c'est  celle  du  milieu,  et  celle 
de  devant  est  la  seconde;  pour  quatre,  la  place  de  devant  est  la 
dernière,  celle  qui  suit  est  la  seconde,  la  suivante  la  première, 
celle  de  derrière  la  troisième  ;  pour  cinq,  la  première  place  est  au 
milieu,  et  celle  qui  la  précède  devient  la  deuxième;  la  troisième 
suit  immédiatement  celle  du  milieu,  et  ainsi  de  suite  en  sautant 
toujours  par  dessus  les  places  intermédiaires. 

Quand  plusieurs  ministres  sont  à  côté  les  uns  des  autres,  c'est 
tantôt  la  place  à  l'extrémité  de  gauche  que  Ton  considère  comme 
la  première,  la  suivante  comme  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  ;  tan* 
tôt  on  fixe  Tordre  d'après  le  nombre  des  personnes  et  la  différence 
de  leur  rang.  Lorsqu'il  n'y  en  a  que  deux,  la  place  de  droite  est 
la  première  ;  s'il  y  en  a  trois,  le  milieu  est  réservé  au  rang  supé- 
rieur, et  la  droite  au  plus  élevé  des  deux  autres,  etc. 

Au  surplus,  pour  éviter  les  disputes  d'étiquette,  on  convient  dans 
certains  cas  que  chaque  place  sera  considérée  comme  la  première 
et  que  la  préséance  momentanée  ne  portera  pas  préjudice  aux 
droits  ou  aux  prétentions  réciproques  ;  ou  bien  on  s'arrête  à  un 
changement  alternatif,  de  manière  qu'il  y  ait  permutation  de  rang 
et  de  place  à  des  époques  déterminées. 

Dans  l'intérieur  de  son  hôtel  tout  ministre  accorde  la  préséance 
et  la  main  d'honneur  aux  ministres  de  la  même  classe  que  lui, 
sans  égard  au  rang  des  souverains  respectifs  \ 
RaDgdesmi-      §  454.  Aucuu  princc  régnant,  aucun  chef  d'État,  quelle  que  soit 
gère  par  raj>^  la  formc  de  SOU  gouvememeut,  ne  cède  le  pas  au  représentant 
gnitair!»  dâ  d'un  autrc  pays.  Il  en  est  de  même  des  fils  et  des  frères  des  em- 
mleî  ils  Téat  percurs  et  des  rois.  Il  n'existe  encore  aucune  règle  générale  sur 
la  préséance  entre  les  ambassadeurs  et  les  membres  des  familles 
régnantes  autres  que  celles  ayant  rang  impérial  ou  royal.  Hors  do 
la  cour  les  ambassadeurs  cèdent  le  pas  aux  ministres  des  affaires 
étrangères   et  le  conservent  dans  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent 
sur  tous  les  autres  dignitaires  et  fonctionnaires  du  pays  où  ils  ré- 
sident. Ces  derniers  jouissent,  au  contraire,  par  courtoisie,  de  la 
préséance  sur  tous  les  autres  membres  du  corps  diplomatique, 
lorsqu'ils  sont  dans  la  maison  d'un  représentant  étranger**. 

*  Martens,  GuidCy  §  41  ;  Heflter,  ^  219,  220  ;  Rayneval,  Inst.,  lib.  2,  ch.  15. 

'*  Martens,  Guide,  §  42;  Pinheiro  Ferreira,  CourSy  t.  II,  p.  209  ;  Martens,  PrérU, 
§  210  ;  Real,  Science,  t.  V,  p.  51  ;  Moser,  Versuch,  t.  IV,  p.  52  ;  Vergé,  Précis  de 
Martens,  X.  II,  pp.  99,  100;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  ÏII,  pp.  247,  S i8;  Roussêt. 
Discourti,  p.  88;  Home,  sect.  5,  §  38. 
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%  455.  Des  honneurs  particuliers  sont  accordés  aux  ambassa-  ^?H"*^**ïï" 
(leurs  comme  représentant  la  personne  même  de  leur  souveram.     servëes   aux 

'■  ,  '^  ,  agents  diplo- 

Autrefois,  a  leur  arrivée  dans  la  capitale  et  même  dans  les  mauques. 
villes  où  ils  ne  faisaient  que  passer,  on  leur  rendait  les  mêmes 
honneurs  qu'on  eût  rendus  k  leur  souverain  en  personne.  Ces  en- 
trées solennelles  sont  tombées  en  désuétude  ;  toutefois,  quand  un 
ambassadeur  arrive  par  mer,  il  est  toujours  salué  par  Tartillerie 
des  forts. 

Dans  les  résidences  souveraines  tous  les  membres  du  corps  di- 
plomatique jouissent  de  certaines  distinctions  particulières  ;  ainsi 
dans  les  solennités  publiques  les  places  d'honneur  qui  leur  sont 
réservées  se  trouvent  à  côté  de  celles  destinées  aux  princes  et 
aux  princesses  du  sang;  les  honneurs  militaires  leur  sont  rendus 
quand  ils  vont  au  palais  du  prince  près  lequel  ils  sont  accrédités. 
Ils  sont  invités  a  toutes  les  fêtes  de  la  cour,  et  presque  partout 
les  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  partagent  cette  dis- 
tinction. 

Certaines  prérogatives  sont  toutefois  exclusivement  réservées 
aux  ambassadeurs  et  aux  nonces  du  Pape  ;  de  ce  nombre  sont  les 
suivantes  :  avoir  un  attelage  de  six  chevaux  ;  recevoir  les  honneurs 
militaires  ;  avoir  dans  leur  salle  de  cérémonie  un  dais  sous  lequel 
est  placé  le  portrait  en  pied  du  souverain  qu'ils  représentent;  se 
couvrir  pendant  la  cérémonie  de  leur  présentation  au  souverain, 
mais  seulement  après  que  celui-ci  s'est  couvert. 

Dans  les  pays  catholiques  on  accorde  aux  nonces  et  aux  légats 
du  Pape  le  pas  sur  les  ambassadeurs. 

Aucun  ministre  ne  peut  prétendre  ni  à  des  prérogatives  ni  a  des 
honneurs  supérieurs  a  ceux  que  les  usages  de  la  cour  près  laquelle 
il  est  accrédité  accordent  aux  autres  membres  du  corps  diploma- 
tique de  la  même  classe. 

Les  agents  étrangers  ont  le  droit  de  faire  placer  les  armes  de 
leur  gouvernement  au  dessus  de  la  porte  d'entrée  de  leur  hôtel  *. 

§  436.  En  ce  qui  concerne  les  nationaux  la  plupart  des  États     obligations 

,  ...  ,  -  ,     ,      des  ministres 

reconnaissent  des  pouvoirs  spéciaux  aux  ambassadeurs  et  aux  chefs  étrangers  re- 

lativemont    à 

de  légation.  Ainsi  ils  ont  qualité  pour   recevoir  ou  dresser,  sur  la  leu»   natio- 
deinande  des  intéressés,  différents  actes  de  la  compétence  des  no- 
taires, tels  que  contrats   de  mariage,  testaments,  donations,  pro- 

•  Martens,  Guide,  §  47;  Martens,  PrécU,  §§  2H,  212;  Hefïter,  §  407;  Klûber, 
Droit,  §g  218,  225;  Moser,  Beitrage,  t.  III,  p.  187;  Moser,  Versuch,  t.  IV,  p.  54; 
Horne,  sect.  5,  §  40. 


naux. 
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curations  générales,  actes  de  TÉtat  civil,  légalisation  de  pièces 
administratives,  délivrance  et  visa  de  passeports,  etc. 

Le  ministre  étranger  doit  protéger  ses  nationaux  contre  les  pro- 
cédés arbitraires  et  les  dénis  de  justice  dont  ils  peuvent  avoir  k 
souffrir  de  la  part  des  autorités  locales,  surtout  s'il  s'agit  d  at- 
teintes p<»rtées  aux  traités  ou  aux  conventions  en  vigueur.  Toute- 
fois cette  protection  ne  saurait  être  qu'officieuse  et  facultative  dans 
les  affaires  purement  privées  sans  corrélation  avec  les  intérêts 
généraux  du  pays.  Encore  un  semblable  appui  ne  peut-il  être  prêté 
que  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  n'a- 
t-il  aucun  effet  suspensif  quant  à  Faction  des  tribunaux. 

Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que  tout  chef  de  légatioD 
ou  d'ambassade  exerce  sur  ses  nationaux  un  droit  naturel  de  sur^ 
veillance  et  de  contrôle,  qui  se  traduit  au  besoin  par  des  admo- 
nestations adressées  k  ceux  d'entre  eux  qui  par  leur  conduite  pri- 
vée, par  des  intrigues  politiques,  compromettraient  l'intérêt  ou 
l'honneur  de  leur  patrie,  ou  qui,  en  troublant  la  tranquillité  du 
pays  où  ils  se  trouvent,  s'exposeraient  à  des  mesures  répressives 
qui  échappent  a  l'intervention  diplomatique  \ 

ckumDODt        %  iZl^  Les  missious  diplomatiques  prennent  fin  :  1*"  par  la  mort 
lesmiasioDB   OU  la  donussiou  de  ceux  qui  les  remplissent;  T  par  la  mort  do 

mat^oes:  souvcraîn  qui  a  accrédité  l'agent,  ou  par  une  modification  radicale 
de  la  forme  de  son  gouvernement;  .S""  par  l'expiration  ou  la  révo- 
cation des  lettres  de  créance  ;  4""  par  la  réalisation  même  de  l'objet 
en  vue  duquel  la  mission  a  été  donnée  ;  5^  par  le  rappel  spontané 
où  formellement  demandé  du  ministre  ;  6""  par  une  déctoratîon  de 
guerre  ou  par  une  simple  interruption  des  relations  d'amitié. 

Dans  chacun  de  ces  cas  la'Ipratique  a  consacré  des  règles  et 
des  formalités  qui  sont  plutôt  affaire  d'étiquette  et  de  courtoisie 
internationale  que  matière  propre  du  droit  des  gens.  En  tout  cas, 
malgré  la  cessation  de  sa  mission  pour  l'une  ou  l'autre  des  causes 
que  nous  venons  d'énumérer,  le  ministre  conserve  jusqu'au  retour 
dans  son  pays  toutes  les  immunités  et  tous  les  droits  inliérents  à 
son  caractère  public  *\ 


•  Martens»  Guide,  %  5t  ;  KlQber,  Droit ,  g  31S;  Bello,  pie.  3»  cap.  3,  $  i  ;  Wleque- 
fort,  Uv.  S,  ch.  1  ;  Horoe,  sect.  6,  §  49. 

•*  Martens,  Ptêcis,  §  238;  Wheaton,  Élêtn.,  pte.  3,  ch.  1,  §  23;  Vattcl,  Le  droti, 
Uv.  4,  ch.  9,  §§  125, 126;  He0ter,  §  213;  Real,  t.  V,  p.  387  ;  Phillimore,  Corn.,  ▼.  0, 
g  aU);  KHiber,  DroU,  §  228;  Martens,  Guide,  g  56;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  g  7;  Rh 
qaelme,  lib.  2,  cap.  ad.  1  ;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  203  et  seq.;  Pradier-^Fodéré^ 
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§  438.  Lorsqu'un  ministre  étranger  meurt  dans  lexercice  de  ses 
fonctions,  le  secrétaire  de  l'ambassade,  ou,  a  son  défaut,  le  repré- 
sentant de  quelque  puissance  alliée  ou  amie  appose  les  scellés  sur 
les  effets  et  les  archives  de  la  légation,  prend  soin  du  cadavre  et 
prépare  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  funérailles.  Les  restes 
mortels  du  défunt  ont  droit  aux  honneurs  militaires  ou  funèbres 
consacrés  pour  les  agents  de  son  rang;  il  est  même  passé  en 
usage  de  conserver  pendant  un  certain  temps  k  la  veuve,  à  la  fa- 
mille, ainsi  qu'aux  serviteurs  du  décédé,  les  privilèges,  les  droits 
et  les  immunités  dont  ils  jouissaient  du  vivant  du  chef  de  la  mis- 
sion. Les  actes  de  dernière  volonté,  comme  tout  ce  qui  concerne 
la  succession  ab  intestat  d'un  agent  diplomatique,  sont  naturelle- 
ment régis  par  les  lois  de  son  propre  pays"". 

§  439.  Le  rappel  ou  le  remplacement  d'un  ministre  public  par 
ordre  de  son  gouvernement  donne  lieu  k  des  formalités  presque 
identiques  à  celles  qui  sont  en  usage  pour  son  entrée  en  fonc- 
tions. 

L'agent  diplomatique  commence  par  donner  avis  au  ministre  des 
relations  extérieures  du  pays  qii  il  réside  de  sa  démission,  de  son 
rappel  ou  de  la  nomination  de  son  successeur  ;  il  sollicite  en  même 
temps  une  audience  du  chef  du  pouvoir  exécutif  pour  prendre 
congé  et  présenter  ses  lettres  de  rappel. 

Il  arrive  parfois  que  l'agent  diplomatique  soit  rappelé  dans  son 
pays  sur  la  demande  même  du  gouvernement  auprès  duquel 
il  remplit  ses  fonctions.  Ce  sont  alors  les  circonstances  qui 
décident  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  solliciter  une  audience  de 
congé. 

Quand  le  gouvernement  auprès  duquel  réside  un  agent  diplo* 
matique  juge  à  propos  de  le  renvoyer  pour  cause  de  conduite  jugée 
inconvenante,  il  est  d'usage  de  notifier  au  gouvernement  qui  Ta 
accrédité  que  son  représentant  n'est  plus  acceptable  et  de  deman- 

Principes  yénéraux,  pp.  541,  542;  Eschbach, /n^,  p.  100  ;  Horne,  sect.  7,  §52; 
Halldck,  ch.  9,  g  iS;  Vergé,  Précis  de  Mortens^X,  II,  p.  iflO;  Pradiei^Fodéré, 
Vattely  t.  m,  pp.  327-329;  Silva  Santisteban,  Curso  de  derecho  int.y  p.  120;  Alber- 
tini,  pp.  227  et  9eq- 

*  Martens,  Précis,  g§  242-244;  Wheaton,  Élém.^  pte.  3,  ch.  i,  §24;  Hefiter, 
%  225  ;  PhiUimore,  Corn.,  vol.  II,  §  242;  Martens,  Guide,  §  59;  Klûber,  VroU,  g  230; 
Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  208-211;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  1;  Home,  sect.  7; 
§g  5i-^7  ;  Halleck,  ch.  9,  §  34;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  167;  Real,  t.  V, 
p.  337;  Moser,  Versuch,  i.  l\,  pp.  192,  569,  571  ;  M irus,  i>o«  euvop,,  §§180-182; 
Bacquet,  Vu  droit  d'aubainct  ch,  12,  n9  2;  SUva  Santisteban,  Cuvso  de  dereçho  Uu,^ 
p.  120;  Albertini,  p.  230. 


Par  la  mort 

du  ministre 

public: 


Par  son 
éloignement 

ou  son 
expulsion; 
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der  son  rappel.  Si  l'offense  commise  par  Tagent  est  d'un  caractère 
grave,  il  peut  être  renvoyé  sans  attendre  le  rappel  de  son  propre 
gouvernement.  Le  gouvernement  qui  demande  le  rappel  peut  ou 
non,  à  son  gré,  faire  connaître  les  raisons  sur  lesquelles  il  base 
sa  demande  ;  mais  on  ne  saurait  exiger  une  pareille  explication. 
Il  suffit  que  le  représentant  ne  sôit  plus  acceptable.  Dans  ce  cas 
la  courtoisie  internationale  prescrit  son  rappel  immédiat  ;  et  si 
cependant  l'autre  gouvernement  ne  satisfait  pas  à  la  demande,  le 
renvoi  de  l'agent  s'ensuit  comme  conséquence  nécessaire  ;  il  s'ef- 
fectue par  une  simple  notification  et  l'envoi  de  ses  passeports.  Le 
renvoi  d'un  agent  diplomatique  pour  conduite  inconvenante,  soit 
de  son  fait  personnel,  soit  dans  l'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions officielles,  n'est  pas  un  acte  de  manque  d'égards  ou  d'hos- 
tilité envers  le  gouvernement  qui  l'a  accrédité  et  ne  saurait  par 
conséquent  être  un  motif  de  guerre. 

Le  renvoi  d'un  ministre  peut  également  avoir  lieu  lorsque  la 
conduite  tenue  par  l'État  qu'il  représente  amène  une  rupture  su- 
bite des  relations  entre  les  deux  pays.  Il  est  d'usage  dans  ce  cas 
d'adresser  k  l'agent,  avec  ses  passeports,  une  note  dans  laquelle 
sont  exposés  les  faits  qui  motivent  sa  sortie  du  territoire,  et  est 
fixé  un  délai  pour  son  départ. 

Le  ministre  public  qui  n'est  pas  admis  k  présenter  ses  lettres  de 
créance  se  trouve  dans  la  même  position  que  celui  qui  est  privé 
de  son  emploi  ou  expulsé  ;  seulement  il  a  droit  'a  des  égards  par- 
ticuliers et  'a  certaines  prérogatives  jusqu'à  ce  qu'il  ait  quitté  le 
pays  où  il  se  trouve*. 
Par  rexpi-      ^  440.  Lorsqu'uuc  ambassade  extraordinaire  a  atteint  le  but  ou 

ration  du  ter-         ^  •■  .      ,  ,  ,         . 

medeiamia-  le  terme  fixé  pour  sa  mission,  elle  expire  de  piano  sans  qu'il  soil 

sion,  ou   par  ,  "^  ,  . 

Mite  d'avan-  néccssairc  de  produire  des  lettres  spéciales  de  rappel.  Dans  ce  cas 
les  formalités  de  congé  sont  les  mêmes  qu'à  la  fin  d'une  mission 
ordinaire. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  l'agent  diplomatique  change 
de  grade,  est  appelé  à  un  rang  plus  élevé  ou  passe  d'une  situation 

*  Martens,  Précis,  §  240;  Whealon,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  24;  Heflter,  §  2»; 
Martens,  GuidCy  §§  56,  57;  Valtel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  9,  §  125;  Phillimore,  Corn., 
vol.  II,  §  241  ;  Klûber,  Droit,  §  229;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  206,  208;  Rayneval, 
Inst.y  t.  II,  pp.  234-256  ;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  8  ;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  1  ;  Real, 
Science,  t.  V,  p.  337;  Home,  secl.  7,  §§  52-53;  Halleck,  ch.  10,  §  38;  Vergé,  Précis  d^ 
Martens,  t.  II,  pp.  164,  165;  Pinheiro  Ferreira,  Supp.  au  guide  dtp.,  pp.  162,  163; 
Wildman,  vol.  I,  p.  114;  Silva  Santestiban,  Curso  de  derecho  int.,  p.  120;  Alber» 
tini,  pp.  230,  231. 
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temporaire  à  un  poste  permanent,  il  y  a  lieu  a  Tenvoi  et  a  la  re- 
mise officielle  de  nouvelles  lettres  de  créance  \ 
^  441.  Dans  les  États  monarchiques,  la  mort  ou   l'abdication     Parsuitede 

"  ,  ^        '  changement 

des  souverains,  en  d'autres  termes  le  changement  de  gouverne-  ^^  gouverne- 
ment, est  une  des  principales  causes  qui  mettent  fin  aux  missions 
diplomatiques.  L  agent  accrédité  peut  bien  être  autorisé  oflicieuse- 
ment  a  continuer  Texercice  de  ses  fonctions  ;  mais  il  a  absolument 
besoin  de  nouvelles  lettres  de  créance  pour  régulariser  définiti- 
vement sa  position.  C'est  même  par  ce  trafit  de  leur  caractère  re- 
présentatif que  les  ministres  publics  se  distinguent  essentiellement 
des  consuls,  dont  les  patentes  et  les  exequatur  n'ont  pas  besoin 
d'être  renouvelés  à  chaque  changement  de  règne  ^\ 


SECTION  IIL   —  Consulats 


§  442.  On  trouve  chez  les  anciens  Grecs  une  institution  k  peu      ongine 
près  identique  k  celle  des  consulats  tels  qu'ils  fonctionnent  dans 
les  temps  modernes. 

Dans  les  pays  fréquentés  par  leurs  nationaux,  divers  États  char- 
geaient spécialement  un  ou  plusieurs  citoyens  de  ces  pays,  tt/doIsvoî, 
de  recevoir  et  de  protéger  les  marchands  et  les  autres  étrangers 
appartenant  k  l'État  qu'ils  représentaient,  de  gérer  leurs  biens  en 
cas  de  décès,  etc.,  comme  aussi  de  veiller,  autant  que  le  leur 
permettaient  leurs  devoirs  envers  leur  propre  pays,  aqx  intérêts 
politiques  que  l'autre  État  pouvait  y  avoir,  de  sorte    que  le  man- 

*  Martens,  Précis,  §  239;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §§23,  24;  Martens, 
Guide,  §  58;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  162, 163;  Horne,  sect.  7,  §§  52,  53;  HaUeck, 
ch.  9,  §  36;  PhiUimore,  Catn.,  vol.  II,  §  240  ;  HeCTter,  §  226  ;  Vergé,  Précis  de  Mar- 
tensy  t.  II,  pp.  162,  163  ;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  note  sur  le  §  239  ; 
Pinheiro  Ferreira,  SuppL  au  guide  dip.^  pp.  160-162;  Silva  Santisteban,  Curso  de 
derecho  int.,  p.  120;  Albertini,  pp.  230,  231. 

*•  Wheaton,  Élém  ,  pte.  3,  ch.  1,  §  23;  Hefiter,  §  223;  Martens,  Précis,  §  239; 
Martens,  Guide,  §  56;  Garden,  Traité^  t.  II,  pp.  204,  205^  PhiUimore,  Com.,  y.  II, 
§  240;  Home,  sect.  7,  §§  52,  53 ;  Klûber,  Droit,  §  228;  HaUeck,  ch.  9,  §  37  ;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  160, 161  ;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  note 
sur  le  §  239;  Lawrence,  Elem.,  by  Wheaton,  notes  144, 145;  Pinheiro  Ferreira, 
Suppl.  au  guide  dip.,  pp.  160-162  ;  Cushing,  Opinions,  \ol.  VII,  p.  590  ;  Berrien, 
Opinions,  vol.  II,  p.  290. 
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[§443 


Progrès  de 
rinstitution 

depuis  le 
XVie  siècle. 


dat  de  ces  délégués  ou  intermédiaires  réunissait  k  la  fois  quelque 
chose  des  agents  diplomatiques  et  des  agents  consulaires;  mais 
leur  ingérence  n'avait  aucun  caractère  officiel,  du  moins  vis-à-vis 
des  autorités  de  leur  résidence.  On  ne  saurait  donc  voir  précisé- 
ment dans  cette  institution  des  npo^tyoi  Torigine  de  nos  consulats 
actuels. 

L'établissement  des  consulats  proprement  dits  remonte  a  1  e- 
poque  des  croisades.  On  sait  que  quelques  villes  maritimes  de 
ritalie,  notamment  Gènes  et  Venise^  monopolisèrent  le  transport 
des  vivres  et  des  autres  approvisionnements  nécessaires  aux  croi- 
sés ;  pour  faciliter  leurs  opérations  et  leur  trafic  elles  fondèrent 
dans  TAsie  Mineure  des  comptoirs  commerciaux.  L'institution  de 
ces  vastes  entrepôts  rendit  de  tels  services  et  fut  si  favorablement 
accueillie  sur  certains  points,  que  Ton  déclara  exempts  de  tous 
droits  les  articles  que  Ton  y  importait  ou  en  exportait;  et  même, 
pour  en  accroître  le  développement,  on  assigna  des  quartiers  en- 
tiers comme  résidence  aux  employés  des  comptoirs,  qui  obtinrent 
en  même  temps  le  privilège  de  vider  leurs  différends  d'après  leurs 
propres  lois  et  devant  des  juges  choisis  par  eux,  auxquels  on  donna 
le  nom  de  consuls. 

Par  la"  suite  l'établissement  de  ces  factoreries  dans  les  mêmes 
conditions  privilégiées  s'étendit  en  Espagne  et  en  France. 

§.  443.  Toutefois  l'institution  des  consulats  ne  se  généralisa  qu*au 
XVr  siècle,  à  partir  duquel  la  faculté  accordée  à  certaines  villes 
de  choisir  les  agents  commerciaux  des  factoreries  et  les  juges  con- 
sulaires chargés  d'y  rendre  la  justice  fut  revendiquée  par  les  États 
comme  un  droit  inhérent  a  la  souveraineté  ;  le  rôle  des  consuls 
s'agrandit,  se  transforma  :  cessant  d'être  les  simples  délégués  d'un 
groupe  plus  ou  moins  considérable  de  commerçants,  ces  agents 
devinrent  les  représentants  directs  du  pays  auquel  ils  apparte- 
naient ;  en  d'autres  termes,  leur  autorité  revêtit  un  caractère  à  la 
fois  plus  régulier,  plus  légitime  et  plus  solennel. 

Un  siècle  plus  tard,  c'est-à-dire  à  la  paix  de  Westphalie,  rinsti- 
tution consulaire  [subit  une  nouvelle  transformation  non  moins 
radicale. 

Les  divers  États  du  continent  européen  s^étaient  définitivement 
constitués  ;  la  réorganisation  de  l'administration  judiciaire  sur  de 
nouvelles  bases  s'était  ^partout  affermie;  la  sphère  d'activité  du 
commerce  et  de  l'industrie  s'était  considérablement  élargie.  Dans 
de  pareilles  conditions,  les  consuls  durent  nécessairement  être  dé- 
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pouillés  de  leur  caractère  de  juges  et  même  de  celui  d'agents  ou 
de  facteurs  de  leurs  nationaux,  et  appelés  exclusivement  a  veiller 
comme  agents  officiels  de  leur  gouvernement  aux  intérêts  géné- 
raux du  commerce  maritime  de  leur  patrie.  Tel  est  encore  aujour- 
d  hui  le  seul  et  véritable  rôle  de  ces  agents  en  Europe  et  en 
Amérique.  Cependant  en  Orient,  en  Afrique,  dans  les  contrées 
musulmanes,  en  Chine  et  au  Japon  les  consuls,  en  vertu  de  sti- 
pulations conventionnelles  spéciales,  ont  conservé  Texercice  d'at- 
tributions judiciaires  tant  au  civil  quau  crimineP. 

§  4i4.  Le  mot  consul  a  eu  plusieurs  acceptions.  On  avait  donné    DéûnitioD. 
ce  nom  aux  deux  magistrats  annuels  de  Tancienne  république  ro- 
maine, parce  qu'avant  de  prendre  une  détermination  ils  de\^ient 
consuller  rintérét  général. 

Le  consulat  fut  conservé  par  les  Empereurs,  qui  eux-mêmes 
s'honorèrent  du  titre  de  consuls;  mais  Télection  en  fut  retirée  au 
peuple. 

Lorsque  Constantinople  devint  la  capitale  du  monde  romain,  on 
y  créa  un  nouveau  consulat,  qui  n'eut  cependant  pas  la  haute  si- 
gnification attachée  k  cette  dignité  dans  les  premiers  temps  de  la 
République. 

Au  V  et  au  VP  siècle  de  notre  ère  on  donna  le  titre  de  consuls 
aux  chefs  barbares  qui  conquirent  les  provinces  occidentales  de 
TEmpire. 

Au  moyen  âge  le  même  mot  désigna  les  magistrats  des  villes 
lombardes  et  quelques-uns  des  rois  francs. 

En  dernier  lieu  on  appliqua  la  qualification  de  juges-consuls  a 
des  magistrats  qui  composaient  un  tribunal  établi  dans  la  plupart 

"  De  Oercq  et  de  Vellat,  Guide^  liv.  1,  chs.  1,  3;  MUtitz,  Manuel,  t.  I,liv.  i,  ch.  1, 
§  6;  t.  III,  liv.  3,  ch.  1  ;  Heffter,  §§  244-246;  Cauchy,  1. 1,  pp.  310  et  seq.;  Vattel,  Le 
droit,  liv.  2,  ch.  2,  g  34;  Bynkershoek,  De  fora,  lib.  6,  cap.  10;  PhiUimore^  Corn., 
Toi.  n,  §g  243-246;  Twiss,  Peace,  §  206;  Blantschli,  $  244;  Horne,  sect.  1,  §  13; 
Martens,  Précis,  g§  147,  148  ;  Martens,  CMde,  §  68  ;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  315 
el  seq.;  BeUo,  pte.  1,  cap.  7,  §  1  ;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  3;  Mensch,  Manuel, 
pte.  1,  ch.  1;  Moreail,  Manuel,  int.,  pte.  1,  ch.  1;  Podio,  Juridirfimi,  inl.;  Steck, 
Efsai  ^ur  les  consuU;  Bareotti,  Guide  des  agents  conftulaires  ;  Santos  et  Barretto, 
Traité  du  consulat  ;  HaUeck,  ch.  10,  gS  1,  2  ;  Kent,  Cwn.,  vol.  I,  S  41  ;  Wildnian, 
vol.  1,  pp.  130  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Principes  ffén.,  pp.  542,  543;  Garcia  de  la 
Vega,  Guide,  pp.  275  et  seq.;  Warden,  Treatise  on  consuls;  Mirus^  Gesandtschoft- 
retht,  §S  375^  376;  Neumann,  Handbuch  des  consularwens ;  Borel,  Fonctions  des 
rotiftuls  ;  Laferriére,  Cours,  t.  I,  pp.  317  et  seq.;  Cuâ»y,  Phases,  pp.  37  et  seq.; 
Dalloz,  Répertoire,  v.  Consuls,  §  1  :  Vergé,  Précis  de  MartCHs^  t.  I,  pp.  382-387  ; 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  I,  pp.  622  et  seq.;  Silva  Santisteban,  Curso  de  dcrecho 
int.,  p.  122;  Alheriini,  p.  202;  B.  Lawrence,  Revue  de  droit  int.,  t.  X,  p.  285. 
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des  ports  du  midi  de  l'Europe  et  qui  connaissaient  exclusiTemcnt 
des  affaires  commerciales  ;  enfin  on  donna  le  titre  de  consuls  à 
l'étranger  aux  fonctionnaires  investis  d'un  mandat  analogue  dans 
les  ports  d'un  autre  pays  que  le  leur. 
t.P^lf}^^         %  445.  Les  consuls  ont  pour  attributions  essentielles,  mais  non 

consulaire.      excluSlVCS  : 

l""  De  protéger^le  commerce  et  la  navigation  des  nationaux  en  pays 
étranger  ;  de  défendre  leurs  droits  et  leurs  privilèges  ;  de  veiller  à 
Texécution  des  traités  et  des  conventions,  ainsi  qu'k  Taccomplisse- 
ment  des  décisions  de  leur  souverain  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation  ;  de  prêter  secours  et  appui  à  leurs  compatriotes  ; 

2**  D'exercer  une  certaine  juridiction  sur  les  sujets  de  leur  propre 
pays  pendant  tout  le]temps  de  leur  résidence  en  pays  étranger  ; 

3*"  De  faciliter  et  de  fournir  à  leur  gouvernement  les  informa- 
tions et  les  renseignements  nécessaires  pour  assurer  la  prospérité 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Â  côté  de  ces  attributions  générales,  qui  sont  en  quelque  sorte 
inhérentes  a  la  charge  de  consul,  il  en  est  d'autres  qui  sont  acci- 
dentelles et  dépendent  soit  des  circonstances,  soit  d'instructions 
spéciales  ou  d'un  mandat  délégué  ad  hoc.  Ainsi,  bien  qu'en  prin- 
cipe les  affaires  contentieuses  et  les  questions  politiques  ne  soient 
pas  k  proprement  dire  du  ressort  des  agents  commerciaux,  k  la 
catégorie  desquels  appartiennent  les  consuls,  il  est  évident  que 
tout  gouvernement  a  le  droit  [absolu  de  régler  comme  bon  lui 
semble  les  attributions  des  agents  qu'il  chaîne  au  dehors  de  traiter 
en  son  nom  les  questions  internationales. 

Personne  ne  conteste  non  plus  qu'un  État  ne  soit  parfaitement 
libre  de  borner  sa  représentation  dans  un  pays  k  des  agents 
n'ayant  aucun  caractère  diplomatique,  de  n'entretenir  k  poste  fixe 
que  de  simples  consuls,  enfin  de  confier  k  des  militaires,  k  des 
ofliciers  de  marine,  k  des  magistrats,  même  k  des  particuliers, 
négociants  ou  autres,  le  soin  de  remplir  k  l'étranger  une  mission 
temporaire,  de  débattre  toutes  les  questions  réservées  d'ordinaire 
aux  seuls  diplomates.  Comment  dès  lors  ne  pas  admettre  qu  il 
puisse  également,  surtout  en  l'absence  d'un  agent  diplomatique 
accrédité  par  lui  dans  le  même  pays,  charger  le  consul  qui  y  ré- 
side, comme  chef  supérieur  d'un  établissement  consulaire,  de 
traiter  avec  le  gouvernement  territorial  toutes  les  questions  liti- 
gieuses qui  peuvent  surgir  k  propos  de  ses  nationaux,  d'entamer 
k  ce  sujet  toute  espèce  de  correspondances,  de  formuler  et  de 
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discuter  des  réclamations,  de  poursuivre  la  stricte  exécution  des 
traités,  etc.?  Contester  sur  ces  différents  points  la  compétence  du 
consul,  en  alléguant  le  caractère  diplomatique  ou  international  de 
raffaire  k  débattre,  serait,  suivant  nous,  porter  atteinte  k  Tindé- 
pendance  souveraine  des  États,  se  lancer  dans  des  distinctions 
dont  la  subtilité  échappe  k  toute  discussion  rationnelle,  émettre 
des  prétentions  contraires  aux  vrais  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière. La  seule  réserve  a  faire  k  cet  égard,  c'est  que,  d'une  part, 
la  nation  k  laquelle  le  consul  appartient  ne  soit  pas  représentée 
dans  le  pays  par  un  agent  de  rang  supérieur  investi  d'un  caractère 
diplomatique  ;  d'autre  part,  que  le  consul  soit  toujours  en  mesure 
de  justifier  des  instructions  générales  ou  spéciales  en  vertu  des- 
quelles il  agit,  et  qui,  en  droit  comme  en  fait,  sont  pour  lui  k 
l'égard  des  tiers  la  source  directe  et  véritable  de  sa  compétence. 

§  446.  Cette  doctrine  est  celle  que  met  en  pratique  l'Angleterre  ;   ^^^  d« 
c'est  du  moins  celle  que  lord  John  Russell,  chef  du  Foreign  office, 
soutint  dans  la  discussion  de  l'affaire  Canstatt  avec  le  représentant 
du  gouvernement  paraguayen  (1860)  : 

«  Quant  aux  assertions  de  M.  Calvo  sur  l'incompétence  de 
M.  Henderson  pour  discuter  une  question  diplomatique  avec  le 
gouvernement  du  Paraguay,  disait-il,  la  seule  obsenation  qu'il 
y  ait  k  faire,  c'est  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prétend  avoir 
le  droit  incontestable  de  choisir  se^  organes  de  communication  avec 
les  autres  gouvernements,  et  que,  à  défaut  (Tun  ministre  britannique 
accrédité  près  la  république  du  Paraguay  ^  le  consul  britannique  était 
la  seule  personne  à  laquelle  il  incombât  d'intervetiir  dans  l'affaire 
de  M.  Canstatt  au  fwm  du  gouvernement  britannique  (1).  »* 

La  plupart  des  publicistes  sont  loin  d'adopter  la  doctrine  de 
l'Angleterre. 

M.  Beach  Lavrence  soutient  que  les  consuls  ne  sont  pas,  comme 
les  agents  diplomatiques,  les  représentants  des  États;  il  limite 
leur  mission  k  procurer  aux  droits  de  leurs  nationaux  a  l'étranger 
la  protection  qu'on  leur  accorde  dans  leur  propre  pays. 

(1)  Contre-mémorandum  de  lord  John  Russell  du  10  octobre  1860.  Archives  diplo- 
matiques, 1862,  t.  II,  pp.  423^439. 

*  Mensch,  Manuely  ch.  1,  p.  7  ;  Belle,  pte.  1,  cap.  7,  §  1;  Garden,  Traité,  1. 1, 
p.  320;  Martens,  Guide,  g  60;  HefRer,  g  247;  Podio,  Juridiction,  t.  I,  tit.  1,  ch.  1, 
p.  9;  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  1. 1,  p.  1  ;  Pradier-Fodéré,  Principes  généraux, 
p.  542  ;  Biquelme,  t.  II,  lib.  2,  cap.  ad.  3,  p.  492  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I, 
p.  382;  Pradier-Fodéré,  Vattel,i,  1,  p.  6^;  Silva  Santisteban,  Curso  de  derecho 
int,t  p.  123  ;  Beach  Lawrence,  Revue  de  droit  international,  t.  X,  p.  289. 
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Selon  Riquelme,  les  consuls  ne  représentent  auprès  du  gouver- 
nement du  pays  où  ils  résident  que  les  intérêts  individuels  de 
leurs  nationaux  ;  ils  peuvent  s'adresser  directement  aux  autorités 
locales  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  d'un  de  leurs  nationaux  en  par- 
ticulier ;  mais  pour  des  questions  touchant  l'exécution  générale 
des  traités  ils  ne  peuvent  s'adresser  qu'a  la  légation  ou  au  gou- 
vernement de  leur  propre  pays. 

§  447.  Tous  les  consulats  d'une  nation  institués  dans  une  même 
contrée  étrangère  forment  ce  qu'on  appelle  un  établissement  consth 
lairCy  placé  sous  l'autorité  supérieure  de  l'agent  diplomatique  qui 
s'y  trouve  accrédité,  ou,  à  défaut  de  légation  permanente,  sous 
les  ordres  immédiats  d'un  consul  général,  voire  même  d'un  simple 
consul  chargé  de  centraliser  le  service  et  les  affaires  d'intérêt  gé- 
néral de  son  pays. 

Cet  établissement  se  subdivise  d'ordinaire  en  arrondissements,  a 
chacun  desquels  est  attribuée  une  étendue  de  territoire  calculée  de 
manière  qu'aucune  partie  du  pays  ne  soit  privée  de  la  surveillance 
et  de  la  protection  d'un  agent  commercial. 

§  448.  Dans  la  plupart  des  États  la  hiérarchie  consulaire  com- 
porte les  grades  suivants  : 

Consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
ou  commerciaux.  Cette  classification  n'a  du  reste  qu'une  valeur 
hiérarchique  absolument  relative  ;  la  seule  chose  qui  importe  k 
chaque  gouvernement,  c'est  que  le  consul  ou  l'agent  consulaire 
étranger  qui  arrive  sur  son  territoire  justifie  en  due  forme  de  la 
légitimité  de  sa  nomination  et  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  abs- 
traction faite  du  titre  sous  lequel  on  le  désigne. 

Le  consul  général  est  le  chef  de  l'établissement  consulaire. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  consul  général  placé  a  la  tête  des  établis- 
sements consulaires  du  pays,  la  légation  accréditée  auprès  du  sou- 
verain territorial  en  remplit  les  fonctions.  Les  consuls  de  première 
et  de  seconde  classe  sont  les  chefs  des  départements  ou  arrondis- 
sements. Ils  sont  subordonnés  au  consul  général,  mais  dans  des 
limites  assez  restreintes,  conformément  a  des  instructions  minis- 
térielles ;  car  le  consul  général  n'a  aucune  action  directe  sur  les 
consuls  résidant  dans  le  même  pays  que  lui,  lesquels,  quel  que 
soit  leur  grade,  sont  indépendants  dans  leurs  fonctions  adminis- 
tratives, judiciaires  et  de  police,  et  correspondent,  aussi  bien  que 
lui,  directement  avec  le  ministre,  à  moins  que  la  mesure  ne  re- 
quière un  recours  a  l'autorité  centrale  du  pays.  Les  consuls  gêné- 
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raux  n*ont  donc  pas  à  diriger  les  consuls  ou  les  vice-consuls  com- 
pris dans  leurs  départements,  mais  seulement  à  les  surveiller  ; 
eux-mêmes  sont  soumis,  comme  les  autres  consuls,  à  la  surveil- 
lance du  chef  de  la  mission  politique  accréditée  auprès  du  gouver- 
nement territorial.  D'ailleurs  dans  quelques  États  la  distinction 
entre  les  consuls  généraux  et  les  simples  consuls,  la  division  en 
classes  n*est  plus  qu'une  marque  honorifique,  un  grade  de  leur 
carrière,  se  rattachant  k  la  personne  de  Tagent,  indépendamment 
de  la  résidence  k  laquelle  il  est  appelé. 

Le  vice-consul  est  préposé  a  un  arrondissement  ;  il  est  subor- 
donné au  consul,  chef  du  département  duquel  (dépend  son  arron- 
dissement, comme  le  consul  Test  au  consul  général  ;  il  peut  être 
suspendu  de  ses  fonctions  par  le  consul  ;  mais  sa  révocation  et  son 
remplacement  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  Tautorisation  du  mi- 
nistre. Les  consuls  sont  autorisés  k  nommer  des  délégués  dans  les 
lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugent  utile  au  service  ;  ces 
délégués  ont  le  titre  d'agents  consulaires  ;  celui  de  vice-consul 
peut  leur  être  conféré,  lorsque  leur  position  sociale,  l'importance 
de  la  localité  ou  un  autre  motif  l'exige.  Ils  n'ont  point  de  carac- 
tère public  et  agissent  sous  la  responsabilité  du  chef  qui  les  a 
nommés  et  aux  recommandations  duquel  ils  doivent  entièrement  ^ 

se  conformer. 

Les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires  ne  correspondent  avec 
le  ministre  que  quand  il  les  y  a  spécialement  autorisés  ;  ils  n'ont 
point  de  chancellerie,  n'exercent  aucune  juridiction,  et  ne  peuvent 
nommer  des  sous-agents  ni  déléguer  leurs  pouvoirs  sous  quelque 
titre  que  ce  soit  *. 

S  449.  La  chancellerie  est  le  lieu  où  sont  reçus  les  actes  qui  chanceiieriea 

11  ,  ■•  *  1^»  /        consulaires. 

sont  de  h  compétence  consulaire,  et  ou  sont  déposés  et  conservés 
les  minutes  de  ces  actes,  ainsi  que  la  caisse,  les  registres  et  les 
archives  du  consulat;  c'est,  k  proprement  parler,  suivant  la  re- 


*  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  I,  liv.  2,  ch.  2,  p  27;  Martens,  Précis,  §  149; 
Heffter,  §  246;  Mensch,  Jlfawtw/,  pie.  1,  ch.  3;  Martens,  Guide,  §  70;  Cussy,  Régle- 
merUs,  pte.  i,  sect.  5;  MoreuU,  Mantiel^  pte.  1,  tit.  1,  sect.  1,  p.  7;  BeUo,  pte.  1, 
cap.  7,  §  1;  PhiUimore,  Com.y  vol.  II,  §  253;  Klûber,  Droit,  §  173;  Podio,  Juridio- 
tiorif  1. 1,  pp.  26,  27;  Magnone,  Manuel,  1. 1,  §  12;  Fynn,  British  consuls,  p.  6;  Hi- 
quelme,  lib.  2,  cap.  ad.  3;  Garden,  Traité,  t.  T,  p.  323;  Pradier-Fodéré,  Principes 
généraiAœ,  p.  542;  Halleck,  ch.  10,  §  3;  Home,  sect.  1,  §§  13,  14;  Vergé,  Précis  de 
Martens,  t.  I,  p.  393;  Pradier-Fodéré,  Vatlel,  t.  I,  p.  623;  Dallez,  Répertoire,  t. 
Consuls,  %^;  Silva Santisteban,  Curso  de  dei^ccho  int.,  p.  124;  Âlbertini,  pp.  213 
et  seq. 
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marque  de  MM.  de  Clercq  et  de  V'allat,  à  la  fois  un  secrétariat,  un 
greffe,  une  étude  de  notaire  et  une  caisse.  Le  chancelier  est  le 
fonctionnaire  chargé  de  ces  divers  soins  ;  il  est  le  chef  des  bureaux 
du  consul. 
chaMeuera  §  ^^^'  ^°  matière  politique,  administrative  et  commerciale  les 
chanceliers  remplissent  les  fonctions  de  secrétaire  ;  ils  transcrivent 
les  décrets  ou  les  ordres  du  gouvernement,  les  décisions  ministé- 
rielles, les  arrêtés  de  lambassadeur  ou  du  consul  ;  quand  les  circons- 
tances le  permettent,  ils  procèdent,  sous  les  ordres  du  consul,  aux 
opérations  de  sauvetage  et  dressent  Tinventaire  des  objets  sauvés  ; 
ils  dressent  les  procès-verbaux  d'enquête,  de  vente,  etc. 

Quand  le  consul  exerce  les  fonctions  judiciaires,  dans  les  contrées 
du  Levant  et  de  Textrême  Orient,  par  exemple,  les  chanceliers 
remplissent  celles  du  greffier,  et  même  d'huissier  pour  les  assi- 
gnations qu'il  y  a  lieu  de  donner,  pour  les  significations  et  les  actes 
de  contrainte. 

En  leur  qualité  de  notaires,  les  chanceliers  dressent  les  actes 
authentiques  qui  intéressent  leurs  nationaux,  en  délivrent  des 
grosses  ou  expéditions,  reçoivent  des  dépôts  d'espèces,  de  titres 
ou  de  documents  de  toute  sorte,  apposent  les  scellés  sur  les  biens 
meubles  en  cas  de  décès,  font  les  inventaires,  etc. 

Les  chanceliers  ont  en  outre  une  compétence  exclusive  pour  la 
réception  des  contrats  maritimes,  tels  qu'affrètement,  polices  de 
chargement  et  d'assurances,  emprunts  k  la  grosse,  achats  et  ventes 
de  navires  ou  de  marchandises. 

Dans  les  chancelleries  régulièrement  constituées,  les  chanceliers 
instrumentent  seuls  lorsqu'ils  ont  été  brevetés  ad  hoc,  et  avec 
l'assistance  du  consul  lorsqu'ils  ont  un  titre  d'institution  moins 
étendu.  Dans  tous  les  cas  les  actes  reçus  ou  délivrés  par  eux 
doivent  être  visés  et  légalisés  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel 
ils  sont  placés.  A  défaut  de  chancelier,  la  compétence  notariale 
appartient  au  consul,  qui  instrumente  en  présence  des  témoins 
exigés  par  les  lois  sur  la  matière. 

Les  chanceliers  sont  agents  comptables  des  recettes  et  des  dé- 
penses qu'ils  effectuent  en  leur  qualité  officielle,  comme  des  dépôts 
et  des  consignations  qu'ils  reçoivent  et  qu'ils  inscrivent  sur  des 
registres  spéciaux. 

Tous  les  actes  originaux  émanant  du  consulat,  tous  les  registres 
d'ordre  et  de  comptabilité  qui  en  dépendent  sont  placés  sous  la 
garde  du  chancelier,  qui  doit  tenir  a  jour  les  différents   registres 
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prescrits  par  les  règlements,  afin  qu'on  puisse  en  tout  temps  vé- 
rifier le  texte  ou  la  date  des  actes  passés  par  lui,  ou  de  ceux 
rentrant  dans  la  compétence  exclusive  du  consul  (passeports,  lé- 
galisations, certificats,  etc.). 

Le  tarif  des  droits  afférents  à  chaque  nature  d'actes  est  habituel- 
lement afTiché  dans  la  chancellerie.  Les  perceptions  effectuées  en 
vertu  de  ce  tarif  servent  en  général  a  couvrir  les  dépenses  de 
chancellerie  ;  et  les  excédants  entrent  dans  les  coffres  du  trésor  ou 
servent,  dans  des  proportions  variables  suivant  les  pays,  k  consti- 
tuer des  rémunérations  personnelles  pour  les  agents  qui  y  ont 
concouru.  En  France,  où  l'institution  consulaire  a  reçu  l'organisa- 
tion la  plus  complète  et  la  plus  rationnelle,  les  consuls  ont  un 
traitement  fixe  payé  directement  sur  les  fonds  de  l'État  et  ne  re- 
çoivent aucune  allocation  sur  les  perceptions  de  chancellerie; 
l'excédant  net  des  recettes  de  ce  genre,  après  le  prélèvement  des 
frais  de  bureau  et  des  remises  proportionnelles  acquises  aux  chan- 
celiers, est  versé  au  trésor. 

§  451.  La  nomination  des  chanceliers  n'est  pas  soumise  k  des  rè-    Nomination 
gles  uniformes  ;  dans  certains  pays,  comme  en  France,  elle  est  faite   c*»»nceuer8. 
par  le  gouvernement  lui-même  ;  dans  d'autres  elle  est,  sous  réserve 
d'approbation  ministérielle,  abandonnée  au  libre  arbitre  des  consuls. 

Lorsque  l'importance  du  poste  le  comporte,  par  exemple  dans 
les  missions  diplomatiques  et  dans  certains  consulats  généraux, 
les  chanceliers  reçoivent  le  titre  de  vice-consuls,  de  consuls  hono- 
raires ou  de  directeurs  de  chancellerie,  qualification  qui  les  fait 
plus  ou  moins  directement  rentrer  dans  le  cadre  consulaire. 

Dans  les  pays  musulmans  les  chancelleries  consulaires  sont  le 
plus  souvent  confiées  à  des  drogmans  ou  interprètes  officiels. 

D'après  les  règlements  de  plusieurs  États,  les  chanceliers  ne 
sont  pas  admis  a  concourir  k  l'avancement  consulaire.  Telle  était 
notamment  leur  position  en  France  il  y  a  quelques  années  encore  ; 
mais  aujourd'hui  les  chanceliers  de  première  classe,  après  un  cer- 
tain temps  de  service,  peuvent  concourir  pour  les  emplois  d'agent 
vice-consul  rétribué  et  de  consul  de  seconde  classe. 

A  défaut  de  fonctionnaire  d'un  grade  plus  élevé  et  présent  sur 
les  lieux,  le  chancelier  supplée  le  consul  absent  ou  empêché  et 
agit  auprès  des  autorités  locales  comme  gérant  intérimaire  du 
poste  auquel  il  est  attaché  \ 

*  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique^  1. 1,  pp.  58  et  seq,;  Moreuil,  Manuel, 
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Nomination 
des  consuls. 


Admission 
des  consuls. 


Patente  et 
exequatur. 


%  452.  II  est  d*usage  général  qne  les  consuls  soient  nommés  par  le 
souverain  ou  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Toutefois  en  Suède 
cette  nomination  n'émane  pas  immédiatement  ou  directement  du 
roi  ;  elle  est  subordonnée  k  un  concours  k  la  suite  duquel  le  col- 
lège de  commerce  de  Stockholm  propose  trois  candidats  au  choix 
du  gouvernement  ;  mais  le  diplôme  de  nomination  est  toujours 
revêtu  de  la  signature  du  roi  avec  le  contre-seing  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  les  consuls  reçoivent  les  instructions  con- 
jointement de  ce  ministre,  du  collège  de  commerce  de  Stockholm 
et  des  départements  du  gouvernement  norwégien . 

Dans  la  plupart  des  autres  pays  les  consuls  dépendent  du  minis* 
tçre  des  affaires  étrangères  ;  dans  quelques  pays  cependant  Jls 
relèvent  directement  du  ministère  du  commerce  ;  or,  suivant  cette 
différence,  ils  sont  par  rapport  k  leurs  instructions  et  k  leurs  cor- 
respondances sous  la  direction  du  chef  du  département  auquel  ils 
se  rattachent*. 

§  453.  Aucun  gouvernement  n'a  l'obligation  absolue  de  recevoir 
des  consuls  étrangers. 

Tandis  que  quelques  États  admettent  chez  eux  autant  de  consuls 
qu'il  plaît  aux  gouvernements  étrangers  d'en  instituer,  d'autres 
consentent  k  n'en  recevoir  que  dans  certaines  résidences  ;  d'auti^s 
refusent  d'admettre  des  consuls  généraux  dans  des  localités  où  ils 
reçoivent  sans  difRcuIté  de  simples  consuls. 

En  général  les  États  s'assurent  le  droit  de  créer  des  consulats 
soit  par  des  traités  formels,  soit  par  des  conventions  verbales; 
mais  en  tout  état  de  cause  l'exercice  de  ce  droit  demeure  subor- 
donné k  l'agrément  du  gouvernement  local  en  ce  qui  regarde  la 
personne  de  l'agent  désigné. 

§  454.  La  commission  ou  la  patente  d'un  consul  est  le  docu- 
ment officiel  signé  par  le  chef  suprême  de  l'État  auquel  l'agent 
appartient,  et  qui  exprime  le  titre  et  les  attributions  qui  lui  sont 
conférés.  L'original  de  cette  patente  doit  être  communiqué  par  la 
voie  diplomatique  au  gouvernement  du  pays  sur  le  territoire  du- 
quel le  consul  est  appelé  k  résider,  pour  que  ce  gouvernement  le 
revête  de  Vexequatur  :  on  nomme  ainsi  l'acte  qui  reconnaît  l'agent 


pp.  19  et  seq.;  Tancoigne,  Guide  des  chanceliers  ;  Mensch,  Manuel^  pte.  i,  ch.  40; 
Magnone,  Manuel,  §§  525,  526;  De  Podio,  Nouvelle  Juridiction,  1. 1,  pp.  95  et  seq.; 
Martens,  Guidey  §  77;  Garden,    Traité,  t.  I,  pp.  349,350;  DaUoz,  Répertoire,  r. 
Consuls,  §  5. 
•  De  Clercq  et  de  Vallat^  Guide  pratique,  4«  édlt.,  1. 1,  pp.  17, 23  et  seq. 
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en  sa  qualité  officielle,  Tadmet  au  libre  exercice  de  ses  fonctions, 
lui  garantit  les  prérogatives  et  les  droits  inhérents  k  sa  charge,  en 
prescrivant  aux  autorités  judiciaires  et  administratives  territoriales 
de  lui  prêter  en  tout  Taide  et  Tassistance  dont  il  pourra  avoir 
besoin.  Vexeqmtur  s'accorde  tantôt,  comme  en  Belgique,  par  une 
ordonnance  du  souverain,  communiquée  au  consul  en  copie  cer- 
tifiée par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  tantôt,  comme  en 
Angleterre,  par  une  ordonnance  signée  du  souverain,  contresignée 
par  le  ministre  et  transmise  en  original  ;  tantôt  par  la  transcrip- 
tion de  Pacte  (signée  du  ministre)  au  verso  des  provisions  consu- 
laires; tantôt  par  un  simple  avis  qu'en  donne  le  gouverne- 
ment local  k  la  légation  du  pays  auquel  appartient  le  consul.  Les 
agents  consulaires  nommés  par  les  consuls,  qui  leur  délivrent  une 
commission  en  forme  analogue  k  celle  qu'ils  reçoivent  eux-mêmes, 
doivent  également  être  pourvus  d  un  exequatur  du  gouvernement 
du  pays  où  ils  résident.  En  France  cette  pièce  leur  est  remise 
par  le  [ministre  des  affaires  étrangères  ;  dans  d'autres  pays,  no- 
tamment en  Espagne,  en  Allemagne,  en  Russie,  aux  États-Unis, 
Yexequatur  des  simples  agents  consulaires  est,  comme  celui  des 
consuls,  délivré  au  nom  du  souverain.  Dès  qu'il  a  obtenu  son 
exequatur  et  qu'il  s'est  fait  reconnaître  par  les  autorités  compé- 
tentes de  sa  résidence,  le  consul  a  le  droit  d'entrer  en  fonctions 
et  de  revendiquer  les  prérogatives  et  les  immunités  correspon- 
dantes a  son  emploi.  Sa  révocation,  son  rappel  ou  son  remplace- 
ment le  dépouille  naturellement  de  tout  caractère  officiel. 

Tout  gouvernement  est  maître  de  désigner  les  lieux  où  il  lui  con- 
vient de  recevoir  des  consuls  étrangers,  par  conséquent  d'excepter 
certaines  localités,  comme,  par  exemple,  des  forteresses  ou  des 
arsenaux.  Le  principe  d'égalité  absolue  entre  les  États  et  les  con- 
venances internationales  veulent  seulement  que  les  règles  qu'ils 
établissent  k  cet  égard  soient  d'une  application  générale  et  ne 
comportent  pas  d'exception  en  quelque  sorte  personnelle,  pouvant 
k  ce  titre  avoir  un  caractère  blessant. 

§  455.  Par  cela  même  que  l'admission  des  consuls  est  subor-     Reftude 
donnée  a  une  demande  A'exequatur,  il  est  évident  que  le  souverain  dTdu^alor 
territorial  est  absolument  maître  de  refuser  cet  exequatur,  si  la      *^^*^y- 
présence  dans  le  pays  ou  les  antécédents  de  l'agent  pour  lequel  il 
est  sollicité  lui  paraissent  offrir  certains  inconvénients.  C'est  de  ce 
droit  qu'a  usé  le  gouvernement  anglais,  lorsqu'au  mois  d'août  1869 
il  refusa  Yexequatur  au  major  Haggerty,   que   le  général   Grant 
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avait  nommé  consul  des  États-Unis  à  Glasgow  (Ecosse).  Le  major 
Haggerty,  Irlandais  de  naissance,  s'était  fait  naturaliser  citoyen  des 
États-Unis,  où  il  avait  pris  part  aux  menées  des  feniafis.  Devant 
les  légitimes  observations  du  ministère  anglais  le  président  Grant 
reconnut  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'imposer  à  l'Angleterre  l'ad- 
mission comme  consul  sur  son  territoire  d'une  personne  qui  lui 
était  notoirement  hostile  et,  partant,  désagréable;  et  le  major 
Haggerty  fut  rappelé. 

d'elwttotttr  s  ^^^'  ^^  ^^^^^  ^^  retirer  VexeqtuUur  n'est  pas  moins  illimité, 
lorsque  le  consul,  manquant  aux  devoirs  de  sa  charge,  a  compro- 
mis sa  position  en  s'immisçant  indûment  dans  les  affaires  du  pays, 
en  prenant  part  aux  intrigues  des  partis  politiques,  en  un  mot  en 
sortant  du  rôle  qui  lui  est  prescrit.  Pareille  extrémité  se  produit 
du  reste  rarement;  car  il  est  d'usage,  avant  d'y  recourir,  de 
mettre  tout  d'abord,  par  un  exposé  complet  des  motifs  de  plainte 
qu'a  fournis  le  consul,  l'État  intéressé  en  demeure  de  rappeler 
son  agent. 

Plusieurs  pays  ont  spécifié  dans  leurs  traités  consulaires  les 
cas  où  Vexequaiur  peut  être  retiré  a  leurs  consuls  ;  il  y  est  stipulé 
généralement  que  pour  qu'un  consul  cesse  d'être  reconnu  comme 
tel  dans  le  pays  où  il  est  accrédité,  il  faut  que  sa  conduite  ait  été 
illégale  et  criminelle,  et  que  le  gouvernement  qui  se  juge  offensé 
fasse  agréer  les  motifs  de  sa  détermination  par  celui  duquel  appar- 
tient le  consul. 
Cas  divers.  §  457.  L'histoirc  moderne  offre  un  certain  nombre  d'exemples 
d'exeçuatur  retirés  k  des  consuls  qui,  par  leur  conduite  imprudente 
ou  leur  immixtion  indue  dans  des  affaires  politiques,  se  sont  écartés 
de  la  ligne  stricte  de  leurs  devoirs. 

En  1795  Vexequaiur  fut  retiré  au  consul  de  France  pour  les 
États  du  New  Hampshire,  de  Massachusets  et  de  Rbode  Island. 
Une  proclamation  du  président  des  États-Unis  en  date  du  10  oc- 
tobre motivait  cette  mesure  sur  ce  que  le  vice-consul  avait  sous 
le  couvert  de  ses  fonctions  commis  diverses  infractions  aux  lois 
du  pays,  et  notamment  retiré  par  la  force  des  armes  un  navire  de 
la  garde  d'un  officier  de  justice,  qui  l'avait  saisi  en  vertu  d'un 
mandat  d'un  tribunal. 

En  1856  le  président  des  États-Unis,  en  même  temps  qu'il  en- 
voyait ses  passeports  k  M.  Grampton,  ministre  anglais  k  Washing- 
ton, révoquait  Vexequaiur  des  trois  consuls  de  la  même  puissance 
k  New  York,  k  Philadelphie  et  k  Cincinnati,  parce  qu'ils  avaient 
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pris  part  a  des  arrangements  pour  enrôler  dans  l'armée  anglaise, 
en  Grimée,  des  individus  résidant  aux  États-Unis,  en  violation  des 
lois  de  neutralité. 
§  458.  Nous   citerons   enfin  le  cas  du  consul   de   Prusse   à     ??^«»»- 

^  ,  ,  8ul  de  Pnuse 

Bayonne  (France),  qm  en  1834,  lorsque  la  guerre  civile  rava-  ^  Bayons. 
geait  le  nord  de  TEspagne,  avait  ouvertement  pris  parti  en  faveur 
des  carlistes  et  favorisait  Tintroduction  clandestine  dans  les  pro- 
vinces basques  d'armes  et  de  munitions  dont  la  sortie  de  France  était 
prohibée.  Le  gouvernement  prussien,  qui  k  cette  époque  avait, 
comme  la  Russie,  TAutriche  et  plusieurs  États  dltalie,  refusé  de 
reconnaître  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle,  ne  s'étant  pas 
prêté  au  rappel  de  son  agent  k  Bayonne,  le  cabinet  des  Tuileries 
n'hésita  pas  k  dépouiller  le  consul  de  son  exequatur  *. 

%  459.  Une  des  questions  qui  ont  le  plus  occupé  dans  ces  der-  ^j  i««  <»»- 
niers  temps  l'attention  des  publicistes  est  celle  de  savoir  si  les  JJ^îf â°f" 
consuls  sont  investis  d'un  caractère  représentatif  ou  diplomatique,  matique. 
S'ils  jouissent  de  ce   caractère  d'une  manière  absolue  en  toute 
circonstance,    même    lorsqu'ils    résident   auprès    d'une    légation 
accréditée  k  titre  permanent,  ils  peuvent  revendiquer  toute  espèce 
d'immunités  et  de  privilèges  personnels  :  ce  qui  revient  k  convertir 
l'institution  consulaire  en  une  véritable  ambassade,  et  k  ne  pas 
considérer  la  mission  des  consuls  comme  ayant  un  caractère  exclu* 
sivement  commercial. 

Dans  l'origine  le  principe   de  la  capacité  purement  commer-  xvii'  siècle. 
ciale  des  consuls  paraissait  généralement  admis  ;  ainsi,  au  XVIP  siè-   hollandais  à 
cle,  les  États  Généraux  de  Hollande  ayant  fait  des  démarches  au-         ^^' 
près  de  la  république  de  Gênes  dans  le  but  d'obtenir  le  privilège 
d'ambassade  pour  leur  consul,   le  sénat  refusa  d'accéder  k  leur 
demande  pour  les  raisons  suivantes  :   «   qu'ils  ne  le  reconnais- 
saient pas  pour  ministre  public,  et  que  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer 
d'eux,  c'était  la  jouissance  paisible  des  droits  et  des  privilèges 
que  la  coutume  attribue  k  cette  sorte  d'emploi.  Les  consuls  ne 
sont  que  des  marchands,  qui,  avec  leur  charge  de  juge  des  diffé- 

*  De  Clercq  et  de  VaUat,  Guide,  1. 1,  Ut.  3,  ch.  1,  §  %  pp.  134,  135;  Mensoh,  ' 

Manuely  pte.  1,  ch.  2;  Martens,  Précis,  §  148;  Martens,  Guide,  §  71;  Heffter,  §  '246  ; 
Phillimore,  Gant ,  vol.  Il,  §§  246,  258  ;  Twiss,  Peace,  §  206;  Bluntschli,  §  246;  Fynn, 
British  consuls,  pp.  96-55  ;  Bello,  pte.  1,  cap.  7,  §  1  ;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  3  ; 
Gussy,  Règlements,  pte.  1,  sect.  1;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  317,  318  ;  HaUeck, 
ch.  10,  g  4;  Wildman,  vol.  I,  p.  130;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  I,  pp.  625,  626  ;  Ch. 
Calvo,  Recueil,  t.  I,  p.  72;  Mémorial  dipl,  1863,  p.  134  ;  Albertini,  pp.  217,  218  ; 
B.  Lawrence,  Revue  de  droit  international,  t.  X,  p.  311. 
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rends  qui  peuvent  naître  entre  ceux  de  leur  nation,  ne  laissent  pas 
de  iaire  leur  trafic  et  d'être  sujets  à  la  justice  du  lieu  de  leur 
résidence  tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  :  ce  qui  est  incom- 
patible avec  la  qualité  de  ministre  public  ». 

Il  est  vrai  que  dans  des  temps  plus .  récents  les  attributions 
des  consuls  se  sont  considérablement  développées,  et  qu  il  a  en 
même  temps  fallu  modifier  la  position  personnelle  de  ces  agents. 
o^p°^  %  460.  De  Glercq  et  de  Vallat  n'admettent  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  de  doute  sur  le  caractère  public  et  politique  des  consuls  ;  ils 
pensent  que  si  Vattel,  Martens  et  Klùber  ont  adopté  sur  ce  point 
une  opinion  conforme  à  celle  de  Wicquefort,  c'est  parce  qu'ils 
n'ont  pas  tenu  compte  des  modifications  amenées  par  le  temps 
dans  l'institution  consulaire.  Mensch  soutient  que  les  consuls  sont 
des  agents  à  la  fois  politiques  et  commerciaux,  et  qu'ils  sont  di- 
rectement ou  indirectement  considérés  comme  tels  par  tous  les 
gouvernements. 

Moser  et  Stock  regardent  les  consuls  comme  étant  revêtus  d'an 
caractère  public,  mais  en  même  temps  comme  formant  une  classe 
et  occupant  un  rang  distincts  de  ceux  des  ministres  publics  pro- 
prement dits. 

Les  publicistes  anglais  et  nord-américains,  s'appuyant  sur  les 
règles  générales  de  la  législation  de  leur  pays,  dénient  absolument 
tout  caractère  représentatif  à  l'institution  consulaire. 

Wheaton  est  d'avis  que,  quelle  que  soit  la  protection  accordée  aux 
consuls  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne  peuvent  jamais, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  jouir  des  immn* 
nités  accc^dées  aux  agents  diplomatiques,  et  que  par  conséquent 
les  États  sont  libres  d'admettre  ou  de  rehiser  rétablissement  de 
consulats  étrangers,  comme  aussi  de  révoquer  Vexequatur  qu'ils 
leur  ont  accordé  ;  et  il  en  déduit  que  les  consuls  sont  soumis  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  aux  lois  du  pays  oà  ils 
résident. 

Toutes  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  se  sont  ralliées  ^ 
la  doctrine  de  Wheaton,  qui  a  prévalu  dans  quelques-uns  des 
différends  survenus  entre  ces  républiques  et  les  nations  de  l'Eu- 
rope. 

Suivant  nous,  pour  résoudre  sainement  cette  question  il  faut 
s'en  tenir  à  la  lettre  et  k  l'esprit  des  traités,  et,  k  défaut  de  stipu- 
lations conventionnelles  nettement  définies,  renoncer  k  chercher 
dans  les  principes  généraux  des  privilèges  que  le  droit  des  gens 
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n'a  pas  consacrés.  Ce  qui  nous  confirme  d  ailleurs  dans  cette  ma- 
nière de  voir,  c'est  que  plusieurs  puissances,  notamment  l'Angle- 
terre et  la  France,  sont  allées  au  devant  de  toute  difficulté  a  cet 
égard  en  revêtant  leurs  consuls  dans  certaines  contrées  d'un  vé- 
ritable caractère  diplomatique,  c'est-k-4ire  en  les  accréditant  en 
même  temps,  par  lettres  spéciales,  en  qualité  d'agents  politiques, 
comme  dans  le  Levant,  ou  de  chargés  d'affaires,  comme  dans  quel- 
ques pays  de  la  chrétienté  \ 
^  461.  Un  des  premiers  devoirs  des  consuls  est  de  respecter  le    Reiauondea 

"  ,  ••11-1  11*  consuls   avec 

gouvernement  8ur  le  territou^e  duquel  us  se  trouvent,  de  cultiver  les  autorités 
les  meilleures  relations  avec  les  autorités  de  leur  résidence,  et  de  leur  ri^den- 
se  concilier  l'estime  des  habitants. 

Pour  prévenir  les  occasions  de  conflit  ou  de  mésintelligence, 
ils  doivent  donc  éviter  de  s'immiscer  dans  les  affaires  que  leurs 
nationaux  peuvent  avoir  pour  leurs  intérêts  privés  avec  d'autres 
particuliers  ou  même  avec  le  gouvernement  du  pays,  limiter  enfin 
leur  action  aux  démarches  et  aux  recommandations  officieuses  qui 
leur  sont  demandées  ;  par  contre,  la  nature  et  l'objet  même  de  leur 
mission  leur  imposent  l'obligation  de  ehanger  d'attitude  et  d'in- 
tervenir directement  auprès  des  autorités  locales  toutes  les  fois 
qu'on  enfreint  au  détriment  de  leurs  nationaux  la  justice  naturelle, 
les  traités  ou  les  formes  établies  par  les  lois  de  la  contrée.  C'est 
ce  qui  arrive,  par  exemple,  dans  les  cas  de  déni  de  justice,  de  pré- 
varication de  la  part  d'un  juge,  desquels  on  n'aurait  pas  a  espérer 
le  redressement  par  les  voies  ordinaires  de  justice,  d'un  acte  arbi- 
traire, de  la  perception  de  taxes  illégales,  etc. 

Le  but  principal  de  l'institution  des  consulats  étant  d'assurer  au 
commerce  et  k  la  navigation  de  chaque  nation  la  sécurité  dont  ils 
ont  besoin  et  la  jouissance  des  avantages  qui  en  peuvent  &voriser 

*  WhMtoD,  Élém.,  pte.S^  ch.  1,  §  3S;  Mensch,  ifaimel,  pte.  1>  eh.  4;  H«flter, 
g  2i8  ;  Wicquefort,  V ambassadeur,  liv.  1.  §  5;  MarUns,  iVécû,  §148;  Martens> 
(iuide,  8  69;  Valtel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  §  34;  Bynkershoek,  De  foro,  cap.  19; 
Real,  t.  V,  ch.  1,  (sect,  6,  §  11;  Kent,  Corn.,  toI.  I,  §  44;  PhiUimore,  Corn.,  wl.  II, 
S  246:  WesUake,  g  139;  Twisa,  Peace,  %  206;  FoUx,  1. 1,  gg  215  et  aeq.;  Flaaaan, 
HiaL,  t.  I,  ch.  9;  Garden,  Traité,  X,  l,  pp.  323,  324;  Klûber,  Droi^,  §g  173,174; 
Pradier-Fodéré,  Principes  généraux^  pp.  543,  544;  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide, 
Ht.  1,  ch.  1,  §4;  Belle,  pie.  1,  cap.  7,  §4;  Riquelme,  Ub.  2,  cap.  ad.  3;  Home, 
sect.  1,  §  13;  Halleck,  ch.  10,  §  5;  Wildman,  loL  I,  p.  130;  Gassy,  Règlements, 
sect.  6;  Moreuil,  Manuel,  pp.  346  et  seq.;  Borel,  Fonctions  des  con^ui»»  ch.  3; 
Vergé,  Préc%9  de  Martens^  1. 1,  pp.  289-391  ;  Lawrence»  Elem.,  hy  Wheaton, 
note  143;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  1. 1,  pp.  e97<'689;  Ch.  Calvo,  Umpagina,  ^  dere- 
rhn  internacional ;  Albertini,  pp.  202  et  seq. 
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Tessor,  les  consuls  doivent  également  intervenir  soit  pour  écarter 
les  obstacles  qui  s'opposent  au  développement  des  échanges  ou 
entravent  les  rapports  des  négociants  avec  les  agents  des  douanes, 
soit  pour  solliciter  a  titre  gracieux  toutes  les  facilités  qui,  placées 
en  dehors  des  traités,  peuvent  être  accordées  sans  porter  atteinte 
ni  aux  lois  ni  aux  intérêts  du  pays.  A  cet  effet  ils  adressent  leurs 
réclamations,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  aux  autorités  locales  ;  et  si 
elles  ne  sont  pas  accueillies,  ils  en  réfèrent  k  leur  gouvernement 
par  Tentremise  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

En  général  les  consuls  n'entretiennent  de  correspondance  ré- 
gulière et  suivie  qu'avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
de  leur  arrondissement.  Cependant,  lorsque  ces  autorités  refusent 
de  faire  droit  à  leurs  justes  réclamations  et  raie  l'absence  d'une 
légation  permanente  de  leur  pays  rend  impc  ssible  le  recours  'a 
la  voie  diplomatique,  les  consuls  sont  pleinement  autorisés  à  s'a- 
dresser directement  au  gouvernement  central  de  la  contrée  dans 
laquelle  ils  résident  (1). 

Les  convenances  internationales  veulent  que  les  consuls  a  cer- 
taines époques  de  l'année  rendent  aux  autorités  supérieures  des 
visites  officielles  et  accomplissent  auprès  d'elles  certains  devoirs  de 
courtoisie  ;  ces  agents  ne  sauraient  non  plus  se  refuser  aux  actes 
extérieurs  que  commandent  le  respect  de  la  religion  du  pays,  la 
déférence  pour  l'opinion  publique  et  les  usages  nationaux,  en  tant 
que  ces  actes  ne  dérogent  pas  au  caractère  de  fonctionnaire  public 
étranger  dont  ils  sont  revêtus*. 
Les  consuls  g  462.  Lcs  agcuts  dc  la  carrière  consulaire  sont  à  l'étranger 
rang  qu'entre  placés  cu  dcbors  dc  cc  que  l'ou  uommc  le  cérémonial  diploma- 
tique, et  ne  peuvent  dès  lors  prétendre  k  aucune  autre  préséance 
que  celle  qui  appartient  k  l'État  dont  ils  font  partie.  Cette  ques- 
tion a  du  reste  perdu  toute  importance  depuis  que  toutes  les 
nations  sont  considérées  comme  souveraines,  indépendantes  et 
absolument  égales  entre  elles. 

Le  droit  international  n'ayant  pas  k  tenir  compte  des  règles 
adoptées  dans  chaque  pays  pour  le  classement  hiérarchique  des 
tonctionnaires  publics,  le  rang  des  consuls  entre  eux  se  détermine 
dans  la  pratique  d'après  le  grade  dont  ils  sont  revêtus,  et  a  égalité 

(i>  Voir  Objet  de  Vinstitution  consulaire,  §  445. 

*  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  I,  pp.  133  et  seq.;  Mensch,  Manuel,  pp.  81  et 
seq.;  Martens,  Guide,  §  74;  Pinheiro  Ferreira,  Cours,  t.  U,  p.  169;  Dalloz,  Réper- 
toire, ▼.  Consuls,  §  3,  n«  48;  Albertini,  p.  216  et  seq. 
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de  grade,  d'après  l'antériorité  de  date  de  leur  exequatur.  Dans 
plusieurs  contrées,  pour  la  place  a  assigner  aux  agents  étrangers 
dans  les  fêtes  et  les  cérémonies  officielles,  il  est  d'usage  de  dis- 
tinguer les  consuls  suivant  qu'ils  sont  consuls  envoyés  ou  consuls 
simples  commerçants. 

Dans  certaines  contrées  musulmanes,  où  le  corps  consulaire  a 
une  organisation  particulière  et  exerce  notamment  une  juridiction 
de  police  sanitaire,  la  présidence  est  occupée  à  tour  de  rôle  et  se 
délègue  par  périodes  hebdomadaires  ou  mensuelles  ;  alors,  s'il  y  a 
lieu  de  faire  une  démarche  quelconque  ou  d'assister  k  des  cérémo- 
nies publiques  en  corps,  c'est  le  président  en  exercice  qui  a  la  pré- 
séance et  porte  la  parole  ;  ses  collègues  prennent  rang  après  lui 
selon  l'ordre  alphabétique  de  leur  nation^. 

§  463.  En  règle  générale,  les  consuls  ne  jouissent  pas  de  l'im-     Le«  consuls 

.^  ,  Il       •■  •     >    1     •      ■  1*     •  «M  •     •     ^<y^^  soumis  à 

munite  personnelle;  us  sont  soumis  a  la  juridiction  civile  et  crimi-  la  jundiciiou 
nelle  de  l'État  où  ils  résident,  et  leurs  biens  peuvent  être  saisis  et  mineiie. 
vendus  par  leurs  créanciers  en  vertu  de  sentences  judiciaires. 

Les  consuls  ont  pendant  un  certain  laps  de  temps  été  exemp- 
tés de  la  juridiction  criminelle;  mais  ce  privilège  personnel  a  cessé 
d'exister,  et  ceux  qui  actuellement  violent  les  lois  territoriales 
tombent  sous  l'application  des  lois  pénales  ;  ils  peuvent,  comme 
tout  autre  particulier,  être  renvoyés  dans  le  pays  qui  les  a  nommés, 

S  464.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  l'expulsion  du  consul       i^^- 

•/»      11      ^T      1  .ort^  Expulsion  du 

pontiucal  de  Aaples,  en  186o.  consul 

M.  Pierre  Mandato  exerçait  les  fonctions  de  consul  général  du  Napies. 
Saint  Siégé  a  Napies,  lorsque  le  roi  François  II  occupait  encore 
le  trône  des  Deux  Siciles.  Après  l'incorporation  de  ce  royaume  a 
celui  d'Italie,  il  les  avait  continuées,  comme  l'avaient  fait  du  reste 
la  plupart  des  autres  consuls  étrangers,  que  les  autorités  italiennes 
n'avaient  pas  assujettis  a  l'obligation  de  demander  un  nouvel  exe- 
quatur. 

Le  7  septembre  1865  plusieurs  agents  de  police  se  transpor- 
tèrent a  son  domicile,  où  ils  procédèrent  a  une  perquisition  parmi 
ses  papiers,  tout  en  respectant,  s'il  faut  en  croire  le  rapport  de 
ceux  qui  en  furent  chargés,  les  archives  consulaires.  M.  Mandato 

*  Phillimore,  Corn,,  vol.  Il,  §  246;  Heflter,  §  248;  Martcns,  Vrécis,  §148;  De 
Clercq  et  de  VaUat,  Guide,  liv.  3,  ch.  %  sect.  2,  §  1  ;  Mensch,  Manuel,  pte.  1,  ch.  18  ; 
Halleck,  ch.  10,  §  7;  Fynn»  British  conmthj  p.  13;  Home,  sect.  1,  §§  13,  14:  Moser, 
Vef'Siich,  l.  VIII,  pp.  831,  843;  Moreuil,  Manuel,  p.  196;  Podio,  Juricliclion,  l.  1, 
p  183. 
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tilt  coiuluit  <1ans  les  prisons  de  la  ville,  où  il  passa  tj*ois  jours; 
ensuite  ordixî  lui  fut  intimé  d'avoir  a  partir  sous  quelques  heures, 
et  il  fut  eseorté  jusqu'à  la  frontière  pontificale. 

Cette  expulsion  était  motivée  sur  ce  que  M.  Manda to  était  dési- 
gné par  les  rapports  de  la  police  comme  participant  aux  menées 
qui  entretenaient  le  brigandage  dans  le  midi  du  ttij'attmc,  iM  sur 
ce  qu'il  avait  délivre  clandestinement  des  passeports  à  des  indivi- 
dus qui  se  rendaient  a  Rome,  a  l'insu  du  gouwmement  italien, 
pour  des  opérations  relatives  h  la  réaction  bourbonnieûne. 

Nul  ne  saurait  nier  que  le  gouvernement  italien  ne  (ttt  dans  son 
droit  en  éloignant  de  son  territoire  une  personne  et  surtout  un  aigeiit 
étranger  dont  la  résidence,  en  se  prolongeant,  offrait  à  ses  yeux  des 
dangers  pour  la  tranquillité  du  pays,  d'autant  plus  que  par  une 
clause  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  3  juil- 
let 1847  (1)  entre  les  États  de  l'Église  et  le  roj^ume  de  Sardaigne 
(auquel  se  substituait  le  royaume  d'Italie)  il  avait  été  stipulé  que 
les  consuls  de  chacune  des  deux  puissances  ne  jouiraient  sur  le 
territoire  de  l'autre  d'aucune  des  immunités  que  le  droit  des  gens 
accorde  aux  agents  diplomatiques;  le  traité  ajoutait  que  si  m 
sujet  du  roi  de  Sardaigne  était  nommé  consul  pontifical  dans  une 
ville  du  royaume,  ou  un  sujet  du  Pape  consul  royal  dans  les  États 
de  l'Église,  il  resterait  soumis  a  tous  les  règlements  et  k  toutes 
les  lois  de  son  pays,  sauf  l'exercice  des  fonctions  consuhires 
et  les  immunités  des  archives.  Or  tel  était  le  cas  de  M.  de 
Mandato,  qui  était  sujet  napolitain  quand  il  avait  éf)é  nommé 
consul  pontifical  à  Naples,  et  qui  était  devenu  sujet  ilalien  par 
suite  de  l'incorporation  de  son  pays  natal  dans  le  nouveau 
royaume. 

On  objecta  alors  que  le  gouvernement  italien  aurait  dû  se  bor- 
ner à  lui  retirer  son  exequalur,  puis  instruire  son  procès  et  lais- 
ser la  justice  suivre  son  cours.  Mais  il  parait  établi  que  la  meisnrc 
prise  par  les  autorités  napolitaines,  c'est-k-dire  l'expulsion,  au 
lieu  d'être  un  abus  de  pouvoir,  un  déni  de  justice,  a  été  au  fond 
nn  acte  d'indulgence  de  la  part  du  gouvernement  italien,  qui  n'a 
fait  que  céder  aux  démarches  oificieuses  des  autres  consuls  en  6- 
veur  de  leur  collègue,  lequel  sollicitait  lui-même  la  permission  de 
partir  pwir  Rome.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvememeiit  pontifical 
usa  de  représailles  à  l'égard  de  l'Italie  :  il  retira  Xexeqnat^ir  au 

(i)  Savoie,  t.  VII,  p.  237  ;  Martens-Murhard,  t.  X,  p.  024. 
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consul  sarde  résidant  a  Rome  et  lui  délivra  ses  passeports,  en  lui 
assignant  un  délai  de  quatre  jours  pour  son  départ. 

Lorsque  Tautorité  territoriale  se  croit  en  droit  de  prendre  des 
mesures  de  rigueur  contre  un  consul  étranger,  les  convenances 
aussi  bien  que  la  prudence  lui  font  un  devoir  de  distinguer  si  le 
délit  qui  lui  est  imputé  est  personnel,  ou  s'il  a  été  commis  dans 
Texercice  et  a  Toccasion  de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  en  vertu 
d'ordres  ou  d'instructions  de  son  gouvernement  ;  dans  cette  se- 
conde hypothèse,  le  délit  échappe  a  l'appréciation  de  la  juridiction 
territoriale  et  donne  lieu  a  des  transactions  et  à  des  arrangements 
diplomatiques. 

§  465.  C'est  sans  doute  a  ce  point  de  vue  qu'il  &ut  envisager    pA^^**. 
le  différend  survenu  entre  l'Angleterre  et  la  France  à  propos  du     1843-44.' 
missionnaire  Pritchard,   consul  anglais  à  Taïti,  et  le  mode  dont 
il  a  été  réglé. 

Lorsqu'en  1843  l'amiral  Dupetit-Thouars  tenta  de  substituer  'a 
Taïti  la  souveraineté  de  la  France  au  protectorat  établi  par  le 
traité  conclu  le  9  septembre  1842  avec  la  reine  Pomaré,  M.  Prit- 
chard amena  son  pavillon  de  consul,  annonçant  qu'il  cessait  ses 
fonctions  ;  que  l'Angleterre  ne  reconnaîtrait  pas  le  nouveau  régime 
et  enverrait  bientôt  ses  navires  au  secours  de  la  reine.  Au  moment 
où  il  s'embarquait  dans  un  canot  pour  se  rendre  a  bord  d'un 
bâtiment  anglais  en  rade,  il  fut  arrêté  par  ordre  du  commandant 
français,  enfermé  d'abord  dans  un  blockaus  avec  interdiction  de 
toute  communication  au  dehors,  puis  finalement  expulsé  de  l'iie. 
Quoique  ces  mesures  de  rigueur  fussent  suffisamment  justifiées  en 
présence  de  l'effervescence  excitée  parmi  les  indigènes  par  les 
agissements  du  consul,  qui  excédait  ainsi  ostensiblement  la 
sphère  de  ses  attributions,  cet  incident  causa  en  Angleterre  une 
si  vive  émotion  qu'on  craignit  un  instant  qu'il  n'en  résultât  une 
guerre  avec  la  France  ;  mais  la  prudence  des  gouvernements  réus- 
sit à  détourner  ce  danger.  Le  gouvernement  français  consentit  a 
accorder  une  indemnité  pécuniaire,  fixée  d'un  commun  accord  îi 
25,000  fr.,  a  M.  Pritchard,  «  en  raison  des  dommages  et  des  souf- 
frances qu  avaient  pu  lui  faire  éprouver  certaines  circonstances  qui 
avaient  précédé  son  renvoi  de  l'île  de  Taïti  ». 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  observer  que  cette  condes- 
cendance du  ministère  Guizot  fut  sévèrement  critiquée  en  France, 
où  l'amour-propre  public  ne  fut  pas  moins  froissé  que  la  morgue 
britannique  ne  s'était  montrée  blesst'C  du   traitement   infligé  au 
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niissioiiiiairc  consul.  Celui-ci  ne  Tavait-il  pas  provoqué  par  sa 
conduite  personnelle  en  dehors  de  ses  fondions  officielles,  et  le 
péril  qui  en  résultait  pour  Foccupation  française  n1mposait-il  pas 
a  Tamiral  le  devoir  urgent  d'en  écarter  Finsligateur  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  jugea  plus  sage  de  satisfaire, 
moyennant  une  somme  relativement  insignifiante,  a  la  cupidité 
d'un  fonctionnaire  étranger  illogiquement  soutenu  par  son  gou- 
vernement, que  d'entraîner  son  pays  dans  les  hasards  d'une  guerre 
autrement  devenue  imminente. 

Les  consuls  restent  également  soumis  au  paiement  de  tous  les 
impôts,  de  toutes  les  contributions  dont  ils  ne  sont  pas  affranchis 
par  les  privilèges  inhérents  a  leur  charge  ou  slipuh^s  convention- 
ncllement  *. 
privuéges        g  4()6.  Lcs  cousuls,  quoiqu'ils  ne  jouissent  pas  des  prérogatives 
des  consuls,    accordécs  par  le  droit  des  gens  aux  agents  diplomatiques,  ont  droit, 
en  raison  de  leurs  fonctions  et  de  leur  caractère  d'agents  dûment 
•  nommés  et  reconnus  d'un  État  étranger,  a  certains  égards  de  cour- 
toisie,  a   certaines  exemptions  d'obligations  locales  et  politiques, 
auxquels  ne  peuvent  prétendre  les  particuliers. 

En  sus  des  droits  et  des  privilèges  dont  jouissent  les  consuls 
conformément  aux  prescriptions  générales  du  droit  des  gens, 
l'usage,  dans  quelques  pays,  en  a  ajouté  d'autres  analogues  ;  mais 
communément  le  consul  a  droit  a  tous  ceux  qui  étaient  accordés 
a  ses  prédécesseurs,  a  moins  qu'il  n'ait  été  donné  avis  formel  que 
CCS  privilèges  n'appartiendront  plus  a  ses  fonctions. 

Ces  prérogatives  et  ces  immunités  varient  suivant  l'usage  et  les 
stipulations  conventionnelles,  indépendamment  des  principes  du 
droit  public  général.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  mention- 
nerons la  convention  consulaire  conclue  en  1855  entre  la  Franco 
et  les  États-Unis,  laquelle  confère  aux  consuls  des  parties  contrac- 
tantes certains  droits  de  juridiction  et  d'exemption  que  ne  leur 
accorde  pas  le  droit  des  gens.  Mais  ces  stipulations  convention- 

'  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  §  34;  Bynkershoek,  De  foro,  cap.  10,  13;  Whea- 
ioTiyÉlflm.,  p»e.  3,  ch.  i,  §22;  Hcffter,  §  248;  PhiUimore,  Com.y  vol.  II,  §5*6; 
Wesllake,  §  139;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §§  44,  45;  Wicqueforl,  Lambasmdeur,  Ht.  1, 
§  5;  Martens,  Pn-cis,  §  148;  Martens,  Guide,  §§  69,  72;  Garden,  Traité,  t.  I.  p. 323: 
Bluntschli,  §  267;  Bello,  pie.  1,  cap.  7,  §  4;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  3;  Pradier- 
Fodéré,  Principes  généraux,  pp.  543,  544;  Halleck,  ch.  10,  §  6;  WUdman,  vol.  I, 
p.  130;  Dallez,  Jiépertoin.',  v.  Consuls,  §  1  ;  Merlin,  Répertoire,  v.  Etranger,  §  11: 
VcTgé,  Prévis  de  Marlens,  t.  I,  pp.  3^2  et  bcq.:  Pradier-Fodéré,  Vattel,  l.  1,  p|i.  028, 
G29;  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  293. 
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.lelles  ne  lient  que  les  États  qui  les  contractent.  On  en  peut  dire 
autant  des  lois  locales  qui  accordent  des  privilèges  particuliers  aux 
consuls;  ces  privilèges  nont  aucun  effet  au  delà  des  limites  de 
rÉtat  qui  les  octroie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  adoptés  ou  permis 
par  les  autres  États. 

§  467.   La  France,   sauf  stipulation   contraire  dans  les  traités,    E"  France. 
attribue  à   ses  consuls   et  reconnaît  par  réciprocité  aux  agents 
étrangers  un  caractère  public,  qui  tend  a  élargir  le  cercle  de  leurs 
immunités  (1). 

De  cette  attribution  elle  fait  résulter  pour  eux  le  droit  à  l'immu- 
nité personnelle,  excepté  dans  le  cas  de  crime,  et  Texemption  des 
charges  nationales  et  municipales,  quand  ils  ne  possèdent  pas  de 
biens-fonds  et  n'exercent  pas  le  commerce. 

On  leur  reconnaît  le  droit  de  mettre  sur  la  porte  de  leur  maison 
les  armes  de  leur  nation  et  d'y  arborer  leur  pavillon.  Ils  sont  au- 
torisés 'a  communiquer  directement  avec  les  autorités  judiciaires 
et  administratives  de  leurs  arrondissements  respectifs  ;  mais  pour 
communiquer  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ils  ont 
besoin  de  recourir  à  l'entremise  des  chefs  de  la  mission  ou 
de  l'établissement  consulaire  de  leur  pays.  Ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  les  actes  qu'ils  font  par  ordre 
de  leur  gouvernement  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  résident.  Ils  ont  le  droit  de  décliner  la  compétence  des 
tribunaux  dans  les  questions  où  leur  qualité  d'agents  publics  de 
leur  gouvernement  est  mise  en  cause,  h  moins  qu'ils  n'appartien- 
nent aux  pays  qui   refusent  le  même  avantage  aux  consuls  de 

(1)  H  y  a  quelques  années,  dans  une  afTaire  criminelle  qui  se  jugeait  à  San  Fran- 
cisco, M.  DiUon,  consul  de  France,  fut  sommé  de  se  rendre  en  personne  à  la  cour 
pour  faire  une  déposition  orale.  Cet  agent,  invoquant  la  teneur  littérale  de  la  con- 
vention conclue  le  23  février  1853  entre  la  France  et  les  États-Unis  au  sujet  des  pri- 
vilèges consulaires,  refusa  de  comparaître  en  justice;  mais  il  offrit  de  faire  une 
déposition  écrite  dans  la  forme  qui  serait  jugée  la  plus  solennelle.  Le  juge  améri- 
cain repoussa  cette  proposition,  prétendant  que  la  clause  conventionnelle  invoquée 
était  nulle,  comme  violant  l'article  de  la  constitution  qui  ne  permet  à  personne  de 
se  soustraire  aux  sommations  de  la  justice  et  de  refuser  son  témoignage  oral. 
M.  Dillon  eut  beau  persister  à  se  retrancher  derrière  les  immunités  de  son  caractère 
offitûel;  il  fut  arrêté  et  obligé  par  la  force  à  comparaître  devant  la  cour.  A  la  suite 
de  la  correspondance  échangée  à  cette  occasion  entre  le  cabinet  de  Paris  et  celui  de 
Washington,  la  France,  sans  abandonner  le, droit  strict  que  donnait  à  ses  agents  le 
texte  du  traité  de  1853,  consentit  néanmoins,  pour  empêcher  à  Tavenir  tout  conflit 
du  même  genre,  à  prescrire  à  ses  consuls  aux  États-Unis  de  déférer  aux  comparu- 
tions personnelles  qui  pourraient  leur  être  demandées  par  les  cours  et  tribunaux 
américains  en  matière  oriminolle. 
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France.  Ils  ne  peuvent  être  contraints  par  corps,  si  ce  n'est  pour 
engagements  de  commerce.  Ils  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  crimes  ou  des  délits  comnys  h  bord  des  navires  de 
leur  nation,  dans  les  ports  ou  les  rades,  par  un  homme  de  l'équi- 
page envers  un  autre,  et,  à  plus  forte  raison,  des  crimes  ou  des 
délits  commis  en  mer  dans  le  cours  d'une  traversée.  De  plus  ils 
sont  exempts  de  toute  contribution  personnelle  et  directe,  de  tout 
service  personnel,  du  logement  des  gens  de  guerre  ;  mais  ils  de- 
meurent soumis  aux  taxes  de  consommation,  de  douane;  d'octroi, 
de  rentes  et  de  péages,  a  moins  qu'ils  ne  soient  exemptés  de  ces 
dernières  charges  par  les  stipulations  expresses  d'un  traité. 
Angleterre.  §  468.  L'Angleterre,  au  contraire,  dénie  toute  espèce  d'avantage 
particulier  et  personnel  aux  consuls  qu'elle  admet  dans  ses  ports; 
ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée  dans  plus  d'une  occasion  de  réclamer 
pour  les  siens  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les 
règles  de  droit  commun  qui  servent  de  base  k  la  législation  an- 
glaise sont  même  d'une  inflexibilité  telle  que  l'on  a  vu,  il  y  a  un 
certain  nombre  d'années,  saisir  et  vendre  les  archives  du  consulat 
général  de  France  a  Londres,  comme  gage  de  l'impôt  mis  'a  la 
charge  du  propriétaire  de  la  maison  louée  pour  le  service  de  la 
chancellerie.  A  une  époque  plus  récente  les  agents  du  fisc  britan- 
nique se  sont  un  instant  crus  autorisés  k  soumettre  k  la  charge  de 
Yincome  tax  le  montant  des  droits  que  les  agents  étrangers  per- 
çoivent pour  les  actes  notariés  ou  autres  qu'ils  dressent  dans  l'in- 
térieur de  leur  chancellerie  en  leur  qualité  officielle. 

Amérique.  §  469.  Lcs  États-Unis  du  Nord  et,  k  leur  exemple,  tous  les  Étais 
de  l'Amérique  du  Sud  sont  d'accord  pour  ne  reconnaître  aucun  ca- 
ractère public  aux  consuls  et  ne  leur  accorder  que  des  privilèges 
très-restreints. 

Portugal.  §  470.  Par  contre,  la  législation  portugaise  les  exempte  des 
droits  de  douane,  et  même  dans  certaines  circonstances  elle  leur 
a  permis  d'exercer  le  droit  d'asile. 

Autriche.  §  471.  En  Autriche,  les  consuls  sont  soumis  k  la  juridiction  locale 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ;  ils  ne  jouissent  d'au- 
cune espèce  de  privilège  en  dehors  de  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Espagne.  §  472.  La  loi  espagnole  (règlement  royal  du  1"  février  1765; 
ordonnances  du  8  mai  1827,  du  17  juillet  1847  et  du  17  novem- 
bre 1852)  place  les  consuls  sous  la  protection  de  l'autorité  mili- 
taire, les  exempte  du  logement  des  gens  de  guerre  et  de  toutes 
charges  personnelles  et  municipales,  mais  non  des  droits  de  douane 
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Prusse. 


Pays-Bas. 


Danemark. 


sur  les  objets  qu'ils  reçoivent  de  l'étranger  ;  elle  les  affranchit  do 
toute  comparution  en  justice,  même  comme  témoins  :  toute  décla- 
ration qui  leur  est  demandée  doit  être  reçue  k  leur  domicile. 

§  473.  En  Prusse  les  consuls  étrangers  qui  ne  sont  pas  sujets  prus- 
siens sont  assujettis  k  la  juridiction  civile  ;  mais  en  matière  cri- 
minelle ils  sont,  après  Tinstruction  de  la  cause  et  lemprisonne- 
raent,  s'il  y  a  lieu,  remis  h  leur  propre  gouvernement  pour  être 
jugés  conformément  aux  lois  de  leur  pays.  Ils  sont  exempts  de  tout 
senice  personnel,  des  contributions  directes  et  des  logements  mi- 
litaires. 

§  474.  Dans  les  Pays-Bas  les  consuls  étrangers  sont  également 
exemptés  de  toutes  charges  publiques  et  municipales  autres  que  les 
impôts  indirects  ;  mais  ces  immunités  n'existent  qu'en  faveur  des 
consuls  qui  sont  exclusivement  fonctionnaires  ;  la  législation  hol- 
landaise (ordonnance  du  5  juin  1822)  n'en  accorde  aucune  à  ceux 
qui  sont  en  même  temps  négociants. 

§  475.  La  même  distinction  est  établie  par  la  loi  danoise 
(25  avril  1891)  :  les  consuls  qui  ne  sont  ni  régnicoles  ni  commer- 
çants 8#nt  exempts  de  toute  charge  et  de  toute  contribution  per- 
sonnelle, tandis  que  les  autres'rentrent,  comme  tous  les  étrangers, 
sous  l'empire  du  droit  commun. 

§  476.  En  Russie,  quoique  aucune  loi  ne  détermine  leurs  droits 
et  leurs  immunités,  les  consuls  sont  exempts  de  tout  impôt  et  de 
tout  service  personnel;  même  ceux  qui  sont  sujets  russes  le  sont 
des  fonctions  municipales  et  de  celles  de  membres  des  tribunaux 
<lc  commerce  et  des  conseils  de  tutelle.  Ils  ne  sont  pas  astreints 
à  l'obligation  de  se  munir  de  permis  de  séjour  ;  et  a  leur  arrivée 
il  leur  est  accordé  une  exemption  de  droits  de  douane  de  2,000  fr. 
pour  les  consuls  généraux,  et  de  1,200  fr.  pour  les  simples 
consuls. 

Ç477.  En  tout  état  de  choses,  qu'on  leur  reconnaisse  ou  non  un      conclusion 

•'  ,  ,  .  .  *  ,  .  sur  les  privi- 

caractère  public  et  diplomatique,  il  est  positif  que  les  consuls  ont  un  j^ges  des  con- 
(Iroit  absolu  a  certains  privilèges,  a  certaines  immunités,  sans 
lesquels  il  leur  serait  très-difficile  de  remplir  leur  mandat.  Ces 
privilèges  ne  touchent  pas  seulement  a  leurs  personnes  ;  ils  s'éten- 
tlent  encore  au  local  occupé  par  leur  chancellerie  et  aux  effets,  aux 
papiers,  aux  documents  officiels  confiés  'a  leur  garde. 

Leurs  archives  sont  absolument  inviolables,  insaisissables,  et 
échappent  a  toute  perquisition  de  la  part  des  autorités  territo- 
riales. Ils  ont  le  droit  de  hisser  le  pavillon  national  et  de  placer 


Russie. 


suis. 
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au  dessus  de  leur  porte  un  écusson  aux  armes  de  leur  pays.  En 
Espagne  ce  droit  subit  certaines  restrictions  :  ainsi  1  ecusson  na- 
tional ne  peut  être  placé  qu'k  Tintérieur  de  la  maison  consulaire, 
et  ce  n'est  que  par  une  tolérance  devenue  presque  générale  au- 
jourd'hui que  les  consuls  peuvent  arborer  leur  pavillon  les  jours 
de  fêtes  nationales.  Mais  partout  où  il  leur  est  accordé  de  les  pro- 
duire il  est  entendu  que  ces  signes  extérieurs  n'impliquent  aucune 
idée  de  droit  d  asile. 

Ils  sont  également  exempts  de  la  charge  des  logements  mili- 
taires, de  toute  contribution  directe  et  personnelle. 

Tous  les  consuls  étrangers  qui  résident  dans  un  pays  ont  droit 
au  même  respect,  a  la  même  considération  et  k  une  égalité  par- 
faite de  traitement,  à  moins  que  les  traités  ne  renferment  à  cet 
égard  des  dispositions  spéciales  fondées  sur  le  principe  de  la  ré- 
ciprocité. Du  moment,  en  effet,  que  la  distinction  ou  l'immunité 
particulière  est  subordonnée  k  un  accord  exprès  et  mutuel  ayant 
pour  base  un  engagement  réciproque,  dont  toutes  les  nations  peu- 
vent acquérir  le  bénéfice  pour  leurs  agents  en  remplissant  la  même 
condition,  la  règle  d'égalité  se  trouve  sauvegardée,  et  il  ne  ^saurait 
y  avoir  la  matière  à  juste  récrimination*. 

§  478.  Le  caractère  public  des  consuls  a  été  fréquemment  l'ob- 
jet de  décisions  judiciaires  de  la  part  des  cours  de  prises  et  des 
tribunaux  ordinaires  tant  en  France  qu'en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis, 

En  France  la  jurisprudence  est  positive  et  invariable  sur  ce 
point. 

Au  mois  d'août  1842,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  et,  sur  appel, 
la  cour  royale  de  Paris  rendirent  une  sentence  qui  refuse  tout  ca- 
ractère diplomatique  aux  simples  consuls. 

M.  Garlier  d'Abaunza.  marquis  de  la  Fuente  Hermosa,  Espagnol 
de  naissance,  habitant  Paris  depuis  1835,  avait  été  en  1840 
nommé  consul  général  de  la  République  de  l'Uruguay  ;  il  n'avait 


*  De  Clercq  et  de  VaUat,  Guide,  liv.  1,  ch.  1,  sect.  1,  §  4;  HefRer,  §  2(8;  Martens, 
Guide,  §  72;  BeUo,  pie.  i,  cap.  7,  §  4;  Mensch,  Manuel,  pie.  1,  ch.  4;  Cussy,  Règle- 
ments, pie.  1,  sects.  6,  7;  Marteiis,  Prêcift,  §  148;  Phillirnore^  Corn.,  vol.  II,  ptc.  7» 
chs.  2,  3;  Twiss,  Peace,  §  20G  ;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §§  42 et  seq.;  Garden,  Traité,  1. 1, 
pp.  323,  3*2 i;  Klûber,  Droit,  §  174;  Cussy,  Phases,  liv.  I,  Ut.  1,  §  24;  Riquclme, 
lib.  2,  cap.  ad.  3;  Pradier-Fodéré,  Principes  généraux,  pp.  543,  54V;  Home,  sect.  1, 
§  13;  Halleck,  ch.  10,  §  8;  Wildman,  vol.  I,  pp.  130-137:  Sleck,  Essai,  p.  18:  Vergé. 
Précis  de  MartenSy  t.  I,  p.  383;  Lawrence,  Elcm.  by  Whealon,  noie  143;  Mémo- 
rial  dipl.,  18(>3,  pp.  293-331  ;  Alberlini,  pp.  '201  et  seq. 
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pas  encore  obtenu  ïexeqtMiur  du  gouvernement  français,  lorsque, 
à  la  requête  d'un  de  ses  créanciers,  il  fut  incarcéré  provisoirement 
en  qualité  d'étranger,  et  une  saisie  fut  pratiquée  sur  son  mobilier 
par  mesure  conservatoire.  11  demanda  la  nullité  de  Técrou  et  de  la 
saisie,  se  fondant  principalement  sur  sa  qualité  de  consul  général 
et  sur  rinviolabilité  qu  elle  devait  assurer  à  sa  personne. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  débouta  de  sa  demande  ;  le  juge- 
ment portait  :  <t  que  si  les  agents  diplomatiques  jouissent  de  cer- 
taines immunités,  c'est  parce  qu'ils  représentent  leur  gouvernement 
vis-à-vis  d'un  autre  gouvernement;  mais  que  les  simples  consuls 
ne  peuvent  sous  ce  rapport  prétendre  a  aucune  assimilation,  puis- 
qu'ils ne  sont  que  des  fonctionnaires  délégués  pour  protéger  et 
régler  les  intérêts  privés  de  leurs  nationaux  ;  qu'ainsi  la  qualité 
d'agent  consulaire  que  réclame  Garlier  d'Abaunza  ne  saurait  l'af- 
franchir de  l'exercice  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  » 

M.  d'Abaunza  interjeta  appel  devant  la  cour  royale  de  Paris,  qui 
confirma  le  jugement  de  première  instance,  en  ajoutant  aux  motifs 
invoqués  par  le  tribunal  civil  ce  considérant  :  «  que  si  Garlier 
d'Abaunza  a  reçu  de  la  République  de  l'Uruguay  une  commission 
de  consul  général  a  Paris,  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  obtenu  Yexe- 
quatur  du  gouvernement  du  roi  ;  que  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  'a 
prétendre  aux  prérogatives  et  aux  immunités  qui  peuvent  appar- 
tenir aux  consuls.  » 

§  479.  L'année  précédente,  28  août  1841,  la  même  cour  s'était       i84i. 
prononcée  dans  un  sens  analogue,  en  déclarant  que  le  consul  d'une  ciaion  de  la 
puissance  étrangère  nommé  liquidateur  d'une  société  commerciale 
peut  être  soumis  a  la  contrainte  par  corps,  attendu  que  sa  qualité 
de  consul  ne  lui  donne  pas  le  caractère  d'agent  diplomatique  et 
qu'il  ne  jouit  pas  des  immunités  accordées  k  ce  titre. 

§  480.  La  même  doctrine  ressort  de  l'arrêt  suivant,  rendu  en  1845       i84i. 
par  la  cour  royale  d'Aix  dans  le  cas  de  M.  SoUer,  qui  excipait  de  sa 
qualité  de  consul  d'Espagne  et  du  texte  des  traités  en  vigueur  pour 
ne  pas  répondre  a  une  injonction  de  la  cour,  devant  laquelle  il 
était  appelé  à  déposer  comme  témoin  dans  un  procès  criminel  : 

«  Attendu  que  si  les  ambassadeurs  sont  indépendants  de  l'au- 
torité souveraine  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leur  ministère, 
ce  privilège  n'est  pas  applicable  aux  consuls  ; 

c  Que  ceux-ci  ne  sont  que  des  agents  commerciaux;  que  si  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  en  général  tous  ceux  qui  ha- 
bitent le   territoire   français,  il   en   résulte  que  l'étranger  qui  so 
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trouve  même  accidentellement  sur  ce  territoire  doit  concourir 
par  tous  les  moyens  à  faciliter  Texercice  de  la  justice  crimi- 
nelle, etc.  » 

En  ce  qui  touche  la  convention  diplomatique  intervenue  entre 
l'Espagne  et  la  France,  considérant  :  «  que  si  cette  convention 
était  sans  inconvénient  pour  le  temps  où  elle  avait  été  faite,  alors 
que  la  procédure  criminelle  était  secrète,  elle  est  inapplicable  au- 
jourd'hui, où,  d'après  le  droit  public  qui  nous  régit,  les  débats 
sont  publics  et  les  témoins  tenus  de  déposer  oralement  devant  le 
jury.  :i> 

Mais  subsidiairemcnt,  «  attendu  que  le  consul  était  étranger, 
qu'il  avait  pu  ignorer  l'économie  et  le  mécanisme  de  la  procédure 
criminelle  française,  et  qu'il  y  avait  de  la  bonne  foi  dans  son  re- 
fus »,  la  cour  déclara  n'y  avoir  lieu  a  condamner  M.  Soller  k 
l'amende. 
Décisions        e  481.  La  lécnslation  anglaise  n'a  aucune  règle  fixe  sur  la  matière  ; 

des  tribunaux         *;  .     ^  . 

anglais,  mais  Ics  jurfsconsultcs  s'accordent  a  déclarer  que  «  le  droit  des 
gens  fait  partie  des  lois  de  l'Angleterre  »,  et  ils  invoquent  générale- 
ment les  opinions  de  Barbeyrac,  de  Bynkershoek,  de  Grotius,  de 
Wicquefort  et  des  autres  autorités  étrangères  qui  se  sont  pronon- 
cées dans  un  sens  analogue. 

Nous  allons  mentionner  différentes  décisions  rendues  îi  diverses 
époques  concernant  le  statut  ou  état  personnel  des  consuls  par  les 
cours  de  droit  commun. 
1717.  §  482.  Un  sieur  Barbuit  avait  en  1717  obtenu  une  commission 

Barbuit.  commc  agcut  de  commerce  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  la  Grande- 
Bretagne  :  cette  commission  l'autorisait  «  h  faire  tout  ce  que  le 
roi  jugerait  k  propos  d'ordonner  par  rapport  aux  trafiquants  prus- 
siens en  Angleterre,  a  présenter  des  letti^es,  mémoires  et  autres 
pièces  aux  autorités  compétentes  ;  k  provoquer  toutes  décisions  a 
.  cet  égard  ;  »  en  conséquence  S.  M.  Prussienne  «  requérait  toutes 
personnes  de  recevoir  des  pièces  écrites  de  sa  main  et  de  lui 
prêter  aide  et  assistance.  » 

Il  y  avait  déjà  plusieurs  années  que  Barbuit  habitait  Londres,  où 
il  se  livrait  au  commerce  des  suifs,  lorsqu'un  mandat  d'amener 
fut  lancé  contre  lui  pour  non  paiement  de  dettes  contractées  k 
l'occasion  de  ses  affaires  personnelles.  Néanmoins  il  réclama  le 
privilège  d'ambassadeur  ou  de  ministre  public,  et,  partant,  l'exemp- 
tion de  la  contrainte  par  corps. 

Le  lord  chancelier  Talbot,  devant  qui  le  procès  fut  porté  en 
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dernier  lieu  (1735),  repoussa  cette  réclamation  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Le  privilège  d'un  ministre  public  est  que  sa  personne 

soit  sacrée  et  exempte  d'arrestation,  non  dans  son  propre  intérêt, 
mais  dans  celui  des  personnes  qu'il  représente  ;  cela  provient  de  la 
ni'cessité  que  les  nations  aient  des  relations  les  unes  avec  les  autres 
de  la  même  manière  que  les  particuliers,  par  l'intermédiaire  d'agents 
quand  elles  ne  peuvent  se  rencontrer  elles-mêmes.  Et  si  la  base 
de  ce  privilège  est  dans  l'intérêt  du  prince  par  lequel  un  ambas- 
sadeur est  envoyé  et  dans  l'intérêt  des  affaires  qu'il  est  chargé 
de  traiter,  il  est  impossible  qu'il  renonce  k  un  tel  privilège  et  k 
une  telle  protection,  car  les  affaires  doivent  inévitablement  souffrir 
de  son  incarcération.  La  question  est  donc  de  savoir  si  le  défen- 
deur est  une  personne  dans  l'état  décrit  par  l'article  7  (Anne, 
ch.  x),  qui  contient  seulement  une  déclaration  de  ï^ncien  jus 
gentinm  universel.  Les  mots  du  status  sont  ambassadeurs  ou  autres 
ministres  publics,  et  l'exception  de  personnes  faisant  du  commerce 
n'a  trait  qu'k  leurs  serviteurs,  attendu  que  le  Parlement  ne  s'est 
jamais  imagine  que  les  ministres  eux-mêmes  se  livrassent  au 
commerce.  Je  ne  pense  pas  que  le  mot  ambassadeurs  et  ceux  ou 
autres  ministres  publics  soient  synonymes.  Je  crois  que  le  mot 
ambassadeurs  dans  l'acte  du  Parlement  doit  s'entendre  de  ministres 
envoyés  dans  des  occasions^  extraordinaires  et  appelés  générale- 
ment ambassadeurs  extraordinaires;  que  les  mots  ministres  publics 
dans  l'acte  comprennent  tous  les  autres  ministres  qui  résident  ici, 
ot  que  les  uns  et  les  autres  ont  droit  aux  mêmes  privilèges.  La 
question  est  donc  de  rechercher  si  le  défendeur  rentre  dans  la 
catégorie  de  ces  derniers  mots.  On  a  objecté  qu'il  n'est  pas  mi- 
nistre public  par  la  raison  qu'il  ne  présente  pas  de  lettres  de 
créance  au  roi.  Or,  quoiqu'il  soit  vrai  que  c'est  Ik  la  forme  la  plus 
ordinaire,  co  serait  aller  trop  loin  que  de  dire  que  ces  lettres  de 
créance  sont  absolument  nécessaires  ;  car  toutes  les  nations  n'ont 
pas  les  mêmes  formes  de  nomination. 

<r  On  a  dit  que  pour  être  ministre  public  il  faut  qu'il  soit  chargé 
d'affaires  de  l'État.  Auquel  cas,  si  l'on  emploie  l'expression  affaires 
de  VÉtat  en  opposition  au  mot  commerce^  ce  n'est  pas  correct  ; 
mais  si  l'on  entend  seulement  par  la  les  affaires  de  nation  a  nation, 
la  proposition  est  j'i?te;  car  le  commerce  est  affaire  d'État  et  de 
nature  publique  et  compQrte  par  conséquent  l'emploi  d'un  ambas- 
sadeur. Dans  les  traités  de  commerce  les  fonctionnaires  que  l'on 
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emploie  sont  autant  des  ministres  publics  que  tous  autres,  et 
leur  protection  est  fondée  sur  des  raisons  aussi  fortes  ;  il  n'im- 
porte pas  que  le  défendeur  ne  doive  pas  s'occuper  d'autres  affaires 
d'État,  comme  s'il  était  autorisé  en  qualité  de  ministre  public  à 
traiter  d'affaires  de  commerce. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  commission  d'un  ministre  soit 
générale  pour  lui  donner  droit  à  la  protection  ;  mais  il  suffit  qu'il 
soit  chargé,  en  cette  capacité,  comme  le  sont  tous  les  ambassa- 
deurs extraordinaires,  de  traiter  une  affaire  particulière,  ou  d'é- 
carter quelques  difficultés  particulières  qui  autrement  pourraient 
occasionner  la  guerre.  Mais  ce  qui  cause  mon  embarras,  c'est  que 
je  ne  pense  pas  qu'il  ait  mission  de  traiter  des  affaires  entre  les 
deux  couronnes  ;  sa  mission  consiste  à  assister  ici  les  sujets  de 
S.  M.  Prussienne  dans  leur  commerce,  et  l'a  se  limitent  ses  attri- 
butions. Or  cette  mission  ne  lui  donne  point  la  faculté  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  concernant  le  roi  ;  son  emploi  est  donc  de 
la  nature  de  celui  d'un  consul.  Et,  quoiqu'il  ne  soit  désigné  que 
sous  la  dénomination  d'agent  de  commerce,  je  ne  pense  pas  que 
le  nom  altère  la  situation.  En  effet  il  y  a  quelques  circonstances 
qui  le  placent  au  dessous  d'un  consul  ;  car  il  n'est  pas  revêtu  du 
pouvoir  judiciaire  qui  est  ordinairement  conféré  aux  consuls.  De 
plus  la  commission  des  consuls  est  habituellement  adressée  au 
souverain  du  pays  :  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ici  ;  mais  tout  au  plus 
n'est-il  qu'un  consul. 

«  C'est  l'avis  de  Barbeyrac,  de  Wicquefort  et  d'autres  qu'un 
consul  n'a  pas  droit  aux  immunités  du  jtis  gentium  qui  appar- 
tiennent aux  consuls.  Et  comme  rien  n'autorise  'a  considérer 
le  défendeur  a  un  autre  point  de  vue  qu'un  consul,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  me  convaincre  que  ceux  qui  agissent  en  cette 
capacité  ont  droit  aux  immunités  du  jus 'gentium  y  je  ne  puis  le 
relâcher.  » 

§  485.  Ce  cas  a  été  rappelé  comme  un  précédent  décisif  en  1767 
par  la  cour  du  banc  du  roi  dans  l'affaire  de  Heathfield  contre  Clifton 
en  ces  termes  : 

«  Le  droit  des  gens  ne  comprend  pas  les  consuls  ou  les 
agents  de  commerce,  quoiqu'ils  aient  été  reçus  en  cette  qualité 
par  les  cours  qui  les  emploient.  Ceci  a  été  décidé  dans  l'affaire 
Barbuit,  qui  a  été  discutée  solennellement  et  jugée  par  lord  Tal- 
bot,  apri'S  avoir  consulté  et  pesé  mûrement  les  opinions  de  Bar- 
beyrac,  de   Bynkershoek,  de  Grotius,  de  Wicquefort  et  de  toutes 
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les  aulorités  rti*augèrcs  (car  les  écrivains  anglais  ont  dit  peu  de 
chose  k  ce  sujet).  » 

§  484.  En  1808  la  cour  de  droit  commun  {common  pleas)^  dans       i»». 
Taflaire  de  Clarke  contre  Cretico,  qui  prétendait  ne  pouvoir  être  caarke  contre 
arrêté  à  cause  de  sa  qualité  de  consul  général  de  la  Porte,  a  dé- 
claré également  «   que  l'emploi  de  consul  est  bien  différent  de 
celui   d  ambassadeur  ;  que  cependant  les  devoirs  de  consul  ne 

peuvent  être  remplis  par  une  personne  en   prison;  que   les 

termes  du  statut  sont  «  ambassadeur  ou  autre  ministre  public   »; 
mais  un  consul  n'est  ceilainement  pas  un  ministre  public.  » 

§  485.  Le  jugement  rendu  en  1814  par  lord  Ëllenborough,  prési- 
dant la  cour  du  banc  du  roi,  et  en  vertu  duquel  Timmunité  d'ar- 
restation fut  refusée  à  un  négociant  de  Londres  qui  exerçait  les  fonc- 
tions de  consul  du  duc  d'Oldenbourg,  est  plus  explicite  encore  : 

«  Personne,  dit  lord  Ëllenborough,  n'est  disposé  a  nier  qu'un 
consul  n'ait  droit  a  des  privilèges  dans  une  certaine  mesure,  par 
exemple  à  un  sauf-conduit,  et  que  dans  le  cas  où  cette  règle  est 
violée  le  souverain  n'ait  droit  de  se  plaindre  de  cette  ^olation. 
Cette  considération  fait  justice  de  l'autorité  qu'on  a  cherché  à  faire 
découler  de  cette  affaire.  Il  est  donc  positivement  établi  que  le 
défendeur  n'est  pas  ministre  public,  et,  bien  plus,  qu'il  n'a  pas 
droit  aux  immunités  du  jus  geniium.  Et  je  ne  puis  m'empêcher 
de  penser  que  l'acte  du  Parlement,  qui  ne  mentionne  que  les 
«  ambassadeurs  et  les  ministres  publics  »,  et  qui  a  été  passé  à 
une  époque  où  l'on  avait  en  vue  de  classer  avec  soin  toutes  les 
espèces  de  ministres  publics  ayant  droit  a  ces  privilèges,  doit  être 
considéré  comme  indiquant  non  seulement  ce  qu'est  le  droit  des 
gens,  mais  encore  l'étendue  qu'il  faut  donner  à  ce  droit.  Il  me 
semble  qu'une  interprétation  différente  entraînerait  a  d'énormes 
inconvénients  ;  car  il  existe  une  faculté  de  créer  des  vice-consuls, 
et  ceux-ci  doivent  aussi  avoir  des  privilèges  analogues.  Ainsi  un 
consul  pourrait  nommer  dans  tous  les  ports  un  vice-consul  qui 
devrait  être  pourvu  des  mêmes  immunités  ;  ce  serait  la  un  moyen 
de  créer  indirectement  une  exemption  d'arrestation  que  la  cou- 
ronne ne  pourrait  accorder  directement.  Le  mal  qui  en  résulterait 
serait  considérable 

«  Si  nous  voyions  clairement  que  le  droit  des  gens  est  en  faveur 
du  privilège,  nous  en  accorderions  le  bénéfice  au  défendeur;  et  il 
serait  de  notre  devoir  de  l'étendre  plutôt  que  de  le  restreindre. 
Mais  nous  sommes  d'avis  qu'aucun  privilège  de  ce  genre  n'existe. 
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et  que  le  défendeur  est,  comme  tout  autre  commerçaat,  «  passible 

d'arrestation » 

AflUNHen-      ^  486.  Enfin  nous  citerons  Topinion  d'un  des  jurisconsultes  mo- 

dorwm.    Opi-         ^  ,  ^  * 

9àtm  de  piui-  dcmes  Ics  plus  éminents  de  la  Grande-Bretagne,  dont  les  ou\Tages 
sur  le  droit  international  font  autorité  en  Europe  et  en  Amérique. 

Consulté  à  propos  de  TaflEaiire  Ganstatt,  dans  laquelle  le  consul 
anglais  au  Paraguay  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  (1),  sir  Robert 
Pbillîmore,  avocat  de  la  reine  et  conseiller  de  TAmirauté,  émit  le 
3  mai  1860  Ta  vis  suivant  : 

«  J'ai  toujours  cru,  dit-il,  et  jusqu'à  preuve  contraire  je  conti- 
nuerai de  croire,  que  le  consul  n'a  pas  de  droits,  de  pouvoirs  et 
de  pri\îléges  diplomatiques;  que  ses  devoirs,  ses  attributions  se 
bornent  k  certains  intérêts  de  commerce  et  de  navigation  ;  qu*il  est 
sujet  temporaire,  subditus  temporaneus,  de  l'État  où  il  réside.  Je 
sais  que  dans  certains  cas  des  pouvoirs  diplomatiques  ont  été  con- 
férés aux  consuls  par  les  termes  précis  d'un  traité.  J'ai  parcouru 
le  traité  passé  entre  l'Angleterre  et  le  Paraguay  ;  je  n'y  ai  trouvé 
aucune  stipulation  de  ce  genre.  Le  consul  étranger  y  est  placé  sur 
le  pied  ordinaire  connu  et  admis  par  le  droit  international 

«  L'affaire  en  question  ne  rentrait  nullement  dans  les  attribu- 
tions du  consul,  ni  en  vertu  de  la  loi  générale,  ni  aux  termes  du 

traité  par  voie  d'exception )»  *. 

ondoitdii-      ^  487.  Lcs  publlcislcs  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  discuter  les 

tiDguer  entre         ^    ,  ;   .  ,  ,       ^ 

les  fonctions  qucstious  dc  priviléges  et  d'immunités  consulaires  ;  peut-être  eus- 
personnei  du  scnt-ils  épargné   bien   des  débats  et  évité  de  soulever  bien  des 

fonctionnaire.  .,  .  ... 

doutes,  s'ils  s'étaient  attachés  avec  «plus  de  soin  a  établir  une  dis- 
tinction rationnelle  entre  les  droits  qui  appartiennent  au  stiUut 
personnel  des  consuls  et  ceux  qui  correspondent  a  leur  emploi, 
k  leurs  fonctions. 

En  tenant  compte  du  caractère  particulier  de  ces  deux  espèces 
absolument  distinctes  de  droits,  on  peut  classer  les  consuls  en 
quatre  groupes  : 

1*"  Les  agents  qui,  revêtus  du  caractère  de  fonctionnaires  pu- 
blics, sont  envoyés  a  l'étranger  pour  y  exercer  leur  em^oi,  qui 
ne  sont  liés  par  aucun  serment  de  fidélité  envers  ie  souverain  sur 

(1)  Voir  le  livre  VT,  Devoirs  miituôh  des  États,  affaire  Ganstatt,  §  354. 

*  Phillimore,  Com.j  vol.  H,  pte.  7,  (h.  4;  app.,  pp.  6()3-60();  WUdnian,  vol.  I. 
pp.  130  et  seq.;  Halleck,  ch.  10,  §  19;  HelTter,  §  2(8,  note;  Martens,  Guide,  1. 1, 
p.  224,  note;  Lawrence,  Elein.  by  Wheaton,  note  143;  Dalloz,  Rf'pcrtnire,  v.  Ow- 
fnds,  S  2. 
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le  territoire  duquel  ils  résident,  qui  ne  possèdent  dans  le  iwys  ni 
biens-fonds  ni  intérêt  matériel  d'aucune  sorte,  et  dont  le  séjour 
n'est  motivé  que  par  la  position  oUicielle  qu'ils  occupent; 

2°  Les  consuls  qui,  malgré  leur  qualité  d'étrangers  et  les  devoirs 
auxquels  ils  demeurent  assujettis  comme  citoyens  a  l'égard  de  leur 
propre  gouvernement,  ont  pris,  pour  ainsi  dire,  racine,  acquis  un 
domiciie  dans  le  pays  où  ils  résident  ; 

G"*  Les  agents  qui,  u'ayant  pas  le  cai^ctère  de  consuls  envoyés^ 
de  fonctionnaires  publics  appartenant  k  une  carrière  hiérarchique- 
ment organisée,  fotit  le  commerce  ; 

■V*  Les  consuls  qui  sont  citoyens  du  pays  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  consulaires  comme  délégués  d'un  gouveraefiieut  étranger. 

Les  privilèges  et  les  immunités  de  chacun  de  ces  groupes  ne 
sauraient  évidemment  être  les  mêmes,  bien  que  les  agents  qui  y 
a{»partiennent  res|iectivemcnt  doivent  tous  indistinctement  jouir 
des  droits  inliérents  a  l'emploi,  abstraction  iaite  de  la  personne 
qui  Toccupe. 

Tous  les  publictstes  ne  s'expliquent  pas  de  la  même  manière 
sur  la  distinction  que  nous  venons  d'établir;  il  e^t  facile  néan- 
moins de  déduire  des  arguments  qu'ils  ont  développes  à  cet  égard 
certains  principes  généraux,  propres  a  servir  de  guitle  pour  ré- 
soudre les  questions  contentieuses  q«e  cette  inalièrc  |)eut  soulever. 

Xulle  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  consuls  composant  le 
premier  groupe  :  ce  sont  des  fonctionnaires  publics  étrangers 
qu  aucun  lien  {)olîtique,  économique  ou  fiscal  n'unit  aisi  paj'S  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ;  ils  ont  donc  droit,  sans  rés^*\e  d'aucune 
sorte,  k  toutes  les  immunités  personnelles  acquises  aux  étrangers 
de  passage. 

Les  consuls  du  second  groupe  sont  assujettis  pour  les  immeu- 
bles qn^ils  possèdent  et  pour  les  intérêts  matériels  dans  lesquels 
ils  sont  engagés  aux  règles  de  droit  commun  du  pays  de  leur  rési- 
dence. Traites  persiMinellement  comme  étrangers  domiciliés,  ils 
rfont  droit  qu  aux  immunités  inhérentes  a  leur  charge. 

Les  agents  du  troisième  -gronpe,  c'est-à-dire  ceux  de  nationalité 
étrangère  qui  exercent  le  commerce  ou  une  industrie,  sont  a  ce 
titre  soumis  a  toutes  les  lois  liscales  du  pays  et  ne  jouissent  d'au- 
cun privilège  personnel  ;  placés  sur  la  même  ligne  que  tous  les 
étrangers  qui  ont  acquis  domicile,  ils  ne  peuvent  revendiquer  que 
les  avantages  attachés  à  l'emploi  dont  ils  sont  momentanément 
investis. 


528  LnUE  VII.   —  DROIT  DE   REPRÉSENTATION.  [§  488 

Aucun  des  agents  qui  composent  ces  trois  groupes  n'étant  lié 
par  un  lien  de  sujétion  envers  le  souverain  qui  leur  a  reconnu  un 
caractère  officiel,  les  occasions  de  conflit  entre  les  devoirs  poli- 
tiques du  citoyen  et  les  obligations  déri^-ant  de  lesereice  de  rem- 
ploi conféré  par  un  gouvernement  étranger  ne  sont  pas  à  appré- 
hender ;  mais  il  en  est  tout  autrement  par  rapport  an  quatrième 
groupe,  qui  comprend  les  personnes  appelées  à  exercer  les  fonc- 
tions de  consuls  étrangers  dans  le  pays  même  auquel  elles  n'ont 
pas  cess<'  d'appartenir  comme  citoyens.  H  n'est  pas  sans  intérêt 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  elles  peuvent  se  trouver  dégagées 
des  obligations  politiques  et  municipales  qui  incombent  à  tous 
leurs  compatriotes. 

11  est  d'abord  évident,  et  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 

point,  que  les  consuls  en  pareil  cas  ne  peuvent  revendiquer  les 

immunités  dont  jouissent  les  autres  consuls  en  vertu  de  leur  stalut 

personnel,  et  qu'ils  n'ont  droit  qu'aux  immunités  attachées  à  leur 

emploi  ou  jugées  indispensables  pour  le  remplir  *. 

Cas  où  Q  488.  Lorsqu'un  citoven  est  nommé  dans  son  pavs  même  con- 

est  accordé  à  sul  d'unc  puissancc  étrangère,  son  gouvernement  est  libre  de  lui 

mtn  yen  a  ^,^1.^^^^,  Tautorisatiou  d'exercer  ses  fonctions  ou  d'en  subordonner 

l'exercice  a  certaines  obligations  spéciales.  Ainsi  nous  voyons  au 

mois  de  juin  1878  les  autorités  costaricaines  retirer  Vexequatur  a 

soî^^chm'à  ^'  Louis  D.  Saenz,  consul  de  la  République  du  Chili  a  San  José, 

^j^^  <*«  par  la   raison   qu'il  était  Costaricain  de  naissance.    Les    lettres 

patentes  dont  il  était  muni  étaient  rédigées  comme  s'il  était  Chilien. 

Appréhendant  que  cette  situation  équivoque  ne  pût  en  certain  cas 

faire  naître  un  conflit  entre  ses  devoirs  de  citoven   costaricain  et 

ses  obligations  de  consul  chilien,  et  dans  le  but  d'éviter  toute 

complication  éventuelle  a  cet  égard,  le  gouvernement  de  Costarica 

lui  a  retiré  Yexequatur,  en  signifiant  au   gouvernement  du   Chili 

de  faire  dans  les  lettres   patentes  des   changements  nécessaires 

pour  rectifier  la  position  de  son  consul,  ou  de  faire  une  nouvelle 

nomination. 

Mais  une  fois  que  le  consul  nommé  dans  de  pareilles  circons- 
tances  a  reçu  son  exequaiur  et  a  été  reconnu  sans  condition  en  sa 

*  PhiUimore,  Com.,  vol.  II,  §S  216,  248,  250;  De  Qercq  et  de  Vallat,  Guide,  Wv.  4, 
ch.  1,  §  4;  Hemer,  §§  2i6,  248;  Wicquefort,  L'am&a«sa</eifr^  liv.  1,  §  5;  Halleck, 
ch.  10,  §  9;  Menscb,  Manuel,  pte.  1,  ch.  4;  Garden,  Traité,  t.  I,  p.  323;  2ilartCDS, 
Guitie,  §  72;  Horne,  sect.  1,  §  13;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  3;  Lawrence,  Elcm.* 
by  Wheaton,  note  143. 
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qualité  officielle,  il  est  placé  sur  la  même  ligne  que  tous  les  autres 
consuls.  Sous  ce  rapport  la  situation  est  exactement  la  même  que 
celle  du  citoyen  qui  serait  accepté  comme  agent  diplomatique 
d'une  autre  nation  sans  réserves  ni  conditions  par  le  souverain 
envers  lequel  il  est  lié  par  un  serment  de  fidélité.  Celte  doctrine 
nous  semble  conforme  a  la  saine  raison  et  a  la  justice. 

Autant  il  est  facile  de  résoudre  les  questions  relatives  aux  droits 
et  aux  immunités  qui  tiennent  au  statut  personnel,  autant  on 
éprouve  de  peine  a  apprécier  et  k  définir  les  immunités  qui  se 
rattachent  à  l'emploi  et  sont  considérées  comme  indispensables 
pour  Texercice  des  fonctions  consulaires  \ 

S  489.  L'institution  des  consulats  dans   sa  forme  actuelle  est  opinions  des 

,        -  ,  ,  .  ,  publicistes. 

de  date  trop  récente  pour  quon  puisse  se  flatter  de  trouver 
dans  les  anciens  ouvrages  de  droit  international  la  moindre 
lumière  sur  les  devoirs  et  les  privilèges  des  agents  qui  y  appar- 
tiennent. 

Nous  nous  bornerons  donc  a  consulter  les  auteurs  modernes, 
en  rectifiant  ou  en  complétant  sur  plus  d'un  point  les  opinions 
qu'ils  ont  soutenues. 

Garden  pose  en  principe  que  les  consuls  sont  sous  la  protection 
de  la  loi  générale  des  nations  ;  que,  bien  qu'ils  ne  puissent  récla- 
mer l'ensemble  des  droits  accordés  aux  agents  diplomatiques  et 
lors  même  qu'ils  sont  en  raison  de  leur  nationalité  soumis  'a  la 
juridiction,  'a  la  police  et  aux  impôts  du  pays  où  ils  se  trouvent, 
ils  n'en  doivent  pas  moins  jouir  de  tous  les  privilèges  nécessaires 
pour  remplir  les  devoirs  de  leur  emploi  et  être  exemptés  de  toutes 
les  charges  civiles  qui  pourraient  gêner  ou  restreindre  la  liberté 
de  leur  action  officielle. 

Horne  soutient  que  les  consuls,  qu'ils  soient  étrangers  ou  sujets 
du  pays  de  leur  résidence,  sont  exempts  des  contributions  comme 
des  services  personnels,  et  que  leurs  habitations  sont  affranchies 
de  la  charge  des  logements  militaires.  Il  prétend  aussi  que  les  na- 
tionaux ne  peuvent  accepter  un  consulat  étranger  sans  l'autorisa- 
tion de  leur  gouvernement,  mais  que,  l'agrément  de  celui-ci  une 
fois  obtenu,  l'agent  cesse  temporairement  d'être  sujet  de  l'État 
sur  le  territoire  duquel   il  exerce  ses  fondions.  Ce  publiciste  se 

•  PhiUimore,  Corn.,  vol.  Il,  §  250;  Vallcl,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  §  34;  Martens, 
GuUfey  t.  I,  p.  72;  Mensch,  Manuel,  pte.  1,  ch.  4;  Hefller,  §  2i8;  Halleck,  ch.  10, 
§  10  ;  Garden,  Traité,  1. 1,  p.  323;  Klùber,  Droit,  §  174  ;  Uiquelrae,  lib.  2,  cap.  ad.  3; 
Bello,  pte.  1.  cap.  7,  §  2;  Home,  sect.  1,  §  13. 
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irompc,  quand  il  ajoute  que  cette  dernière  classe  de  fonctionnaires 
est  exempte  du  paiement  des  impôts  territoriaux. 

Cushing  est  d'avis  que  les  citoyens  d'un  pays  qui  acceptent 
remploi  de  consul  étranger  ne  sont  pas  par  ce  seul  fait  dispensés 
de  l'obligation  de  remplir  leurs  devoirs  politiques,  militaires  et 
judiciaires  ;  en  cette  matière  l'exemption,  la  dérogation  au  droit 
commun  n'existe  qu'autant  que  les  lois  territoriales  l'ont  formelle- 
ment consacrée  a  titre  de  privilège. 

Gomme  on  le  voit,  l'opinion  de  Garden  est  la  plus  complète,  la 
plus  rationnellement  fondée  ;  elle  ne  tranche  pourtant  pas  la  ques- 
tion en  ce  qui  concerne  les  devoirs  juridiques  et  militaires  ;  elle  se 
borne  à  indiquer  le  principe  qui  peut  aider  k  la  résoudre.  Sur  ce 
point  le  baron  Charles  de  Martens  établit  une  distinction  entre  les 
consuls  qui  ont  une  nationalité  étrangère  et  ne  possèdent  pas 
d'immeubles,  et  ceux  qui  sont  à  la  fois  sujets  du  pays  et  proprié- 
taires de  biens-fonds  :  aux  premiers  il  accorde  la  double  exemption 
de  l'impôt  et  du  service  de  la  garde  civique  ou  municipale,  tandis 
que  pour  les  seconds  il  admet  seulement  qu'ils  doivent,  sur  leur 
demande,  être  dispensés  du  service  dans  les  milices,  sauf  en  cas 
de  nécessité  à  les  obliger  de  fournir  un  remplaçant. 

De  Glercq  et  de  Vallat  soutiennent  que  les  consuls  sont  affran- 
chis de  toute  charge  et  de  tout  service  militaire  lorsqu'ils  sont 
sujets  de  l'État  qu'ils  représentent  ;  ils  affirment  que  la  jurispru- 
dence établie  tend  à  appliquer  le  même  privilège  aux  citoyens  du 
pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Mensch  n'exempte  les  consuls  de  cette  dernière  catégorie  que 
des  services  purement  personnels  de  la  localité,  et  veut  qu'ils  res- 
tent soumis  'a  tous  les  autres  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Suivant  nous  le  principe  soutenu  par  Garden  est  le  meilleur 
guide  pour  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter 
k  cet  égard.  Nous  pensons  que  même  pour  le  consul  qui  est  ci- 
toyen du  pays  où  il  réside  on  doit  tenir  compte  du  caractère  de 
ses  fonctions  pour  déterminer  les  privilèges  inhérents  k  son  emploi. 

Ainsi,  par  exemple,  la  charge  de  juré,  qui  peut  obliger  une  per- 
sonne k  s'absenter  pendant  un  certain  temps  et  a  se  transporter 
a  de  grandes  distances  de  l'endroit  qu'elle  habite,  est  évidemment 
incompatible  avec  les  obligations  générales  d'un  consul.  On  peut 
en  dire  autant  du  service  militaire,  spécialement  dans  les  pays  où 
le  caractère  et  la  nature  de  ce  service  peuvent  occasionner  des 
déplacements  plus  fréquents  et  plus  prolongés.  H  laut  d'ailleurs  ne 
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point  perdre  de  vue  que  si  pour  les  nationaux  revêtus  du  carac- 
tère de  consuls  étrangers  on  n'admettait  pas  Texemption  des  ser- 
vices dont  nous  parlons,  une  pente  toute  naturelle  conduirait  a 
faire  peser  sur  eux  certaines  charges  municipales  tout  aussi  incom- 
patibles avec  le  libre  et  complet  exercice  des  fonctions  consulaires. 

Nous  croyons  également  que  dans  les  pays  où  il  existe  des  tri- 
bunaux de  commerce  les  consuls  négociants^  qu'ils  soient  étran- 
gers ou  nationaux,  sont  incompétents  ratione  personœ  pour  ad- 
ministrer la  justice  commerciale,  et  qu'ils  doivent  être  mis  en 
demeure  d'opter  entre  leurs  fonctions  de  consuls  et  leur  mandat 
de  juge.  Par  contre  nous  ne  pensons  pas  que  les  agents  de  cette 
même  classe  soient  absolument  fondés  k  repousser  la  charge  de 
membre  d'une  chambre  consultative  de  commerce.  Il  est  du  reste 
assez  difficile  de  tracer  k  cet  égard  des  règles  bien  nettes,  les 
questions  de  compétence  ou  d'incompatibilité  rentrant  dans  le  do- 
maine propre  de  la  législation  intérieure  ou  des  usages  particu- 
liers de  chaque  pays. 

Nous  ferons  encore  remarquer  en  terminant  que  l'État  qui  par 
la  remise  de  Xexequatur  autorise  un  de  ses  sujets  a  accepter  les 
fonctions  de  consul  étranger  renonce  tacitement  par  rapport  a 
lui,  pour  le  temps  qu'il  remplira  cet  emploi,  k  quelques-uns  des 
<lroit8  qu'il  a  sur  ses  autres  sujets  *. 

§  490.  La  législation  des  États-Unis  sur  les  privilèges  et  les  im-  ..^*^'jjj 
munités  des  consuls  est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  Étots-unia. 
des  gens. 

L'article  9  du  chapitre  V^  de  la  constitution  interdit  k  toute  per- 
sonne de  cumuler  sans  le  consentement  préalable  du  congrès  un 
emploi  dépendant  du  gouvernement  fédéral  avec  un  autre  emploi 
conféré  par  un  gouvernement  étranger. 

L'article  2  du  chapitre  III  accorde  aux  agents  de  nationalité 
étrangère  le  privilège  de  n'être  assignés  que  devant  les  tribunaux 
fédéraux.  Enfin  la  section  9  de  VActe  judiciaire  confère  k  ces 
mêmes  tribunaux,  sauf  certaines  exceptions,  la  juridiction  exclu- 
sive pour  les  demandes  formées  contre  les  consuls  et  les  vice- 
consuls  étrangers,  même  lorsqu'ils  sont  citoyens  des  États-Unis, 
ainsi  que  contre  toutes  les  personnes  placées  sous  leur  dépen- 
dance. Ce  principe  de  haute  sagesse  s'explique  par  le  désir  du 

*  HaUeck,  ch.  10,  §  il;  Garden,  Traité,  1. 1,  p.  323;  Horne,  secUl,  §  13;  Cashing, 
Opinionsy  v.  VIII,  p.  169;  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  liv.  1,  ch.  1,  S  ^^  Mensch* 
Manuel,  pte.  1,  ch.  4;  Martens,  Guide,  %  72;  Riquelme,  lib.  %  cap.  ad.  3. 
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gouvernement  de  T Union  de  se  réserver  la  connaissance  directe  <Ie 
toutes  les  affaires  qui  touchent  à  des  questions  internationales  :  les 
tribunaux  des  divers  États  lui  ont  fréquemment  rendu  hommage. 

La  convention  consulaire  signée  le  23  février  1855  (l)  entre  la 
France  et  les  États-Unis  reconnaît  aux  consuls  respectifs  toutes 
les  garanties  exigées  aujourd'hui  par  le  droit  des  gens,  en  dispo- 
sant que  les  uns  et  les  autres  jouiront  de  Texemption  des  loge- 
ments militaires,  du  service  de  1  armée  ou  de  la  garde  civique,  et 
des  autres  charges  de  même  nature,  ainsi  que  de  toute  contribution 
directe  ou  personnelle,  fédérale,  de  l'État  ou  municipale.  Lorsque 
les  consuls  sont  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident  ou  y 
acquièrent  des  biens-fonds  ou  d'autres  établissements,  la  même 
convention  décide  qu'ils  seront  soumis  aux  mêmes  contributions, 
aux  mêmes  impôts,  et  justiciables  des  mêmes  tribunaux  que  les 
autres  citoyens,  à  la  seule  exception  des  affaires  du  ressort  de 
leurs  fonctions  officielles*. 
Les  consuls      §  491.  Certains  auteurs  se  sont  appuyés  sur  le  principe  d'ex- 

n'ont  aucune    ^        ...,..,      ,  -i       i  »    •  i       i   .     »!>  i  i 

juridiction  ci-  territorialité^  dont  us  dénient  le  beneiice  aux  consuls,  pour  leur 

vile  ni  crimi-  .  ,,..,..  rx         »  i  •      - 

neiiesurieurs  coutcstcr  1  cxercice  de  toute  espèce  de  juridiction.  Procéder  ainsi, 

nationaux.  ,  ,  •  T«i         i  i  t 

c  est  donner  aux  mots  une  valeur  qu  ils  n  ont  pas  ;  car  dans  le 
langage  international  Y  exterritorialité  constitue  un  droit  passif  et 
non  un  droit  actif;  elle  ne  signifie  pas  autre  chose  que  le  privilège 
personnel  acquis  k  l'agent  diplomatique  de  n'être  en  aucun  cas 
justiciable  des  tribunaux  du  pays  où  il  représente  son  souverain. 

Cette  question,  suivant  nous,  demande  à  être  résolue  d'après 
un  tout  autre  ordre  de  considération. 

L'application  des  lois  aux  espèces  particulières,  en  d'autres  ter- 
mes le  droit  de  juridiction,  est  un  des  attributs  essentiels  de  la  sou- 
veraineté et  de  l'indépendance  nationales,  qui  n'admettent  ni  délé- 
gation en  dehors  des  pouvoirs  établis  par  la  constitution  politique 
de  chaque  État,  ni  exercice  au  delà  des  frontières  de  chaque 
pays  (2).  D'un  autre  côté,  la  juridiction  n'existe  qu'à  la  condition 
d'une  sanction  matérielle  qui  implique  a  la  fois  respect,  obéis- 

(1)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  296;  Bulletin  des  lois,  1853,  n»  88. 

*  Cushing,  Opinions j  vol.  VI,  p.  409;  vol.  VU,  p.  22;  vol.  VIII,  p.  169;  Kent,  Coitt., 
vol.  I,  §§  42  et  seq.;  HaUeck,  ch.  10,  §  12  ;  Lawrence,  El^m.  by  Wheaton,  note  143; 
Constitution  of  the  United  States,  arts.  1,  3;  United  States  statutes  at  large,  v.  1, 
pp.  77,  88,  272;  vol.  II,  p.  82;  vol.  V,  p.  394;  vol.  VIII,  pp.  44, 125,  230,  524; vol.  X. 
pp.  397,  900,  944,  961,  992, 1150, 1154;  vol.  XI,  p.  t)60;  Peters,  Reports,  vol.  Vil, 
p.  276;  Selden,  Reports,  vol.  III,  p.  576. 

(2)  Voir  t.  II,  Droit  de  législation  et  de  juridiction. 
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sance,  soumission  de  la  part  des  justiciables  et  recours  éventuel  à 
une  action  répressive,  c'est-a-dire  aux  agents  de  la  force  publique, 
pour  surmonter  les  résistances  individuelles  et  assurer  l'exécution 
pratique  des  sentences  judiciaires. 

Enfin,  s'il  est  vrai  que  les  étrangers  de  passage  ou  fixés  à  l'é- 
tranger sont  soumis  aux  lois  politiques  de  leur  pays  et  conservent 
le  bénéfice  de  leur  statut  personnel,  les  principes  généraux  les 
moins  contestés  du  droit  des  gens  les  assujettissent  directement, 
sans  restriction  aucune,  a  l'empire  absolu  des  lois  et  des  tribunaux 
territoriaux. 

A  ce  point  de  vue,  chez  les  nations  civilisées,  les  consuls  ne 
sont  donc  pas  plus  que  les  agents  diplomatiques  en  position  de 
prétendre  en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle  au  rôle 
de  juge  a  l'égard  de  leurs  nationaux. 

Ajoutons  qu'en  fait  ces  attributions  judiciaires  ne  sont  de  nos 
jours  revendiquées  ni  reconnues  nulle  part,  sauf  dans  les  régions 
où  le  christianisme  n'a  pas  encore  pénétré  et  où  l'institution  con- 
sulaire a  reçu  conventionnellement  des  prérogatives  spéciales  d'un 
ordre  tout  à  fait  exceptionnel  \ 

%  492.  Si  les  consuls  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  dans  le  pays  de  „j,itïïfi*^'^d" 
leur  résidence  aucun  des  caractères  du  juge  proprement  dit,  par  SSiJ,'^**!?!^^* 
contre  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  même  en  dehors  fj^nJ^®"*^  °^- 
de  toute  stipulation  conventionnelle  expresse,  leur  reconnaissent  à 
l'égard  de  leurs  nationaux  quelques-uns'des  attributs  du  véritable 
magistrat.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  compétence  pour  régler  à  l'amiable, 
administrativement  ou  par  la  voie  d'arbitrage  volontaire,  les  diffé- 
rends qui  surviennent  entre  négociants,  navigateurs  ou  autres 
particuliers  appartenant  k  leur  pays  ;  les  démêlés  entre  capitaine 
et  subrécargue  ou  entre  capitaine  et  matelots  pour  raison  de  sa- 
laires, de  nourriture  ou  autres  ;  ils  ont  encore  un  droit  de  police 
intérieure  sur  les  navires  et  les  gens  de  mer  de  leur  nation.  En 
vue  du  libre  exercice  de  ce  dernier  droit,  un  usage  devenu  assez 
général  pour  pouvoir  être  considéré  comme  une  règle  interna- 
tionale les  autorise  même  à  faire  arrêter  par  les  agents  territo- 
riaux compétents  les  capitaines  ou  les  matelots  délinquants,  'a  ré- 

*  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  liv.  8,  ch.  1,  sect,  1  ;  Wicquefort,  Uambassadeur, 
liv.  1,  §  5;  Bynkershoek,  De  foroy  cap.  10;  Kent,  Com.j  vol.  I,  §§  42  et  seq.;  Mar- 
tens,  Guide,  §  74;  Santos  et  Barrelto,  Trait'\  1. 1,  p.  2»  ;  t.  I!,  p.  52;  Ilallock,  cli  U\, 
§  1  i  ;  Bello,  pie.  1.  cap.  7,  §  "2;  Riqueline,  lib.  2,  lap.  ad.  3;  Cushing,  Opi/i »')»(«, 
vol.  Vir,  p.  18;  vol.  VIII,  p.  98. 
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clamer  les  marins  déserteurs  et  a  faire  séquestrer  les  navires,  k 
moins  que  quelque  sujet  du  pays  de  leur  résidence  ne  s'y  trouve 
intéressé  *. 

Dans  plusieurs  traités,  notamment  dans  ceux  des  États-Unis 
avec  la  France,  TAutriche,  TAllemagne,  Tltalie,  la  Belgique,  la 
Colombie,  le  San  Salvador,  le  Pérou,  les  îles  Hawaï,  il  est  stipulé 
que  les  consuls  dirigeront  exclusivement  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leurs  nationaux  naufragés  dans  le 
ressort  de  leurs  consulats  respectifs,  et  que  les  autorités  locales 
n'interviendront  que  pour  maintenir  Tordre,  sauvegarder  les  droits 
des  sauveteurs  et-  faire  observer  les  règlements  concernant  l'entrée 
et  l'exportation  de  marchandises  sauvées. 

Dans  les  traités  que  nous  avons  cités  il  est  prescrit  qu'a  moins 
de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les 
assureurs,  les  avaries  éprouvées  en  mer  par  les  navires  des  deux 
pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  des  pays  respectifs.  Cepen- 
dant le  recours  a  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit  dans 
le  cas  où  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation 
seraient  intéressés  dans  les  avaries  et  ne  pourraient  s'entendre  k 
l'amiable. 
Pouvoir»         S  493.  Les  attributions  spéciales  inhérentes  a  la  charge  de 

et  attributions         €  f  o 

dcsçonsuisen  cousul,  cu  d'autrcs  tcrmcs  la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  et 
civil,  d'admi.  dcs  attributious  que  chaque  Etat  confère  k  ses  agents  au  point  de 

nistration    et  ^,     .    .    ^     .^  ^..  *^        . 

de  notariat,  yuc  purcmcut  administratif,  ne  rentrent  pas  directement  dans 
le  domaine  du  droit  international.  Ces  pouvoirs  et  ces  devoirs 
sont  régis  en  principe  par  les  lois  ou  les  règlements  particuliers 
du  pays  auquel  le  consul  appartient  ou  dont  il  est  le  délégué,  et 
ils  sont  sanctionnés  dans  la  pratique  soit  par  des  clauses  de  trai- 
tés, soit  par  des  usages  traditionnels,  qui  varient  peu  d'un  pays  k 
l'autre. 
Pour  nous  en  tenir  aux  attributions  les  plus  essentielles,  k  celles 

*  De  Gtercq  et  de  Vallat,  Chiide^  Uv.  8,  ch.  1  ;  Mensch,  Manuel,  pte.  1,  ch.  9, 
sect.  1  ;  Phillimore,  Com,,  vol.  II,  §  249;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  §  34;  Mar- 
tens,  PréciSy  §  148;  Martens,  Guide,  §  74;  Hefller,  §  247;  Klùber,  Droit,  §  174; 
Gardeii,  Traité,  t.  I,  pp.  317  et  seq.;  Wicquefort^  L'ambassadeur,  t.  I,  p.  133; 
Moreuil»  Manuel,  pte.  3,  lit.  2;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §  42;  Bello,  pte.  1,  cap.  7,  §  2: 
Riquelme)  lib.  2,  cap.  ad.  3;  Pradler-Fodéré,  Principes  généraux,^.  542,  543; 
Home,  sect.  1,  §  13;  Halleck,  ch.  10,  §  13;  Wiidman,  vol.  1,  p.  130;  Steck,  Essai, 
p.  58;  Valin,  Com.,  liv.  1,  tit.  9,  §  12;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Consuls;  Vergé,  Préri< 
(le  Martens,  t.  I.  pp.  3'JO,  391  ;  IVadier-Fodéié,  Vaffrl,  I.  T.  pp.  623,  624. 
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qui  caractérisent  véritablement  le  mandat  consulaire,  nous  dirons 
que  les  consuls  sont  généralement  chargés  : 

1*  De  recevoir  les  contrats  d  affrètement  et  d'assurances,  les 
déclarations  et  les  rapports  de  mer  des  capitaines;  de  délivrer  ou 
de  viser  les  papiers  de  bord  des  navires  marchands  ;  d'autoriser  les 
emprunts  k  la  grosse  aventure  ;  de  dresser  les  procédures  d'avaries 
et  les  règlements  de  comptes  qui  s'y  rattachent  ;  de  recevoir  les 
délaissements  de  navires  pour  cause  d'innavigabilité  ;  d'administrer 
les  naufrages  et  de  diriger  les  sauvetages  des  navires  de  leur  na- 
tion ;  de  rapatrier  les  marins  naufi^gés  ou  délaissés  à  l'étranger  ; 
d'assister  et  de  ramener  dans  leur  pays  les  indigents  de  l'ordre 
civil,  etc.  ; 

2^  De  procéder  aux  inventaires  des  biens  et  des  effets  délaissés  par 
les  nationaux  qui  décèdent  dans  la  résidence  consulaire;  d'administrer 
et  de  liquider  les  successions  conformément  aux  stipulations  con-  ' 
ventionneiles  ou  dans  la  mesure  plus  restreinte  déterminée  par  les 
lois  territoriales  ;  d'aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs  bons  offices 
leurs  compatriotes  engagés  dans  des  procès  ou  dont  les  intérêts 
peuvent  être  lésés  ; 

3*  De  recevoir  les  actes  notariés  et  de  l'état  civil  de  leurs  natio- 
naux; de  délivrer  ou  de  viser  les  passeports,  les  patentes  de  santé, 
les  certificats  de  vie  et  d'origine  ;  de  recevoir  les  dépôts  ;  de  léga- 
liser les  actes  émanant  des  autorités  territoriales  qui  doivent  être 
produits  dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent;  de  dresser  les 
actes  de  notoriété  et  d'immatriculation,  les  procès-verbaux  d'en- 
quête ou  autres,  les  certificats  et  les  déclarations  authentiques 
dont  les  lois  ou  les  usages  locaux  imposent  la  production  aux 
étrangers  ; 

En  cb  qui  regarde  les  passeports,  l'usage  veut  que  les  consuls 
n'en  délivrent  qu'aux  sujets  de  leur  propre  pays  résidant  dans  les 
limites  de  leur  consulat,  mais  non  aux  étrangers.  Cependant  ils 
sont  ordinairement  requis  de  mettre  leur  visa  sur  les  passeports 
des  étrangers  qui  s'embarquent  dans  le  lieu  de  leur  résidence  con- 
sulaire a  destination  des  pays  du  consul  ;  c'est  affaire  de  tolérance 
de  la  part  des  États.  Un  passeport,  pour  être  valable,  doit  être 
délivré  par  le  ministre  compétent  du  pays  de  la  personne  qui  s'en 
sert,  ou  du  moins  par  l'agent  diplomatique  de  ce  pays  dans 
l'État  où  l'on  doit  s'en  servir  ;  toutefois  l'usage  a  étendu  le  môme 
effet  aux  passeports  délivrés  par  les  consuls  dans  leur  juridiction 
consulaire.  Quant  aux  actes  de  transfert  d'immeubles,  aux  déposi- 
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tions  (le  témoins  dans  les  affaires  civiles,  etc.,  qu  il  est  du  devoir 
des  consuls  de  recevoir  ou  de  certifier,  il  est  bien  entendu  que 
reflet  légal  de  ces  actes  doit  être  en  général  déterminé  par  les 
lois  territoriales  ; 

4'  De  donner  au  gouvernement  dont  ils  sont  les  délégués  des 
informations  détaillées  sur  la  situation  commerciale,  politique, 
financière  et  économique  du  pays  de  leur  résidence  ; 

5*"  Comme  une  conséquence  directe  et  essentielle  de  leur  insti- 
tution, ils  sont  encore  chargés  de  répandre  k  l'étranger  la  connais- 
sance des  faits  d'intérêt  général  ou  particulier  qui  sont  du  ressort 
des  lois  financières,  commerciales  ou  de  police  du  pays  auquel  ils 
appartiennent  ; 

fl''  Enfin,  ils  peuvent  dans  les  ports  secondaires  de  leur  circons- 
cription ou  arrondissement  déléguer  une  partie  de  leurs  attribu- 
tions a  de  simples  agents  ou   vice-consuls,  qui  ont  besoin,  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'être  formellement  re- 
connus et  autorisés  par  les  autorités  territoriales  compétentes  *. 
Les  consuls      §  494.   Quclqucs   États,    lorsque  leurs  tribunaux  ont  besoin, 
iieillir    des  pour  sc  prouonccr  dans  certaines  affaires,  des  témoignages  de 
en  vert^  de  pcrsonucs  qui  sc  trouvcut  a  l'étranger,  ont  adopté  l'usage  de  char- 

commissiotis  ,  ir*i<i  iii«<#  •  i 

rogatoires.  gcr  Icur  cousul  rcsidaut  dans  la  localité  respective  de  ces  per- 
sonnes de  recueillir  ces  témoignages.  Toutefois  on  ne  saurait  voir 
là  une  extension  des  attributions  consulaires;  car  dans  de  pareils 
cas  les  consuls  n'agissent  pas  comme  agents  de  leur  gouverne- 
ment, mais  simplement  comme  individus  privés  choisis  pour<  rem- 
plir une  mission  dont  toute  autre  personne  pourrait  être  chargée 
aussi  bien  qu'eux,  et  qu'on  semble  leur  confier  parce  que  leur  po- 
sition spéciale  les  désigne  de  préférence  au  gouvernement  et  les 
met  plus  a  même  que  tous  autres  de  s'en  acquitter  avec  diligence 
et  ponctualité. 

La  correspondance  suivante,  échangée  dans  l'automne  de  1874 
entre  M.  Hamilton  Fish,  alors  secrétaire  au  département  d'État  à 
Washington,  et  le  cabinet  de  Berlin,  établit  nettement  la  situation 
à  cet  égard. 
wourrï^4.  §  495.  Le  gouvernement  américain  poursuivait  devant  la  cour  do 
district  des  États-Unis  pour  le  district  méridional  de  New- York  en 

*  De  Clercq,  Guide,  liv.  6,  ch.  4,  sect.  3;  Mensch,  Manuel,  pie.  1,  ch.  9,  sect.  10; 
Maliens,  Guide,  §  74;  Moreuil,  Manuel,  P-  1^'22;  Podio,  Juridiction,  t.  I,  p.  102: 
Halleck,  ch.  10,  §  16;  Phillimore,  Corn.,  vol.  II,  258;  Bello,  pte.  1,  cap.  7,  §  2; 
Garden,  Tmifê,  t.  I,  p.  320. 
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réclamation  d^amendcs  s'élevant  à  la  somme  de  75,000  dollars  la 
maison  S.  N.  Wolff  et  C»%  accusée  d'avoir,  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  droits  de  douane,  déclaré  une  valeur  au  dessous  do 
la  valeur  réelle  pour  des  marchandises  importées  dans  le  port  do 
New-York.  Les  deux  parties  étaient  convenues  d'en  appeler  au  té- 
moignage de  personnes  habitant  divers  endroits  de  TEurope,  et  le 
juge  de  la  cour  de  district  avait  en  conséquence  fait  adresser 
une  commission  rogatoire  a  cet  effet  aux  consuls  des  États-Unis  a 
Aix-la-Chapelle,  à  Francfort  sur  le  Mein,  a  Berlin,  k  Leipzig  et  autres. 

Le  ministre  allemand  des  affaires  étrangères  s'opposa  à  ce  que 
les  consuls  américains  procédassent  en  vertu  de  cette  commis- 
sion k  l'audition  des  témoins  qui  y  étaient  dénommés,  par  la 
raison  qu'en  agissant  ainsi  des  agents  consulaires  exerceraient 
dans  l'empire  allemand  des  fonctions  que  ne  leur  attribue  pas  l'ar- 
ticle IX  de  la  convention  conclue  le  H  décembre  1871  entre  les 
États-Unis  et  l' Allemagne. 

C'est  pour  répondre  a  cette  objection  que  M.  Hamilton  Fish  fit 
parvenir  le  18  août  1874  au  représentant  des  États-Unis  a  Berlin 
une  lettre  dans  laquelle  il  explique  la  jurisprudence  des  États- 
Unis  dans  l'espèce  et  la  portée  de  la  commission  rogatoire  adres- 
sée par  le  juge  aux  consuls  américains  en  Allemagne  (1). 

«  D'après  le  système  de  jurisprudence  en  vigueur  aux  États- 
Unis,  lorsque  le  témoignage  de  personnes  se  trouvant  hors  des 
limites  des  États-Unis  est  invoqué  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
dans  un  procès  pendant  devant  les  tribunaux,  ce  témoignage  est 
recueilli  sur  commission.  Dans  ce  but  une  pétition  est  adressée 
au  tribunal  appelé  k  connaître  du  procès  ;  et  après  que  l'objet  de 
la  pétition  est  accordé,  une  personne  est  choisie  d'un  commun 
accord  par  les  parties  ou  désignée  par  le  tribunal  pour  recevoir  le 
témoignage,  et  le  tribunal  délivre  a  cette  personne  un  mandat  k 
cet  effet. 

«  Chaque  partie  rédige  les  questions  k  poser  aux  témoins  par 
la  personne  ainsi  désignée  ;  ou  bien  quelquefois  il  est  procédé  a 
un  interrogatoire  oral,  auquel  les  deux  parties  sont  représentées 
par  un  conseil.  Les  réponses  aux  questions  sont  prises  par  écrit, 
et  les  témoignages  ainsi  recueillis  sont  certifiés  par  la  commis- 
sion nommée,  puis  renvoyés  au  tribunal  pour  être  lus  lors  du 
procès. 

(1)  Forei'jn  relatiotw  of  the  Vnited  States,  1874,  W*  27i  et  'i77,  pp.  4.">6  el  seq. 
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a  On  ne  prétend  pas  qu'un  consul  des  États-Unis  en  sa  dite 
qualité  ait  en  vertu  d'aucun  traité  ou  d'aucune  convention  le 
droit  de  recueillir  un  témoignage  dans  ces  conditions.  Cela  n'entre 
point  dans  ses  devoirs  ofliciels,  et  il  n'agit  pas  comme  consul  en 
le  faisant.  Il  agit  dans  l'espèce  comme  individu  privé,  à  la  requête 
des  parties  ou  par  suite  de  délégation  du  tribunal.  Le  gouverne- 
ment ne  prend  en  aucun  cas  part  a  ces  délégations  ;  elles  sont 
faites  par  les  tribunaux  dans  l'exercice  indépendant  de  leurs  fonc- 
tions comme  procédure  d'usage  et  dans  le  but  unique  d'adminis- 
trer la  justice  et  de  constater  les  faits  de  la  cause  pendante  entre 
les  parties  con tendantes.  La  personne  nommée  peut  être  un  sujet 
de  l'empire  allemand  ou  un  citoyen  américain,  ou  appartenir  à 
une  autre  nationalité.  Elle  est  choisie  dans  chaque  cas  particulier 
comme  étant  par  son  caractère,  sa  résidence  ou  k  d'autres  titres 
compétente  et  eh  position  pour  poser  les  questions  et  certifier  les 
réponses.  Ses  services  sont  purement  officieux  et  tout  a  fait  vo- 
lontaires. Elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  contraindre  les  témoins  à 
comparaître  devant  elle  ou  de  les  punir  pour  mépris.  Aucune  au- 
torité ne  lui  est  accordée,  si  ce  n'est  pour  poser  des  questions  et 
certifier  les  réponses ,  et  l'on  n'en  réclame  pas  d'autre  pour  elle. 

a  Les  mêmes  procédures  et  les  mêmes  règles  sont  appliquées 
dans  tous  les  cas  quelles  que  soient  les  parties  en  cause.  Le  fait 
que  le  gouvernement  soit  partie  ou  ait  un  intérêt  au  procès  n'al- 
tère en  rien  la  règle.  C'est  une  procédure  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, afin  de  découvrir  la  vérité  entre  des  •  faits  contestés  dans  un 
procès  pendant  devant  le  tribunal. 

<r  Le  témoignage  dans  un  cas  particulier  peut  être  nécessaire 
pour  soustraire  une  personne  privée,  allemande  ou  américaine, 
aux  peines  dont  elle  serait  passible  autrement.  D'autre  part  on 
peut  avoir  besoin,  dans  un  intérêt  de  bonne  administration,  ici  ou 
ailleurs,  de  punir  des  tentatives  de  fraude  au  préjudice  du  revenu 
public. 

<r  Ce  sont  la  des  sujets  d'intérêt  commun  k  toutes  les  puis- 
sances commerçantes,  et  que  le  gouvernement  allemand,  d'après 
son  caractère  bien  connu,  sera  le  premier  k  apprécier  et  k  sou- 
tenir. 

«  En  examinant  le  mandat  particulier  dont  il  s'agit,  on  voit  qu'il 
a  pour  objet  la  prise  de  témoignages  au  bénéfice  de  l'une  ou  lantre 
des  parties,  et  de  ce  fait  ainsi  que  de  la  lettre  de  l'avocat  de  dis- 
trict il  ressort  que  ce  mandat  est  au  bénéfice  des  deux  parties  a  la 
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fois,  et  qu'il  a  été  obtenu  avec  leur  commun  assentiment  et  sur 
leur  demande  collective. 

«  Quant  k  la  possibilité  donc  que  la  succursale  en  Allemagne 
des  défendeurs  soulève  quelque  objection  à  Texécution  de  cette 
commission  particulière,  il  parait  que  le  mandat  a  été  délivré  sur 
la  demande  ou  du  consentement  de  la  maison  de  New  York.  Tout 
obstacle  que  le  gouvernement  allemand  opposerait  à  cette  prise  de 
témoignage  équivaudrait  a  un  refus  de  permettre  k  deux  parties 
de  constater  la  vérité  dont  elles  ont  besoin  pour  leur  bénéfice  mu- 
tuel dans  un  procès  légal.  On  a  toute  confiance  qu'une  explica- 
tion de  Taffaire  satisfera  entièrement  le  gouvernement  allemand. 

«  Les  États-Unis  ne  prétendent  pas  obtenir  pour  leurs  consuls 
en  Allemagne  d'autre  autorité,  d'autres  fonctions  que  celles  qui 
leur  appartiennent  de  droit  ;  par  contre  il  répugne  extrêmement  au 
gouvernement  américain  d'admettre  qu'une  personne,  en  devenant 
consul  des  États-Unis,  soit  par  cela  même  exclue  des  privilèges 
qui  sont  accordés  aux  personnes  non  revêtues  d'un  caractère  offi- 
ciel, ou  perde  la  capacité  de  s'acquitter  k  l'égard  de  ses  conci- 
toyens de  devoirs  pouvant  être  remplis  par  toute  autre  personne 
iionorable  quelle  que  soit  sa  nationalité,  mais  de  nature  k  lui  être 
demandés  k  raison  de  sa  position  officielle,  qui  le  met  en  évidence 
plus  que  tout  autre  auprès  de  ceux  qui  ont  besoin  de  tels  ser- 
vices... » 

Dans  sa  réponse  en  date  du  12  octobre  suivant,  M.  de  Bulow, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères  d'Allemagne,  développe  les 
raisons  sur  lesquelles  se  fondent  les  objections  soulevées  k  l'exé- 
cution directe  par  les  consuls  américains  de  la  commission  k  eux 
adressée  par  la  cour  de  district  de  TÉtat  de  New  York  ;  il  fait  en- 
suite ressortir  les  différences  qui  existent  entre  les  jurisprudences 
des  deux  pays  ;  il  termine  par  indiquer  la  manière  de  procéder  k 
laquelle  les  commissaires  nommés  par  la  cour  américaine  doivent 
se  conformer  sur  le  territoire  allemand. 

«  Le  gouvei'nement  impérial  sait  bien  que  le  droit  commun 
d'Angleterre  est  en  vigueur  aux  États-Unis,  et  que  les  procédures 
légales  basées  sur  ce  droit  permettent  la  constatation  de  faits  qui 
peuvent  être  essentiels  pour  des  décisions  judiciaires  par  l'entre- 
mise de  commissaires  que  nomment  les  tribunaux  respectifs  k  la 
requête  des  parties  contendantes  et  qui  sont  revêtus  de  certains 
pouvoirs  nettement  définis,  allant  jusqu'à  recevoir  des  témoi- 
ç:nap[es  sous  serment. 
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«  Il  s'ensuit  comme  conséquence  naturelle  que  tous  les  tribu- 
naux situés  dans  la  juridiction  des  États-Unis  sont  compétents 
pour  nommer  des  commissaires  chargés  de  recevoir  des  témoi- 
gnages dans  ces  conditions  dans  tous  les  autres  districts  judi- 
ciaires du  pays,  ou  même  pour  les  nommer  dans  ces  autres 
districts,  et  que  des  procédures  analogues  peuvent  aussi  avoir  lieu 
dans  les  différents  États  afin  de  recueillir  des  témoignages  jugés 
de  quelque  importance  pour  les  décisions  de  tribunaux  étrangers, 
c'est-k-dire  de  tribunaux  situés  hors  des  États-Unis. 

«  Si  cependant,  comme  dans  le  cas  présent,  la  pratique  de 
recueillir  des  témoignages  doit  être  mise  en  vigueur  dans  un  pays 
étranger,  dans  un  pays  ne  faisant  point  partie  des  États-Unis, 
alors,  d'après  le  droit  des  gens,  elle  ne  peut,  si  la  chose  n*a  pas 
été  autrement  flxée  et  arrangée  par  des  stipulations  de  traité, 
avoir  lieu  que  dans  les  limites  et  avec  les  restrictions  que  prescrit 
la  jurisprudence  existante  des  différentes  contrées  étrangères. 

ff  Le  gouvernement^  impérial  a  la  conviction  d'être  d'accord 
avec  les  États-Unis  relativement  au  fond  du  sujet  et  d'avoir  des 
vues  identiques,  de  sorte  qu'aucune  résolution  prise  à  propos  de 
la  question  ne  saurait  être  en  rien  influencée  par  les  intentions  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties  du  procès  ou  par  les  déclarations 
qu'elle  pourrait  faire,  de  sorte  aussi  qu'il  n'en  pourrait  résulter 
aucun  tort  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties. 

«  Or,  en  ce  qui  regarde  la  mise  en  pratique  de  ce  procédé 
légal  pour  obtenir  des  témoignages  sous  serment  sur  les  terri- 
toires de  l'Empire  allemand,  elle  est  admissible  d'après  les  lois  en 
vigueur  en  Allemagne,  et  le  gouvernement  impérial  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  des  commissaires,  nommés  par  des  tribunaux  des 
États-Unis  se  procurent  des  informations  et  fassent  des  enquêtes, 
pourvu  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas  des  citoyens  américains 
et  qui  fournissent  ces'  informations  le  fassent  volontairement  et 
soient  protégées  en  le  faisant. 

«  Tandis  que  la  jurisprudence  des  États-Unis  que  nous  avons 
déjà  exposée  permet  k  des  commissaires  d'agir  indépendamment 
en  recueillant  des  témoignages  sous  serment,  cela,  d'après  le  droit 
allemand  et  d'après  les  lois  des  différents  États  qui  composent 
l'Empire  allemand,  appartient  exclusivement  a  la  juridiction  des 
tribunaux  de  ces  États. 

«  Telle  est  la  limite  que  ce  fait  légal  met  k  l'action  des  commis- 
saires  américains  en    Allemap^ne;  il  cljit  du  devoir  du  î;:>nio;ML'- 
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meut  impérial  d'appeler  là  dessus  lattention  de  la  légatiou  des 
États-Unis,  après  qu'il  eut  été  informé  de  la  nomination  par  la 
cour  du  district  méridional  de  New  York  de  commissaires  chargés 
de  constater  certains  faits  en  Allemagne  en  recueillant  des  témoi- 
gnages sous  serment. 

«  En  présence  de  la  circonstance  que  dans  ce  cas  spécial  des 
consuls  ont  été  nommés  pour  remplir  ces  fonctions  [de  commis- 
saires, le  gouvernement  impérial  a  cru  de  son  devoir  d'insister 
plus  particulièrement  sur  ce  point  :  que  même  le]  privilège  excep- 
tionnel accordé  aux  consuls  des  États-Unis  par  le  traité  consulaire 
entre  TAllemagne  et  l'Amérique  relativement  a  la  prise  de  témoi- 
gnages sous  serment  est  expressément  limité  aux  individus  appar- 
tenant a  leur  nationalité. 

«  Il  ne  saurait  non  plus  y  avoir  ici  de  différence  d'opinion  sur 
la  question  de  savoir  si  les  pouvoirs  et  les  devoirs  conférés  par 
les  tribunaux  américains  à  de  tels  commissaires  peuvent  élargir  la 
sphère  d'action  des  consuls  américains  telle  que  l'ont  établie  les 
traités,  ou  porter  atteinte  aux  lois  de  notre  pays. 

<r  Par  conséquent  notre  objection  ne  porte  pas  autant  sur  la 
prise  par  les  consuls  américains  en  leur  capacité  oflicielle  de 
témoignages  sous  serment,  que  sur  la  prise  de  témoignages  par 
des  commissaires  américains  dans  les  limites  de  l'Empire  allemand  : 
ce  qui  est  incompatible  avec  la  jurisprudence  allemande. 

«  Rien  n'est  plus  éloigné  des  intentions  du  gouvernemnt  impé- 
rial que  d'entraver  la  marche  des  honorables  personnes  nommées 
consuls  par  le  pouvoir  exécutif  des  États-Unis  et  qui  paraissent 
particulièrement  aptes  à  exercer  les  fonctions  de  commissaires,  ni 
de  leur  rendre  leur  tâche  plus  difficile.  Seulement  le  gouvernement 
impérial  a  tenu  à  témoigner  aux  États-Unis  la  considération  qu'il  a 
pour  eux  en  empêchant  les  consuls  américains  d'exécuter  sur  le 
territoire  de  l'Empire  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  des  tri- 
bunaux américains.  Nous  avons  appelé  Tattention  de  la  légation 
américaine  sur  le  fait  que  les  privilèges  particuliers  et  exception- 
nels accordés  par  les  traités  aux  consuls  américains  ne  vont  pas 
jusqu'à  recueillir  des  témoignages  sous  serment  dans  la  latitude 
et  de  la  manière  que  le  comprend  évidemment  la  commission 
nommée  par  la  cour  de  New  York. 

«  J'ai  la  satisfaction  de  dire  que  par  suite  de  nos  déclarations  a 
la  légation  des  États-Unis,  autant  que  j'en  ai  été  informé,  aucune 
époque  n'a  jamais  été  fixée  dans  l'affaire   dont  il  s'agit  par  les 
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commissaires  nommés  pour  recueillir  des  témoignages  sous  serment 
sur  les  territoires  de  TEmpire. 

«  L'application  k  la  tâche  des  commissaires  américains  dans 
Tempire  allemand  de  la  restriction  indiquée  plus  haut  n'empêche 
nullement  de  procéder  aux  interrogatoires  sous  serment  nécessités 
par  les  intérêts  d'une  cause  pendante  devant  des  tribunaux  amé- 
ricains. 

«  Les  tribunaux  allemands,  non  moins  que  les  tribunaux  améri- 
cains, reconnaissent  sous  la  sanction  du  droit  allemand  le  prin- 
cipe que  les  cours  de  justice  de  tous  les  pays  sont  tenus  les  uns 
envers  les  autres  d'aider  à  l'exécution  de  la  loi  et  k  l'administration 
de  la  justice.  Ils  ont  donc  coutume  de  satisfaire  avec  empresse- 
ment, sans  obligation  de  traité  a  cet  égard,  aux  requêtes  pré- 
sentées par  des  cours  de  justice  étrangères  k  l'effet  de  faire 
interroger  sous  serment  certaines  personnes  désignées  sur  certains 
faits  et  certaines  circonstances.  Ces  demandes,  que  nous  nommons 
«r  réquisitions  »,  ont  beaucoup  d'analogie  avec  les  «  lettres  roga- 
toires  »  en  usage  en  vertu  du  droit  commun  en  Angleterre  et 
sanctionnées  par  les  actes  législatifs  des  États-Unis.  Elles  four- 
nissent le  moyen  de  mettre  en  harmonie  avec  nos  institutions 
et  nos  lois  le  besoin  que  peuvent  avoir  de  faire  prendre  des  témoi- 
gnages en  Allemagne  des  tribuuaux  d'Amérique  et  des  particuliers 
parties  a  des  procès  judiciaires  pendants  devant  ces  tribunaux. 

«  De  plus  la  législation  allemande  permet  que  dans  les  inter- 
rogatoires de  témoins  auxquels  il  est  procédé  de  celte  manière 
les  parties  y  soient  représentées  et  leurs  avocats  libres  d'exercer 
une  juste  influence  en  faisant  poser  les  questions  par  les  juges. 
C'est  pourquoi  dans  le  cas  présent  pendant  devant  la  cour 
du  district  méridional  de  New  York,  les  tribunaux  allemands  res- 
pectifs dans  la  juridiction  desquels  habitent  les  personnes  qui 
doivent  être  interrogées  sous  serment  satisferont  sans  aucun 
retard  k  toutes  les  réquisitions  qui  pourront  leur  être  adressées 
par  la  dite  cour  américaine  ;  et  les  commissaires  américains  ou  les 
autres  parties  dûment  autorisées  seront  libres  de  se  présenter  k 
toutes  les  époques  fixées  par  les  tribunaux  compétents  et  de  poser 
aux  témoins  par  l'entremise  de  juges  respectifs  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  il  importe  ou  convient  k  la  cour  de  New  York, 
en  vue  de  sa  décision  judiciaire,  qu'il  soit  fait  des  réponses  sous 
serment.  » 

Il  résulte  de  cet  échange  de  notes  que  le  droit  est  reconnu  par 
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l'ErapIre  allemand  comme  par  les  États-Unis  de  faire  recueillir  en 
vertu  d'ordres  de  leurs  tribunaux  respectifs  des  témoignages  sur 
le  territoire  de  chacun  d'eux,  mais  que  si  les  États-Unis  ont 
pour  usage  de  choisir  de  préférence  leurs  consuls  pour  leur 
confier  de  semblables  missions,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  mis- 
sions, d  ailleurs  purement  accidentelles  et  momentanées,  ne  cons- 
tituent pas  une  partie  des  fonctions  oflicielles  de  ces  agents; 
enfin  les  personnes,  consuls  ou  non,  chargées  de  recueillir  en 
Allemagne  des  témoignages  dans  les  circonstances  spécifiées  ne 
peuvent  procéder  a  Texécution  du  mandat  du  tribunal  étranger 
que  sous  la  direction  des  tribunaux  allemands,  k  la  jurisprudence 
desquels  ils  doivent  se  soumettre  a  cet  égard. 

§  496.  D'après  la  loi  française  les  consuls,  Iors(|ue  des  commissions    EzécuUon 
rogatoîres  leur  sont   adressées  régulièrement  par  des  juges  ou  SïsdMcSm- 
d'autres  autorités  compétentes  de  leur  pays,   doivent   procéder  S^Sï^  "*" 
d'office  et   sans  frais  a  leur  exécution.  A  cet  effet  ils  assignent 
leurs  nationaux  qui  doivent  être  entendus  ;  et  s'il   est  nécessaire 
de  faire  comparaître  des  étrangers,  ils  doivent  employer  auprès  de 
l'autorité  locale  les  moyens  qu'ils  croient  les  plus  propres  k  dé- 
cider  ces  étrangers  a  paraître  devant  eux.  Dans  les  cas  où  les 
personnes  ainsi  assignées  n'ont  pas  comparu,  où  des  obstacles  de 
force  majeure  ont  empêché  l'exécution  d'une  commission  rogatoire, 
les  consuls  en  rédigent  un  procès-verbal  qu'ils  adressent  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

§  497.   Les   pavs  dont  la   lémslation  attribue  aux  mariasses  le    Restrictions 
double  caractère  de  lien  ou  de  contrat  civil  ou  religieux  peuvent  ciçe  de  cer- 
bien  conférer  a  leurs  consuls  le  pouvoir  de  célébrer  les  mariages  buuons. 
civils  quand  aucun  des  deux  conjoints  n'appartient  a  l'État  sur  le 
territoire  duquel    ils  résident,    et  ces  alliances    ont    la  même 
validité  légale  que  si  elles  avaient  été  conclues  dans  le  pays  d'ori- 
gine des  parties  ;  mais  la  rupture  du  lien  ainsi  formé  constituant  un 
acte  essentiellement  judiciaire,  ces  mêmes  agents,  sont  absolument 
incompétc^nts  pour  la  prononcer  par  voie  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens. 

Des  instructions  personnelles  émanant  du  département  de  l'État 
et  révisées  en  décembre  1874  règlent  ce  que  les  consuls  ont  à 
faire  en  matière  de  mariages  : 

«  Le  statut  n'autorise  pas  les  consuls  a  célébrer  des  mariages; 
le  mariage  étant  un  contrat  que  chaque  État  règle  pour  lui-même 
par  ses  propres  lois,  il  ne  leur  est  permis  aucun   acte  qui   serait 
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OU  même  semblerait  être  une  violation  des  lois  du  pays  où  ils  ré- 
sident. De  plus,  comme  les  droits  d'hérédité  peuvent  dépendre  de 
la  validité  des  mariages,  il  est  recommandé  aux  consuls  de  s'assu- 
rer, quand  leur  présence  est  requise  a  un  mariage  projeta; ,  que 
les  parties  peuvent  légalement  s*unir  en  mariage  d  après  les  lois 
du  pays  où  Tunion  doit  se  célébrer  et  que  toutes  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  pour  la  validité  du  mariage  ont  été  remplies. 
Dans  aucun  cas  les  consuls  ne  doivent  procéder  k  la  célébration 
sans  y  être  autorisés  par  les  lois  du  pays.  La  cérémonie  peut  avoir 
lieu  en  la  présence  du  consul;  mais  elle  doit  être  accomplie  con- 
formément aux  lois  locales. 

Cette  distinction  du  caractère  juridique  de  Tacte  a  accomplir 
doit  également  servir  de  règle  pour  délimiter  dans  la  pratique  les 
attributions  que  les  consuls  peuvent  ou  non  exercer  au  dehors  en 
ce  qui  concerne  le  statut  personnel  et  les  intérêts  civils  de  leurs 
nationaux.  D'un  autre  côté,  si  les  consuls  ont  pour  mission  de 
surveiller  et  de  protéger  avec  le  plus  grand  soin  les  droits  comme  les 
intérêts  de  leurs  compatriotes,  le  mandat  spécial  dont  ils  sont  in- 
vestis a  cet  égard  ne  donne  cependant  a  ces  agents  aucun  pouvoir 
pour  s'immiscer  dans  les  instances  régulièrement  soumises  aux  tri- 
bunaux territoriaux.  Le  consul  qui  commettrait  un  semblable  écart 
manquerait  a  tous  ses  devoirs  et  encourrait  une  juste  punition. 
Tout  ce  qui  lui  est  éventuellement  permis  de  faire,  c'est  de  s'as- 
surer que  les  lois  sont  impartialement  appliquées,  et  dans  le  cas 
contraire  d'en  donner  avis  'a  son  gouvernement,  qui  peut  seul  ap- 
précier s'il  y  a  lieu  d'en  faire  le  sujet  de  représentations  ou  d'ex- 
plications amiables.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer 
que  par  une  conduite  ferme,  mais  modérée,  soigneusement  ren- 
fermée dans  les  limites  de  leur  sphère  d'action,  en  usant  de  Tin- 
ihience  personnelle  qu'ils  auront  su  conquérir  auprès  des  autorités 
locales,  les  consuls  parviendront  toujours,  sans  faire  d'éclat,  à 
couvrir  de  leur  égide  les  justes  droits  de  leurs  nationaux  ou  au 
moins  a  faire  adoucir  en  leur  faveur  la  sévérité  des  lois*. 
AttribuUons       ^  498.  Lcs  cousuls  out  Ic  droit  d'élever  des  réclamations  et  même 

des  consuls 

comme      d'intcutcr  une  action  dans   les  cas  où  il  est  porté  atteinte  au% 

protecteurs     •      #    •        ■       .  «  *•!         •  i_         •        i^      • 

de  leurs      lutércts  dc   Icurs  uatiouaux,  ct  saus  quils  aient   besoin  d  y  être 


nationaux. 


*  Mensch,  Manuel^  pte.  1,  ch.  6;  Bello,  pte.  4,  cap.  7,  §  2;  PhUUmore,  Coin., 
vol.  II,  §  258;  Martens,  GuidCy  §  74;  Moreuil,  MamM;{,  pte.  3,  tlt.  2;  Riqoelme, 
lib.  2,  cap.  ad.  3;  Pradier-Fodéré,  Vrimipcs  généraux, p.  543; Halleck,  ch.  10,  §17; 
Home,  sect.  1,  §  13. 
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autorisés  spécialement  par  les  personnes  pour  le  bénéfice  des- 
quelles ils  agissent  ;  mais  ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  restitution 
sans  une  autorisation  expresse  des  parties  intéressées. 

§  499.  En  1800  le  consul  général  du  Danemark  à  Paris  présenta  au  cas  du  consul 
Conseil  des  prises  un  mémoire  a  Teffet  d'obtenir  une  garantie   Danemark  h 

Paris  i800 

pour  le  produit  de  la  vente  d'un  navire  danois  qui  avait  été  pris 
par  des  corsaires  français.  Ceux-ci  s'opposèrent  a  l'intervention  du 
Conseil  des  prises,  en  alléguant  qu'un  consul  étranger  reconnu  par  le 
gouvernement  français  ne  pouvait  pas  intervenir  dans  les  contesta- 
tions particulières  entre  des  Français  et  des  négociants  de  sa  nation. 

Portalis,  qui  était  alors  commissaire  du  tribunal  des  prises, 
admit  en  principe  que  le  consul  du  gouvernement  danois  était 
un  agent  politique;  cependant,  k  ses  yeux,  la  mission  générale 
qui  lui  était  accordée  par  son  souverain  de  veiller  aux  intérêts 
des  négociants  de  sa  nation,  et  surtout  a  ceux  qui  se  rattachent 
aux  affaires  de  prises,  ne  suffisait  pas  pour  constituer  ce  consul  le 
fondé  de  pouvoir  de  chacun  de  ces  négociants  ;  cette  mission 
était  limitée  aux  bons  offices  d'un  protecteur  qui  recommande. 
Mais  on  pourrait  demander  qui,  si  ce  n'est  le  consul,  défendra 
les  négociants  intéressés,  quand  pour  cause  d'absence  ou  par 
suite  d'autres  circonstances  il  leur  est  impossible  de  se  défendre 
eux-mêmes.  Or  n'y  a-t-il  pas  en  France  près  de  toutes  les  admi- 
nistrations et  de  tous  les  tribunaux  un  ministère  public,  défen- 
seur naturel  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  aucun?  Le  consul  danois 
n'avait  donc  pas  'a  s'alarmer.  Il  pouvait  faire  des  recommandations, 
donner  des  instructions,  protéger,  en  vertu  de  ses  fonctions,  les 
négociants  de  sa  nation  sans  distinction  ;  mais  pour  agir  plus  spé- 
cialement dans  des  contestations  entre  des  négociants  de  sa  na- 
tion et  des  Français,  il  devait  avoir  un  pouvoir  spécial  des  parties 
au  nom  desquelles  il  intervenait.  Sa  demande  d'intervenir  dans 
des  contestations  particulières  ne  devait  donc  pas  lui  être  accordée  ; 
mais  il  pouvait  fournir  au  commissaire  du  gouvernement  près  le 
Conseil  les  actes  qu'il  jugerait  utiles  aux  intérêts  de  ses  nationaux. 

Le  Conseil,  adoptant  ces  conclusions,  décida  qu'en  principe  gé- 
néral un  consul  reconnu  par  le  gouvernement  français  ne  pouvait, 
en  vertu  de  son  seul  mandat  comme  agent  politique,  intervenir 
dans  des  contestations  particulières  entre  des  négociants  français 
et  étrangers,  former  des  demandes  et  agir  purement  en  leur  nom  \ 

*  Warden,  On  ronmlar  estahiifihmenlSj  pp.  H6-122. 
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Consuls  ç  500.  Tous  les  Élats  ne  permettent  pas  k  leurs  constils  defitire 
du  commerce,  et  en  droit  rigoureux  on  ne  devrait  jamais  lew 
accorder  cette  faveur,  contre  laquelle  tous  les  publîcistes  s  eièvent 
avec  juste  raison.  En  effet  le  consul  commerçant  entre  forcément 
en  lutte  plus  ou  moins  ouverte  avec  les  négociants  de  sa  résidence 
comme  avec  ceux  de  son  propre  pays,  qui  peuvent  ainsi  être 
conduits  à  suspecter  la  loyauté,  la  justice  et  rimpartialité  de 
Tagent  chargé  de  les  protéger  :  quelque  honorable  que  le  coMul 
puisse  être,  il  est  bien  diflicile  que  son  influence  persoanelle  et 
son  prestige  moral  n'en  souffrent  pas  de  sérieuses  atteintes  et  qu'il 
parvienne  invariablement  k  concilier  dans  une  juste  Hiesiire  ses 
devoirs  officiels  avec  le  soin  de  ses  intérêts  privés*. 
Les  consuls  §  501.  Les  prérogativcs  et  les  immunités  des  consuls  étrangers 
musulmans,  cu  Orient  sout  beaucoup  plus  importantes  et  plus  étendues  que 
celles  des  agents  établis  dans  les  pays  chrétiens  ;  dies  constitHent 
un  régime  tout  a  fait  exceptionnel,  reposant  k  fa  fois  sw  des  sti- 
pulations conventionnelles  et  sur  des  usages  ayant  acqnis  force  de 
lois  :  ce  qui  s'explique  par  le  système  politique  et  relt^eux  des 
contrées  musulmanes,  par  la  position  particulière  qu'y  font  aux 
chrétiens,  rayas  (sujets  ottomans)  ou  autres,  les  lois  du  Coran  et 
la  différence  des  mœurs. 

Pour  caractériser  la  situation  il  suffit  de  dire  que  les  capitu- 
lations conclues  a  diverses  époques  avec  la  Porte  ottoflMme  con- 
servent aux  consuls  un  droit  absolu  de  juridiction  sur  lenrs  natio- 
naux, qui  au  civil  comme  an  criminel  restent  soumis  aux  lois  de 
leur  pays. 

Lorsqu'une  personne  appartenant  k  la  nationalité  du  conmri  a 
un  différend  avec  un  sujet  du  pays,  l'autorité  locale  appelée  pfmt 
en  connaître  ne  peut  néanmoins  procéder  ni  prononcer  «n  ji^e- 
ment  sans  la  participation  du  consul  et  la  coopération  de  son  in^ 
terprete,  qui  doit  assister  k  la  procédure  pour  défendre  les  intérêts 
de  rayant  droit  étranger.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  crime  co»- 
mis  par  un  des  nationaux  du  consul  sur  un  sujet  du  souverain 
territorial  ;  mais  si  le  crime  a  été  commis  par  une  personne  de  la 
nation  du  consul  sur  un  autre  de  ses  nationaux  ou  sur  un  étmi^ 
ger,  le  consul  est  seul  appelé  k  en  corniaitre  sans  riwtetMntÎM 

*  Martens,  Guidcy  %  70  ;  Garden,  Trmtê9 1.  f ,  pp.  3t7  et  !ieq.;  Keirt,  Cem.,  ^I.  h 
§  44;  Santos  et  Barretto,  TraUê,  pp.  171, 196;  Bello,  pte.  1,  cap.  7,  §  1  ;  PhiUixnoK, 
Cinn.j  vol.  II,  §  251  ;  Twiss,  Pcaœ,  §  206;  Cussy,  Règlements,  pte.  1,  sect  3:  Hal- 
leck,  ch.  10,  §  18. 
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des  autorités  locales.  Dans  tons  les  cas  d^arrestation  d  un  étranger, 
le  consul  peut  réclamer  le  détenu  en  s'en  rendant  caution. 

L'hôtel  du  consul  est  regardé  par  les  Turcs  comme  un 
asile  inviolable,  où  peuvent  se  réfugier,  en  cas  de  poursuite, 
non  seulement  les  nationaux  des  consuls,  mais  encore  tout  autre 
étranger. 

Quant  k  l'étendue  intrinsèque  de  cette  juridiction  consulaire, 
elle  n'est  pas  la  même  pour  tous  les  agents,  certains  gouverne- 
ments ayant  par  des  lois  spéciales  réservé  k  leurs  propres  tribu- 
naux l'appel  des  sentences  civiles  rendues  en  Orient  et  le  jugement 
définitif  des  affaires  criminelles,  dont  l'instruction  seule  appartient 
a  leurs  consuls. 

§  502.  Voici,  en  résumé,  les  différentes  juridictions  auxquelles  Jug.  ment  des 

.  '        \  t  '  ,      .  M        .  ,  étrangers 

ressortit,  suivant  les  circonstances,  le  jugement  des  étrangers  dans    «n  orient. 
le  Levant. 

Les  tribunaux  musulmans  connaissent  exclusivement  en  toute 
matière  des  actions  entre  les  sujets  ottomans  et  les  étrangers. 
Cependant  il  a  été  institué  sur  divers  points  du  territoire  turc 
(Constantinople,  Smyme,  Beyrouth,  Alexandrie,  etc.)  des  tribunaux 
mixtes,  c'est-k-dire  composés  d'employés  ottomans  et  d'un  certain 
nombre  de  négociants  européens  nommés  d'un  commun  accord 
par  toutes  les  légations  ou  tous  les  consulats  étrangers,  et 
chargés  de  statuer  sur  les  débats  commerciaux  entre  les  sujets 
ottomans  et  les  négociants  étrangers. 

Viennent  ensuite  les  tribunaux  de  légation  ou  de  consulat,  seuls 
compétents  en  matière  civile,  commerciale,  criminelle  et  de  police 
correctionnelle,  dans  les  contestations  entre  étrangers  de  la  même 
nation,  ou  entre  les  étrangers  que  cette  nation  a  pris  sous  sa 
protection. 

Enfin  des  commissions  judiciaires  mixtes  (composées  de  consuls 
et  de  résidents  de  nationalité  différente)  jugent  tous  les  procès  en 
matière  civile  et  commerciale  entre  étrangers  appartenant  a  des 
nations  différentes  et  résidant  sur  le  territoire  ottoman.  Ces  com- 
missions, dont  l'institution  remonte  a  l'année  1820,  ont  pris  pour 
base  de  leur  procédure  la  maxime  de  l'ancien  droit  romain  :  actor 
sequitur  forum  rei. 

La  légation  du  pays  auquel  appartient  le  défendeur  a  seule  le 
droit  de  réunir  la  commission,  qui  se  compose  de  trois  juges 
commissaires,  dont  deux  sont  choisis  par  la  légation  du  défendeur 
et  le  troisième  par  la  légation  du  demandeur. 
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Immunitës 
des  consuls 

dans 
le  Levant. 


Les  juges  commissaires  prononcent  en  premier  ressort  en  ma- 
tière ci>ile  et  commerciale,  et  rendent  leur  sentence  k  la  pluralité 
des  voix. 

Cette  sentence  est  ensuite  homologuée  par  le  tribunal  de  la  lé- 
gation du  défendeur,  et  c'est  ce  tribunal  qui  est  chargé  d'en  sur- 
veiller l'exécution. 

En  cas  d'appel  de  la  part  du  demandeur  ou  du  défendeur,  cet 
appel  est  porté  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  en 
dernier  ressort  des  sentences  rendues  par  les  juges  consulaires  de 
l'appelant. 

Pour  l'administration  des  successions  et  des  naufrages  ou  des 
sauvetages,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  tient  au  notariat  et  aux  dé- 
pôts, les  consuls  du  Levant  ont  absolument  les  mêmes  attributions 
que  leurs  collègues  des  pays  de  chrétienté,  le  tout  dans  la  forme 
et  la  mesure  déterminées  par  les  règlements  spéciaux  sous  l'em- 
pire desquels  ils  se  trouvent  placés.  Seulement,  par  une  consé- 
quence forcée  du  caractère  de  juges  dont  ils  sont  revêtus  dans 
toutes  les  contrées  musulmanes,  ils  ont  en  outre  pleine  et  entière 
compétence  pour  exécuter  les  commissions  rogatoires  et  pour 
connaître  des  faillites  toutes  les  fois  que  l'établissement  principal 
du  failli  est  situé  dans  leur  circonscription. 

£n  ce  qui  concerné  leurs  nationaux,  ces  mêmes  consuls  sont  in- 
vestis d'un  droit  de  police  et  de  juridiction  beaucoup  plus  étendu, 
puisqu'ils  ont  le  pouvoir  de  leur  infliger  la  peine  de  l'emprison- 
nement et  même  de  les  expulser  du  pays  en  cas  d'inconduite  ou 
de  vagabondage. 

§  503.  La  situation  exceptionnelle  que  les  traités  ou  les  usages 
ont  créée  aux  consuls  du  Levant  et  de  l'extrême  Orient  ne  concerne 
pas  seulement  leurs  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires;  elle 
embrasse  encore  un  ensemble  d'immunités  personnelles  analogue 
'a  celui  dont  le  principe  de  l'exterritorialité  couvre  ailleurs,  c'est- 
à-dire  en  pays  de  chrétienté,  les  agents  diplomatiques.  Ainsi  leur 
personne  est  aussi  inviolable  que  leur  domicile  ;  ils  ont  pour  les 
protéger  des  hommes  armés  (cawas  ou  janissaires)  ;  ils  sont  abso- 
lument a  l'abri  de  l'action  de  la  justice  territoriale,  et  exempts  de 
toute  espèce  de  taxe,  d'impôt  ou  de  contribution., Les  mêmes  im- 
munités sont  acquises  a  tous  les  agents,  à  tous  les  seniteurs  placés 
sous  leur  dépendance  immédiate  *. 


*  Wheaton,  Élé^n.,  pte.  2,  ch.  %  §  11;  Martens,  Précis,  §  148;  Martens,  Guid^, 
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%  504.  Les  drogmans  ou  interprètes  des  ambassades  et  des  con- 
sulats dans  le  Levant  forment  un  corps  spécial  d'employés  diploma- 
tiques et  consulaires,  choisis  par  leur  gouvernement  parmi  les 
personnes  familiarisées  avec  les  langues  orientales.  Leur  situation 
essentiellement  subordonnée  et  le  caractère  tout  spécial  de  leurs 
fonctions  les  obligent  k  rendre  exactement  compte  k  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques  de  toutes  les  affaires  qu'ils  ont  traitées,  ainsi 
que  des  propositions  et  des  réponses  qui  leur  ont  été  faites,  k  rap- 
porter fidèlement  les  paroles  qu'ils  ont  prononcées  ou  entendues,  k 
mettre  la  plus  grande  exactitude  dans  les  traductions  qu'ils  font. 
Il  leur  est  interdit  de  faire  aucun  commerce,  de  visiter  les  auto- 
rités du  pays  sans  la  permission  de  leurs  chefs,  de  prêter  leur 
ministère  dans  les  affaires  des  particuliers  avant  d'en  avoir  été  re- 
quis et  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisés  *. 

%  505.  Les  consuls  étrangers  établis  en  Chine  ont  reçu,  par 
traité,  pour  l'exercice  de  la  juridiction  des  pouvoirs  généraux  ana- 
logues a  ceux  que  possèdent  leurs  collègues  en  Turquie,  en  Bar- 
barie et  dans  les  autres  contrées  mahométanes. 

Par  suite  tous  les  étrangers  fixés  ou  de  passage  dans  Iq  Céleste 
£mpire  jouissent  d'une  sorte  d'exterritorialité  qui  les  soustrait  k  la 
juridiction  civile  et  criminelle  des  magistrats  locaux  **. 

§  506.  Voici  les  règles  qu'a  sanctionnées  k  cet  égard  l'article  13 
du  traité  de  commerce  conclu  en  1843  (1)  entre  l'Angleterre  et  la 
Chine  : 

c  Lorsqu'un  citoyen  anglais  aura  quelque  sujet  de  plainte  contre 
un  sujet  chinois,  il  devra  d'abord  se  présenter  et  exposer  sa  plainte 


Des 

secrétaires 

interprètes  ou 

drogmans. 


Les  consuls 
en  Chine. 


Traité  entre 

l'Angleterre 

et  la  Chine. 

1843. 


§  75;  Garden,  Traité,  1. 1,  pp  324,  327  et  seq.;  Heffler,  §§  245,  247,  248  ;  PhiUimore, 
Com.,  vol.  II,  pte.  7,  ch.  5;  Twiss,  Peace,  §  206;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §  45;  Cussy, 
Règlements,  pte.  1,  sect.  2,  §  9;  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  liv.  8,  ch.  2;  Mo- 
reuil,  Manuel,  pte.  1,  tit.  2;  Mensch,  Manuel,  pp.  3-5;  Fynn,  British  consuls, 
pp.  174-178;  Halleck,  ch.  10,  §  21;  Beilo,  pte.  1,  cap.  7,  §  4;  Riquelme,  iib.  2,  cap. 
ad.  3;  Klûber,  Droit,  §  174;  Cushing,  Opinions,  vol.  VII,  pp.  346-348;  Home, 
sect.  1,  §  13;  Wildman,  vol.  I,  p.  130;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  p.  391; 
Lawrence,  Eletn.,  by  Wheaton,  note  74;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  I,  p.  625; 
Albertini,  p.  211. 

*  De  Clercq  et  de  VaUat,  Guide,  1. 1,  pp.  152  et  seq.;  Moreuil,  Manuel,  pp.  59  et 
seq.;  Magnone,  Manuel,  t.  II,  §  529;  Martens,  Guide,  §  76;  Garden,  Traité,  t  I, 
pp.  351,  352  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Consuls,  §  2,  n«  21 . 

**  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  liv.  8,  ch.  3;  Moreuil,  Manuel,  p.  239;  app.,  tit.  1; 
Phillimore,  Cam.,  vol.  II,  §  277;  Halleck,  ch.  10,  §  22;  Gardner,  ^»^,  p.  503; 
Lawrence,  Elem.,  by  Wheaton,  note  74;  Albeilini,  p.  211. 

(1)  Herstlet,  vol.  VI,  p.  262;  Chinese  treaties,  1844,  pp.  99  et  seq.;  Martens- 
Murhard,  t.  V,  pp.  418,  593;  Archives  dipL,  1861,  t.  ï,  p.  289. 
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au  coiishI,  lequel  s'informera  de  lafiaire  et  fera  saa  possible  poar 
rarranger  k  Tamiable.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  contraîve. 
Si  qaelqoe  négociant  anglais  désire  s  adresser  ans  autorités  eh^ 
noises,  il  deyra  envoyer  sa  pétition  par  la  voie  du  consul,  qaSk 
examinera  si  le  langage  en  est  contenaUe;  et  s  il  ne  Tesl  pas,  le 
eonsnl  essaiera  de  le  faire  modifier,  on  refiisera  de  denn^  sni^ 
à  la  démarche.  £n  cas  d'impossibilité  d'arrangement  amiable,  te 
consul  réclamera  l'assistance  d'un  foaetiomii^e  chinoÂs,  pour  qu'ds 
puissent  tons  deux  ensemble  examiner  l'afiaire  et  la  jnger  selou 
l'équité. 

c  Pour  ce  qui  est  du  châtiment  des  criminels  anglais,  le  gou* 
Temement  britannique  décrétera  les  lob  nécessaires  a  cet  effets  en 
autorisant  le  consul  k  les  mettre  en  j^atique  ;  et  quant  aux  crimi- 
nels chinois,  ils  devront  être  jugés  et  punis  par  leurs  propres  lois, 
conformément  au  mode  prévu  dans  la  correspondance  qui  a  eu  lieu 
k  Nankin  après  la  conclusion  de  la  paix.  » 
Acteda         %  507.  Pour  assurer  l'exécution  de  cet  article  et  régler  légale* 

Parlement.  ^   .  ......  ,  i^i  .1»^ 

1843.  ment  les  pouvoirs  judiciaires  des  consuls  et  des  agents  britanniques 
tant  en  Qrient  qu'en  Chine,  le  Parlement  anglais  a  voté  en  1843 
(Victoria,  6  et  7,  chap.  xciv)  une  loi  {stalute  at  large)  libellée 
en  ces  termes  : 

«  Sa  Majesté  exerce  et  exercera,  jouit  et  jouira  légalement  de 
tout  pouvoir  et  juridiction  présents  et  futurs  dans  tout  pays  en 
dehors  de  ses  domaines,  de  la  même  manière  et  avec  une  étendue 
égale  k  celle  d'un  pouvoir  ou  d'une  juridiction  semblables  qu'elle 
aurait  acquis  par  la  succession  ou  la  conquête  du  territoire.  Tout 
acte  qui  pourra  être  fait,  a  quelque  époque  que  ce  soit,  en  vertu 
de  ce  pouvoir  ou  de  cette  juridiction  sera  tenu  et  jugé  devant 
tous  les  tribunaux  ecclésiastiques  et  civils,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  des  domaines  de  Sa  Majesté,  dans  tous  les  cas  et  dans 
tous  les  sens,  comme  aussi  valable  et  aussi  efljcace  que  s'il  avait 
été  fait  d'accord  avec  la  loi  locale  actuellement  en  vigueur  dans 
tel  pays  ou  dans  tel  lieu.  » 

Ordonnai!-      Q  508.  La  basë  légale  de  la  juridiction  consulaire  ainsi  posée,  il 

ces  et  institu-         "   .,  ,         ,   ,         ,         i  *     ..      ^.         f       •  .   .  i/j    •       i 

tions^britan-  rcstait  a  préciscr  les  détails  d  application  et  a  en  déduire  les  consé- 
quences pratiques.  Le  gouvernement  anglais  y  a  pourvu  par  une 
série  d'ordres  en  conseil  et  par  un  mémorandum  du  Foreign  of- 
fice, qui  résume  avec  une  grande  clarté  les  vrais  principes  sur  la 
matière.  Ce  document  dit  entre  autres  choses  que  le  droit  conféré 
aux  consuls  en  Orient,  constituant  une  dérogation  au  syst('me  con- 


niqu 
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sacré  parmi  les  nations  chrétiennes  et  dérivant  uniquement  de 
concessions  faites  par  la  souveraineté  territoriale,  doit  se  limiter 
strictement  aux  termes  dans  lesquels  cette  dérogation  a  été  con- 
sentie;  que  retendue  des  droits  juridictionnel  conférés  aux  consuls 
anglais  sur  leurs  nationaux  dépend  de  la  volonté  du  gouvernement 
britannique,  [qui,  d'après  les  pouvoirs  généraux  dont  Tacte  du 
Parlement  Ta  investi,  reste  maître  de  développer  ou  de  restreindre 
selon  les  circonstancs  lautorité  déléguée  à  ses  représentants  dans 
les  régions  de  lextréme  Orient*. 

1 509,  Par  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  qu'elle  a  conclu  avec  ,  Jp^'n^®"^ 
la  Chine  te  24  octobre  1844  (1),  la  France  a  réglé  sur  les  mêmes  lacbine.isu. 
bases  qne  l'Angleterre  les  immunités  et  les  privilèges  juridiction- 
nels de  ses  consuls  dans  le  Céleste  Empire.   Voici  en  effet  la  te- 
neur littérale  des  clauses  relatives  à  cet  objet  : 

«  Art,  4\XV.  Lorsqu'un  citoyen  français  aura  quelque  sujet  de 
plainte  ou  quelque  réclamation  a  formuler  contre  un  Chinois,  il 
deyn^  d'^bprd  exposer  ses  griefs  au  consul,  qui,  après  avoir  exa* 
miné  l'affairQ,  s'efforcera  de  l'arranger  amiablement.  De  même,'' 
quand  un  Chinois  aura  a  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul 
écoi^tera  sa  réclamation  avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un 
arrangement  amiable.  Mais  si  dans  l'un  ou  l'autre  cas  la  chose 
est  impossible,  le  consul  requerra  l'assistance  d'un  fonctionnaire 
chinois  compétent,  et  tous  deux,  après  avoir  examiné  conjointe- 
ment l'affaire,  statueront  suivant  l'équité. 

c  Art.  XXVI.  Si  dorénavant  des  citoyens  français  dans  un  des 
cinq  ports  éprouvent  quelque  dommage  ou  s'ils  sont  l'objet  de 
quelque  insulte  ou  vexation  de  la  part  de  sujets  chinois,  ceux-ci 
seront  poursuivis  par  l'autorité  locale,  qui  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  la  défense  et  la  protection  des  Français.  A  bien 
plus  forte  raison,  si  des  malfaiteurs  ou  quelque  partie  égarée  de  la 
population  tentaient  de  piller,  de  détruire  ou  d'incendier  les  mai- 
sons, les  magasins  des  Français  ou  tout  autre  établissement  formé 
par  eux,  la  même  autorité,  soit  h  la  réquisition  du  consul,  soit  do 
son  propre  mouvement,  enverrait  çn  toute  hâte  la  lorce  armée 
pour  dissiper  l'émeute,   s'emparer  des  coupables  et  les  livrer  k 

*  PhilUraore,  Corn.,  vol.  II,  g§  275-377  ;  Halleck.  ch.  10,  §§24-26;  Fynn,  nrilinh 
consuls,  pp.  80, 174-178;  4 nnuai  rcf/w^ei-,  vol.  1-XXXV,  pp.  370,  371;  BlarUns, 
.Vot4t'.  recueil j  t.  XXX,  pte.  2,  p.  484. 

(1)  De  Clercq,  l.  V,  p.  330;  Martens-Murhard,  t.  VU,  p.  431;  AtH-hivcs  dipl.. 
1861,  \,  I.  p.  307  ;  ^fUt^tin  dé?s  lois,  1845,  n«^  1%6. 
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loutc  la  sévérité  des  lois,  te  tout  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  par  qui  de  droit  pour  indemnisation  des  pertes  éprou- 
vées. 

«  Art.  XXVII.  Si  malheureusement  il  s'élevait  quelque  rixe  ou 
quelque  querelle  entre  des  Français  et  des  Chinois,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  durant  le  cours  d'une  semblable  querelle  un  ou 
plusieurs  individus  seraient  tués  ou  blessés  soit  par  des  coups  de 
feu,  soit  autrement,  les  Chinois  seront  arrêtés  par  l'autorité  chi* 
noise,  qui  se  chargera  de  les  (aire  examiner  et  punir,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  lois  du  pays.  Quant  aux  Français,  ils  seront 
arrêtés  a  la  diligence  du  consul,  qui  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  prévenus  soient  livrés  'a  l'action  régulière 
des  lois  françaises,  dans  la  forme  et  suivant  les  dispositions  qui 
seront  ultérieurement  déterminées  par  le  gouvernement  français. 
Il  en  sera  de  même  en  toute  circonstance  analogue  et  non  prévue 
dans  la  présente  convention,  le  principe  étant  que  pour  la  ré- 
pression des  crimes  et  des  délits  commis  par  eux  dans  les 
cinq  ports  les  Français  seront  constamment  régis  par  la  loi 
française. 

€  Art.  XX VIII.   Les  Français  qui   se  trouveront  dans  les  cinq 
ports  dépendront  également  pour  toutes  les  difficultés  ou  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  entre  eux  de  la  juridiction  fran- 
çaise. £n  cas  de  différends  survenus  entre  Français  et  étrangers, 
il  est  bien  stipulé  que  l'autorité  chinoise  n'aura  à  s'en  mêler  d'au- 
cune manière.  Elle  n'aura  pareillement  à   exercer  aucune  action 
sur  les  navires  marchands  français  ;  ceux-ci  ne  relèveront  que  de 
l'autorité  française  et  du  capitaine.  » 
LoM^ot^       §  510.  Ce  n'est  que  sept  ans  après   la  conclusion  de  ce  traité 
français,     qu'une  loi  spéciale  promulguée  le  8  juillet  1852  a  réglementé 
Texercice  de  la  juridiction  des  consuls  français  en   Chine.  Cette 
loi,  pour  la  partie  criminelle,  repose  en  général  sur  les  mêmes 
bases  que  celle  qui  fut  rendue  le  28  mai  i856  concernant  les 
consulats  du  Levant  et  de  la  Barbarie;  pour  la  juridiction  ci- 
vile, elle  reproduit  les   principes  qu'a  consacrés  le  célèbre  édit 
du  mois  de  juin  1778.   Suivant  une  disposition  fort  sage,  évi- 
demment inspirée   par  l'intérêt  même  des  justiciables   français, 
la  loi  de  1852  a  résen'é  l'appel  des  sentences  consulaires  ren- 
dues en  Chine  et  le  jugement  des  crimes  commis  dans  le  même 
pays  non  plus  a  la  cour  d'Aix  en  Provence,  mais  bien  a  la  cour 
coloniale  de^Pondichéry,  dont  les  attributions  en  cette  matière 
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ont  depuis  lors  été  transférées  k  la  cour  d'appel  de  Saigon  (Co- 
chinchine)  *. 

§  511.  Les  États-Unis  ont  réglé  sur  la  même  base  que  l'Angleterre  i^^gj^t^ûïL 
et  la  France  la  juridiction  de  leurs  consuls  en  Chine.  Le  traité    ®^^J^^^' 
qu'ils  ont  conclu  avec  ce  pays  le  3  juillet  1844  (1),  par  l'entremise 
de  M.  Cusbing,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  XXL  Les  sujets  chinois  qui  commettront  des  actes  cri- 
minels envers  les  citoyens  des  -  États-Unis  seront  punis  seulement 
par  le  consul  des  États-Unis  autorisé  k  cet  effet  par  les  lois  de  son 
pays,  et,  afin  de  prévenir  toute  controverse  et  inimitié,  il  sera  Sût 
bonne  et  équitable  justice  envers  l'une  et  l'autre  des  parties. 

«  Art.  XXIV.  Si  des  citoyens  des  États-Unis  veulent  adresser 
quelque  communication  aux  autorités  chinoises  locales,  ils  devront 
d'abord  les  soumettre  a  leur  consul,  qui  jugera  de  la  convenance 
des  termes  employés  dans  cette  communication,  et  qui  décidera 
s'il  doit  lui  donner  cours  ou  non.  Pareillement,  si  des  sujets  chi- 
nois veulent  adresser  des  communications  au  consul  des  États- 
Unis,  ils  les  soumettront  aux  autorités  locales  de  leur  gouverne- 
ment, qui  agira  de  même  k  leur  égard.  S'il  surgit  entre  des  ci- 
toyens des  États-Unis  et  des  sujets  chinois  des  différends  qui  ne 
pourront  se  régler  amiablement,  ces  différends  seront  soumis  k 
l'arbitrage  des  fonctionnaires  des  deux  nations,  qui  agiront  en- 
semble et  jugeront  suivant  l'équité. 

«  Art.  XXV.  Toutes  les  questions  relatives  au  droit  de  propriété 
ou  de  personnes  qui  surviendraient  entre  citoyens  des  États-Unis 
on  Chine  seront  soumises  a  la  juridiction  et  jugées  par  les  autori- 
tés de  leur  propre  gouvernement.  Et  tous  les  différends  qui  sur- 
viendraient en  Chine  entre  des  citoyens  des  États-Unis  e't  des  sujets 
de  tout  autre  État  seront  réglés  par  les  traités  existants  entre  les 
États-Unis  et  les  gouvernements  en  question,  sans  l'entremise  de 
la  Chine  a  cet  égard.  » 

Depuis  les  États-Unis  ont  conclu  deux  autres  traités  avec  la 
Chine  en  1858  et  en  1859;  l'un  et  l'autre  n'ont  rien  changé  aux 
stipulations  de  celui  de  1844  relatives  k  la  juridiction  consulaire. 


*  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  liv.  8,  ch.  3;  Moreuil,  Manuely  pp.  239-244,  379 
et  seq.;  Halleck,  ch.  40,  §§  27,  28;  Ordonnance  d'août  iG8i,  liv.  1,  tit  9,  arts.  13, 
15;  h^Moz,  Répertoire,  v.  Consuls;  De  Clercq,  flecuciî,  t.  V,  p.  230;  Martens- 
Murhard,  Recueily  t.  VII,  p.  431  ;  Archives  dipL,  1851,  1. 1,  p.  307. 

(1)  Martens-Murhard,  t.  VIT,  p.  131;  Archives  dipL,  1861,  t.  I,  p.  296;  State 
pajyers,  v.  XXXII,  p  791  ;  Chinese  treaties,  1844,  pp.  46,  48. 


obseijauons  §  5|2.  Les  diapQsitions  de  ce  traité,  dont  d'autres  natiops  euro- 
de  ce  traité,  péciines,  iiotammcnt  la  Russie,  rAllcmagne  et  Tltalie,  se  sont 
depuis  approprié  Tesprit,  consacrent,  comme  oq  le  voit,  les  mêmes 
principes  que  les  clauses  correspondantes  des  traités  conclus  avec 
I^  Céleste  Empire  par  TAngleterre  et  la  France.  Ainsi,  eq  matière 
criminelle  les  citoyens  américain^  jouissent  d'une  exterritorialité 
absolue,  illimitée,  et  éct^appent  ^  toute  actioq  répressive  de  la 
part  des  autorités  et  des  lois  cliingises.  Pour  les  affaires  civijes  et 
comnt^i'ciales  la  juridictiop  varie  suivant  la  natioqalité  des  parties 
en  cause.  S'agit-il  de  débats  entre  citoyens  des  ^tats-Uuis,  elle  re^ 
vient  exçlu^ivemeqt  au  consul  américain  ;  le  demandeur  ou  le  dé- 
fendeur est-il  Chinois,  le  différend  se  vide  par  voie  d'arbitrage  et 
de  concert  eutre  Tagent  des  États-Unis  et  un  délégué  des  autorités 
cbinoises.  £uliu,  lorsque  le  démêlé  est  suscité  entre  un  Américain 
et  un  chrétien  d  une  autre  nationalité,  jl  est  régi  par  l^^  lois  in- 
ternationales existantes. 

Quant  aux  formes  de  proçédme  a  suivre  par  les  tribunaux  con- 
sulaires auiéricains  en  Chine,  elles  ont  été  réglées  par  un  acte 
spécial  du  congrès  daté  du  11  août  1848,  pt  p^r  un  arrêté  inter- 
prétatif en  date  du  2  octobre  1S534»  qui  au  point  de  vue  de  l'exer 
ciçe  de  leur  juridiction  ont  placé  les  consuls  dps  États-Unis  dans 
l'extrême  Orient  sur  la  même  ligne  quq  leurs  collègues  des  autres 
nations  chrétiennes*. 
Juridiction      g  513.  Les  excellents  résultats  qu'a  donnés  l'organisation  des 

consulaire  en        .,  .  •'»>•■  \r,i  • 

Perse,  dans  tnbuuaux  cousulaires  en  Turquie,  en  Barbarie  et  en  Cbme  ont 

rimanat      do  ,    .     ,         ,  ,  .  ^  ,  ,     «  •  i       . 

Mascateetau  çonduit  la  plupart  des  puissauccs  européennes  a  faire  accorder  les 
mêmes  privilèges  juridictionnels  à  leurs  représentants  en  Perse, 
dans  l'imanat  de  Mascate  et  au  Japon.  Les  traités  spéciaux  qu'elles 
ont  conclus  dans  ce  but  avec  pes  trois  États  sont  calqués  sur  les 
conventions  passées  avec  la  Turquie  et  avec  la  Chine  ;  ils  posent 
le  droit  conféré  aux  consuls  en  termes  générans,  et  des  lois  inté- 
rieqres  ou  des  règlements  particuliers  pour  chaque  pays  ont  ensuite 
fixé  les  mesures  de  détail  et  d'application  pratique,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  touche  à  la  procédure  *\ 

•  Lawrence,  Eîem.  by  Wheeton,  note  74;  lîaneck',  ch.  10,  §|  29-30;  Cushioç. 
0/)înio.n«,  vp).  Il,  pp.  ^,  50^;  Martens-Murhard,  EecueUy  t.  vil,  p.  134;  StaU 
jyapcrs,  vol.  XXXII,  p.  79i  ;  V.  S.  statutt's  ai  large,  vol.  VIII,  pp.  592  et  çeq  ;  .li- 
chives  dipîomatûjues,  1861,  t.  J,  p.  296;  Chinese  tvcaties,  18i4,  pp.  45,  48. 

•*  De  Qercq  et  (Je  Vallat,  Gtii(h%  t,  II,  pp.  429  et  secj.;  Moreuil,  p.  386;  Dalloz,  /i*-- 
pi^rtoiro.  v.  Consuh^  §  3,  n«  59. 
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Q  514.  Autrefois  le  Japon  ne  faisait  du  commerce  qu'avec  la  ^^  consuls 

Y  ^    ,  .  ^        .  étrangère  au 

Chme   et  la    Hollande;    mais   eu    1&54   il  conclut  uo  traité  de      J*i»°- 
commerce  avec  T Angleterre. 

Dans  le  cours  de  la  même  année  un  traité  intervint  entre  le 
Japon  et  les  États-Unis,  par  lequel  il  était  stipulé  que  les  États- 
Unis  nommeraient  des  consuls  ou  des  agents  avec  résidence  a 
Simoda  dix-huit  mois  après  la  date  de  la  signature  du  traité,  si 
Tuu  ou  lautre  des  deux  gouvernements  le  jugeait  nécessaire. 

Par  un  autre  traité  conclu  en  1857  entre  les  deux  pays,  il  fut 
convenu  que  les  Américains  qui  commettraient  des  crimes  au  Japon 
seraient  jugés  par  le  consul  général  ou  le  consul  américain,  et 
punis  conformément  aux  lois  américaines  ;  les  Japonais  qui  com* 
mettraient  des  crimes  contre  des  Américains  seraient  jugés  par  les 
autorités  japonaises  et  punis  selon  les  lois  japonaises.  En  1858 
un  troisième  traité  confirma  les  précédents,  en  y  ajoutant  la  sti- 
pulation que  les  Japonais  auraient  la  faculté  de  s'adresser  aux 
tribunaux  consulaires  pour  demander  le  paiement  de  dettes  con- 
tractées envers  eux  par  des  citoyens  américains,  de  même  que 
ceux-ci  auraient  accès  aux  tribunaux  japonais  pour  faire  valoir  leurs 
réclamations  contre  des  Japonais. 

La  même  année  le  traité  d'Yeddo  ouvrit  le  Japon  au  commerce 
anglais,  et  en  1868  le  droit  de  faire  du  commerce  dans  les  ports 
d'Yeddo,  d'Osaka  et  d'Hiogo  fut  étendu  à  toutes  les  nations  euro- 
péennes. 

Dans  l'intervalle  des  traités  particuliers  étaient  intervenus  avec 
la  Grande-Bretagne,  puis  avec  la  France,  lesquels  avaient  été  rati- 
fiés en  1865. 

Le  9  mars  de  celte  année-là  un  ordre  de  la  reine  d'Angleterre 
établit  au  Japon  des  tribunaux  provinciaux  sous  la  direction  des 
consuls  généraux,  des  consuls  ou  des  vice-consuls,  suivant  les  lo- 
calités, pour  juger  les  litiges  des  sujets  anglais  entre  eux  ou  avec 
les  étrangers,  y  compris  les  Japonais;  il  pouvais  être  appelé  de 
ces  jugements  a  une  cour  suprême  de  justice  créée  à  Shanghaï, 
en  Chine. 

Les  États-Unis  ont  en  1856  conclu  avec  U  Perse  un  traité 
aux  termes  duquel  tous  Içs  procès  surgissant  entre  Persans  et 
Américains  doivent  être  jugés  par  m)  tribunal  persau  cp  présence 
d'un  employé  du  consul  ou  de  l'agcut  des  États-Lpi$  ;  {es  procès 
entre  Américains  doivent  être  jugés  par  leur  consul  ou  leur  agent, 
en  se  conformant  aux  lois  des  Étals-Unis  ;  les  procès  entre  les 
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Américains  et  les  étrangers  doivent  se  régler  par  Tintermédiaire  de 
leurs  consuls  ou  leurs  agents  respectifs. 

Aux  États-Unis  les  sujets  persans,  dans  toutes  les  contestations 
entre  eux  ou  avec  des  Américains  ou  des  étrangers,  doivent  être 
jugés  selon  les  règlements  adoptés  dans  le  pays  à  Tégard  des 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Un  traité  conclu  le  4  mars  1857  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Perse  fait  certaines  réserves  en  faveur  des  sujets  anglais,  aux- 
quels sont  d'ailleurs  accordés  les  privilèges  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 
En  cas  de  §  515.  Lorsqu'uue  insurrection  ou  la  guerre  civile  éclate  dans 
eaux  ou  de  le  pays  où  ils  résident,  les  consuls  sont  souvent  dans  la  nécessité 
de  faire,  et  dans  la  plupart  des  cas  de  concert  avec  leurs  collègues, 
certaines  démonstrations  politiques,  comme  par  exemple  d  arborer 
le  pavillon  de  leur  nation  afin  d'indiquer  leur  demeure  et  d'ep 
écarter  la  violence  et  Toutrage,  ou  de  transmettre  aux  autorités 
supérieures  de  leur  résidence  les  protestations  de  leurs  nationaux 
contre  les  pertes  ou  les  dommages  que  leur  fait  éprouver  la  pro- 
longation des  troubles,  etc. 

Mais  rintervention  consulaire  doit  se  borner  a  ces  mesures 
préventives;  elle  ne  saurait  aller  jusqu'à  une  intimation,  a  une 
menace  adressée  aux  autorités  locales  de  les  rendre  responsables 
des  suites  que  pourraient  avoir  les  événements.  En  agissant  ainsi 
les  consuls  empiéteraient  sur  les  attributions  de  l'agent  diploma- 
tique sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés  ;  en  tout  cas  une  telle 
intervention  constituerait  une  véritable  ingérence  dans  les  affaires 
intérieures  du  pays,  et  partant  une  atteinte  au  principe  de  l'indé- 
pendance des  nations.  Le  consul  qui  hors  le  cas  de  force  majeure, 
comme  par  exemple  lorsque  son  gouvernement  n'entretient  pas  de 
légation  permanente  dans  le  pays,  se  rendrait  coupable  d'un  sem- 
blable écart  encourrait  la  responsabilité  de  sa  conduite  et  s'expo- 
serait a  se  voir  dépouiller  de  son  exequatur. 
de^vex^T  ^  ^^^'  ^^  demièrc  guerre  civile  qui  a  si  cruellement  éprouve  les 
tur  du  coD.  États-Unis   d'Amérique   offre   sous  ce  rapport  un  incident  assez 

8ul  anglais  h  ,,  •■,  ,  "* 

^^i8œ°^*  caractéristique.  Au  mois  de  juin  1863  M.  Georges  Moore,  consul 
anglais  k  Richmond  (Virginie),  intervint  en  faveur  de  deux  indi- 
vidus qui  refusaient  de  se  soumettre  a  la  loi  du  recrutement  sous 
prétexte  qu'ils  étaient  sujets  anglais,  tandis  que  de  fait  et  depuis 
plusieurs  années  ils  étaient  devenus  citoyens  des  États-Unis  et 
exerçaient  les  droits  inhérents  k  leur   naturalisation.    Le    pré- 
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sident  de  la  Confédération  du  Sud,  jugeant  que  par  cette  ingérence 
M.  Moore  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  consulaires,  lui  retira  son 
exequatur.  Cette  conduite  serait  assez  difficile  à  expliquer,  si  elle 
ne  s'était  produite  au  milieu  de  circonstances  toutes  particulières, 
qu'il  est  bon  de  rappeler.  Le  gouvernement  confédéré  du  Sud  ne 
fut  jamais,  on  le  sait,  reconnu  par  aucune  puissance  européenne 
comme  gouvernement  indépendant,  mais  simplement  comme  une 
partie  ou  groupe  rebelle  des  États-Unis .  de  l'Amérique  du  Nord  ; 
aussi  n'eut-il  jamais  lui-même  d'agent  diplomatique  officiellement 
accrédité  au  dehors,^  et  aucun  État  souverain  n'en  accrédita-t-il 
auprès  de  lui  k  Richmond. 

Lorsque  les  États  du  Sud  s'insurgèrent  contre  le  Nord  et  for- 
mèrent une  confédération  séparée,  leur  gouvernement  avait  tout 
d'abord  jugé  utile  de  laisser  les  consuls  étrangers  continuer  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  sous  l'empire  de  Yexeqiiatur  qu'ils  avaient 
précédemment  obtenu  du  cabinet  de  Washington.  Mais  cette  tolé- 
rance finit  par  les  gêner,  et  l'on  peut  admettre  que,  pour  exercer 
une  sorte  de  pression  morale  sur  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres, 
qui  n'avaient  encore  consenti  k  leur  reconnaître  que  le  caractère 
de  belligérants,  le  président  Davis  saisit  avec  empressement  l'oc- 
casion de  s'attaquer  au  consul  anglais  ;  seulement,  ne  voulant  pas 
paraître  faire  une  exception  blessante  pour  un  pays  qui  lui  four- 
nissait ses  principaux  moyens  de  défense,  il  décida  par  mesure 
générale  qu'il  n'entretiendrait  aucune  communication  directe  avec 
les  consuls  auxquels  il  n'aurait  pas  lui-même  accordé  Veocequatur. 
Du  reste  le  gouvernement  anglais,  par  ménagement  pour  le  cabi- 
net de  Washington,  se  garda  bien  de  faire  discuter  la  question  de 
droit  soulevée  'a  Richmond,  et,  passant  condamnation  sur  le  fait,  il 
suivit  l'exemple  des  autres  États  européens,  qui  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre  de  sécession  laissèrent  leurs  consuls  résider 
dans  les  ports  du  Sud,  en  leur  défendant  toute  démarche,  toute 
réclamation  officielle  auprès  des  autorités  insurgées  \ 

§  517.  En  cas  de  changement  du  gouvernement  d'un  pays,  en    suuationdes 
cas  même  de  sa    conquête,    les    consuls    en    place   continuent    decbange- 

,,  1  /        *•  •     I         •      j»  Il  •  ment  de  gou- 

(1  exercer  leurs  fonctions  sans  avoir  besoin  d  une  nouvelle  nomma-    vemement 

.    ,,  ,  .  par   la    con- 

tion  ni  d  un  nouvel  exequalur.  qoète.  oa  en 

Nous  lisons  dans  les  Mémoires  de  M.  Guizot  (t.. VI,  p.  270)  :       dviie!*"*"^ 

*  De  Clercq  et  de  VaUat,  Guide,  t.  I,  pp.  157, 158;  Mémorial  dipl,  1863,  pp.  134, 
135, 409,  410. 
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«  Avant  notre  conquête  l'Angleterre  avait  un  consul  a  Alger  et 
des  agents  consulaires  sur  plusieurs  points  de  la  régence,  et  après 
notre  conquête  le  consul  général  d'Angleterre  k  Alger  a^-ait  sans 
autorisation  nouvelle  continué  ses  fonctions.  Mais  dès  4856  le 
duc  de  Broglie  et,  après  lui,  M.  Thiers,  décidèrent  que  tout  nou- 
vel agent  consulaire  en  Algérie  devait  demander  et  obtenir  notre 
exequatur.  Non  seulement  je  maintins  ce  principe  dans  les  débats 
des  Chambres  ;  mais  je  le  mis  strictement  en  pratique  pour  lei; 
agents  consulaires  anglais  comme  pour  ceux  de  toute  autre  nation. 
En  juillet  1844,  sur  trente-neuf  consuls  ou  agents  consulaires  de 
toute  nation  et  de  tout  grade  en  Algérie  douze  avaient  reçu  du  roi 
leur  exequatur;  quatorze,  d'un  rang  inférieur,  tenaient  le  leur  do 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  huit  du  gouverneur  de  l'Al- 
gérie ;  cinq  seulement  exerçaient  encore  en  vertu  de  titres  anté- 
rieurs a  1830.  » 

Jusqu'en  4863  un  grand  nombre  des  consuls  pontificaux  rési- 
dant dans  les  provinces  italiennes  annexées  au  royaume  de  Sar- 
daigne  et  tenant  leur  exequatur  des  gouvernements  qui  avaient 
précédé  celui  du  roi  Victor-Emmanuel  avaient  pu  continuer  libre- 
ment d'exercer  leurs  fonctions,  lorsqu'un  décret  du  20  septembre 
révoqua  les  exequatur;  mais  cette  mesure  n'était  qu'une  repré- 
saille  du  renvoi  de  Rome  du  consul  général  d'Italie  par  le  cardinal 
Antonelli. 

Pendant  la  dernière  guerre  ci\ile  des  États-Unis  les  consuls 
étrangers  qui  avaient  reçu  un  exequatur  du  gouvernement  de  Was- 
hington continuèrent  leurs  fonctions  dans  les  États  confédérés; 
mais  en  1863  le  gouvernement  de  ces  États  signifia  k  tous  les 
consuls  et  à  tous  les  agents  consulaires  anglais  résidant  dans  ses 
limites,  qu'il  ne  pouvait  plus  leur  permettre  d'y  demeurer.  Il  laut 
dire  que  cette  décision  était  motivée  par  l'opposition  des  consuls, 
sur  Tordre  de  leur  gouvernement,  a  l'enrôlement  des  sujets 
anglais. 
En  cas  de  §  518.  Si  la  gucrrc  ou  des  complications  politiques  surviennent 
Spays  du  entre  le  pays  auquel  appartient  le  consul  et  celui  où  il  réside,  ou 
lui  de  M  ré-  si  uuc  causc  quclconquc  vient  a  rompre  les  relations  officielles 
entre  les  deux  pays,  comme  cette  rupture  n'entraine  pas  nécessai- 
rement ceHe  des  rapports  commerciaux,  les  consuls  qui  sont 
chargés  plus  spécialement  de  protéger  ces  rapports  demeurent  à 
leur  poste  et  continiieRt  d'exercer  leurs  (bnctions  même  «prèfi  le 
départ  du  personnel  de  la  légation  de  leur  pays,  k  moins  (Tune 
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En  cas 
d'absence. 


décision  contraire  des  autorités  locales  ou  d*ordres  exprès  reçus 
de  leur  propre  gouvernement.  Lorsque  dans  ces  cîrconstanees  ils 
se  trouvent  dans  Timpossibilité  d'accomplir  les  devoirs  de  leur 
charge,  ils  doivent  faire  appel  pour  eux  et  leurs  nationaux  k  la 
protection  d'un  de  leurs  collègues  étrangers,  ou  même  se  retirer 
après  avoir  assuré  autant  que  possible  le  départ  de  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  ne  pourraient  prolonger  leur  séjour  dans  le 
pays. 

Il  est  d'usage  qu'en  se  retirant  le  consul  confie  k  celui  d'une 
nation  amie  le  soin  des  intérêts  qu'il  avait  mission  de  surveiller 
et  de  protéger. 

^  519.  Il  en  est  de  mémo  quand  un  consul  s'absente  en  vertu  d'un 
congé  réglementaire  ou  de  force  majeure  ;  k  défaut  de  vice-consul 
ou  de  chancelier  attaché  a  son  arrondissement,  il  peut  confier  la 
gestion  intérimaire  de  son  poste  a  un  consul  étranger.  Ce  dernier 
est  du  reste  tenu,  pour  accepter  ou  conserver  un  mandat  officieux 
de  ce  genre,  de  solliciter  l'autorisation  de  son  propre  gouvernement, 
qui  lui  trace  alors  les  limites  dans  lesquelles  il  doit  en  renfermer 
l'exercice  *. 

^  520.  Les  fonctions  consulaires  sont  suspendues  par  l'absence 
ou  l'empêchement  du  consul  en  cas  de  congé  ou  de  maladie  ;  elles  ^^  «onsu- 
cessent  par  décès,  changement  de  résidence,  destitution,  mise  a 
la  retraite  ou  retrait  de  Yexequatur. 

Le  consul  ne  peut  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  s'ab- 
senter de  son  poste  ou  suspendre  l'exercice  de  ses  fonctions  avant 
d'en  avoir  obtenu  la  permission  de  son  gouvernement  :  l'ordre  de 
l'autorité  dont  il  relève  ou  le  retrait  de  son  exequatur  par  le  gouver- 
nement territorial  peuvent  seuls  mettre  légalement  fin  a  son  mandat. 

En  cas  d'absence  du  titulaire  le  consulat  est  géré  a  titre  in- 
térimaire par  le  vice-consul,  et  a  défaut  de  celui-ci  soit  par  le 
chancelier,  soit  par  l'agent  spécialement  désigné  k  cet  effet. 

Le  consul  qui  quitte  définitivement  son  poste,  n'ayant  pas  été, 
k  proprement  parler,  aa^èdiié  auprès  du  souverain,  n'a  aucune 
lettre  de  rappel  k  lui  remettre  ;  le  gouvernement  territorial  est 
prévenu  de  son  changement  par  l'agent  diplomatique  du  pays  au^- 
quel  il  appartient  et  au  moment  où  il  réclame  Yexequatur  de  son 
successeur*  Toutefois  il  est  d'usage  que  le  consul  donne  lui-même 
avis  de  son  départ  aux  autorités  supérieures  de  sa  résidence. 


Suspension 
etfindesfonc- 


*  De  Clel'cq  et  de  VaUat,  Guide,  t.  î^  pp.  159, 160. 
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Avant  de  partir  le  consul  dresse,  en  s'en  faisant  donner  dé- 
charge, un  inventaire  des  archives  et  du  mobilier  dont  il  fait  la 
remise  a  la  personne  chargée  de  le  remplacer  a  titre  provisoire  ou 
définitif. 

En  cas  de  mort  du  consul  les  ofliciers  du  consulat  procèdent  à 
l'apposition  des  scellés,  ainsi  qu'a  l'inventaire  de  la  succession,  et 
le  gérant  intérimaire  prévient  k  la  fois  les  autorités  supérieures  de 
sa  résidence,  la  légation  de  son  pays  accréditée  auprès  du  gouver- 
nement territorial  et  le  ministre  dont  il  relève*. 


*  De  Qercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  T,  pp.  40  et  seq.;  Magnone,  §§  22  et  seq.;  Uar- 
tens,  Gui€U!y  g  78  ;  Garden^  Traité,  t.  I,  pp.  330  et  seq.;  DaUoz,  Répertoire^  v. 
Consulsy  §  3,  n«  45. 
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LIVRE  VIII 


PRIVILÈGE  D'EXTERRITORIALITÉ 


§  522.  Par  une  espèce  de  fiction  légale,  commandée  en  quelque 
sorte  par  la  situation  élevée  qu'elles  occupent,  les  personnes  qui 
représentent  un  État  au  dehors  sont  généralement  regardées 
comme  n'ayant  pas  quitté  le  territoire  de  leur  nation  et  comme 
devant  a  ce  titre  échapper  à  la  juridiction  du  pays  où  elles  se 
trouvent  pour  rester  exclusivement  soumises  aux  lois  de  leur  propre 
pays.  Cette  immunité,  reconnue  par  le  droit  international,  avec 
toutes  les  conséquences  juridiques  et  les  prérogatives  qui  en  dé- 
coulent, constitue  ce  qu'on  appelle  Y  exterritorialité. 

%  523.  Le  privilège  désigné  sous  ce  nom  a  pour  effet  direct  l'in- 
violabilité personnelle,  c'est-à-dire  l'exemption  de  ceux  a  qui  il 
appartient  de  toute  espèce  de  juridiction  territoriale,  de  toute  action 
judiciaire  ou  de  police  impliquant  contrainte  ou  mesure  d'exécu- 
tion. Cette  immunité  n'est  cependant  pas  absolue;  elle  cesse  na- 
turellement d'exister  et  les  lois  du  pays  de  la  résidence  repren- 
nent leur  empire  pour  tous  les  actes  que  la  personne  privilégiée 
accomplit  comme  simple  particulier  et  non  plus  en  vertu  de 
son  caractère  représentatif.  Dans  ce  dernier  cas  il  y  a  toujours 
lieu  a  certains  égards  exceptionnels,  a  une  certaine  déférence  per- 
sonnelle ;  mais  l'agent  étranger  ne  peut  décliner  l'action  des 
lois  locales  dès  qu'il  veut  acquérir  ou  exercer  dans  le  pays  où  il 
réside  des  droits  qui  n'appartiennent  qu'aux  nationaux,  tels,  par 
exwnple,  que  celui  de  faire  le  commerce,  d'exercer  une  industrie, 
de  posséder  des  immeubles,  etc. 

§  524.  Les  personnes  qui  jouissent  du  privilège  de  Texterritorialité 
sont  les  souverains,  quand  ils  voyagent  ou  séjournent  leinporairo- 

30 
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ment  sur  le  territoire  crune  autre  puissance  (1);  les  ambassadeurs, 
les  ministres  plénipotentiaires,  en  un  mot  les  agents  revêtus  d  un 
caractère  diplomatique,  c'est-a-dire  qui  sont  censés  représenter  un 
souverain  ou  une  nation  ;  dans  une  mesure  plus  restreinte,  les 
consuls,  les  vice-consuls,  les  agents  consulaires  ;  enfin  les  chefs  de 
forces  militaires  ou  navales,  lorsqu'ils  sont  admis  sur  un  territoire 
étranger. 

L'immunité  acquise  a  la  personne  privilégiée  s'étend  a  sa  suite, 
ainsi  qu'aux  eifets  et  aux  biens  meubles  qui  lui  appartiennent. 

Les  [)rérogatives  résultant  de  rexterritorialité  varient  d'ailleurs 
selon  le  rang  des  personnes  (jui  y  ont  droit,  ainsi  que  nous  allons 
l'établir  plus  en  détail  en  étudiant  séparément  ce  qui  concerne 
chacune  d'elles  *. 


SECTION  I.  —  Des  souverains  et  des  gouvernebients, 

DE   LEURS  ORLIGATIONS  ET  DE  LEURS  DROITS. 


coractëro  §  525.  Lc  souTcrain  ou  chef  du  pouvoir  exécutif  est  la  personne 
souveraineté,  a  la(iuelle  uuc  nation  confie  ou  délègue  l'autorité  suprême  ponr 
commander  sur  la  société  civile,  ordonner  et  diriger  ce  que  chaque 
membre  particulier  doit  faire  pour  contribuer  au  but  commun  de 
cette  société.  £n  d'autres,  termes,  le  souverain  réunit  en  sa  par- 
sonne  le  pouvoir  collectif  de  l'Etat  dont  il  est  le  gouverneur  ^  la 
fois  de  fait  et  de  droit  (jure  et  facto), 
La  souveraineté  peut  être  conférée  soit  à  u&e  seule  personne, 

(1)  D*après  les  usages  admis,  les  membres  des  fkmiUes  souveraines  ne  jouissent 
pas  de  l'extcrritoriaUté  en  pays  étranger  ;  toutefois  ils  y  sont  reçus  avêc  Um  égards 
dus  à  leur  rang.  Mais  les  princes  co-régnants  et  les  régents  souverains  jouissent, 
sauf  le  titre,  des  mêmes  droits  que  les  souverains.  Les  héritiers  présomptifii  d*uB 
trône  sont  aussi  Fobjet  d'attentions  particuUères;  quelquefois  même  ils  sont  hono- 
rés des  privilèges  d'exterritorialité. 

*  Heiiler,  §  42;  Fœlix,  t.  I,  pp.  414  et  seq.;  Bynkershoek^  De  jud.  compeltnif 
cap.  2,  §§  5  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18,  §  4;  Vatlel,  Le  droil,  liv.  4, 
chs.  7  et  9;  Puirendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  4,  n«  21  ;  Wicquefort,  Vambasaaâeur, 
liv.  1,  sect.  27,  29;  Montesquieu,  L'espnt,  liv.  26,  ch.  21  ;  Martens,  Précis,  §§  92, 
215;  Phillimore,  Coin.,  vol.  I,  §§  108  et  seq.;  Twiss,  Peace,  §  158»  Klûber,  Droit, 
§  49;  Garden,  Traité^  t.  II,  pp.  141  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens^  t.  Il,  pp.  106 
et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Pnncijies  (jén.,  pp.  540-511. 
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monarqQe,  président,  etc.,  soit  k  plusieurs  personnes,  telles  que 
les  consuls  de  Tancienne  Rome  ou  de  la  première  République 
Fran<$dse,  soit  k  une.  réunion  de  personnes  exerçant  la  régence 
pendant  la  minorité  du  souverain. 

Lorsque  la  souveraineté  est  déléguée  k  plusieurs  personnes, 
celles-ci  Texercent  ordinairement  en  commun. 

Les  fonctions  du  souverain  ont  un  double  caractère  :  interne  ou 
civil,  et  externe  ou  international,  selon  que  Faction  s'en  fait  sentir 
au  dedans  ou  en  dehors  du  territoire  national. 

A  Textérieur  le  souverain  représente  donc  la  nation  dans  toutes 
les  aCTaires  que  celle-ci  peut  avoir  k  traiter  avec  d'autres  pays  dans 
Texercice  de  sa  souveraineté  et  de  son  indépendance  ;  k  ce  titre 
le  souverain  est  soumis  k  certaines  obligations,  comme  il  possède 
certains  droits  internationaux^. 

%  526.  L'honneur  et  l'indépendance  des  nations  sont  affectés      Prérogati- 

"  *  ves    interna- 

par  la  manière  dont  on  traite  leurs  souverains.  Aussi  le  souverain  tionaies. 
a-t-il  droit  aux  prérogatives  internationales  inhérentes  k  son  carac- 
tère public,  soit  qu'il  réside  dans  ses  États,  soit  qu'il  se  trans- 
porte k  l'étranger. 

%  527.  Dans  l'intérieur  de  ses  États  il  a  droit  :  l""  d'être  désigné     Le  souve- 
par  les  autres  nations  sous  son  titre  propre  et  habituel  ;  'r  a  être  Éuts. 
traité  invariablement  dans  toutes  les  communications  qui  lui  sont 
adressées,  k  moins  d'usages  ou  de  stipulations  conventionnelles 
expresses  en  sens' contraire,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec 
les  souverains  des  autres  nations. 

S  528.  Hors  de  son  territoire  le  souverain  jouit  des  droits  de  l'hos-     Le  souve- 

•     !•    *    1  1  X    «t  1        •      •  .    1*        i.         1  •      rainàrôtran- 

pitahté  dans  le  pays  ou  il  se  rend;  amsi,  au  moment  den  franchir  ger. 
la  frontière,  il  est  l'objet  d'une  réception  solennelle  et  d'un  trai- 
tement conforme  k  son  rang,  k  moins  qu'il  n'ait  préféré  y  renoncer 
en  adoptant  Yincognito;  mais  même  quand  il  voyage  incoffnito  le 
souverain  jouit  du  droit  d'exterritorialité,  qui  est  lié  an  caractère 
même  de  la  souveraineté. 

§  529.  Nous  croyons  superflu  de  nous  appesantir  sur  les  actes  qui    cérémonial. 
règlent  les  rapports  de  courtoisie  des  souverains  entre  eux,  tels 
que  notifications  d'avènement,  de  couronnement,  de  mariages,  de 
naissances,  de  décès,  échange  de  présents,  de  compliments,  de 
félicitations  ou  de  condoléance,  réceptions,  fêtes,  entrevues,  con- 

•  Phillimore,  Com.y  vol.  H,  §§  101-102;  HefRer,  §§  48,  50;  Vattel,  Le  droity  liv.  4, 
ch.  7)  g  106;  Pttfléndorf,  De  jure,  lib.  8,  caps.  4-21  ;  Bynkershoek,  De  foro,  cap.  3, 
4;  Garden,  Traité^  t.  I,  pp.  109-110;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Préci^f,  p.  49. 
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gés,  etc.;  ce  sont  en  effet  de  simples  affaires  d'étiquette  et  de 
pur  cérémonial,  dont  le  fond  et  la  forme  varient  selon  les  per- 
sonnes, les  lieux,  les  pays,  parfois  même  suivant  les  saistos  de 
Tannée.  On  sent,  dit  Martens,  que  tout  dépend  ici  des  circons- 
tances, et  qu'il  n'est  pas  question  de  droit  parfait''. 
Juridiction      ç  530.  Le  priviléffc  d'exterritorialité  couvre  bien  le  souverain 

du  souveram         u  r  o  ^     ^ 

«UT  sa  suite,  étranger  pendant  son  séjour  sur  un  territoire  autre  que  le  sien 
contre  toute  action  des  lois  territoriales  ;  mais  il  ne  s'étend  nulle 
part  jusqu'à  l'exercice  d'une  juridiction  quelconque,  civile  ou  cri- 
minelle, sur  les  personnes  de  sa  suite  et  sur  ceux  de  ses  sujets 
qu'il  rencontre  dans  le  pays  où  il  réside  momentanément.  A  ce 
propos  Heffter  fait  observer  avec  raison  «  qu'un  souverain  étranger 
ne  saurait  exercer  dans  le  pays  où  il  séjourne  passagèrement  plus 
de  droits  sur  ses  propres  sujets  qu'il  n'en  possède  chez  lui  »  ;  aussi 
les  autorités  du  pays  seraient-elles  fondées  k  protester  contre  l'exer- 
cice d'une  juridiction  qui  leur  déplait,  et  k  exiger  qu'il  y  fut  sursis 
instantanément  *\ 
^^Çxera^uon  g  551.  En  princi|)e  le  souverain  qui  voyage  ou  séjourne  hors 
neue  ^'"°*'  ^^  ^^"  territoire  est  exempt  de  la  juridiction  criminelle  du  pays 
où  il  se  trouve.  Cependant  il  peut  se  présenter  des  cas  où  cette 
règle  devient  inapplicable. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  rupture  des  relations  d'amitié  et  de  bonne 
intelligence  entre  deux  pays,  il  n'est  pas  défendu  k  l'un  des  sou- 
verains de  s'opposer  a  l'arrivée  ou  au  séjour  de  l'autre  sur  son 
territoire.  On  peut  également  supposer  qu'un  prince  abuse  de 
l'hospitalité  qu'il  a  reçue  pour  fomenter  des  troubles,  nouer  de^ 
intrigues  ou  satisfaire  son  ambition  ;  il  est  évident  que  dans  de 
pareilles  conditions,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'atteintes  portées  à 
la  tranquillité  ou  k  la  prospérité  du  pays,  le  droit  des  gens  auto- 
rise pleinement  le  gouvernement  territorial  k  faire  sentir  l'empire 
de  ses  lois  au  souverain  étranger  qui  aurait  le  premier  méconnu 
le  devoir  de  sa  haute  position  et  les  obligations  internationales. 
£n  poussant  les  choses  k  l'extrême  et  les  suppositions  jusqu'à  un 
recours  éventuel  a  la  violence  de  la  part  du  pays  dont  le  chef  aurait 

*  PhiUimore,  Corn.,  vol.  II,  §  103;  FœUx,  §  209;  Martens,  Précis,  §§  164  et  seq.; 
Heffter,  §  54;  Klûber,  DroU,  §  48;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  11-13;  Fonck 
Brentano  et  Sorel,  Précis  du  droit  des  gens,  ch.  4. 

••  Martens,  Précisy  g  172;  Heffler,  §54;  PhiUimore,  Cofn.,  vol.  Il,  §  104;  Byn- 
kershoek,  De  faro,  cap.  3;  Leibnitz,  De  la  suprématie,  cap.  6,  p.  27  ;  KlAber,  Droit. 
§50. 
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par  une  conduite  injustifiable  provoqué  des  complications,  on  peut 
dire  qu'aucun  principe  de  jurisprudence  internationale  ne  serait 
enfreint,  si  la  contrée  offensée  revendiquait  k  main  année  le  res- 
pect de  ses  droits. 

Nous  devons  toutefois  admettre,  avec  Timmense  majorité  des 
publicistes,  que  les  faits  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion 
constituent  des  anomalies  tellement  rares  et  dont  Thistoire  offre  si 
peu  d'exemples,  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  les  sou- 
mettre k  des  règles  fixes  et  que  Ton  peut  dès  lors  s'en  tenir  au 
principe  absolu  de  l'exemption  de  toute  juridiction  répressive  à 
l'égard  des  souverains  qui  franchissent  les  limites  de  leur  terri- 
toire*. 

§  532.  Un  usage  non  moins  général  et  invariable  étend  le  bé-  j^f^^^ft*?*" 
néfice  de  l'exterritorialité  aux  souverains  en  matière  civile,  sauf  tion  civile. 
dans  les  affaires  et  les  contrats  qui  n'affectent  en  rien  leur  capacité 
publique  ou  politique  et  dans  lesquels  ils  agissent  personnelle- 
ment a  titre  tout  a  fait  privé. 

§  533.  La  pratique  des  tribunaux  anglais,  cours  d'équité  et  de  dJ^S^J^J^^j 
loi  commune,  fournit  quelques  exemples  de  ce  respect  des  privi-  f^g^/"*" 
léges  acquis  aux  souverains.  Ainsi,  en  1844  le  duc  de  Brunswick  ^S"^^5^\ 
intenta  une  action  contre  le  roi  de  Hanovre,  qu'il  avait  assigné  ^^^0'^^'^' 
sous  les  noms  et  les  qualités  d'Ernest  Auguste  duc  de  Cumber- 
land  et  de  Teviotdale  dans  la  Grande-Bretagne  et  comte  d'Ar- 
magh  en  Irlande.   Le  master  of  ihe  Rolls  soutint  que  le  roi  était 
exempt  de  la  juridiction  des  cours  d'Angleterre  pour  tous  les  actes 
faits  par  lui  comme  roi   de  Hanovre  ou  en  sa  qualité  de  prince 
souverain,  mais  qu'étant  sujet  de  S.  M.  la  reine  Victoria,  il  pou- 
vait être  poursuivi  par  une  cour  du  Royaume  Uni  pour  toute  affaire 
ou  tout  acte  fait  par  lui  ou  dans  lequel  il  avait  pu  être  engagé  en 
tant  que  sujet  de  S.  M,;  que  relativement  aux  actes  passés  par  lui 
hors  de  l'Angleterre  ou  pour  lesquels  il  pourrait  être  douteux 
qu'ils  dérivassent  de  son  caractère  de  prince  souverain  ou  de  sujet 
de  la  reine,  l'acte  devait  être  supposé  plutôt  tenir  a  son  caractère 
de  prince  souverain  qu'à  celui  de  sujet.  La  cour  des  Rolls  établit 
donc  en  principe  que  dans  un  procès  intenté  'a  un  prince  placé 
dans  la  situation  exceptionnelle  du  roi  de  Hanovre  le  demandeur 
était  avant  tout  tenu  de  prouver  que  l'objet  du  litige  constituait 


*  PhiUimore,  Corn.,  voL  II,  §105;  Martens,  Précis,  §  172;  fiynkershoek,  De  foro, 
cap.  3;  Hefifler,  g  102;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  p.  49. 
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un  de  ces  cas  dans  lesquels  un  prince  souverain  peut  être  pour- 
suivi comme  sujet  britannique. 
AHairedeia      ^  534.  DjiQg  uq  procès  dc  date  plus  récente,  intenté  devant  la 

reine  de  Por-         «^  ,       *^  . 

tugai.  cour  du  lord  maire  de  Londres  contre  la  reine  de  Portugal,  €  comme 

souveraine  régnante  et  chef  suprême  de  la  nation  portugaise  >^  pour 
le  recouvrement  d'une  créance  qu'on  prétendait  être  due  par  le 
gouvernement  portugais  et  qui  avait  donné  lieu  a  une  saisie-arrét 
pratiquée  conformément  aux  us  et  coutumes  de  la  Gté  de  Londres, 
la  cour  proclama  qu'aucun  tribunal  anglais  n'avait  de  compétence 
pour  suivre  une  action  dirigée  contre  un  souverain  étranger  k 
raison  d'actes  faits  par  lui  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  son 
peuple  ;  aussi  rendit-elle  un  arrêt  qui  annulait  la  saisie  et  défendait 
de  continuer  les  poursuites  entamées  contre  la  reine  de  Portugal. 
Affaira  de  la      §  555.  Le  même  principe  a  été  appliqué  depuis  dans  des  poursuites 

gne.  dirigées  devant  le  lord  maire  contre  la  reine  d'Espagne.  Celle-ci 

n'avait  pas  précisément  été  mise  en  cause  en  sa  qualité  de  souve- 
raine régnante  et  de  chef  de  la  nation  espagnole  ;  mais  la  réclama- 
lion  du  demandeur  s'appuyait  sur  un  bon  de  trésorerie  du  gouver- 
nement  espagnol,   qu'on  alléguait  avoir  été  émis  en  vertu  d'un 
décret  des  Certes,  sanctionné  par  le  régent  d'Espagne  au  nom  de 
la  reine  alors  mineure. 
^^i?cT'         ^  ^^^'  ^^  jurisprudence  française  a  consacré  les  mêmes  doc. 
française,     trincs.  Ainsi,  en  1828  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
a  dans  deux  cas  différents,  l'affaire  de  la  maison  Balguerie  de  Bor- 
deaux contre  le  gouvernement  espagnol  (1)  et  celle  de  HM.  Ter- 
naux,  Gandolphe  et  C>«  contre  la  république  d'Haïti  (2),  maintenu 
le  principe  absolu  de  l'immunité  judiciaire  des  souverains  et  des 
gouvernements  étrangers  par  rapport  aux  tribunaux  firançais. 
Dans  la  première  affaire  le  jugement  fut  libellé  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  le  droit  de  juridiction  est  une  émanation  de  la 
souveraineté  ; 

«  Attendu  que  l'article  14  du  code  civil  ne  peut  être  appliqué 
'a  un  souverain  étranger,  d'abord  parce  qu'il  ne  dispose  que  pour 
les  obligations  contractées  envers  un  Français  par  un  individu 
étranger,  et  encore  parce  qu'on  ne  pourrait  l'étendre  aux  souve- 
rains étrangers  sans  porter  atteinte  au  droit  qu'a  tout  gouverne- 
ment indépendant  d'être  seul  juge  de  ses  actes  ; 


(1)  Gazette  des  TiHb^inaux  du  19  et  du  96  avril  182S. 

(2)  Gazette  des  Tnbunauœ  du  96  avril  iSSS. 
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«  iiteiMlu  en  fait  que  Topposition  formi^  par  la  maison  Bal- 
guerie  entre  les  mains  d'Aguado  a  pom*  cansc  un  traité  passé 
entre  S.  M.  Catholique  et  cette  maison  pour  rafirèiement  d'un 
certain  nombre  de  navires  destinés  à  transporter  les  troupes  du 
gouvernement  espagnol  ; 

<  Qu'un  parai  traité  est  évidemment  un  acte  d'administration 
publique  qui  ne  peut  sous  aucun  rapport  être  considéré  comme  un 
contrat  privé  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  deniers  sur  lesquels  Toppo- 
sition  a  été  formée  sont  des  deniers  publics  destinés  au  paiement 
de  l'emprunt  royal  espagn<d,  et  qui  ne  pourraient  être  saisis  sans 
entraver  la  marche  de  ce  gouvernement  ; 

«c  Qu'admettre  une  personne  privée  k  saisir  en  France  les  fonds 
d'un  gouvernement  étranger  serait  violer  les  principes  sacrés  du 
droit  des  nations  et  s'exposer  ainsi  a  des  représailles  funestes  ; 

«  Attendu  enfin  que  les  jugements  des  tribunaux  français  étant 
sans  autorité  hors  du  royaume,  le  gouvernement  espagnol  ne 
pourrait  pas  être  forcé  de  s'y  souniettre  et  par  conséquent  de  re- 
connaître la  validité  du  paiement  qui  serait  foit  par  Aguado  ; 

c  D'où  il  suit  que  le  tribunal  est  incompétent. 

c  Fait  main  levée  de  l'opposition,  etc.  » 

§  537.  Il  existe  sur  cette  matière  un  autre  jugement  non  moins     Afraire  du 
important  rendu  par  le  même  tribunal  de  la  Seine  a  la  date  du  Iyp^c?^ 
i&  avril  1847. 

Un  sieur  Solon  avait  intenté  une  action  contre  le  vice-roi 
d'Egypte,  Méhémet  Ali,  pour  le  paiement  de  100,000  fr.  qu'il 
prétendait  lui  être  dus  pour  ses  services  comme  fondateur  et  di- 
recteur d'une  école  d'administration  établie  au  Caire.  Un  juge- 
ment par.  défaut  avait  tout  d'abord  accueilli  la  demande  du  sieur 
Solon  ;  mais  le  vice-roi  y  ayant  formé  opposition,  M.  Odilon  Bar- 
rot,  son  avocat,  soutint  que  le  tribunal  était  incompétent,  en  se  fon- 
dant principalement  sur  ce  que  d'après  les  règles  du  droit  des  gens 
un  gouvernement  étranger  ne  peut  être  mis  en  cause  pour  une  ac- 
tion* personnelle  et  a  raison  d'un  acte  essentiellement  gouvernemen- 
tal. Le  tribunal  adopta  cette  doctrine  et  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  selon  les  principes  du  droit  des  gens  les  tribu- 
naux français  n'ont  pas  juridiction  sur  les  gouvernements  étran- 
gers, a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  action  a  l'occasion  d'un  im- 
meuble possédé  par  eux  en  France  comme  particulier  :  ce  qui  porto 
attribution  territoriale  et  exécution  ; 
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«  Attendu  qu'en  matière  de  déclinatoire  le  juge  doit  avant  tout 
consulter  les  termes  de  la  demande; 

«  Attendu  que  Faction  de  Solon  est  une  action  personnelle, 
qu'il  motive  sur  un  prétendu  engagement  dont  la  rupture  lui  au- 
rait causé  un  préjudice  ; 

«  Attendu  que  toutes  les  expressions  de  la  demande  lui  donnent 
le  caractère  personnel  et  révèlent  qu'elle  est  dirigée  contre  le  gou- 
vernement égyptien  et  non  contre  un  particulier,  ayant  pour  cause 
un  intérêt  privé,  mais  un  acte  administratif  et  gouvernemental 
intenenu  entre  un  gouvernement  et  un  fonctionnaire  auquel  il  a 
été  conféré  un  emploi  et  une  mission  dont  le  demandeur  a  dû 
peser  les  conséquences;  qu'il  serait  en  outre  nécessaire  de  re- 
chercher les  causes  de  la  rupture  qui  motive  l'action  ;  que  de 
pareilles  appréciations  ne  sauraient  appartenir  k  la  juridiction 
française  ; 

oc  Attendu  que  la  demande  ne  tend  pas  seulement  k  faire  valider 
des  saisies-arrêts  pratiquées  sur  des  marchandises  appartenant 
soit  au  gouvernement  égyptien,  soit  k  Méhémet  Ali  personnelle- 
ment, mais  d'abord  et  avant  tout  préjudiciellement  k  obtenir  contre 
ce  gouvernement  la  somme  de  100,000  fr.  de  dommages  et  intérêts; 

«  Reçoit  Méhémet  Ali  opposant  au  jugement  rendu  par  défaut 
le  25  août  1846,  et,  faisant  droit,  déclare  le  dit  jugement  non 
avenu  »  *. 
Affaire  de      §  538.  En  1870  la  cour  d'appel  de  Paris  débouta  de  sa  demande 

1  empereur  de         *'  .    ,  .  .  . 

Russie.  1870.  uuc  damc  Masser,  qui  dans  le  but  d'obtenir  réparation  d  un  acte 
qu'elle  qualifiait  d'arbitraire  avait  cité  r£mpereur  de  Russie  devant 
le  tribunal  de  la  Seine. 

L'arrêt  se  base  sur  ces  principes  que  <  l'indépendance  réciproque 
des  États  est  consacrée  par  le  droit  des  gens,  et  que  .prétendre 
soumettre  k  la  justice  le  souverain  d'un  autre  pays  serait  évidem- 
ment violer  une  souveraineté  étrangère  et  violer  en  cette  partie 
le  droit  des  gens  ;  que  l'incompétence  du  tribunal  était  a  cet 
égard  d'ordre  public  et  absolu...  » 
cSt?lTEm°  §  539.  En  1872  la  cour  d'appel  de  Paris  rejeta  la  demande  in- 
Sche?  tmi'  ^^"^^^  contre  l'Empereur  d'Autriche  et  consorts,  en  qualité  d'héri- 
tiers de  l'Empereur  du  Mexique,  Maximilien,  par  un  sieur  Lemaitre, 
qui  réclamait  le  paiement  d'une  commande  de  décorations  faite  par 
le  souverain  décédé.  La  cour  décida  qu'il  est  de  principe  qu'k  raison 

*  Gazette  des  Tribunaux  du  17  avril  1847  ;  Funck  BrenUno  et  Screl,  Précis,  p.  M. 
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de  rindépendance  réciproque  des  États  les  tribunaux  français 
n'ont  pas  juridiction  pour  juger  les  engagements  contractés  par 
les  souverains  étrangers  agissant  comme  chefs  d'État  au  titre  do 
puissance  publique,  et  qu'une  commande  de  décorations  destinées 
à  être  distribuées  k  ceux  qui  ont  reçu  la  collation  d'un  ordre  pour 
prix  de  leurs  services  est  de  la  part  du  souverain  un  acte  de 
l'administration  publique. 

%  540.  Par  contre,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour    Affaire  de 
connaître  a  une  action  dirigée  contre  un  souverain  ayant  agi  a  titre    d'Esj^e. 
de  personne  privée.  Ainsi  jugé  le  3  juin  1872  par  la  même  cour 
k  propos  du  paiement  de  bijoux  achetés  par  l'ex-reine  d'Espagne, 
non  pour  le  compte  du  trésor  espagnol,  mais  pour  elle-même  (1). 

S  541.  Lorsqu'un  souverain  étranger  intente  directement  une     cas  d'un 

,  ^  1         •!  1    n  •»      ,  souverain 

action  devant  le  tribunal  d  un  autre  pays,  il  n  est  couvert  par  au-  étranger  de- 

...  »    ./  r  maDdeur.    — 

cun  privilège  de  nature  k  changer  les  formes  de  procédure  ou  de  Affaire  du  roi 
déplacer  la  loi  applicable  k  tout  autre  demandeur  devant  le  même  contre  Huiiett 

.r         ,  '^^  etWilder. 

tribunal.  issa. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  cour  de  chancellerie  et  la 
Chambre  des  Lords  en  1853  décidèrent  que  le  roi  d'Espagne, 
quoique  agissant  comme  prince  souverain  et  en  sa  qualité  politique 
devant  une  cour  anglaise  d'équité,  était  dans  l'obligation  de  ré- 
pondre sous  serment  sur  la  contre-demande  que  les  défendeurs 
avaient  introduite  contre  lui. 

^  542.  La  même  doctrine  a  prévalu  dans  la  décision  qui  intervint      Affaire 

,  ,  du  gouverne- 

sur  le  procès  intenté  au  nom  du  gouvernement  colombien  contre  la  ment  coiom- 

-,_  -  rt/^rt      -wx  i«         «  »  »     •      bi*n  contre  la 

maison  Rothschild  de  Londres  en  1826.  Dans  1  espèce  ce  n  était  maisonRoths. 

:     ,,  .     .    j.     child,deLon- 

pas,  comme  on  voit,  un  souverain  en  personne  qui  attaquait  judi-  dres.  i826. 
ciairement  de  simples  particuliers,  mais  un  gouvernement  tout 
entier,  un  gouvernement  républicain,  agissant  par  l'entremise 
du  ministre  plénipotentiaire  qu'il  avait  accrédité  près  Sa  Majesté 
Britannique.  Il  s'agissait  d'un  règlement  de  comptes  pour  four- 
niture de  munitions  de  guerre,  d'armes,  etc.,  et  d'un  emprunt 
contracté  en  Angleterre  par  les  agents  du  gouvernement  de  Bogota 
en  vertu  d'un  décret  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants 
de  Colombie. 

Dans  le  développement  de  la  procédure,  il  fut  établi  que  la  de- 
mande avait  été  introduite  par  le  gouvernement  colombien,  titre 
sous  lequel  avait  été  également  désignée  la  partie  au  nom  de 

(1)  Qunet,  Journal  du  droit  international  privée  1874,  p.  33. 
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laquelle  l'empruot  avait  été  émis  et  les  foumitures  délivrées  ;  les 
défendeurs,  MM.  de  Rothschild,  opposèrent  une  exception  préjudi- 
cielle en  sommant  le  demandeur  de  définir  ses  qualités.  L'agent 
colombien  n  ayant  pu  le  faire,  la  cour  admit  Texception  d'après  le 
principe  que  le  demandeur  doit  faire  connaître  nettement  qui  il 
est,  afin  que  le  défendeur  puisse  aii  hesoin  répopdre  par  une 
contre-demande. 
hi^^w  de  ^  ^^^'  ^^  1S59,  dans  une  action  intentée  par  la  maison  Rotbs- 
Portugal  eon-child  frèrcs  coutre  la  reine  dona  Maria,  S.  M.  Portugaise  étant  de- 

tre  la  maiHon  '  jP     , 

de"  Londres  ^^^^^  dcmauderesse  à  titre  d'opposante,  la  coqr  de  rEchiqmer  rejeta 
1K39.  Toppositiop  en  se  fondant  sur  ce  que  S.  M.  Très-Fidèle,  en  se  por- 
tant de  son  plein  gré  demanderesse  devant  une  cour  anglaise,  était 
devenue  pour  toute  matière  se  rattachant  au  procès  justiciable  de 
la  cour  d'équité,  et  pouvait  par  conséquent  être  contraipte  a  ré- 
pondre 'a  la  demande  primitivement  introduite  devant  la  cour  de 
l'Échiquier  par  les  personnes  qu'elle  prétendait  actionner  comme 
défendeurs  par  la  voie  reconventionnelle  de  l'opposition. 
AfTaire  ^  544.  Ëu  1857,  daus  upe  action  engagée  a  la  requête  de  l'empe- 
du  HréHii.    reur  du  Brésil  contre  Robinson  et  autres,  la  cour  du  banc  de  la  Reine 


1H37. 


décida  que  l'empereur  dom  Pedro,  ayant  fait  une  opération  com- 
merciale qui  le  rendait  justiciable  des  tribunau)^,  bien  que  résidant 
a  l'étranger,  ne  pouvait  se  soustraire  à  l'obligation  de  fournir 
caution  pour  les  frais  du  procès,  obligation  imposée  ^  toute  auU% 
personne  agissant  comme  demandeur.  La  cour  soutint  que  cette 
décision  était  conforme  au  principe  énoncé  dans  un  jugement 
rendu  en  1816  par  Lord  Ellenborough,  qui  avait  reconnu  qu'un 
ambassadeur  résidant  dans  le  pays  en  sa  qualité  officielle  n'était 
dispensé  de  fournir  caution  que  parce  qu'il  ne  pouvait  être  sup- 
posé avoir  l'intention  de  quitter  le  pays  ou  de  se  soustraire  à  la 
juridiction  territoriale. 
Cm  de  li-      %  545.  Si  le  souverain  étranger  est  personnellement  l'objet  d'un 

belle    ou    de    ...     ,,  ,  .  „  ,7^  .  .,  1      •.      1,      • 

diiTaraation.  libelle  calomuieux  ou  dune  dinamation,  il  a  droit,  d exiger  pair 
devant  les  tribunaux  du  pay^  du  libelliste  ou  du  diffamateur  la 
même  réparation  que  celle  k  laquelle  les  nationaux  peuvent  avoir 
droit. 

A  défaut  de  satisfaction  extrajudiciaire,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  sa  qualité  d'éti*anger  lui  ferait  refuser,  nne  légitime  réparation, 
il  aurait  un  juste  motif  de  plainte  ;  mais  il  ne  lui  serait  évidem- 
ment pas  permis  de  formuler  la  moindre  récrimination,  si  le  procès 
ayant  été  régulièrement  engagé  et  poursuivi  dans  les  formes  vou- 
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DifTérend 
entre  deux 
souverains. 


lues  par  les  lois  ordinaires  du  pays,  le  jugement  final  ne  répondait 
pas  pleinement  a  son  attente  *. 

%  546.  Lorsqu'un  différend  s'élève  entre  deux  souverains  au 
sujet  de  la  possession  d'une  propriété  privée,  certains  publioistes 
sont  d'avis  que  le  différend  échappe  k  l'appréciation  des  tribunaux 
respectifs,  parce  que  les  saisies  ou  les  mesures  d'exécution  décré< 
tées  par  l'un  d'eux  pourraient  jusqu'à  un  certain  point  perdre  le 
caractère  de  précédures  civiles  ordinaires  pour  revêtir  celui  d'actes 
de  représailles  ou  d'agression. 

Il  nous  est  difficile  de  partager  cette  manière  de  voirt  surtout 
lorsque  l'objet  du  litige  est  matériellement  placé  sous  la  juridic- 
tion de  l'un  des  deux  souverains.  En  pareille  matière  tout  dépend 
de  la  situation  inamovible  faite  au  juge,  de  son  indépendance 
absolue  a  l'égard  du  pouvoir  exécutif,  des  garanties  de  liberté  et 
d'impartialité  qu'offrent  les  formes  de  procédure,  en  un  mot  du 
respect  absolu  qui  entoure  dans  le  pays  l'administration  de  la  jus- 
tice. Lorsque  toutes  ces  conditions  se  trouvent  remplies,  nous  n'en- 
trevoyons pas  quel  principe  de  droit  on  pourrait  invoquer  pour 
soustraire  les  propriétés  privées  d'un  souverain  étranger  k  l'ac^ 
tion  des  lois  et  des  tribunaux  du  pays  où  ces  propriétés  aont 
situées. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  les  parties  intéressées  de  dessaisir  d'un 
commun  accord  leurs  propres  tribunaux  et  de  s'entendre  soit 
pour  vider  leur  différend  par  voie  d'arbitrage,  soit  pour  attribuer 
compétence  au  tribunal  d'un  pays  tiers,  ainsi  que  le  firent,  par 
exemple,  l'Espagne  et  le  Portugal,  qui  acceptèrent  les  décisions  de 
droit  international  prononcées  par  les  cours  d'amirauté  anglaises 
pour  les  prises  faites  par  leurs  marins  respectifs  (1), 

%  547.  Il  est  diverses  circonstances  qui  peuvent  foire  cesser 
pour  un  souverain  étranger  les  prérogatives  auxquelles  son  rang  ti^s  mtOTna- 
lui  donne  droit. 

Nous  mentionnerons  d'abord  Yincognito,  qui  peut  être  considéré 
comme  l'indice  de  la  volonté  expresse  du  souverain  qui  voyage  de 
se  soustraire  aux  obligations  de  son  titre  et  de  renoncer  en  même 


Cessation 


tionales. 


•  Phillimore,  Com.,  vol.  Il,  g§  103,  109-413  (a),  app.,  pp.  643-021  ;  Pœlii,  1. 1, 
§213;  KlOber,  Droit,  g  40;  Martens,  PrécUy  g  172;  Vergé,  PrécU  de  Maptens,  t.  Il, 
pp.  ll^lBl  DeiQjingsat,  FœUx^  t.  I,  pp.  418-491;  Revue  judiciaire,  1831 ,  t.  I,  p  364; 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  art.  558;  Quœst,,  1923  bis^  Brilz,  De  la  compétence, 
p.  33,  n»  12. 

(1)  A.  Oentilis,  Advùcationes  hiapanicm. 
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temps  aux  honneurs  ainsi  qu'au  cérémonial  exceptionnel  qui  y  sont 
attachés. 

11  est  évident  aussi  que  le  souverain  étranger  qui  pénètre  clan- 
destinement dans  un  pays  pour  y  troubler  la  sûreté  publique  ou 
s'v  livrer  à  des  actes  hostiles  contre  le  srouvernement  établi  ou 
contre  d'autres  puissances  perd  tout  droit  aux  égards  personnels 
et  aux  prérogatives  de  l'hospitalité . 

De  même  encore  tout  souverain  qui  a  abdiqué  ou  a  été  dé- 
pouillé de  Tautorité  suprême  n'a  plus  aucun  titre  légal  aux  fa- 
veurs et  aux  droits  internationaux.  Toutefois  les  autres  souverains 
restent  libres,  au  gré  de  leurs  convenances,  de  continuer  k  lui 
accorder  les  distinctions  et  les  honneurs  personnels  auxquels  il 
avait  droit  avant  son  abdication  ou  sa  déchéance,  alors  surtout 
que  cette  dernière  peut  n'être  pas  irrévocable. 
rcS^  chrii-  §  ^^^'  L'histoire  fournit  de  nombreux  exemples  de  souverains 
^^^•«^•suède.  auxquels  des  honneurs  royaux  ont  continué  d'être  rendus  après 
leur  abdication.  Nous  mentionnerons  notamment  celui  de  la  reine 
Christine  de  Suède,  qui  pendant  son  séjour  en  France  réclama 
non  seulement  le  droit  d'exterritorialité,  mais  encore  celui  de  faire 
juger  et  exécuter  elle-même  k  Fontainebleau,  en  1657,  son  cham- 
bellan Monaldeschi. 

D'autres  souverains,  au  contraire,  par  exemple  le  roi  Charles  IV 
d'Espagne  (depuis  1808),  Gustave  IV  de  Suède  et  Louis  de  Hol- 
lande, se  retirèrent  complètement  dans  la  vie  privée  et  ne  con- 
servèrent que  par  pure  courtoisie  le  titre  de  Majesté. 
inSSStéa'^d*  ^  ^*^*  ^^  souverain  étranger  perd  son  droit  aux  immunités  inter- 
«ouverain.  nationalcs  lorsqu'il  se  soumet  lui-même  k  la  juridictioh  d'un  autre 
pays,  soit  en  entrant  au  service  militaire  de  l'État,  soit  en  accom- 
plissant quelque  acte  équivalent  de  soumission  implicite  a  l'autorité 
territoriale. 

A  plus  forte  raison  le  souverain  doit-il  être  privé  des  prérogatives 
attachées  au  privilège  d'exterritorialité,  lorsqu'il  est  dépouillé  de  la 
souveraineté  ;  alors  il  n'est  plus  exempt  de  la  juridiction  civile, 
s'il  fait  des  actes  de  nature  k  léser  les  droits  de  particuliers. 
^J,^PJj°*^  §  550.  Dans  le  mois  d'avril  1859  le  prince  François  d'Esté,  en- 
dEste.  1850.  ^org  gu  posscssiou  dc  la  souveraineté  du  duché  de  Modène,  flt  enfer- 
mer dans  la  citadelle  de  Mantoue  quatre  habitants  de  Massa,  condam- 
nés judiciairement  pour  délits  politiques.  La  déchéance  du  duc  de 
la  souveraineté  de  l'État  de  Modène  fui  prononcée  le  20  août  de  la 
même  année,  et  les  prisonniers  n'en  restèrent  pas  moins  détenus 
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dans  la  forteresse  autrichienne  jusqu'en  septembre  1861,  époque 
k  laquelle  ils  furent  mis  en  liberté.  Alors  ils  réclamèrent  une 
indemnité  pour  avoir  été  tenus  en  captivité  indûment  et  arbitrai- 
rement au  nom  d'un  individu  qui  n'avait  plus  la  qualité  de  sou- 
verain. 

La  première  question  k  résoudre  fut  celle  de  la  compétence.  La 
juridiction  des  tribunaux  était  contestée  parce  qu'on  ne  pouvait  juger 
ce  que  le  duc  d'£ste  avait  fait  étant  souverain  de  Modène  ;  et  comme 
l'arrestation  et  l'incarcération  avaient  eu  lieu  par  suite  d'une  sen- 
tence ayant  force  de  chose  jugée  et  que  le  transfert  des  prisonniers 
de  la  citadelle  de  Massa  dans  celles  de  Mantoue  et  de  Padoue  avait  été 
un  acte  de  gouvernement  exécuté  dans  l'exercice  du  pouvoir  souve- 
rain, l'appréciation  de  ces  actes  n'appartenait  pas  aux  tribunaux.  Mais 
la  question  se  compliquait  de  ce  fait  qu'après  le  plébiscite  modé- 
nais  François  d'Est  n'était  plus  souverain  de  Modène,  et  l'exécution 
d'un  acte  de  souveraineté  tel  que  la  détention  de  citoyens  au  nom 
d'un  prince  dépouillé  de  la  souveraineté  pouvait  passer  pour  un 
acte  arbitraire  et  illégal,  justifiant  une  demande  d'indemnité  pour 
séquestration  illégale  de  personnes. 

Le  tribunal  devant  lequel  fut  plaidée  l'affaire  rejeta  l'exception 
d'incompétence  et  retint  la  cause  par  décision  du  12  décembre 
1868.  La  cour  de  Gènes,  devant  laquelle  fut  interjeté  appel, 
commença  par  établir  une  distinction  bien  marquée  entre  les  actes 
de  l'ex-duc  de  Modène  tant  qu'il  avait  été  souverain  de  fait,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  20  août  1859,  et  les  actes  postérieurs  k  cette 
époque,  où  avait  été  prononcée  sa  déchéance  de  la  souveraineté 
de  l'État  modénois;  puis  elle  admit  comme  fondée  l'exception 
d'incompétence  absolue  pour  les  actes  faits  pendant  que  l'ex-duc 
était  souverain,  et  maintint  la  compétence  du  tribunal  pour  juger 
les  actes  faits  par  le  prince  déchu,  c'est-k-dire  pour  les  actes  faits 
après  le  20  aoât  1859,  par  la  raison  que  la  connaissance  des 
actes  d'un  souverain  n'est  pas  du  ressort  des  tribunaux,  tandis  qu'k 
partir  du  jour  où  le  souverain  est  déchu  de  cette  qualité  et  ramené 
k  la  condition  d'un  simple  particulier  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  juger  ses  actes. 

La  cour  de  cassation  dq  Turin  conlirma  cette  doctrine. 

Toutefois  la  compétence  des  tribunaux  italiens  fut  déclinée,  parce 
que  l'ex-duc  d'£ste  était  étranger  et  n'avait  pas  de  domicile  en  Italie, 
et  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  être  assigné  devant  aucun  tri- 
bunal du  rovaume. 
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£n  résumé,  sauf  les  exceptions  que  nous  venons  de  signaler, 
le  principe  par  in  parem  non  habet  potestatem  (le  pair  n'a  pas 
le  pouvoir  sur  son  pair)  est  universellement  observé,  et  d'une  ma- 
nière générale  on  peut  dire  que  tout  souverain  échappe  k  la 
juridiction  civile  et  criminelle  des  autres  pays  *. 


SECTION  II.  —  Agents  diplomatiques. 


Immunités      §  551.  L  importâDce  de  la  mission  dont  les  ministres  publics 

et    pnviléges  .  ..  ,  .  -         ,  '  ,       i  .       '^.  , 

d^^imnistres  sout  luvestis  et  Ics  exigences  impérieuses  de  leur  situation  a 
rétranger  ne  permettaient  pas  de  placer  ces  agents  sur  la  même 
ligne  qu'un  simple  particulier  :  c'est  ainsi  qu'ont  pris  naissance 
ce  qu'on  appelle  les  privilèges  et  les  immunités  diplomatiques. 
Toutes  les  faveurs  exceptionnelles  que  les  nations  accordent  a 
la  personne,  à  la  famille,  aux  employés  et  aux  serviteurs  des  agents 
diplomatiques  dérivent  de  deux  droits  fondamentaux  :  Finviolabi- 
lité  personnelle  et  l'exterritorialité  ou  l'exemption  de  la  juridiction 
locale  *\ 

Déonitionde      §  552.  L'inviolabiUté  est  une  qualité,  un  caractère  qui  place  au 

l'inviolabilité.     __  ._^  ._  '*^, 

dessus  de  toute  atteinte,  de  toute  poursuite,  la  personne  qui  en 
est  investie.  Le  droit  des  ministres  publics  de  jouir  de  ce  privi- 
lège échappe  k  toute  discussion  ;  il  est  fondé  non  sur  une  simple 
convenance,  mais  sur  la  nécessité.  En  effet  sans  une  inviolabiÛté 
personnelle  absolue,  illimitée,  les  agents  seraient  complètement  à 


•  Fîore,  Tmttato  di  diritto  internaziortale  piibblicoy  2»  edizione,  1. 1,  §  496;  Phil- 
limore,  Com.y  toI.  Il,  §  113;  HefTter,  §  57;  Bynkershoek,  De  foiv,  cap.  3  ;  Hallun, 
Const,  hi8t,f  ch.  3;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précia,  p.  51. 

'•  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18,  §S  1-6;  Vattel,  Le  dt^oit,  liv.  4,  ch.  7;  Real, 
t.  V,  ch.  1,  sect.  7,  §§  1  et  seq.;  Wicquefort,  Vambassadcur,  liv.  1,  ch.  27;  Bynkcr- 
shoek,  De  foro,  cap.  5,  8;  Rutherforth,  Inst,,  b.  9,  ch.  9,  §  20;  VSTheaton,  Éiém.. 
pte.  3,  ch.  1,  §  14;  Hefller,  §  203;  Martens,  Précis^  jJS  214  et  seq.;  Martens,  Guide, 
§§  27  et  seq.;  PhiUimore,  Com.,  vol  II,  §§  140  et  seq.;  WUdman,  vol.  I,  ch.  3; 
lilùber,  Droit,  §  203;  Fœlix,  §  209;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4, 
ch.  15  ;  Riqaelme,  Itb.  S,  cap.  ad.  S  ;  Bello,  pte.  3,  cap«  i,  §  3;  Garden,  Traité,  t.  II, 
pp.  141  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  104  et  seq.;  HaUeck,  ch.  9, 
§  12;  Pradier-Fodéré,  Principes,  p.  510;  Home,  §§20  et  seq.;  Merlin,  Répertoire, 
V.  Ministre  public,  secl.  5,  §3,  n«  1;  Dalloz,  Répertoire,  v.  AgetU  dipL,n^HS 
et  seq.;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  p.  63. 
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Diirée. 


Ëtendae. 


la  merci  du  pays  où  ils  résident,  et  leur  caractère  serait  altéré 
au  point  de  compromettre  Texercice  même  de  leurs  fonctions  ;  on 
conçoit  qu'un  ministre  étranger  serait  fort  embarrassé  pour  s'ac- 
quitter de  sa  mission  avec  la  dignité,  la  liberté,  la  sûreté  qu  elle 
exige,  s'il  était  dans  une  dépendance  quelconque  du  souverain 
auprès  duquel  il  réside. 

%  553.  L'inviolabilité  due  it  la  personne  de  l'agent  étranger  ne 
commence  que  du  moment  où  son  caractère  public  a  été  suffisam- 
ment constaté  et  reconnu  comme  tel  par  le  gouvernement  auprès 
duquel  il  doit  résider,  c'est-k-dire  après  sa  réception  officielle  et  la 
remise  de  ses  lettres  de  créance.  Cependant  il  est  admis  en* prin- 
cipe par  presque  toutes  les  puissances  que  depuis  le  moment  où 
l'agent  touche  le  territoire  du  souverain  qui  a  été  prévenu  de  sa 
mission  jusqu'il  celui  où  il  le  quitte  il  doit  jouir  de  l'inviolabilité 
inhérente  au  caractère  dont  il  est  revêtu. 

§  554.  Le  ministre  public  ne  jouit  du  privilège  de  l'inviolabilité 
que  sur  le  territoire  du  souverain  près  lequel  il  est  accrédité  ;  si  pour 
affaires  se  rattachant  a  ses  fonctions  il  est  obligé  de  traverser 
d'antres  pays,  ceux-ci  ne  lui  doivent  que  des  égards  personnels  et 
ces  actes  de  courtoisie  dont  l'oubli  pourrait  offenser  le  souverain 
représenté. 

S  555.  L'inviolabilité  est  accordée  non  seulement  k  tout  agent      personnes 

1-1  .'  1      !•»  .  »i-.^  •  •  •    etobjetaaux- 

diplomatique  régulièrement  accrédité,  mais  aussi  aux  personnes  qui  quels  rinyio- 
sont  attachées  k  sa  mission,  ainsi  qu'k  son  épouse,  k  ses  enfants  puque. 
et  aux  gens  composant  sa  suite.  Elle  s'applique  en  outre  aux  choses 
<]ui  se  rapportent  directement  a  sa  personne  et  k  sa  dignité, 
notamment  k  son  hôtel  en  tant  qu'il  l'occupe  avec  sa  famille,  au 
mobilier  qui  le  garnit,  k  ses  Toitures  etk  ses  équipages,  etc.,  dont 
l'ensemble  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  poursuite  de  la  part  du 
gouvernement  ou  des  particuliers. 

§  556.  Les  agents  spéciaux  dont  un  usage  récent  autorise  l'ad- 
jonction aux  légations  diplomatiques  sous  la  désignation  d'attachés 
militaires  font  également  partie  de  ces  légations  ;  s'ils  ne  repré- 
sentent point  (directement  leur  gouvernement,  ils  sont  [les  auxi- 
liaires de  son  représentant  pour  tout  ce  qui  concerne  l'étude  et  la 
solution  des  questions  militaires  ;  leur  fonction  n'est  qu'un  démem- 
brement des  fonctions  plus  générales  du  chef  de  la  mission  ;  com- 
missionnés  et  accrédités  par  le  gouvernement  même,  revêtus  d'un 
caractère  public  et  officiel,  il  y  a  pour  eux  les  mêmes  raisons  que 
pour  les  agents  diplomatiques  proprement  dits  de  ne  point  être 


Attaches 
militaires. 
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troublés  dans  leurs  fonctions  par  des  poursuites  judiciaires  et  par 
des  actes  d'exécution  ;  ils  puisent  donc  à  la  fois  dans  leur  titre 
personnel  et  leur  situation  de  dépendance  d'une  légation  diplo- 
matique le  droit  de  participer  au  privilège  d'exterritorialité  et  aux 
prérogatives  qui  en  découlent. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  s'est  basé  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  (31  juillet  1878)  pour  se  déclarer  incompétent  à  pro- 
pos de  poursuites  dirigées  contre  un  attaché  militaire  de  la  légation 
péruvienne  pour  fourniture  de  mobilier  et  travaux  de  réparation  et 
de  déménagement,  que  le  tribunal  a  considérés  comme  «  relatifs  k 
l'installation  de  l'attaché  en  France  et  se  rattachant  aux  exigences 
de  sa  position  officielle  »  (1). 

La  même  inviolabilité  personneUe  couvre  également  les  simples 
agents  officieux  que  certains  gouvernements  consentent  a  recevoir, 
bien  que  l'autorité  qui  les  envoie  ne  soit  pas  reconnue  diplomati- 
quement et  que  pour  cette  raison  ses  envoyés  n'aient  pas  de 
titre  absolu  aux  immunités  des  ministres  publics. 
Effets.  §  557.  Dans  ses  effets  le  privilège  dont  nous  nous  occupons  ici 

s'étend  a  tous  les  actes  de  l'agent  étranger,  principalement  a  ceux 
qui  dérivent  de  ses  fonctions  et  sont  nécessaires  à  leur  accomplis- 
sement. Ainsi  l'agent  a  la  liberté  absolue  de  correspondre  avec  son 
gouvernement,  d'envoyer  et  de  recevoir  des  lettres  et  des  dépê- 
ches, soit  par  des  courriers  particuliers  pourvus  de  papiers  justifiant 
de  leur  qualité,  soit  par  l'intermédiaire  des  postes  et  des  télégra- 
phes du  pays;  il  faut  seulement  dans  ce  cas  que  les  lettres  ou 
les  dépêches  remises  par  lui  à  l'administration  des  postes  ou  des 
télégraphes  portent  un  cachet  diplomatique  notoirement  connu. 
11  s'ensuit  qu'en  temps  de  paix  l'ouverture  des  dépêches  originaires 
ou  a  destination  des  missions  diplomatiques  est  une  violation  ma- 
nifeste du  droit  des  gens,  surtout  quand  elle  est  pratiquée  par 
ordre  du  gouvernement. 
Respect  et  %  558.  S'il  cst  vrai  que  le  ministre  public  est  pour  ainsi  direl'in- 
F^vioi^iuté.  carnation  du  pays  qu'il  représente,  il  faut  bien  admettre  aussi  que 
tout  ce  qui  est  de  nature  a  le  blesser,  k  gêner  sa  liberté  et  son 
indépendance,  constitue  une  offense  faite  à  la  nation  dont  il  est 
l'organe.  C'est  pourquoi  les  peuples  anciens  eux-mêmes  avaient 
reconnu  l'inviolabilité  des  ambassadeurs  et  des  envoyés:  sandi 
h^ibentur  legati,  disait  la  loi  romaine  ;  les  codes  modernes  ont  tous, 

(1)  Qunetf  Jjumal  du  droit  int.  piHvéy  1878,  p.  500. 
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sans  exception  rangé  au  nombre  des  crimes  ou  des  délits  contre 
l'État  ceux  que  Ton  commet  contre  les  ambassadeurs  étrangers. 

Dès  qu'un  souverain  a  reconnu  un  envoyé  étranger  comme 
mandataire  d'un  autre  souverain,  il  a  le  devoir  non  seulement  de 
s'abstenir  lui-même  de  tout  atte  contraire  à  l'inviolabilité  de  cet 
envoyé,  mais  encore  de  réprimer  toute  atteinte  matérielle  ou 
morale  qui  lui  serait  portée  par  un  de  ses  sujets. 

Le  gouvernement  qui  commet  une  offense  envers  un  agent 
étranger  accrédité  auprès  de  lui  est  tenu,  selon  la  nature  de 
l'offense,  d'accorder,  conformément  aux  règles  tracées  par  le  droit 
des  gens,  une  juste  réparation.  Des  représailles  même  ne  peuvent 
servir  de  prétexte  k  des  actes  de  violence,  k  moins, que  le  gou- 
vernement de  l'agent  ne  se  soit  rendu  lui-même  coupable  d'une 
pareille  violation  du  droit  international. 

Si  c'est  un  particulier  qui  a  commis  l'offense,  il  doit  être  pour- 
suivi k  la  requête  du  ministre  offensé.  Mais  dans  aucun  cas 
celui-ci  n'a  le  droit  de  se  faire  justice  lui-même  ;  il  doit  deman- 
der satisfaction  de  l'injure  reçue  au  gouvernement  territorial. 
L'histoire  offre  de  nombreux  exemples  de  réparations  demandées 
par  des  États  pour  offenses  commises  envers  leurs  représentants, 
et  de  déclarations  de  guerre  lorsque  ces  réparations  ont  été 
refusées.  Ainsi  la  guerre  faite  en  1850  par  la  France  à  la  régence 
d'Alger  avait  eu  pour  cause  première  une  insulte  faite  par  le  dey 
lui-même  au  consul  général  chargé  d'affaires  que  le  roi  Charles  X 
entretenait  auprès  de  lui. 

§  559.  Le  représentant  étranger  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  le    Exception». 
bénéfice  de  l'inviolabilité  dans  les  circonstances  tout  k  fait  étrangères 
a  son  caractère  public  ;  du  moins  en  pareil  cas  les  atteintes  por- 
tées k  son  inviolabilité  ne  sauraient  donner  lieu  k  des  réclamations 
diplomatiques. 

Par  exemple,  un  ministre  public  qui  se  produit  comme  auteur 
n'est  pas  protégé  par  son  caractère  officiel  contre  les  attaques  de  la 
critique.  Pourvu  qu'elle  respecte  ce  caractère,  la  critique  n'est  res- 
ponsable que  des  injures  personnelles  ou  des  faits  de  diffamation. 

La  plainte  de  l'agent  étranger  n'aurait  pas  non  plus  de  fonde- 
ment, s'il  était  établi  que  la  personne  qui  l'a  offensé  ignorait  qu'il 
fût  .revêtu  d'un  caractère  représentatif. 

%  560.  L'inviolabilité  n'entraine  pas  l'impunité.  Lors  donc  qu'un 


Circonstan- 
ces qui  com- 


mmistre  public  oublie  sa  dienite,  se  permet  des  empiétements  ou  promettemou 

1  «•       •  ,.     „      1  .1-  •  fontperdre 

des  actes  arbitraires,  trouble  1  ordre  public,  manque  au  souverain,  linviolabiiité. 
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Autres  cas. 


aux  hat)itai}ts  on  au¥  actionnaires  du  pays  de  aa  néftidenee^ 
conspire,  se  rend  qdieux,  suspect  ou  coupable,  sa  cimduîte  tonbe 
sous  laction  des  lois  pénales;  mais  cette  réppesaion  Q'inoonbe 
qu'au  gouvernement  qui  Ta  nommé.  Quant  au  souverain  près  la- 
quel  Tagent  réside,  il  peut  seulement  prendre  k  son  égard  les  me^ 
sures  conseillées  par  la  sûreté  publique,  interrompre  ses  nipports 
avec  lui,  le  renvoyer  de  ses  États,  et  en  cas  de  résistanoe  recourir 
a  la  force  pour  le  contraindre  k  en  sortir,  car  alors  Tagent  devient 
lui-mêm^  Tauteur  de  la  violence  qui  lui  est  faite. 

Nous  citerons  ici  quelques-uns  des  exemples  que  fournit  This-. 
toire  dii  droit  des  gens  : 

§  56| .  l^'aïQba^sadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg,  le  aiaïquia 
de  la  Chétardie,  avait  joué  un  des  principaux  raies  dans  la  révolatiiiD 
qui  donna  la  couronne  de  Russie  k  l'impératrice  Elisabeth,  doAt 
il  paraissait  posséder  toute  la  confiance.  Associé  aqx  intrigues  de 
cour  qui  assurèrent  la  nomination  de  Bestucheff  à  la  direction  des 
affaires,  M.  de  la^  Chétardie  ne  tarda  pas  k  se  repentir  de  s^dlre 
immiscé  dans  ces  menées  ;  car  s'étant  absenté  de  son  poste  pen- 
dant une  année,  il  retourna  k  Saint-Pétersbourg  en  174S,  dans 
rûUention  de  renverser  Bestucheff,  qui  s'était  montré  bostSe  k  h 
France.  Averti  en  temps  utile,  le  ministre  russe  prit  des  mesurea 
de  précaution  et  parvint  k  s'emparer  d'une  lettre  dans  laquelle 
l'ambassadeur  français  s'exprimait  en  termes  injurieux  k  Tégafd  de 
l'impératrice.  Celle-ci,  justement  indignée,  ordonna  son  expulaioa 
immédiate  de  l'empire,  après  l'avoir  dépouillé  des  ojrdrea  qa*«lle 
lui  savait  conférés.  Comme  la  remise  des  lettees  de  créance  de 
l'ambassadeur  avait  été  ajournée  k  la  chute  de  Bestucheff,  le  àmi 
desi  ge^s.  ne  fut  donc  point  violé  dans  cette  oircoDStance.  kmsi 
rimpérati:ice  eut-eUe.  soin  de  Ëiire  savoir  aux  cours  étrangèies  foe 
cette  affaire  était  particulière  au  marquis  de  la  Chétardie,  dont 
l'expulsion  ne  parait  d*aiUeurs  avoir  en  rien  altéié  les  n^por!»  de 
la^  France  avec  la  Russie.  Dans  l'espèce  on  ne  pouvait  en  el|el  se 
dissimuler  que  le  marquis  de  la  Chétardie,  n'ayant  pas  enccia 
délivré  aea  lettres  de  créance,  n*avait  pas  pour  le  gouverneneiil 
russe  le  caractère  d'ambassadeur,  et  par  conséqumt  n'était  pas 
revêtu  de  l'inviolabilité,  qui  y  est  attachée. 

§  562.  On  n'en  saurait  dire  autant  de  l'arrestatioa  de  M.  d*Al<^ 
pœus,  ministre  de  Russie  k  Stockholm,  lors  de  l'nivasian  de  la  Fin- 
lande en  1808,  ni  de  celle  du  prince  de  Cellamare,  ambassadeur 
d'Espagne  en  France  en  17i:8u  Accusé  d'avoir  trempé  duM  uneeons- 
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pîratkm  oufdfc  piif  te  earâÎMl  Aibercmi  dontre  te  régeni  de  France, 
le  prince  ftit  srrété  k  Psuris  et  eonduit  sMs  escorte  militaire  jus- 
qu'à la  frontière,  après  que  te  gouveroement  français  se  toi  em- 
paré de  s^  papiers^ 

Dans  ces  deax  cas  Taileinte  k  rifttiolabiiilé  dés  agents  étran- 
gers est  tnanffeste  :  ceuiMi^i  pouvaient  bien  s'être  rendus  suspects 
ou  cmpables  ;  mais  te  êriM  des  g«iis  n  atrtof  isait  pas  k  pousser  les 
mesures  de  sttret^  jtisqtf'k  teur  arrestation  petsoniielte. 

%  b67i.  En  résumé  on  petit  dire  m'a«k>iird'bm  DAviolabillf^  des  Générauté 
mmtsirés  pttblfcs  eat  recotmii^  k  titre  général  sans  exception  û  tcth- 
€9M  sorte  ;  te  pritHége  êû  est  même  tellemeiit  àbséîu  qtr'il  est 
iespeclé  par  tes  goltte#nMlenta  entre  tesquéls  sont  survenues  des 
fiaésîfiteBigences,  et  qëll  sitbsîste  même  te  plus  souvent,  en  cas 
de  rupture,  apré^  te  commetficemeiit  des  host^tés''. 

§  564.  Le  principe  de  ï'învîotebiftfé  entraîne  comme  consé-  ^J|^^p^" 
4«ie«ee,  si  même  il  ne  la  présuppose,  Tindépendanee  absolue^  c'est- 
k-dire  que  Fagent  difrfomati^ue  ne  doit  i;ëlever  que  de  son  souve- 
rain ;  il  ne  peM  k  aacuH  prix  accepter',  encore  moins  solliciter 
aïKim  emploi  ni  aucune  pension  pnblique  on  secrète  de  la  cour 
oè  fi  nésîde,  car  toute  hvem  4e  ce  genre  te  placerait  moralement 
dMs^  une  sujétion  mcompatifbte  avec  tes  devoirs  de  sa  charge.  Il 
ne  doit  pas  non  plus  sans  Tanforisation  expresse  de  son  propre  gou- 
vevnemenf  accepter  aneniMr  dignité,  amcnn  titre,  aucune  décora- 
tion, atfcnne  grâce  queteomfse  du  souverain  auprès  duquel  il 
est  accrédité,  ni  de  tout  autre  prince.  Lorsque  par  exception 
u»  mmislre  est  Sujet  dtf  pays  où  il  représente  une  nation 
éMUfgère,  il  reste  soum^i»,  tant  qu'il  conserve  sa  natiônsdké  d'ori- 
gine, aux;  lois  territoriates  pour  tous  les  actes  qui  ne  se  rattachent 
pas  k  seift  emploi,  et  ne  jouit  dès  prérogatives  et  des  immunités 
qm  y  sont  attachées  que  dans-  la  mesure  indispensabte  an  libre 
exercice  de  ses  fonctions  **'. 


*'  Vattel,  Le  droit,  ïiv.  4,  ch.  7,  §  81  ;  Bynkershoek,  De  foro,  cap.  1,  §  1;  Wicque- 
i^j  L'wnb€UMdeHr,  Ûv.  i,  eh,  9^  ;  Héal,  t.  V,  ch.  i,  sect.  7,  §§  4  et  seq.;  Barla- 
ma^j  DrvU  de  l» nat^y  ck.  3,  g  &;  Heffler,  §g  904,  319;  Uuftèra,  Précis,  §  214; 
Martans»  Cktide,  |27;  Fiore,  1. 11,  pp.  S64  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  toL  H,  §§  140 
et  seq.;  Twiss,  Peace,  §g  199,  200;  Klûber,  Droi/,  §  203;  Riquelme,  lib.  2,  cap. 
ad.  2;  Bello,  pte.  B)  cap.  i,  §  3;  âardéxv,  Traitéy  t.  II,  pfi.  iH,  1^42;  Pradter-Fodëré, 
Principes,  p.  540;  Schleusing,  De  tegastorvtm  inwoMbiHtaie  ;  Home,  §  20;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  104, 105;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Atjent  dip.,  n«*  88  et 
seq.;  Merlin,  Répertoire,  v.  Ministre  public,  sect.  5,  §  3,  n»  1. 

«*  MrM»,  €Mée,  §  28;  Heffter,  §S 202,  2S6. 
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niSé^'^iéïi-  §  ^®^'  ^^^^  distinction  a  été  reconnue  et  nettement  établie  par 
p^^^de  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  21  jan- 
""îsvT"'    vier  1875. 

Un  certain  nombre  de  porteurs  d'obligations  de  TÉtat  de  Hon- 
duras avaient  assigné  devant  ce  tribunal  M.  Herran,  ministre  pléni- 
potentiaire, M.  Pelletier,  consul  général  de  cette  république,  et 
plusieurs  autres  personnes,  comme  ayant  fait  partie  de  la  commis- 
sion de  l'emprunt  de  Honduras.  Les  demandeurs  soutenaient  que 
M.  Herran  et  autres,  chargés  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant de  rémission,  n'avaient  aucunement  rempli  leur  mission, 
et  que  par  leurs  manœuvres  personnelles  ils  avaient  induit  le  public 
en  erreur  afin  d'obtenir  des  souscriptions  pour  l'achèvement  d'un 
chemin  de  fer  qui  n'a  jamais  été  exécuté.  Ils  concluaient  k  ce  que 
le  montant  de  leur  souscription  leur  fût  remboursé. 

MM.  Herran  et  Pelletier  ont  tout  d'abord  excipé  de  la  nullité  de 
l'assignation  lancée  contre  eux.  M.  Herran,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  était  resté  Français,  invoquait  sa  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  république  de  Honduras,  soutenant  que  par  l'effet 
des  immunités  diplomatiques  il  n'était  pas  en  matière  personnelle 
justiciable  des  tribunaux  français.  M.  Pelletier,  qui  est  aussi  Fran- 
çais, a  décliné  également  la  compétence  des  tribunaux  de  la  Seine, 
en  se  fondant  non,  comme  M.  Herran,  sur  les  immunités  diplo- 
matiques, qui  ne  s'étendent  pas  aux  consuls,  mais  sur  ce  qu'il 
avait  agi  uniquement  comme  mandataire  du  gouvernement  de 
Honduras. 

Les  demandeurs  ont  répondu,  en  ce  qui  concernait  M.  Herran, 
que  s'il  est  vrai  que  l'immunité  diplomatique  conserve  au  ministre 
plénipotentaire  accrédité  près  le  gouvernement  français  la  préro- 
gative de  ne  pouvoir  être  poursuivi  que  devant  les  tribunaux  de 
son  pays,  ce  principe  n'a  plus  de  raison  d'être  lorsqu'il  se  trouve 
que  ce  ministre  est  Français. 

Quant  à  M.  Pelletier,  la  question  était  de  savoir  si  la  commission 
dont  il  faisait  partie  était  une  représentation  oflicielle  du  gouverne- 
ment de  Honduras  ou  simplement  une  commission  de  surveillance 
et  de  contrôle  ayant  un  caractère  essentiellement  privé  ;  or  c'était 
Ik  tout  le  fond  de  l'affaire,  et  le  tribunal  n'en  était  pas  saisi. 

Le  tribunal,  en  ce  qui  touchait  Pelletier,  se  basant  sur  ce  que, 
s'il  avait  le  droit  d'exercer  librement  les  fonctions  de  consul, 
il  était  justiciable  des  tribunaux  français  pour  tous  ses  faits  per- 
sonnels, et  que  la  demande  formée  contre  lui  se  fondait  uniquement 
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sur  une  faute  personnelle,  Ta  déclaré  mal  fondé  dans  son  exception 
de  nullité  d'assignation  ;  mais  Texception  a  été  admise  à  Tégard 
de  Herran,  attendu  qu'il  était  accrédité  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  ;  que,  représentant  un  gouvernement  étranger,  il 
n'était  pas  justiciable  des  tribunaux  français,  même  relativement 
aux  actions  qu'il  pouvait  avoir  accomplies  comme  personne  privée  ; 
que  sHl  était  vrai  qu'il  avait  conservé  sa  qualité  de  Français,  il 
n'en  jouissait  pas  moins  des  immunités  diplomatiques  inhérentes  à 
la  fofiction  dont  il  était  investi,  et  qu'il  serait  contraire  au  droit  des 
gens  et  a  l'indépendance  réciproque  des  nations  que  le  repré- 
sentant de  l'une  d'elles  fût  justiciable  des  tribunaux  du  pays  où  il 
représente  un  État  souverain  ;  qu'on  ne  s'expliquait  même  pas  qu'un 
exploit  eût  pu  être  porté  k  son  hôtel  et  délivré  ainsi  en  territoire 
étranger  »  (1). 

§  566.  L'exterritorialité,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  est  Externioria 
l'ensemble  des  immunités  dont  jouissent  au  dehors  les  représen- 
tants d'une  souveraineté  nationale  étrangère,  au  nombre  des- 
quels doivent  naturellement  être  classés  les  agents  diplomatiques. 
Par  suite  de  cette  fiction  qui  suppose  que,  quoique  résidant  dans 
un  autre  pays,  il  demeure  sur  le  territoire  de  son  propre  sou- 
verain, l'agent  ou  le  ministre  public  reste  toujours  soumis  aux  lois 
de  sa  patrie,  lesquelles  i^ontinuent  de  régir  l'état  de  sa  personne 
et  ses  droits  de  propriété;  conséquemment  il  est  exempt  de  la 
juridiction  locale  du  pays  où  il  est  envoyé;  aucune  action  ne 
peut  être  formée  contre  lui  devant  les  tribunaux  du  lieu  de  sa 
résidence;  aucune  contrainte  par  corps,  aucune  saisie  de  ses 
biens  ne  peut  y  être  exercée  contre  lui  ;  sa  maison,  considérée 
comme  étant  hors  du  territoire  aussi  bien  que  sa  personne,  n'est 
pas  accessible  aux  ofliciers  de  justice  du  pays.  Le  personnel  de  la 
mission,  l'épouse  et  la  famille  de  l'agent  participent  k  ces  préro- 
gatives, et  ses  enfants,  bien  que  nés  à  l'étranger,  sont  regardés 
comme  originaires  du  pays  de  leur  père. 

§  567.  Cette  immunité  résulte  plutôt  de  la  nature  des  choses  que 
de  conventions  publiques.  Le  principe  qui  en  forme  la  base  était 
déjk  sous  plusieurs  rapports  reconnu  dans  l'antiquité.  Chez  les 
Romains  la  loi  accordait  aux  députés  de  certaines  provinces  et  de 
certaines  villes  le  droit  connu  sous  le  nom  de  «  jus  domum  revo- 
candi  »,  c'est-k-dire  le  droit  de  récuser  pendant  leur  séjour  k 


Ancienneté 
du  principe. 


Législation 
romaine. 


(1)  Glunet,  Journal  de  droit  intematUmal  privée  1875,  p.  90. 
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Rome  la  compétence  des  tribunaux  tant  en  matière  eivî}e  qii'^ 
matière  pénale,  pour  dettes  ou  pour  délits  antérieurs. 

Le  mot  A'exlerriiorialité  est  une  expression  toute  moderne,  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  les  anciens  auteurs  ;  mais  ceux-ci  n*en  avaient 
pas  moins  discuté  et  admis  le  principe.  Aujourd'hui  la  doctrine  ^  QPÎ 
par  prévaloir  et  fiiire  partie  des  usages  de  toutes  les  natÎQliS 
civilisées. 
d2?auto^  §  568.  Grotius  est  un  des  premiers  qui  aient  avancé  qw  Yw^- 
bassadeur,  représentant  son  spuverain,  conservait  son  dûllûpite 
dans  son  pays. 

Développant  ce  principe  dans  ses  applications,  Bynskersboeji  ep 
déduit  les  conséquence^  pratiques  suivantes  :  %  En  règle  générale  et 
ordinaire,  quand  il  s  agit  d'appeler  en  justice  un  ambassadeur,  il  faut 
le  considérer  comme  s'il  n'était  pas  dans  le  lieu  où  il  réside,  g'i|  ^y 
avait  pas  contracté,  si  en  qualité  d'ambassadeur  il  ny  avait  9ucpns 
eflets  ;  par  son  ambassade  ne  lui  ^  point  ikit  ohangep  de  dQmiPJle, 
et  il  n*est  pas  censé  non  plus  avoir  changé  de  juridiotion.  Aiq^j 
il  faqt  l'attaquer  daps  Tendroit  d'où  il  est  venu  dans  notre  pay§ 
pour  y  remplir  ses  fonctions  4'fimbassadeur,  si,  av^qt  qu'il  eu 
partit,  le  juge  du  lieu  était  son  juge  compétent;  sipop,  par  devapt 
tout  autre  tribunal  de  la  juridiction  duquel  l'ambassadepr  dépep-^ 
dait  dans  les  États  du  prince  qui  Ta  envoyé. 

«  Les  ambassadeurs,  pendant  qu'ils  sont  ep  mission,  pe  ph^pgeqt 
point  de  juridiction  ;  mais  ils  demeurent  toujours  dépepdapts  dP 
celle  .qu*ils  doivent  reconnaître  avant  leur  ambassade  d^ps  ie^ 
terres  de  leur  prince...  9 

Cette  théorie  a  été  presque  généralement  adoptée  par  |ps  au- 
teurs modernes.  Voici  en  quels  termes  Fcalix  s'exprin^e  k  t^ 
égard  2 

«  Le  souverain,  bien  qu'il  soit  temporairement  sur  le  tprrUow 
d'une  autre  puissance,  est  censé  néanmoins,  par  une  fiction  dv 
droit  des  gens  moderne  de  FEurope,  se  trouver  toujours  sur  SOP 
propre  territoire,  et  il  jouit  de  toutes  les  prérogatives  (nlié- 
rentes  k  la  souveraineté  ;  et  comme  l'ambassadeur  ou  le  mipistrp 
représente  jusqu'à  un  certain  point  la  personne  du  souverain 
dont  il  est  fondé  de  pouvoirs,  il  est,  lui  aussi,  pendant  toute  1a 
durée  de  sa  mission,  considéré  comme  s'il  n'avait  poipt  quitta 
rÉtat  dont  il  est  Penvpyé  et  comme  s'il  remplissait  son  mandftt 
hors  du  territoire  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  il  est  accré- 
dité... 
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«  PeHdaat  Teieteieie  de  se»  fonetîoBB  àb  Y^tssm%^  Uaœbadsadbui! 
Mf  le'  miflisire  ne  cesse*  pa?  A^appasfeaiir  a  sai  patrie  ;  il  y:  cofisecve 
$($»  <hMîdle...  »> 

kwai  FJQglîx  Merlin  aBvsôt  sirateBO  la  même  tlièse. 

Le  jumeoâsnite  smgktts  PhîiliauNre  &  :  «  Ikepiii&  que  e'est  une 
tûvMtÊie:  universeNeiMnl  admise  par  tes  Bodons  de  coosidéier 
le»  ambassadeurs  eoDHiie  représentant  te  pmee  qui  lesi  ea^oie^ 
on  s'est  €rott¥ë  naf«r^«nent  amené  k  tes  ccKisidérep  asssi  eomme 
dettieorant  Itùrs  d»  territoire  où  its  résident...  L'ambassadeur  reste 
le  9«$el  de  la  pmssanee  de  laqneHe  il  tient  sa  eemmLssion  ;  son 
donrietle  n'est  pas  changé.  > 

Lés  poMicistes  allemands  partagent  la  même  opmon.  Noua 
Hmm  dans  Ktûber  :  «  Pendant  sm  absence  un  ministre  ne  cesse 
pas  d'appartenir  k  son  pays.  H  y  conserve  son  domicite  légal,  et 
if  reste  soumis  k  la  juridiction  de  son  pays,  qoette  qu'ait  été  la 
durée  de  son  absence.  » 

HetRer  est  également  d'avis  cpie  «  les  personnes  exemptes  de  la 
juridiction  territoriale  conservent  en  général  leur  domicile  d'ori- 
gine, et  par  suite  tous  leurs  rapports  civils  continuent  k  être 
régis  par  la  loi  du  domicile.  » 

Enfin  Wheaton  dit  :  «  Dès  qu'un  ministre  public  entre  sur  le 
territoire  de  l'État  où  il  est  envoyé,  il  jouit,  pendant  le  temps 
de  sa  résidence  et  jusqu'k  ce  qu'il  quitte,  le  pays,  d'une  exemp- 
tion entière  de  la  juridiction  locale  civile  et  criminelle.  Comme 
il  représente  les  droits,  les  intérêts  et  la  dignité  du  souverain 
ott  de  l'État  qui  l'envoie,  sa  personne  est  inviolable  et  sacrée. 

Pour  donner  une  idée  plus  frappante  de  cette  complète  exemp- 
tion de  la  juridiction  locale,  on  a  inventé  la  fiction  de  t'ex- 
territorialilé,  par  laquelle  on  suppose  que  le  ministre,  quoique 
résidant  actuellement  en  pays  étranger,  demeure  encore  sur  le 
territloîre  de  son  propre  souverain.  Il  reste  toujours  soumis  au; 
tois  de  sa  patrie,  lesquelles  gouvernent  l'état  de  sa  personne  et 
ses  droits  Ae  propriété,  qu'ils  viennent  de  contrats,  d'héritage  o^ 
de  testament.  » 

fti  lefs  auteurs  sembieni  'être  d'accord  sur  le  principe,  aur  la 
tM6rie  de  l'^e^^t^torialilé,  il  n'en  est  pas  de  «aèrne  au  point  de 
vté  de  rapplîcatton. 

^  S69.  Baais  la   pratique  le   droit  d'eîrterritorialUté   n'est  pas   Appucaiion. 
caraMfk*rsé  d'aune  façon  bien  îiette  par  la  jurisprudence  internatio- 
nale, qui  laisse  subsister  plus  d'un  point  douteux,  que  ^les  usages 
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diplomatiques  peuvent  seuls  expliquer  et  résoudre.  £u  voici  un 
entre  autres  :  si  par  le  mot  à'exterritoricUité  on  doit  entendre  que 
la  maison  ou  la  résidence  d'un  ministre  public  est  considérée 
comme  une  portion  du  territoire  de  son  pays,  il  en  résulte  comme 
conséquence  immédiate  que  l'action  de  l'autorité  locale  se  trouve 
complètement  paralysée  et  absorbée  :  ce  qui  n'est  admissible  ni 
sur  le  terrain  juridique  ni  sur  celui  de  la  saine  politique.  Un 
seul  exemple  suffira  pour  le  prouver.  Supposons  que  dans  l'inté- 
rieur d'une  des  ambassades  établies  k  Paris  il  se  commette  un 
crime  ou  qu'il  surgisse  un  différend  entraînant  des  conséquences 
délictueuses  a  l'égard  de  deux  personnes  étrangères  'a  l'ambassade  : 
si  Y  exterritorialité  était  réellement  ce  que  quelques  auteurs  sup- 
posent, il  adviendrait  dans  l'espèce  que  les  coupables  seraient 
justiciables  des  autorités  et  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays 
auquel  l'ambassade  appartient,  et  non  pas  des  autorités  et  des  lois 
du  pays  où  le  crime  a  été  commis. 
léiSon^*^  dS  §  ^'^'  Vattel,  qui  soutient  que  «  l'indépendance  de  l'ambassadeur 
péterei^r"*'  serait  fort  imparfaite  et  sa  sûreté  mal  établie,  si  la  maison  où  il 
1752.  loge  ne  jouissait  d'une  entière  franchise  et  n'était  inaccessible  aux 
ministres  ordinaires  de  la  justice  »,  cite  k  l'appui  de  son  opinion 
un  fait  passé  k  Saint-Pétersbourg  en  1752  : 

Des  soldats  russes,  aux  ordres  d'un  officier,  firent  le  3  avril 
une  descente  dans  l'hôtel  du   ministre   de  Suède  et  enlevèrent       ; 
deux  de  ses  domestiques,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  vendu  clan- 
destinement des  boissons  que  la  ferme  impériale  avait  seule  le 
privilège  de  débiter.  L'impératrice  Elisabeth  ordonna  aussitôt  d'ar- 
rêter les  auteurs  de  cette  violence  et  de  donner  satisfaction  au 
ministre  suédois,  qu'elle  jugeait  offensé  dans  ses  prérogatives,  et 
elle  lui  fit  remettre,  ainsi  qu'aux  autres  ministres  des  puissances 
étrangères,  une  déclaration  dans  laquelle  elle  témoignait  son  indi- 
gnation de  ce  qui  s'était  passé  et  faisait  part  des  ordres  qu'elh  i 
avait  donnés  au  Sénat  de  faire  le  procès  au  chef  du  bureau  étab  II 
pour  empêcher  la  vente  clandestine  des  liqueurs,  qui  était  le  pri  n- 
cipal  coupable. 

Une  pareille  doctrine,  si  elle  a  pu  être  adoptée  k  une  cert?  line 
époque,  n'a  pas  prévalu  dans  les  temps  plus  rapprochés  de  n<  m\ 
il  ne  pouvait  en  être  autrement,  grâce  au  progrès  des  idées  d'é- 
quité et  de  justice  internationale  ;  car,  comme  nous  l'avouf  i  déjà 
exposé,  son  application  troublerait,  selon  nous,  les  notioi  js  les 
plus  élémentaires  du  droit. 


i 
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§  571.  Nous  n'avons  pas  besoin,  d'ailleurs,  de  raisonner  par  pure  ^^JJ^^iSlt 
hypothèse  ;  car  voici  un  fait  qui  s'est  produit  en  France  il  y  a  quel-  ^^JJ}^^^ 
ques  années  k  peine  :  rambassade 

^  .      "^  .      .  de  Russie  en 

Le  24  avril  1867  un  sujet  russe,  M.  Mickilchenkorff,  se  pré-  Franceparun 

^  '       .  .   ,  '  r  sujet  russe. 

senta  k  l'ambassade  de  son  pays  h  Pans  en  soUicitant  un  secours. 
A  la  suite  du  refus  qu'il  essuya,  il  se  jeta,  armé  d'un  poignard, 
sur  un  .des  attachés,  M.  de  Balsche,  qu'il  blessa,  ainsi  que  deux 
autres  personnes  accourues  aux  cris  de  la  victime  pour  arrêter 
l'agresseur.  L'autorité  française  compétente  ayant  été  requise  par 
le  premier  secrétaire  de  prêter  main  forte,  des  agents  de  police 
pénétrèrent  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  de  l'ambassade  et  s'empa- 
rèrent du  coupable,  qui  fut  aussitôt  conduit  en  prison  et  traduit 
en  cour  d'assises. 

Quelque  temps  après  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  le  baron  de 
Budberg,  qui  était  absent  au  moment  de  l'événement,  étant  revenu 
k  Paris,  réclama  l'extradition  du  coupable,  en  faisant  valoir  que 
Mickilchenkorff  était  sujet  russe,  que  sa  tentative  d'assassinat  avait 
eu  lieu  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  de  l'ambassade  russe,  et  que  dès 
lors,  en  vertu  du  principe  de  l'exterritorialité,  il  ne  pouvait  appar- 
tenir aux  tribunaux  français  de  connaître  du  crime.  Le  gouverne- 
ment français  refusa  de  se  dessaisir  du  coupable  et  d'abandonner 
la  procédure  commencée  contre  lui.  Il  fit  valoir,  avec  toute 
raison  suivant  nous,  qu'en  principe  la  fiction  légale  invoquée 
n'avait  pas  l'étendue  qu'on  prétendait  lui  donner,  et  que  dans 
l'espèce  le  principe  d'exterritorialité  n'était  pas  applicable,  puisque 
les  parties  intéressées  y  avaient  explicitemeDt  renoncé  en  faisant 
elles-mêmes  appel  k  l'intervention  de  la  force  publique  fran- 
çaise. 

Le  gouvernement  russe  finit  par  admettre  la  compétence  du  tri- 
bunal local  ;  la  procédure  engagée  suivit  son  cours,  et  Mickilchen- 
korif,  jugé  k  Paris,  fut  condamné  conformément  k  la  loi  terri- 
toriale. 

Les  publicistes  sont  loin  d'être  d'accord  sur  la  portée  du  droit 
d'exterritorialité.  Les  uns  ne  voient  dans  ce  droit  qu'une  figure 
de  rhétorique  et  s'en  tiennent  pour  l'application  pratiqu^aux  accords 
spéciaux  intervenus  entre  les  nations,  tandis  que  les  autres  res- 
treignent l'immunité  k  la  première  et  tout  au  plus  k  la  seconde  classe 
des  ministres  publics,  en  excluant  absolument  de  son  bénéfice  les 
agents  de  rang  inférieur  et  les  simples  subordonnés,  secrétaires, 
employés  ou  serviteurs.  Pour  nous,  nous  plaçant  sur  le  terrain  le 
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pins  géfiéraleinent  aeceplé,  iioas  croyons  indîfipeDftaUe  d'aee^rder 
k  rext^rritomtité  I»  même  «Aeinliie  qo\  Tiiiviolabilil^,  e*e8t-4HAii« 
d'admettre  que  Timmunité  protège  toutes  les  personnes  qti  viirent 
aree  rnmbnssadeor. 

an  fond  rexieiritori^ké  est  ta  eonséquenee  ei  non  le  {Mineipe 
de  rinvudabililé  ;  en  eflët  Tagent  dipk»mâtk|ne  est  tibie  jnsqn'i 
un  eeitaîn  point  de  renoneer  aux  immunités  juridictionnelles  qui 
lui  appartiennent  ;  mais  il  ne  Test  pas  de  laisser  porter  ntteinle 
au  privilège  dlnvielabililé.  H  ne  faut  jamais  perdre  de  vne  que 
rinmlabilité  constitue  un  droit  inhérent  \  la  charge  de  iHintetre 
public,  tandis  que  l'exterritorialité  n*en  est  qu'une  qtmlité  acciden- 
telle ;  c>st  ainsi  que  Ton  parvient  k  éclaircir  des  questions  fort 
délicates,  qui  autrement  échappent  k  toute  appréciation  k>gtqtte,  à 
toute  solution  vraiment  pratique  *. 
à^^^^t  S  ^^^'  ^  rinviolabilité  dont  jouissent  les  agents  diploiHatiques 
uon  civile,  découlo  nécessairement  leur  exemption  de  la  juridiction  civile  de 
rÉtat  oft  ils  résident. 

Nous  avons  déjà  exposé  les  effets  et  l'étendue  de  cette  immunité  : 
le  ministre  public  ne  peut  être  condamné  k  l'arrestation  {person- 
nelle ;  ses  biens  ne  peuvent  être  séquestrés  pour  dettes  contractées 
avant  ou  pendant  sa  mission. 
cii™  mi-  S  ^^^-  ^"  *"^  "^  ministre  de  Hesse,  ayant  contracté  des  dettes 
Mra^Fnmce!  ^"  Francc,  vit  ses  effets  mobiliers  saisis  par  ses  créanciers,  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  d'Aiguillon,  lui  refusa  des  passe- 
ports, sous  prétexte  que,  malgré  le  respect  dû  au  caractère  public 
d'un  ministre|étrangei*,  la  loi  autorisait  a  employer  cette  mesure, 
qui  du  reste  ne  portait  point  atteinte  aux  fonctions  de  l'ambas- 
sadeur, pour  l'empêcher  de  quitter  le  pays  sans  acquitter  ses 

*  Grotins,  Le  droit,  Uv.  2,  ch.  18,  g§  1-6;  Bynkershoek,  De  foro,  csp.  1,  17-19; 
FœliT,  1. 1,  liv.  2,  tit.  2,  ch.  2,  sect.  4;  Phillimore,  Cotn.,  vol.  Il,  ch.  6-8;  Klûber, 
Droit,  §8  203,  204;  Hefller,  §  205;  Wheaton,  Élëm.,  pte.  3,  ch.  1,  §  14;  Vatlcl,  Le 
droit,  liv.  4,  ch.  7;  Puffendorf,  De  jure,  11b.  8,  cap.  4,  n^  21;  Twiss,  Peace,  ||  198, 
900;  Martens,  Préci$,  g  215;  Martens,  Gmde,  %  2è,^éal,  Science,  UY^  ch.  1, 
sect.'7|  n<"  4  et  seq.;  Montesquieu,  Esprit,  liv.  26,  ch.  21  ;  Wicqaefort,  L'ambcusa- 
deur,  liv.  1,  cbs.  27-29;  Flore,  t.  H,  pp.  567  et  fieq.;  Garden,  Traité,  t.  H,  pp.  141- 
148;  BeUo,  pte.  3,  cap.  1,  g  3;  Riquébne,  Ub.  9,  cap.  ad.  2;  RUtheiforfh^  b.  %  cb.  9, 
S  20  ;  Burlamaqui,  PHncipes^  ch.  13,  g  5;  HaUeck,  cb.  9,  gg  12-16  ;  Borne,  sec.  3, 
gg  20-22;  Wildman,  vol.  I,  ch.  3,  pp.  90  et  seq.;  Rayneval,  Inst.,  liv.  2,  ch.  14; 
Villefbrt,  Privilèges  dip.,  pp.  7  et  seq.;  Eschbach,  Int.,  pp.  88  et  seq.;  Dallot,  Rê- 
pertoirûj  v.  A$emlt  dip,,  n*  88  et  seq.;  MerUn,  Bépertaire,  v.  Jlinistre  pubUCj  sec.  5, 
ga^ml;  Vergé»  Précis  de  Martens,  L  II,  pp.  106-108;  Pradier-Fodéré,  GrolMur 
t.  II,  pp.  339-341;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  g  215;  Pradier-Fodéré. 
Vattet,  t.  III,  pp.  254,  2S5,  987-271. 


dettes,  Cette  doctrine  n'a  pas  été  maînteoua  dap6  la  j^ri6pru4eoce 
française  :  en  1813  la  cour  impériale  de  Paris,  dans  un  arrôl  Au 
5  ayril,  décida  qu'auciine  saisie  pe  poiivait  ^voir  lieu  d^ns  1^  p^ys 
de  1^  résidence  d'un  ministre  étranger  pour  dettes  cpiitractées 
avant  ou  pend^pt  sa  mission. 

§  574-  Les  mêmes  principes  avaient  déjà  été  ooQsiicrés  antérieur 
rement  en  Angleterre  par  uue  loi  spéciale,  qui  ne  s'était  pas  bornée 
a  statuer  sur  Id  cas  particulier  qui  y  avait  doqné  lieu,  mais  encore 
avait  engagé  revenir. 

^n  1708  rambj)S4^deur  de  Russie  k  Londrei^  fut  arrêté  pour    cJdfram- 
dettes;  mais  il  fut  rej^ché  quelques  heures  après,  Néanmoins  te  r^ïJS\"loÎ! 
cïar  se  plaigpit  auprès  du  gouveruemont  anglais  de  cette  atteinte  ^^^^^^p^. 
portéo  ^  rinviolabiliM  de  son  représentant  comme  d  une  infr^e-'  ^*Ss°^du"» 
tion  au  droit  des  gepp.  A  pejte  occasiop  le  Parlemeut  passa  I0  avrui709. 
21  ^vril  1709  unaot:e  (}éclapant  ;  <  que  toutes  actions  et  procès, 
arrêts  et  procédures  commencées,  faites  et  poursuivies  contre  ledit 
ambassadeur  par  quelque  personne  ou  personnes  que  ce  puisse  être, 
et  toutes  cautions,  obligs^tions  données  par  luj  ou  par  aucune  autre 
personne  ou  personnes  de  sa  part  ^t  pour  lui,  et  toutes  reconnais^ 
saissances  des  cautions  données  ou  reeounues  pour  une  telle  aetion 
ou  procès,  ordre  ou  procédure,  et  tous  jugements  on  conséquence 
sont  entièrement  nuls  et  de  nullo  valeur  et  invalidés,  et  seront  es^ 
timés  et  jugés  être  entièrement  nuls,  de  nulle  valeur  et  invalidés 
a  toutes  fins,  en  tous  sens  et  égarda  quelconques...  et  afin  de  pré- 
venir de  pareilles  insolences  a  Tavenir,  tous  ordres  et  procès  qui 
en  quelque  temps  que  ce  soit  ci-après  seront  faits  et  poursuivis, 
par  lesquels  la  personne  d'aucun  ambassadeur  on  d'aucun  autre 
ministre  public  de  quelque  prince  ou  État  étranger  que  ea  toit, 
autorisé  ou  reçu  comme  t^l  par  Sa  Majosté,  par  ses  successeurs  et 
héritiers,  ou  les  domestiques  ou  serviteurs  des  ambassadeurs  ou 
des  autres  ministres  publics,  puissent  être  arrêtés  ou  emprison- 
nés, ou  leurs  biens  ou  immeubles  retenus,  saisis  et  arrêtés,  seront 
tenus  ot  jugés  être  entièrement  nuls  et  seront  invalidés  k  tontes 
fins  et  en  tous  sens  et  égards  quelconques,  n 

%  575.  Lorsque,  ce  qui  se  produit  d'ailleurs  bien  rarement,    ^{^^Sité 
un  ministre  étranger  refuse  de  payer  ses  dettes,  les  créanciers  ^f^^^eï!!*' 
dojveqt  OU  réelan^er  rintervention  du  ministre  des  affaires  étranr 
gères  du  pays  où  est  accrédité  le  débiteur,  ou  recourir  k  la  voie 
judiciaire  ÂaQI^  la  pontrée  k  laquelle  appartient  le  ministre  étranger 
et  ppooédor  alors  par  voie  de  citation,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
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absent,  puisque  l*agent  est  couvert  par  la  fiction  de  rexterrito- 
rialité. 

L*immunité  du  ministre  n'est  pas  seulement  personnelle  :  elle 
s*étend  k  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  ses  fonctions; 
ainsi  aucune  loi  locale  ne  peut  autoriser  la  saisie  de  ses  meubles 
ou  d'objets  servant  a  son  usage,  k  son  entretien  et  k  celai  de  sa 
maison;  toutefois,  comme  cette  exemption  n'a  été  établie  que  dans 
le  but  de  protéger  l'indépendance  et  la  dignité  personnelle  du  mi- 
nistre, elle  existe  exclusivement  pour  les  choses  qui  intéressent 
réellement  son  caractère  ;  hors  de  la  elle  se  renferme  dans  d'é- 
troites limites  et  comporte  un  certain  nombre  d'exceptions. 

Toutes  les  fois  que  l'agent  est  sujet  de  l'État  auprès  duquel  il 
est  accrédité  et  n'a  été  reçu  dans  sa  qualité  officielle  qu'k  la  condi- 
tion de  rester  soumis  a  la  juridiction  du  pays,  il  peut  être  jugé  par 
les  autorités  locales  pour  tous  les  actes  qu'il  accomplit  en  dehors 
des  attributions  de  sa  charge. 

L'immunité  cesse  lorsque  le  ministre  étranger  se  trouve  impli- 
qué dans  un  procès  k  titre  privé,  même  en  qualité  de  défendeur. 
Ainsi,  s'il  avait  accepté  la  tutelle  de  mineurs,  il  pourrait  comme 
représentant  légal  de  ses  pupilles  être  appelé  en  justice. 

L'agent  diplomatique  peut  encore  renoncer  expressément  ou 
tacitement  k  l'immunité  et  se  soumettre  volontairement  k  la  juri- 
diction territoriale  en  matière  civile. 

L'abandon  volontaire  de  son  immunité  juridictionnelle  peut  avoir 
lieu  soit  par  sa  comparution  en  se  présentant  de  son  plein  gré  de- 
vant l'autorité  compétente  pour  répondre  k  une  demande  intentée 
contre  lui,  soit  par  une  instance  qu'il  engage  directement  comme 
demandeur. 

Il  va  sans  dire  que  chaque  agent  est  libre  de  former  une  action 
contre  un  citoyen  du  pays  ;  mais  alors  il  doit  en  subir  les  consé- 
quences. Il  pourrait,  par  exemple,  être  actionné  soit  en  paiement 
des  frais  auxquels  il  serait  condamné  par  suite  du  rejet  de  sa  de- 
mande, soit  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  sa  faveur,  soit 
par  suite  d'une  demande  reconventionnelle,  etc.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  cependant  que  l'exécution  d'un  jugement  prononcé  con- 
tre un  agent  diplomatique  présente  toujours  de  graves  difficultés, 
puisqu'elle  ne  peut  être  poursuivie  dans  le  pays  même  où  la  sen- 
tence a  été  rendue. 

S'il  s'agissait,  par  exemple,  de  statuer  sur  des  biens  engagés 
pour  l'accomplissement  d'une  obligation,  quel  sera   le  tribunal 
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compétent  ?  L  agent  ne  pourra  être  considéré  comme  un  plaideur 
ordinaire  sans  qu'on  se  trouve  aussitôt  en  présence  de  Tinviolabi- 
lité  qui  est  nécessaire  au  libre  exercice  de  ses  fonctions.  On  en  est 
réduit,  pour  sauvegarder  le  privilège  personnel,  k  distinguer  entre 
les  formes  du  jugement  et  lexécution  de  la  sentence  prononcée, 
en  subordonnant  cette  dernière  k  l'immunité  juridictionnelle. 

Villefort,  dont  nous  partageons  la  manière  de  voir  sur  ce  point, 
soutient  que  cette  solution  est  la  plus  rationnelle  k  laquelle  on 
puisse  s'arrêter  ;  c'est  d'ailleurs  celle  qui  a  été  adoptée  par  la  plu- 
part des  anciens  publicistes. 

§  576.  Il  y  a  quelques  années  un  débat  très-\îf  s'était  engagé     cas  «urve- 
entre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  le  gouvernement  prussien  à  i>ropoa  du 
siu*  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  retenir  les  effets  mobiliers  ëtâttunis.^ 
d'un  ministre  public  qui  n'avait  pas  satisfait  aux  conditions  de  loca- 
tion de  l'hôtel  occupé  par  sa  légation.  Ce  différend  provint  de  ce  que 
le  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  le  représentant  des  États- 
Unis  demeurait  à  Berlin,  exerçant  en  cela  un  droit  généralement 
reconnu  par  les  lois  européennes,  avait  retenu  de  lui-même,  sans 
d'ailleurs  user  de  violence,  les  meubles  appartenant  au  ministre 
américain,  en  faisant  valoir  le  mauvais  état  dans  lequel  l'habitation 
avait  été  laissée  par  son  locataire. 

Le  cabinet  de  Washington  soutint  avec  raison  que  dans  l'es- 
pèce les  lois  territoriales  ne  pouvaient  restreindre  les  franchises 
diplomatiques,  et  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  son  repré- 
sentant k  Berlin  y  aurait  formellement  renoncé  que  les  dispositions 
du  code  prussien  pouvaient  lui  devenir  applicables. 

Du  reste,  comme  on  le  comprend  k  première  vue,  si  dans  un 
cas  analogue  les  lois  autorisaient,  par  exemple,  la  vente  des  meu- 
bles d'un  agent  étranger,  il  s'ensuivrait  inévitablement  que  de  con- 
cession en  concession  on  arriverait  bientôt  k  détruire  l'ensemble 
des  privilèges  et  des  immunités  des  agents  diplomatiques  ;  car  si 
les  meubles  ou  les  effets  d'un  ambassadeur  doivent  rester  affectés 
au  paiement  des  loyers  et  des  réparations  locatives,  servir  de  gages 
a  des  dommages  et  intérêts  quclcon(|ues,  devenir  passibles  de  saisie 
et  de  vente,  nous  ne  concevons  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de 
même  pour  assurer  l'accomplissement  d'obligations  tout  aussi  res- 
pectables et  aussi  sacrées  que  peut  l'être  une  dette  de  loyer. 

A  nos  yeux,  il  est  plus  conforme  aux  convenances  internationales 
et  aux  vrais  principes  du  droit  que  tous  les  créanciers  d'un  agent 
diplomatique  soient  placés  sur  la  même  ligne,  et  que,  connaissant 
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les  immuoités  de  h  personne  privilégiée  avec  laqueHe  ils  ont 
traûlé,  ils  sabissent  la  responsabilité  d'engagements  dont  il»  ont 
mal  calculé  les  cooséq^ences  extrêmes  *. 
de^l^dfc^  S  ^^^-  ^  Tagent  diplomatique  est  dans  te  pays  où  il  réside 
tion  criminel-  exempi  de  la  juridiction  civile,  dont  les  effets  ne  peuvent  que  bien 
rarement  et  dans  des  cireiMistsmces  tout  h  fait  exceptionnelles 
gêner  Texa^dce  de  ses  fonctîoDs  ou  porter  atteinte  ^  TinvîolabHité 
de  sa  personne,  ii  plus  forte  raison  est-il  exempté  de  ta^  jurîdietioa 
erimineUe,  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  beaucoup  plus 
graves. 

C^te  immunité,  comme  c^te  que  nous  venons  de  traiter,  com- 
porte cependant  certaônes  réserves,  certaines  restrictions.  Nous  en 
signalerons  surtout  deux  :  il  y  a  d'abord  le  cas  oè  le  ministre  pit- 
blie  étant  ^ecteneal  mis  en^  cafuse  comme  accusé  accepte  vokm- 
tûremenl  la  compâence;  en  second  lieu  celui  oft  il  se  présente 
soit  eoiMne  dénoneiateur  d'ufi  délit  dont  H  aurait  été  victime,  soit 
coame  aecusateur  privé  et  partie  lésée  ou  civile.  Il  feut  re- 
coBBahre  pourtant  que  cette  acceptation  expKcite  de  la  juridiction 
tetritoriale  est  forcément  incomplète  et  ne  luisse  pas  en  général 
de  soviever  des  conflits  regrettables.  En  effet  si  le  ministre  se 
laisse  mettre  en  cause,  l'instruction  ne  reneonl^ra  sans  doute  pas 
de  difficultés;  mais  Texécution  de  la  sentence  k  intervenir  ne  pourra 
étve  assurée  ni  poursuivie  par  les  autorités  locales.  D'un  autre  cêtf , 
s'il  eon{Mu*2dt  c<»Ëme  dénondaafeur  ou  s'il  pewsnit  tahméme  cri- 
mm^emaiit  un  îmltvidu,  il  lui  fivdra  subir  tes  conséquences  de 
l'action  et  éveutueltanettS  »'eipooer  k  des  amendes  ou  k  d'anti^ 
pÀiakités,  qœ  les  anioritës  territoriales  seront  impuissantes  k 
roMbe-  efferàfes. 

Au  suiplus  FexemplÎM  de  la  jwidictîon  territoriale  tant  au 
émk  qutau  crinael  étantjun  privilège  inbérenf  à  la  charge  de  mi» 
■îsti»  publie^  cetui-ei  ne  pe«t  renoncer  a  son  privilège  directement 

•  WHeaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  t,  §§  14,  45;  Vatlel,  Le  droU,  liv.  4,  ch.  8,  §§  110  e! 
scq.;  Réri,  S'cienee^  t.  ^,  cfa.  f,  seet  9,  p.  183;  Martens,  Précis,  J§  2fS,  VR;  Mai^ 
teas,  Gvidey  g  31  ;  Eeffter,  |  215;  PhiUimore,  Com,^  vol.  II,  §(  170  el  seq.;  Xvisi, 
Peace,  §  200 ;  Villefort,  Priv,  dipl.,  pp.  4-18;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Riqnelme, 
lib.  2,  cap.  ad.  2;  Klûber,  Droit,  §§  209-211;  Garden,  Traité,  t.  IT,  pp.  143  et  seq.; 
Fœlix,  U  I,  §g  9110  e*  stff.;  PiM-e,  t.  Il,  pp*.  S79  et  sêq.;  Pradier-Pedéré,  Primipeà 
Spm.,  p.  5tf  ;  Haltock,  eh»  9y  §g  13*47  ;  Wildn«it,  vol.  I,  pp.  93  et  aeq.^  Haro»)  aed  3, 
§  24;  Poison,  sect  5,  p.  32;  Dalloz,  Répertoire  y  v.  Ag.ent  dip,;  Merlin,  Répertoire^ 
V.  Ministre  public,  sect.  5;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  n,  pp.  110-115;  Pinheiro 
FtrNM^  PPéeis  «Ai  Mattteme,  g  9léy  PnOker-Foàéré)  Vèltel,  t.  m,  pp:  M',  M. 


ou  iidjiFectemeiit  sans  rautorisatîon  formeUe  et  i^ré^ble  de  son 
gouveraeaient. 

Le  s^il  cas  qui  mette  immédiatement  ou  terme  pour  les  ministres 
publics  au  bénéflce  de  l'immunité  juridictiwoelle  est  celui  d'we 
cooapir^on  contre  la  sécurité  de  TÉtat  près  lequel  il  sont  aoeré- 
dités,  et  môme  alors,  pour  peu  que  les  circonstances  et  le  carac- 
tère de  la  personne  le  comportent,  les  convenances  internationales 
veulent  qii.\^vant  de  sévir  TÉtat  ofiensé  ait  recours  au  gouverne- 
ment repi«étenté  pour  obtenir  de  lui  le  retrait  du  mandat  confié  à 
Tagent  coupible.  Il  va  sans  dire  que  si  l'affaire  offrait  une  gravité 
et  une  urgeMoe  eitrrâies,  le  gouvernement  dont  Teûstence  est 
en  jeu  aurait  le  droit  de  recourir  a  l'expulsion  ou  à  l'emprisonne^ 
mont  et  mémt  de  procéder  a  la  visite  des  papi^a« 

£n  résuma,  sur  cette  délicate  question  on  ne  saurait  déduire 
une  règle  gâa4«ale  des  exemples  que  nous  offre  Tbisloire.  Tout 
dépend  des  ewoaatances,  de  la  situation  générale  dn  pays,  du 
caractère  et  de  l'étendue  du  délit  commis,  du  plus  ou  moi^ 
d'imminence  du,  péril.  Évidemment,  s'il  s'agit  de  faits  de  peu 
d'importance,  le  |ouvernement  offensé  peut  se  contenter  de  me- 
sures de  surveillance,  d'avertissements  ou  d'une  plainte  au  gou- 
vernement dont  Tsigent  a  compromis  la  dignité  ;  taudis  que  si  \^. 
faits  sont  très^graves^^  il  est  pleinement  fondé  à  demander  le  rafh 
pel  de  l'offenseur  et  dans  Tint^rvalle  ^  assi^ettir  celui-ci  au 
coatréle  de  la  police;  s'il  ik'est  point  rap>pelé,  a  lui  remettjfe  see 
passeports  et  k  lui  faii^  franchir  les  frontières,  dans  im  délai  déle^ 
miné.  Comme  on  le  v^t,  le  privilège  d'exemption  ne  va  pas  jusqu'à 
.  se  convertir  en  principe  absolu  d'impunité  pour  les  evimes  ou  les 
'  délita  commis  contre  Vindépendanee  et  la  sécurité  de  l'État  ou 
contre  le  respect  des  intérêts  privés. 

Nours  nous^  croyons  fond^  à  dire  que  le  droit  suprême  de  défense 
et  de  Qonservatioa  dies  Étato  est  si^>éffiear  a  tous  tes  priidl^ea,  k 
taute&  tes.  ittmunités  dont  jouîssent  lee  agcsrts  diplomatiques, 
et  qii&  si  un  d'eux  vàe^A  k  offenser  quelque  citoyen  du  p^ya 
oà  il  réside,  ce  dernier  peut  s^  plaindre  k  son  propre  gouver* 
ueffienl,  pour  q»  il  adre^  ik  son  tour  ses  réclamations  a  qui  de 
droit 

S  538»  Sou»  le  r^gne  de  b  rein^  Elisabeth,  l'évéque  de  Ross^  dei^ôSETede 
ambassadeur  d'Ecosse  k  Londres,  fii%  esUé  d'Angleterre  pour  dâît  ^^^^"^ 
de  coMjpifii^ni  contre  l'État.  Ses  co-ai^cusés,  au  nombre  desquels  coste. 
s^^owaît  hk  àm  de  Noj^folk»  ayant  été  condamnés  ^  eiéeutéa»  tes 
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avocats  de  la  couronne  décidèrent  que  Tévéque  avait  également 
mérité  la  peine  de  mort.  Toutefois  le  gouvernement  anglais,  après 
ravoir  retenu  quelque  temps  en  prison,  se  borna  à  le  faire  recon- 
duire sous  escorte  a  la  frontière. 

La  plupart  des  publicistes,  notamment  Albéric  Gentilis  et  Black- 

stone,  qui  ont  cité  cet  exemple  dans  leurs  ouvrages,  ont  combattu 

et  repoussé  Topinion  des  jurisconsultes  anglais. 

1584,  §  579.  En  158  i  l'ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre  reçut 

Affaires*    Tordrc  de  sortir  du  territoire  pour  avoir  conspiré  contre  la  reine. 

des  ambassa* 

dearsd'Espa-  Nou  coutcnt  dc  ccttc  mesurc,  le  gouvernement  chargea  un  com- 
ce  et  de  Suède  missairc  Spécial  de  se  rendre  k  Madrid  pour  se  plaindre  de  ce  qui 

en  Angleter-     ,.   .  .    T  r  r  i 

re.  était  arrive. 

La  cour  de  Saint  James  agit  de  même  en  1654  a  Tégard  du  re- 
présentant de  la  France,  qui  fut  expulsé  d'Angleterre  à  la  suite 
d'une  accusation  de  complot  contre  la  vie  de  Cromwell,  et  en  1717 
'a  l'égard  du  ministre  de  Suède,  dont  les  papiers  ftirent  saisis  et  qui 
fut  arrêté  comme  suspect  de  conspirer  contre  le  roi  Georges  P^ 
Affaire         §  589.  Le  roi  d'Angleterre  Jacques  I"  se  plaignit  au  roi  d'Es- 
deum  d'Es-  paguc  dcs  ambassadcurs  Inojosa  et  Colonna,  qu'il  soupçonnait 
étalonna  en  d'avoir  participé  a  la  publication  d'un  libelle  contre  le  prince  de 

Angleterre.       _,  _,  ,,!,;,.,  ,  .  i   •      i 

Galles  et  le  duc  de  Buckmgham.  Le  gouvernement  anglais  leur 
permit  de  quitter  le  royaume  sans  autre  forme  de  procès. 

Un  tait  qui  mérite  d'être  observé,  c'est  que  dans  les  divers  cas 
que  nous  venons  de  mentionner  le  corps  diplomatique,  ordinaire- 
ment si  jaloux  de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives,  s'abstint  de 
toute  protestation  contre  la  conduite  tenue  par  les  gouvernements 
intéressés  envers  les  agents  inculpés. 
KxîSfi  ^  ^^**  L'histoire  contemporaine  nous  offre  un  autre  exemple 

de  M/  Bui-  très-remarquable  d'expulsion  prononcée  contre  un  ministre  étran- 

wer,  ministre  r  r 

u^iais  à  Ma-  ger.  Lcs  événements  de  1848  avaient,  comme  on  sait,  suscité  en  Es- 
pagne des  émeutes  isolées,  que  le  gouvernement  parvint  k  réprimer 
sans  trop  de  difficultés.  Des  informations  recueillies  par  la  police  il 
résultait  d'une  manière  évidente  que  le  ministre  anglais  à  Madrid, 
sir  Henry  Buhver,  loin  d'être  resté  étranger  a  ces  désordres,  les 
avait  immédiatement  secondés.  Les  ministres  de  la  reine  Isabelle, 
considérant  avec  raison  que  M.  Bulwer  avait  ainsi  manqué  li  tous 
ses  devoirs,  lui  remirent  ses  passeports  en  lui  intimant  l'ordre  de 
quitter  k  bref  délai  le  territoire  espagnol. 

Cet  événement  eut  pour  suite  une  interruption  des  relations  di- 
plomatiques entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  laquelle  se  prolongea 
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pendant  deux  années  et  ne  cessa  qu'au  commencement  de  1850, 
grâce  a  la  médiation  du  roi  des  Belges. 
§  582.  L'affaire  du  frère  de  l'ambassadeur  de  Portuffai  en  Anele-  ^AfTajpe  du 

.  .  .     ^  ^   .     frère  de  l'am- 

terre  en  looo  ne  prouve  rien  contre  la  doctrme  établie,  attendu  qu'il  bassadeur  de 
n'avait  ni  ne  pouvait  avoir  les  droits  et  les  privilèges  des  ministres 
publics  :  c'est  en  effet  ce  qui  ressort  des  circonstances  dans  les- 
quelles les  choses  se  sont  passées.  Dom  Pantaleon  da  Sa,  frère  du 
comte  de  Penaguias,  ambassadeur  du  roi  de  Portugal  en  Angleterre, 
se  prit  de  querelle  avec  un  colonel  anglais  k  la  Bourse  de  Londres, 
où  il  retourna  le  lendemain  et  tua  une  personne  qu'il  prit  pour 
cet  officier  ;  ses  gens  blessèrent  plusieurs  des  assistants.  Dom  Pan- 
taleon s'étant  réfugié  chez  son  frère,  la  foule  investit  la  maison, 
menaçant  d'enlever  le  coupable.  Cromwell  envoya  un  officier,  qui, 
a  la  tête  de  quelques  soldats,  demanda  qu'on  livrât  le  meurtrier. 
L'ambassadeur  se  plaignit  de  la  violation  du  droit  des  gens  et  sol- 
licita du  Protecteur  une  audience,  qui  lui  fut  refusée.  Cromwell  lui 
fit  dire  qu'il  fallait  que  justice  fût  faite,  et  que  si  les  coupables 
n'étaient  pas  livrés,  il  ne  répondait  pas  de  ce  qui  pourrait  arriver. 
L'ambassadeur,  se  flattant  sans  doute  de  l'espoir  d'obtenir  leur 
grâce  lorsque  l'irritation  populaire  se  serait  calmée,  livra  son  frère 
et  ceux  qui  l'avaient  accompagné.  L'affaire  fut  déférée  à  une  cour 
de  délégués.  Dom  Pantaleon  voulut  se  prévaloir  de  la  prérogative 
d'exterritorialité  ;  mais  comme  il  ne  put  pas  produire  des  lettres  de 
créance,  son  titre  de  membre  de  la  suite  de  son  frère  ne  fut  pas 
admis  comme  preuve  suffisante  de  son  droit  k  l'immunité  diploma- 
tique ;  le  président  de  la  cour  déclara  expressément  que  s'il  avait 
pu  prouver  sa  qualité  d'ambassadeur,  il  aurait  été  renvoyé  devant 
les  tribunaux  de  son  pays.  Da  Sa  et  ses  complices  furent  condam- 
nés et  exécutés  *. 

§  583.  Quoique  de  prime  abord  il  paraisse  impossible  d'assurer    ck)mmentse 
l'exécution  des  actes  judiciaires  dans  l'intérieur  d'une  légation,  on  moi|fnagedes 

'  ^  ministres. 

*  Whealon,  Élem.y^pie,  3,  ch.  1,  §§  14-15;  Valtel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  8;  Fauslin 
Ilélie,  Traité  de  l'inslr,  crim.,  t.  II,  ch.  4,  §  124;  Real,  Science^  l.  V,  ch.  1,  sect,  9, 
p.  183;  Martens,  Précis,  §21;  Martens,  Guidf«,  §  30;  HefRer,  §  214;  Phillimore, 
Corn.,  vol.  II,  §§  154  et  seq.;  Twiss,  Peace,  §  200;  Villefort,  Priv,  dip,,  pp.  18-25; 
Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  2;  Klûber,  Droit,  %  211  ;  Gar- 
den,  Traité,  t.  II,  pp.  148  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  pp.  583  et  seq.;  Pradier-Fodéré, 
Principes  gén.,  p.  540;  Rayneval,  Jnst.,  t.  I,  liv,  2,  ch.  14;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2, 
ch.  9,  §  20;  Halleck,  ch.  9,  §§  13-16,  18;  Wildman,  vol.  I,  pp.  103  et  seq.;  Horne, 
sect.  3,  §  24;  Poison,  sect.  5,  p.  32;  Dalloz,  Répertoire,  \.  Agent  dip.;  Merlin, 
Répet*toire,  v.  Ministre  public,  sect.  5;  Vergé,  Précis  de  Marlens,  t.  II,  pp.  120-122; 
Lawrence,  Elem.,  by  Wheaton,  note  131. 
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a  dans  la  pratique  adopte  des  usages  spéciaux,  qui,  sans  amoin- 
drir le  caractère  du  dipiomate,  laissent  à  Tautorité  judiciaire  la  la- 
titude nécessaire  pour  accomplir  le  mandat  que  la  société  lui  confie. 
Ainsi,  en  cas  de  crime  commis  dans  Tintérieur  d'une  maison 
habitée  par  un  chef  de  légation,  lorsque  le  témoignagne  de  ce 
dernier  devient  nécessaire  pour  Tinstruction  et  la  poursuite  de 
Taffaire,  son  témoignage  oral  ou  écrit  est  réclamé  par  la  voie 
diplomatique  et  reçu  par  une  personne  spécialement  déléguée  a 
cet  effet. 
Cas  du         §  584.  Il  est  cependant  des  pays  dont  les  lois  pénales  exigent 
Pays-Bas  aux  impérieusement  que  les  dépositions  des  témoins  se  fossent  devant 

Etats-Unis.        ,     '^     .,  ,  •  i  ,  .  « 

les  tribunaux  et  en  présence  même  des  prévenus  ;  alors  c  est  par 
Tentremise  du  ministre  des  affaires  étrangères  que  Ton  doit  sol- 
liciter la  comparution  personnelle  de  Tagent  diplomatique  appelé 
à  faire  une  déposition  que  les  principues  du  droit  des  gens  ne  lui 
permettent  pas  de  refuser.  Et  telle  est  la  force  de  cette  pratique, 
notamment  aux  États-Unis,  qu^en  1856  on  a  vu  le  cabinet  de 
Washington  demander  k  La  Haye  le  rappel  du  ministre  des  Pays- 
Bas,  parce  qu'il  avait  refusé  de  comparaître  en  personne  devant 
le  tribunal  américain  qui  sollicitait  son  témoignage  dans  one  cause 
criminelle  (1)  *. 

(1)  Voici  comment  le  fait  eut  lieu  : 

En  1856  un  homicide  avait  été  commis  à  Washington  en  présence  du  ministre  de 
Hollande,  dont  le  témoignage  fut  réclamé  comme  étant  indispensable  à  Tinstruction 
et  au  jugement  de  Taffaire,  et  c  attendu  qu*il  n'était  pas  assujetti  au  mode  ordinaire 
de  compai*utton  en  qualité  de  témoin  i,  Tavocat  de  district  adressa  une  requête, 
par  Tentremise  du  secrétaire  d'État,  à  M.  Dubois  pour  qu'il  eût  à  comparaître  et  à 
faire  sa  déposition.  Sur  Tavis  unanime  de  ses  collègues,  le  ministre  hollandais  s'y 
refusa  et,  le  il  mai  485(),  fit  remettre  à  cet  effet  une  note  à  M.  Marcy,  alors  secré- 
taire d  État.  Celui-ci,  par  lettre  du  15  du  même  mois,  s'empressa  d*enTOfer  à 
M.  Belmont,  ministre  des  États-Unis  à  La  Haye,  des  instructions  lui  enjoignant  de 
soumettre  celte  aifaire  à  rattentioii  du  gouvernement  des  Pays-Bas.  c  II  n'y  a  aucun 
doute,  lui  écrivait- il,  qu'en  vertu  des  usages  des  nations  et  des  lois  des  États-Unis 
M.  Dubois  jouit  du  droit  légal  de  refuser  de  donner  son  témoignage  ;  mais  il  est 
parfaitement  libre  d  exercer  ce  privilège  dans  la  limite  demandée,  et  en  agissant 
ainsi  il  ne  se  soumet  point  à  la  juridiction  du  pays.  Les  circonstances  du  cas  en 
question  sont  telles  qu'il  y  a  lieu  de  faire  un  appel  énergique  au  sentiment  génénd 
de  justice.  Dans  le  cas  où  M.  Van  Hall,  ministre  des  affaires  étrangères  des  Paya-Bas, 
suggérerait  que  M.  Dubois  donnât  son  témoignage  hors  du  tribunal,  tous  Toodrei 
bien  ne  pas  négliger  de  lui  faire  remarquer  qu'aux  termes  de  notre  constitutioD, 
dans  toutes  les  causes  criminelles  Faccusé  jouit  du  droit  d'être  confronté  avec  les 
témoins  à  charge,  et  que  poui*  que  le  témoignage  soit  légal^  il  doit  être  donné  de- 
vant le  tribunal.  » 

Dans  une  note  qu'il  adresse  le  9  juin  1856  à  M.  Belmont,  M.  Van  Hall  refase  d*aa» 
toriser  le  ministre  hollandais  à  comparaître  devant  le  tribunal.  H  expose  qu«  t  se 
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Ç  585.  La  demeure  d'un  ministre  public  e^t  inviolable  en  tant    inviolabilité 

.  .  ...  .  'Il"    domicile. 

qu'il  s'agit  des  besoins  indispensables  de  son  service  oflicicl  et  de  -  immunités 

^  .  .  .  *^  ,  •       1%  de  la  demeure 

Texercice  libre  et  régulier  de  ses  fonctions  ;  mais  des  que  la  con-  ^u  ministre. 
duite  ou  l'attitude  imprudente  de  l'agent  diplomatique  met  en 
péril  la  paix  de  l'État,  viole  ou  tend  k  éluder  les  lois  d'un  pays, 
en  convertissant,  par  exemple,  la  légation  en  refuge  pour  les  cri- 
minels ou  en  foyer  de  conspiration  contre  le  gouvernement  établi, 
le  privilège  de  l'inviolabilité  de  domicile  disparaît,  et  l'État  offensé 
est  pleinement  fondé  en  droit  k  refuser  désormais  à  la  demeure 
de  l'agent  le  bénéflce  d'une  immunité  que  la  saine  raison  et  la  jus- 
tice cessent  de  légitimer. 

Il  serait  sans  doute  k  désirer  que  chaque  gouvernement  déter- 
minât avec  précision  l'étendue  qu'il  entend  reconnaître  k  l'exercice 
de  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'asile  ;  mais  tant  qu'aucune  règle 
fixe  n'aura  été  établie  sur  ce  point,  on  ne  saurait  se  guider  en 
cette  matière  que  d'après  des  considérations  générales  d'humanité 
et  le  sentiment  des  justes  égards  que  les  nations  se  doivent  les 
unes  aux  autres.  Nous  admettons  donc  qu'au  milieu  des  troubles 
civils  qui  surviennent  dans  un  pays  l'hôtel  d'une  légation  puisse 
et  doive  même  offrir  un  abri  assuré  aux  hommes  politiques  qu'un 
danger  de  vie  force  k  s'y  réfugier  momentanément. 

Il  nous  serait  facile  de  citer  plus  d'un  exemple  pour  prouver 
qu'en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique  le  droit  d'asile  ainsi  pra- 
tiqué a  invariablement  été  respecté.  Par  contre,  comme  nous 
l'avons  déjk  établi  pour  les  bâtiments  de  guerre,  il  nous  parait 


prévalant  d*im  privilège  généralement  accordé  aux  membres  du  corps  diplomatique 
et  également  reconnu  par  les  lois  de  la  République  (ainsi  que  M.  Marcy  lui-même 
Ta  fait  observer) ,  M.  Dubois  a  refusé  de  comparaître  devant  un  tribunal  de  justice  ; 
mais,  désirant  concilier  sa  prérogative  avec  les  justes  exigences  de  la  justice,  il 
a  suggéré  un  terme  moyen  et  proposé  à  M.  Marcy  de  faire  sa  déposition  sous  la 
foi  du  serment,  si  son  gouvernement  Fy  autorisait.  »  Le  ministre  terminait  en  di- 
sant qu*après  avoir  pris  à  cet  égard  les  ordres  du  roi,  il  n*hésite  point  à  donner  cette 
autorisation  à  M.  Dubois,  approuvant  en  même  temps  et  formellement  la  ligne  de 
conduite  qu'il  avait  suivie  en  cette  occasion.  En  conséquence  M.  Dubois  écrivit  le 
21  juin  à  M.  Marry  pour  Tinformer  qu'il  était  autorisé  à  faire  sa  déclaration  sous 
serment  entre  les  mains  du  Becrétaire  d'État  ;  toutefois,  ajoutait-il,  <  il  est  bien  en- 
tendu que  dans  cette  occasion  il  ne  sera  pas  question  d'un  contre-interrogatoire,  au- 
quel je  ne  pourrais  me  soumettre.  » 

La  déposition  ne  fut  pas  faite,  parce  que  l'avocat  du  district  déclara  qu'elle  ne  se- 
rait pas  reçue  comme  témoignage.  (34*  cong.,  *d^  séance.  Sénat,  ex-doc  ,  n^  20.) 

*  Horne,  sect.  3,  §§  25,  26  ;  Ualleck,  ch.  9,  §  21  ;  Pradier-Fodéré,  Principes, 
p.  541;  Gardner,  Jnst.f  p.  502;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  127,  p.  393; 
Dana,  Elem.  by  AVheaton,  notes  125, 129. 
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contraire  a  tous  les  principes  de  droit  international  d'étendre  Tex- 
territorialité  aux  personnes  coupables  de  crimes  ordinaires  et  ré- 
gulièrement condamnées  par  les  tribunaux  civils.  Pour  des  crimes 
de  cette  sorte  Tasile  étranger  ou  diplomatique  ne  saurait  exister; 
et  s'il  est  vrai  que  même  dans  ce  cas  Thôtel  d'une  légation  ne 
puisse  être  violé,  il  est  certain  également  que  Tagent  diplomatique 
manquerait  a  tous  ses  devoirs  en  ne  livrant  pas  spontanément  ou 
a  la  première  réquisition  le  coupable  qui  abusivement  se  réfugie 
chez  lui. 

b^deJr*dJ  ^  ^^^'  ^  *'^^  '®  marquis  de  Fontenay,  ambassadeur  de  France  k 
France  à  Ro-  Romc,  Tcçut  dans  SOU  palais  quelques  conspirateurs  napolitains  et 
essaya  de  les  faire  sortir  de  la  ville  dans  ses  propres  voitures  ;  mais 
ces  hommes  furent  arrêtés  aux  portes  par  l'autorité  et  conduits  en 
prison.  Le  représentant  français  s'étant  plaint  très-vivement  de 
cette  façon  d'agir,  le  gouvernement  pontifical  répondit  «  qu'il  avait 
voulu  faire  saisir  des  gens  que  l'ambassadeur  avait  fait  évader  de 
la  prison;  que  puisque  l'ambassadeur  se  donnait  la  liberté  de 
protéger  des  scélérats  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  criminel  dans 
l'État  de  l'Église/Jl  devait  pour  le  moins  être  permis  à  lui,  qui 
en  était  le  souverain,  de  les  faire  reprendre  partout  où  ils  se  ren- 
contreraient, le  droit  et  le  privilège  des  ambassadeurs  ne  devant 
pas  s'étendre  si  loin  ».  L'ambassadeur  répliqua  «  qu'il  ne  se  trou- 
vait point  qu'il  eût  donné  retraite  aux  sujets  du  Pape,  mais  bien  k 
quelques  Napolitains,  a  qui  il  pouvait  donner  sûreté  contre  les  persé- 
cutions des  Espagnols.  » 

Ce  ministre,  fait  observer  Vattel,  convenait  tacitement  par  cette 
réponse  qu'il  n'aurait  pas  été  fondé  k  se  plaindre  de  ce  qu'on  avait 
arrêté  ses  carrosses,  s'il  les  eût  fait  servir  a  l'évasion  de  quelques 
sujets  du  Pape  et  k  soustraire  des  criminels  k  la  justice. 
CMdei'am-      ^  ^^''  ^*  même  conduite  fut  suivie  par  l'Espagne  en  1729.  Le 
iw«»deuran-  duc  dc  Ripcrda,  premier  ministre  de  Philippe  V,  tombé  en  disgrâce, 
orid.  s'étant  réfugié  dans  la  maison  de  l'ambassadeur  anglais,  Lord  Har- 

rington,  le  conseil  de  Castille  décida  «  qu'on  pouvait  l'en  faire 
enlever  même  de  force,  puisqu'autrement  ce  qui  avait  été  réglé 
pour  maintenir  une  plus  grande  correspondance  entre  les  souve- 
rains tournerait,  au  contraire,  k  la  ruine  et  k  la  destruction  de 
leur  autorité  ;  qu'étendre  les  privilèges  accordés  aux  hôtels  des 
ambassadeurs  en  faveur  simplement  des  délits  communs  jusqu'aux 
sujets  dépositaires  des  finances,  des  forces  et  des  secrets  d'un 
État,  lorsqu'ils  viennent  k  manquer  aux  devoirs  de  leur  ministère, 
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ce  serait  introduire  la  chose  la  plus  préjudiciable  et  la  plus 
contraire  it  toutes  les  puissances  de  la  terre,  qui  se  verraient 
forcées,  si  jamais  cette  maxime  avait  lieu,  non  seulement  k 
souffrir,  mais  même  k  voir  soutenir  dans  leur  cour  tous  ceux 
qui  machineraient  leur  perte  »  (1).  Le  duc  fut  arrêté  et  jeté  en 
prison. 

§588.  En  1747  un  négociant  suédois  accusé  de  crime  de  haute    y^^ 
trahison  se  réfugia  dans  Thôtel  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  k  ^.^^«^"^ 
Stockholm,  qui  se  refusa  de  le  remettre  aux  mains  du  gouverne-  ^  Stockholm, 
ment  qui  le  réclamait.  Les  autorités  suédoises  firent  cerner  la 
maison  de  l'ambassadeur  et  suivre  son  carrosse  par  des  agents 
armés.  En  présence  d'une  attitude  si  énergique  l'ambassadeur  se 
décida  k  livrer  le  coupable  k  l'autorité  judiciaire  compétente,  mais 
non  sans  protester  contre  l'atteinte  portée  k  ses  prérogatives  di- 
plomatiques. Le  cabinet  de  Saint  James  réclama  k  son  tour,  mais 
en  vain,  contre  la  conduite  du  gouvernement  suédois,  et  les  choses 
en  vinrent  au  point  que  les  relations  furent  interrompues  pendant 
quelque  temps  entre  les  deux  pays. 

§  589.  En  citant  les  faits  qui  précèdent  nous  n'entendons  pas  ap-  ^u"^^ 
prouver  la  rigueur  avec  laquelle  les  autorités  locales  ont  exercé  la  *^^^^- 
faculté  qu'elles  estimaient  avoir  de  ne  pas  respecter  le  droit  d'asile 
dans  ces  cas  particuliers,  et  nous  croyons  devoir  faire   observer 
que  du  reste  depuis  les  temps  où  ils  se  sont  passés  le  droit 
d'asile  a  été  plus  largement  compris  et  a  reçu  une  plus  généreuse 
extension,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  réfugiés  poursuivis  uni- 
quement   pour  délits  politiques.    Sous  ces  réserves  nous    par- 
tageons a  ce  sujet  l'opinion  d'un  savant  publiciste  qui   est  en 
même  temps  un  diplomate  expérimenté,  M.  Albistur,  ancien  secré- 
taire du  ministère  des  affaires  étrangères  et  ministre  plénipoten- 
tiaire d'Espagne.  Examinant  chacun  des  cas  mentionnés  en  parti- 
culier, M.  Albistur  s'exprime  ainsi  k  propos  de  celui  de  l'ambas-   iJ^^gJ^^ 
sadeur  de  France  k  Rome  : 

«  Sans  doute  le  ministre  étranger  ne  saurait  prétendre  que  le 
privilège  de  l'exterritorialité  s'étende  aux  réfugiés  hors  de  l'hôtel 
de  la  légation  ;  mais  du  moment  que  les  réfugiés  ont  mis  le  pied 
dans  cet  hôtel,  qu'un  asile  leur  y  a  été  accordé,  l'agent  diploma- 
tique a  le  droit  et  même  le  devoir  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  garantir  leur  sûreté  personnelle.   Aussi,  s'il  ne  peut 

(1)  Mémoires  de  Vabhé  de  Montgon,  1. 1. 
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obtenir  da  gonvernement  local  un  saaf-conduh  pour  que  les  réfu- 
giés sortent  librement  du  pays,  il  pourra  prolonger  leur  séjour 
dans  son  hôtel  pendant  un  temps  indéfini  sans  que  le  gouverne- 
ment y  trouve  à  redire  ;  c'est  a  ce  gouvernement  k  abréger  ce 
temps  en  accordant  aux  réfugiés  la  liberté  de  quitter  le  pays,  plu- 
tôt que  d'épier  le  moment  où  ils  sortent  de  la  légation  pour 
s'emparer  de  leurs  personnes.  » 

En  présence  du  cas  du  duc  de  Riperda,  M.  Albîstur  considère 
conséquemment  comme  illusoire  la  prérogative  de  l'immunité  da 
domicile  diplomatique,  si  le  droit  d'asile  pour  les  accusés  poli- 
tiques n'est  pas  hors  de  discussion,  si  un  gouvernement  peut  en 
aucune  circonstance  être  autorisé  k  enlever  de  force  d'une  léga- 
tion étrangère  un  réfugié  poursuivi  pour  délit  politique.  La  seule 
limite  qu'il  juge  convenable  k  la  jouissance  de  l'immunité,  la  con- 
dition indispensable  pour  que  l'asile  soit  respecté,  c'est  que  le 
réfugié  ne  convertisse  pas  la  légation  qui  le  protège  en  un  foyer 
de  conspiration  contre  le  gouvernement  qui  le  recherche.  Quand 
un  ministre  étranger  ouvre  ses  portes  k  un  accusé  politique,  ce 
doit  être  seulement  en  vue  de  lui  sauver  la  vie  et  non  en  vue  de 
faire  de  l'opposition,  de  créer  des  conflits  au  gouvernement.  Donc 
si  aucune  accusation  de  délit  de  droit  commun  ne  pesait  sur  le 
duc  de  Riperda,  l'ambassadeur  anglais  eût  été  dans  son  droit  de 
s'opposer  k  son  enlèvement  par  la  force,  comme  Ta  fait  quelques 
années  plus  tard  son  collègue  de  Stockholm. 

Il  faudrait  entrer  dans  les  détails  de  ces  affaires  pour  constater 
exactement  la  nature  dès  accusations  portées  contre  les  personnes 
incriminées. 

Si  l'inviolabilité  du  domicile  d'un  ministre  public  ne  peut  être 
mise  en  doute  comme  principe  de  droit  international  aussi  long- 
temps que  ce  ministre  reste  dans  sa  sphère  légitime  d'action,  et 
s'il  y  a  des  cas  d'une  gravité  exceptionnelle  dans  lesquels  les 
gouvernements  peuvent  en  faisant  usage  de  leur  droit  suprême 
mettre  un  terme  k  l'existence  même  d'une  ambassade,  on  com- 
prend facilement  comment  a  dà  tomber  en  désuétude  l'antique 
pratique  qui  étendait  l'inviolabilité  diplomatique  et  rexterritorialité 
a  tout  le  quartier  où  était  situé  l'hôtel  d'une  ambassade  \ 

*  Vallel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  9,  §§  117,  118  ;  Whealon,  Élém.,  pie.  3,  ch.  1,  8  17  ; 
Martens,  Prérin,  §  220;  Martens,  Guide,  §§  29,  35  ;  Phillimore,  Com.,  vol.  Il,  §§  2D4- 
208;  Twiss,  Peace,  §  201  ;  Bynkershoek,  Dti  fora,  cap.  16,  21  ;  Wicquefort,  L'ont' 
hassadeur,  liv.  1,  ch.  28;  Garden,  Traitf',  1.  Il,  pp.  174-203;  Klûber,  Droit,  $§  «07. 
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§  590.  Ce  que  nous  avons  dit  de  Texemplion  de  la  juridiction    '^'^^JJp^*''" 
civile  et  de  la  juridiction  criminelle  peut  s'appliquer  également  a    ^^^^^^^^ 
l'action  de  la  police.  11  va  sans  dire  que  celui  qui  est  exempt 
d'une  juridiction  supérieure  lest  aussi  de  colle  des  tribunaux  in- 
férieurs. 

Un  ministre  étranger  ne  saurait  toutefois  se  soustraire  dans 
son  hôtel  ou  au  dehors  k  l'observation  des  règlements  de  police 
municipale  qui  ont  pour  but  la  sûreté  et  l'ordre  publics;  il  doit 
veiller  k  ce  que  dans  son  hôtel  il  ne  se  fasse  rien  qui  puisse  y 
porter  atteinte.  Il  ne  doit  pas  permettre  aux  gens  de  sa  suite  lo 
commerce  de  marchandises  prohibées,  ni  Texercice  d'un  métier 
qui  pourrait  porter  préjudice  aux  habitants  du  pays.  Il  doit  se 
conformer,  en  un  mot,  k  toutes  les  ordonnances  de  police  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  sa  dignité  et  son  caractère.  Seule- 
ment en  cas  de  contravention  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  contre 
lui  par  voie  de  poursuites  et  de  contrainte.  On  respecte  dans  ce 
cas  le  principe  d'exterritorialité,  et  Ton  procède  comme  s'il  s'agis- 
sait de  faits  relevant  de  la  juridiction  civile  ou  criminelle. 

§  591.  En  résumé  les  agents  diplomatiques,  quel  que  soit  leur  ^^^u  «wpect 
rang,  ont  pour  premier  devoir  de  respecter  le  gouvernement  et  les  gJj^j'ÎJSt  SS- 
autorités  de  la  nation  chez  laquelle  ils  résident  ;  car  en  agissant  au-  ^^^^  ^^^' 
treroent  ils  violent  les  principes  du  droit  international  et  s'exposent 
k  susciter  de  nombreuses  et  graves  complications*. 

§  592.   Les  immeubles  qu'un  ministre  public  peut  posséder  k     Biens-fondA 
l'étranger,  ne  se  rattachant  en  aucune  façon  au  caractère  ofliciel  p"v&    mt- 

,  .  .  ,       sonoelle    des 

dont  il  est  revêtu,   sont  toujours  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  ministres. 
sont  situés  ;  ils  restent  absolument  étrangers  aussi  bien  a  la  fiction 
de  l'exterritorialité  qu'an  principe  de  l'immunité  personnelle. 

Ces  biens  sont  donc,  quand  il  y  a  lieu,  susceptibles  d'être  ven- 
dus par  autorité  de  justice  et  conformément  aux  règles  ordinaires 

90B;  Rayneval,  Inst.,  lit.  S,  ch.  14,  §  6;  Felice,  Leçons  de  droit  natuvcl,  t.  II, 
lec.  31,  p.  428;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Riqaelme,  lib.  2,  cap.  ad. 2;  Heiner,  §212; 
Fiore,  t.  II,  pp.  568  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Principes  gpti.j  p.  541  ;  Home,  sect.  3, 
§S  30,  31  ;  Halleek,  ch.  9,  §  23;  Wildman,  vol.  I,  pp.  127-129;  Poison,  sect.  5,  p.  32; 
Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  129-131  ;  Pinheiro  Ferreira,  Vattcl,  liv.  4, 
ch.  9,  §§  117,  118;  Pradier- Fodéré,  Vatlel,  t.  III,  pp.  315-318;  Pinheiro  Ferreira, 
Suppl.  au  guide  dip.^  pp.  109-115;  Merlin,  Répertoire,  v.  Ministre  public^  sect.  5; 
Roussel,  Recueil,  t.  IV,  p.  G9;  J.  Albistur,  El  Siglo,  de  Montevideo,  1875;  De  la 
exterritorialidad. 

•  Vattel,  Le  droity  liv.  4,  ch.  7,  §  93;  Marlens,  Guide,  §  34;  ïlefner,  §§  206-215; 
Wbeaton,  Élém^f  pte.  3,  ch.  1,  g  13;  Halleek,  ch.  9,  §  29;  Belle,  pte.  3,  cap.  2,  §  1  ; 
Wicqueforty  L'ambassadeur,  Uv.  1,  §  90;  Horne,  §  42. 
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de  procédure  ;  mais  pour  éviter  que  Findépendance  si  nécessaire  à 
ces  agents  soit  le  moins  du  monde  diminuée,  les  actions  dans  le 
cas  que  nous  venons  de  rapporter  sont  censées  se  poursuivre  par 
défaut.  Il  en  est  de  même  des  objets  mobiliers,  qui  n'ont  aucune 
affinité  avec  le  caractère  représentatif  et  qui  constituent  la  pro- 
priété privée,  individuelle,  du  ministre  public  :  ils  doivent  k  ce  titre 
demeurer  soumis  aux  lois  territoriales  *. 
F^hises  §  593.  Plusieurs  gouvernements  permettent  aux  agents  diplo- 
matiques étranges  d'introduire  en  franchise  les  objets  destinés  a 
leur  usage  personnel  et  à  celui  de  leur  famille  ;  d  autres  fixent  les 
quantités  admissibles  en  exemption  de  taxe  et  ne  soumettent  que 
Texcédant  aux  droits  ordinaires  d  entrée;  quelques-uns  enfin,  sans 
accorder  directement  la  franchise,  la  consacrent  indirectement  en 
remboursant  sur  fonds  de  chancellerie  ou  de  cabinet  le  montant 
des  droits  acquittés. 

Le  privilège  de  franchise  diplomatique,  n'étant  pas  rigoureuse- 
ment indispensable  an  libre  exercice  des  fonctions  d'un  ministre 
public,  a  été  de  nos  jours  renfermé  dans  des  limites  assez  étroites, 
par  suite  des  abus  qu'il  avait  fini  par  engendrer. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  moins  d'ordres  contraires  expédiés 
par  anticipation  a  la  frontière  les  bagages  de  tout  agent  diploma- 
tique sont  devenus  passibles  des  visites  de  douane  et  que 
l'exemption  de  taxe  doit  invariablement  être  sollicitée  par  dos 
notes  écrites  spécifiant  avec  précision  la  nature,  les  quantités  et 
destination  des  objets  qui  doivent  en  être  l'objet  *\ 


•  Vattcl,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  8,  §§  113-115;  Grolius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18, 
Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  17  ;  PhUlimore,  Com.,  toI.  II,  ^  180, 181  ;  Martens^ 
Précis,  §  217  ;  Martens,  Guide,  $  31;  Bynkersboek,  De  faro,  cap.  14, 16,  §  6;  Réal, 
Science,  t.  V,  ch.  1,  sect.  9,  n«»  4,  5;  Garden,  Traité,  t.  lï,  pp.  114  et  seq.;  Klûber. 
Droit,  §210;  Burlamaqai,  Principes,  ch.  13,  §  12;  RayneTal,  Inst.,  Ut.  2,  ch.  14, 
§  5;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Riquelme,  Ub.  2,  cap.  ad.  2;  Hefiler,  £215,  217; 
Pradier-Fodéré,  Principes  généraux,  p.  541;  Halleck,  ch.  9,  §  23;  Horae,  §28; 
Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  116-118;  Pinheiro  Ferreira,  Suppl,  au  guide 
dip.,  pp.  103,  104;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Agent  dip.,  n««  110,  113;  Merlin,  Réper- 
toire, V.  Ministre  pub.,  sec.  5;  Mirus,  Das  europ.^  §  343. 

••  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  18;  Valtel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  7,  §  106;  PhU- 
limore, Corn.,  vol.  If,  §§  202,  203;  Twiss,  Peace,  §  293;  Martens,  Précis,  §  227; 
Martens,  Guide,  §  35;  Refiler,  §217;  Klùber,  Droit,  §§  205,  206;  Garden,  Traité. 
t.  II,  pp.  172-174;  BeUo,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Riquelme,  Ub.  2,  cap.  ad.  2  ;  Pradier- 
Fodéré,  Principes  généraux,  p.  5il  ;  Halleck,  ch.  9,  §  24  ;  Home,  sect.  3,  §  29, 
p-  102  ;  Eschbach,  Int.,  pp.  92  et  seq.;  Merlin,  Répertoire,  v.  Ministre  public, 
sect.  5;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  141-145;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de 
Martens,  §§  227,  228;  Pinheiro  Ferreira,  Suppl.  au  guide  dip.  y  pp.  104-109;  Pra- 
dier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  291,  292;  AlberUni,  pp.  Ifô,  186. 
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§  594.  Les  ministres  publics  sont  partout  exemptés  du  paiement  ^J™ï^,^  ^■ 
des  impôts  purement  personnels  et  directs.  Par  contre,  a  moins  de  re^^* 
conventions  spéciales  fondées  sur  le  principe  de  la  réciprocité,  ils 
restent  soumis  aux  impôts  indirects,  aux  taxes  d'octroi  et  aux 
autres  charges  analogues,  telles  que  péages  de  ponts  et  de  chaus- 
sées, frais  de  poste,  etc.  Quant  à  Timpôt  foncier,  les  ministres 
publics  ne  peuvent  s'en  affranchir  pour  les  immeubles  qu'ils 
possèdent,  alors  même  que  ces  immeubles  sont  affectés  unique- 
ment a  leur  logement  personnel.  Il  en  serait  tout  autrement,  si 
rhôtel  de  la  légation  était  la  propriété  de  leur  gouvernement  ;  car 
les  convenances  internationales  ne  permettent  évidemment  pas  de 
traiter  un  gouvernement  étranger  comme  un  contribuable  ordi- 
naire et,  partant,  de  l'assujettir  k  des  impositions  territoriales  et 
directes  *. 

§  595.  Les  ministres  publics,  étant  considérés  comme  vivant  ubertëde 
dans  leur  propre  pays  et  étant  exempts  de  la  juridiction  locale 
dans  la  mesure  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  doivent  forcé- 
ment jouir  dans  l'intérieur  de  leur  maison  du  droit  de  pratiquer 
leur  religion.  Ce  droit,  qui  a  été  reconnu  par  tous  les  peuples,  ne 
saurait  toutefois  s'exercer  qu'à  la  condition  d'observer  les  règle- 
ments municipaux  et  de  police  concernant  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

L'influence  chaque  jour  plus  puissante  de  l'indépendance  reli- 
gieuse et  de  la  liberté  de  conscience  a  étendu  ce  privilège  jusqu'au 
point  d'autoriser  l'établissement,  comme  annexes  des  hôtels  des 
ambassades  étrangères,  de  chapelles  publiques  dans  lesquelles 
toutes  les  personnes  professant  le  même  culte,  étrangers  ou  na- 
tionaux, sont  librement  admises  k  célébrer  leurs  cérémonies  reli- 
gieuses. Ces  chapelles  sont  toutefois  tenues  de  renfermer  l'ac- 
complissement de  leur  rite  dans  l'intérieur  de  leur  enceinte 
et,  k  moins  d'autorisations  exceptionnelles,  de  s'interdire  toute 
procession  publique,  ainsi  que  l'usage  des  cloches.  Quant  aux 
baptêmes  et  aux  mariages  qu'elles  sont  appelées  k  consacrer,  il 
est  peu  de  pays  qui  ne  reconnaissent  k  ces  actes  religieux  la 


♦  Vattel,  Le  droit,  Uv.  4,  ch.  7,  §  105;  Whealon,  Élém.,  pte.  3^  ch.  i,  §  18;  Phil- 
limore,  Corn.,  yol.  II,  §§  202,  203;  Twiss,  Peace,  §203;  Martens,  Précis,  §§  227- 
229;  Martens,  Guide,  §  35;  Heffler,  §  217;  Klûber,  Droit,  §  205;  Garden,  Traité, 
t.  II,  pp.  172  et  seq.;  Biquelme,  lib.  %  cap.  ad.  2;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  g  3;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  141  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Principes,  p.  541  ;  Law- 
rence, Elem.,  by  Wheaton,  note  136;  Âlbertini,  pp.  184, 185. 
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même  valeur  que  s'ils  avaient  été  accomplis  dans  les  églises  pa- 
roissiales *. 
Des  égards      «  596.   Lcs  minislrcs  publics  n'ont  pas  droit  aux  immunités 

qui  soDt  dus         "  ,   .  .  ■  "^   , 

a^mini^  ct  aux  privilégcs  inhérents  a  leurs  fonctions  hors  du  pays  ou 
Cs  ÉtatB  où  ils  sont  accrédités:  toutefois  il  est  d'usage  que  lorsqu'ils  tra- 

Ob    ne    sont  .      .  .  .  .7 

iM«  accrédu  vcrseut  le  territoire  des  Etats  amis,  particulièrement  pour  se 
rendre  a  leur  destination,  les  autorités  de  ces  États  aient  pour  eux 
tous  les  égards  dus  a  leur  caractère  officiel.  On  doit  surtout  une 
entière  sfireté  au  ministre  voyageant  pour  les  affaires  d*nne  nation. 
L'insulter  est  faire  injure  a  son  gouvernement  et  k  toute  la  na- 
tion ;  lui  faire  violence,  c'est  blesser  le  droit  de  légation  qui  appar- 
tient k  tous  les  souverains. 
Ass^inat      ^  597.  Aussi  le  roi  François  1"  était-il  fondé  k  se  plaindre  du 

des  auinsfiSA^  v  *  s 

deurs  fran-  mcurtre  dc  SCS  dcux  ambassadeurs,  MM.  Rincon  et  Frégosse,  qui, 
en  se  rendant  k  Venise  et  k  Gonstantinople,  furent  arrêtés  sur  les 
bords  du  Pô  et  assassinés  par  ordre  du  gouverneur  du  Milanais, 
qui  croyait  ainsi  favoriser  la  politique  de  Charles-Quint.  Le  roi  de 
France,  justement  offensé,  demanda  la  réparation  de  ce  forfait,  et, 
ne  l'ayant  pas  obtenue,  il  déclara  la  guerre  k  l'empereur  en  invo- 
quant en  même  temps  le  concours  des  autres  nations  chrétiennes. 
Quelques  auteurs,  et  Vattel  est  du  nombre,  considèrent  ce  fait 
comme  un  attentat  contre  le  droit  des  gens  ;  d'autres  n'ont  voulu 
y  voir  qu'une  violation  de  la  foi  publique,  par  la  raison  que  les 
ministres  assassinés  n'avaient  pas  encore  été  reçus  officiellement 
par  les  gouvernements  auprès  desquels  ils  devaient  résider.  Pour 
nous,  il  nous  est  difficile  de  voir  Ik  autre  chose  qu*un  crime 
odieux,  une  conséquence  lamentable  de  cette  politique  ténébreuse 
et  funeste  qui  fit  répandre  tant  de  sang  en  Europe  au  XVl"  et  au 
XVir  siècle. 

mkS^^^^u-      ^  ^^^'  ^°  t6™ps  de  guerre  comme  en  cas  de  danger  pour  le  main- 

blics    et     de 

*^"ui/**??^       *  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  21  ;  Vatlel,  Le  droit,  Uv.  4,  ch.  7,  §  404;  Mar- 
étranger.  tens,   Précis,  §§  222-226;  Heffter,  §  213;  Phillimore,  Com.,  vol.  11,  §§307-210; 

Twiss,  Peace,  §  204;  Klûber,  Droit,  §§  215,  216;  Marte.ns,  Guide,  §  36;  Wicquefort, 
L'amhasBodeur,  t.  I,  §  280;  Garden,  Traitp,  t.  II,  pp.  202-203;  Fiore,  t.  Il,  p.  598; 
BeUo,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Bohmer,  Jus  ecclesiasticum,  t.  III,  pp.  3,  37,  45  et  seq.; 
Real,  Science^  t.  V,  ch.  1,  sect.  7,  n«  2;  Wildman,  vol.  I,  p.  129;  Home,  sect.  3, 
§32,  p.  103;  Halleck,  ch.  9,§  25;  Moser,  Versuch^i.  IV,  p.  155;  Moser,  Beitragc, 
t.  IV,  p.  185;  Schmelzing,  §  355;  Merlin,  A/'prîWoire,  v.  Ministre  public,  s/tcX,  h  \ 
Vergé,  Précis  de  Martcns,  t.  II,  pp.  134,  135,  137-139;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de 
Martens,  §§  222-226;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  142;  Pinheiro  Ferreira, 
Suppl.  au  guide  dtp.,  pp.  115-128;  Pradier-Fodéré,  Vattel  y  t.  III,  pp.  «89,290; 
Statutes  at  large,  vol.  VIII,  pp.  3i8,  393,  472. 
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tien  de  l'ordre  public  il  est  de  règle  de  tracer  aux  ambassadeurs  et  k 
leurs  agents  ou  k  leurs  coorrierb  ritinéraire  qu'ils  doivent  suivre. 
C'est  ce  qui  arriva  notamment  à  Tépoque  des  négociations  du 
congrès  de  Westphalie,  dont  les  membres  s'imposèrent  récipro- 
quement pour  règle  de  ne  pas  permettre  aux  courriers  chargés  de 
leurs  dépêches  de  suivre  d'autres  routes  que  celles  comprises  dans 
leur  propre  itinéraire  et  en  dehors  desquelles  leurs  titres  de 
voyage  ne  devaient  plus  avoir  ni  valeur  ni  efficacité. 

Dans  tous  les  cas  le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  passe 
un  agent  étranger  est  naturellement  en  droit  de  prendre  certaines 
précautions,  s'il  est  autorisé  a  craindre  que  cet  agent  ne  mette  k 
profit  son  séjour,  même  accidentel,  pour  compromettre  les  institu- 
tions établies,  nuire  aux  intérêts  généraux  du  pays  ou  manquer 
aux  devoirs  d'une  stricte  neutralité  ;  il  peut  même  lui  refuser  le 
passage  ou  la  permission  de  séjourner., 

§  599.  C'est  ce  qui  arriva  en  1854  k  M.  Soulé,  ministre  des  États-  cas 
Unis  en  Espagne,  mais  Français  de  naissance.  Le  gouvernement  im-  ministre  de^ 
périal  lui  ayant  refusé  la  permission  de  séjourner  k  Paris,  M.  Mason,  i854. 
alors  représentant  de  l'Union  en  France,  demanda  des  explications. 
«  Le  gouvernement  de  l'empereur,  répondit  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Drouyn  de  Lbuys,  n'a  pas  prétendu  empêcher  l'en- 
voyé qui  traversait  la  France  d'aller  k  son  poste  pour  s'acquitter 
de  sa  mission  ;  mais  il  existe  une  différence  entre  un  simple  pas- 
sage et  le  séjour  d'un  étranger  dont  malheureusement  les  antécé- 
dents ont  éveillé  l'attention  des  autorités  chargées  du  maintien  de 
l'ordre  public  en  France.  Si  M.  Soulé  se  rendait  directement  k 
Madrid,  la  route  de  France  lui  était  ouverte  ;  s'il  se  proposait  de 
venir  séjourner  k  Paris,  ce  privilège  lui  était  refusé.  Je  devais  donc 
le  consulter  sur  ses  intentions,  et  c'est  lui  qui  ne  m'en  a  pas  donné 
le  temps.  N'ayant  pas  l'autorisation  nécessaire  pour  représenter 
son  pays  d'adoption  dans  son  pays  natal,  M.  Soulé  n'est  pour  nous 
qu'un  simple  particulier,  et  il  se  trouve  sous  le  coup  de  la  loi  com- 
mune. ]>  M.  Drouyn  de  Lhuys  allait  trop  loin,  k  notre  avis,  en 
considérant  un  ministre  public  en  voyage  comme  un  simple  par- 
ticulier; toutefois  M.  Soulé  ayant  donné  l'assurance  que  son  in- 
tention était  seulement  de  traverser  la  France  pour  se  rendre  k 
Madrid,  le  passage  lui  fut  permis. 

§  600.  Le  privilège  du  libre  passage  ne  concerne  que  les  nations    ubonéde 
en  paix  entre  elles. 

Le    ministre  d'un  gouvernement  ennemi  ne  peut  toucher  le  ter- 
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ritoire  de  Tautre  belligérant,  s*il  n'est  muni  d'un  sauf-conduit  ;  au- 
trement il  court  le  risque  d'être  arrêté.  Toutefois  aucune  raison 
de  droit  n'autorise  un  belligérant  k  enlever  l'agent  diplomatique 
de  son  adversaire  sur  le  territoire  ou  sur  le  navire  d'une  nation 
neutre. 

Aucun  ministre  public  ne  peut  prétendre  k  la  franchise  des  droits 
de  douane  pour  faire  passer  par  d'autres  pays  des  bagages  qu'il 
ne  transporte  pas  avec  lui.  Ce  qui  se  pratique  a  ce  sujet  en  vertu 
d'usages  particuliers,  par  des  égards  de  réciprocité  ou  par  défé- 
rence de  la  part  d'États  secondaires,  ne  suffit  pas  pour  établir 
l'existence  d'un  droit  ou  d'un  usage  général  *. 
Messagers  §  601.  On  coufie  quelquefois  le  transport  des  dépêches  diploma- 
tiques à  des  personnes  de  distinction,  qui  voyagent  alors  en  cour- 
riers ;  mais  le  plus  généralement  on  se  sert  de  courriers  proprement 
dits,  qui  dans  plusieurs  pays  portent  un  costume  particulier  et  un 
écusson  qui  les  font  reconnaître  comme  tels. 

Les  immunités  dont  jouissent  les  ministres  publics  s'étendent  aux 
messagers,  aux  courriers  de  cabinet,  aux  porteurs  de  dépêches  of- 
ficielles et  généralement  k  toutes  les  personnes  remplissant  une 
mission  quelconque  pour  le  compte  d'un  ambassadeur.  Seulement, 
pour  leur  assurer  dans  leur  voyage  les  garanties  auxquelles  elles 
ont  droit,  mettre  leur  caractère  officiel  k  l'abri  de  tout  soupçon, 
les  exempter  de  toute  visite  de  douane  aux  frontières  qu'elles  ont 
a  traverser,  il  est  de  règle  de  les  munir  de  passeports  spéciaux 
énonçant  en  termes  précis  la  mission  dont  on  les  a  chargés. 

En  cas  de  guerre  l'expédition  des  courriers  diplomatiques  ap- 
pelés k  traverser  les  territoires  qui  sont  le  théâtre  des  hostilités 
ne  peut  naturellement  s'accomplir  qu'k  l'aide  de  saufs-conduits 
délivrés  par  les  parties  belligérantes. 

§  602.  Dans  le  courant  de  septembre  1870,  après  que  les  troupes 

*  VaUel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  7,  §§  84,  85;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §90; 
Grotius,  Le  droit,  liv.  %  ch.  18,  §  5;  Bynket-shoek,  De  forOy  cap.  9,  §  7;  Garden, 
Traité,  l.  II,  pp.  212-214;  Martens,  Précis^  §§  246,  247;  Martens,  Guide,  §  37;  Phil- 
limore,  Com.,  vol.  Il,  §§  172-175  ; Twiss,  Peace,  §  205;  HèCfter,  §  207;  Klûber,  Droit, 
§§  176,  204;  Wicquefort,  L'ambassadeur,  IW.  1,  §  29;  Bello,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Ri- 
quelme,  lib.  2,  cap.  ad.  2;  Fiurc,  t.  II,  p.  601  ;  Zouch,  Dejudicc,  pte.  2,  sec.  4,  g  18; 
Mirus,  Dos  europ.,  §  365;  Ompteda,  Lit.,  p.  571  ;  HaUeck,  ch.  9,  g  32;  WUdman, 
vol.  I,  p.  119;  Martens^  Causes  célèbres,  t.  I,  pp.  173,  210,  285;  Merlin,  Répertoire, 
V.  Ministre  public,  sect.  5;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  172, 173;  Pinheiro 
Ftrreira,  Suppl.  au  guide  dip.,  pp.  118-121;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  237- 
260;  Lawrence,  Elem.,  by  Wheaton,  note  141;  Pradier-Fodéré,  Grotiw,  t.  II, 
pp.  343,  344. 
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allemandes  eurent  investi  Paris  de  manière  k  rendre  la  circulation     Les  minis- 
absolument  impossible  sur  une  circonférence  de  plus  de  vingt     enferm^ 
lieues,  les  principaux  membres  du  corps  diplomatique  étranger    pendanul 
accrédités  en  France  allèrent  s'établir  a  Tours,  siège  de  la  délé-     ^tm,  * 
gation  du  gouvernement  de  la  défense   nationale  ;  mais  certains 
chefs  de  mission,  au  nombre  de  quinze,  crurent  devoir  rester  k 
Paris,  et  le  nonce  du  Pape  avait  informé  le  ministre  des  affaires 
étrangères  que  les  représentants  du  Saint  Siège,  de  la  Suisse,  de 
la  Suède,  du  Danemark,  de  la  Belgique,  du  Honduras  et  du  Salvador, 
des  Pays-Bas,  du  Brésil,  du  Portugal,  des  États-Unis,  de  Monaco, 
de    Saint-Marin,  d'Hawaï,  de  la  République  Dominicaine,  de  la 
Bolivie  et  du  Pérou  étaient  résolus  k  ne  pas  s'éloigner  de  leurs 
postes,  k  condition  toutefois  qu'ils  continueraient  de  jouir  de  la 
plénitude  de  leurs  immunités. 

Le  ministre  français,  dans  une  dépêche  du  24  septembre,  donna 
l'assurance  que  le  gouvernement  ne  négligerait  aucune  mesure 
pour  garantir  la  sécurité  des  membres  du  corps  diplomatique  et 
qu'il  se  prêterait  a  toutes  les  combinaisons  qui  pourraient  faciliter 
leurs  communications  diplomatiques.  Dès  le  lendemain  M.  Jules 
Favre  s'adressa  k  M.  de  Bismark  k  l'effet  d'obtenir  le  départ  hebdo- 
madaire d'un  courrier  diplomatique,  qui  serait  autorisé  k  se  ren- 
dre avec  ses  dépêches  jusqu'k  un  point  où  elles  pourraient  être 
confiées  k  un  service  postal. 

Par  une  dépêche  apportée  k  Paris  le  30  octobre  suivant  le  mi- 
nistre prussien,  interprétant  le  droit  des  gens  k  sa  façon,  répondit 
«  qu'il  n'était  pas  admis  en  général  par  les  usages  de  la  guerre  que 
les  correspondances  fussent  autorisées  k  entrer  ou  k  sortir  d'une 
forteresse  assiégée  ;  que  cependant  il  était  disposé  k  autoriser  volon- 
tiers la  sortie  de  lettres  ouvertes  émanant  d'agents  diplomatiques, 
en  tant  que  leur  contenu  n'offrirait  pas  d'inconvénient  sous  le  rap- 
port militaire.  » 

Les  membres  du  corps  diplomatique  enfermés  dans  la  capitale 
adressèrent  le  6  octobre  a  M.  de  Bismark  une  protestation  collec- 
tive, dans  laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  se  seraient  fait  un  devoir, 
quant  au  contenu  de  leurs  dépêches,  de  se  conformer  scrupuleu- 
sement aux  obligations  imposées  pendant  un  siège  aux  agents  di- 
plomatiques par  les  règles  et  les  usages  du  droit  international, 
mais  que  leur  position  d'agents  diplomatiques  et  leurs  obligations 
envers  leurs  gouvernements  ne  leur  permettaient  pas  d'accepter 
la  condition   de  ne  leur  adresser  que    des  dépêches  ouvertes  ; 
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car  elle  rendrait  impossible  aux  représentants  diplomatiques  des 
États  neutres  d'entretenir  des  rapports  officiels  avec  leurs  gouver- 
nement respectifs. 

M.  de  Bismark  répliqua  que  «  si  les  membres  du  corps  diplo- 
matique s'étaient  décidés  à  partager  avec  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  les  inconvénients  inséparables  du  séjour  dans 
une  forteresse  assiégée,  ce  n'était  pas  le  gouvernement  prussien 
qui  devait  en  porter  la  responsabilité,  et  que  par  rapport  k  leur 
correspondance  extérieure  ils  se  trouveraient  évidemment  hors 
d'état  de  fournir  une  garantie  suffisante  pour  les  messagers  qu'ils 
croiraient  devoir  employer  et  qu'on  serait  obligé  de  laisser  passer 
et  repasser  a  travers  les  lignes  allemandes. 

Le  quartier  général  prussien  admit  une  seule  exception  en  fa- 
veur de  M.  Washburne,  ministre  des  États-Unis  k  Paris,  qui  con- 
serva jusqu'à  la  fin  du  siège  le  privilège  d'expédier  et  de  recevoir 
des  valises  fermées  par  la  voie  de  Versailles.  Cette  exception  s*ex- 
plique  par  le  fait  que  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  prus- 
siens k  Paris  k  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  avait  été  con- 
fiée au  ministre  américain  (  1  ) . 
dM^déDôïhet  S  ^^''  ^®®  droits  et  les  prérogatives  que  la  loi  internationale  ac- 
ét*  ""er?^*^^  corde  aux  ministres  publics  sont  tellement  étendus  que  ces  agents, 
aussi  longtemps  qu'ils  résident  sur  un  territoire  neutre,  peuvent,  afin 
d'entretenir  les  bonnes  relations  de  cet  État  avec  le  leur,  expédier 
des  courriers  et  des  dépêches  par  l'intermédiaire  de  navires  neutres, 
et  ces  bâtiments  doivent  être  respectés  par  la  nation  qui  est  en 
guerre  avec  celle  que  les  agents  représentent,  tant  en  raison  de 
leur  pavillon  que  du  privilège  diplomatique  dont  les  couvre  la  mis- 
sion postale  qu'ils  remplissent.  C'est  la  un  principe  universellement 
reconnu,  et  de  nos  jours  il  n'est  pas  un  État  civilisé,  en  Europe 
comme  en  Amérique,  qui  n'admette  que  la  violation  des  dépêches 
d'un  ministre  public  soit  une  infraction  k  la  loi  générale  des  nations. 

Nous  croyons  superflu  d'ajouter  que  le  respect  et  le  secret  des 
correspondances  diplomatiques  découlent  d'un  principe  d'ordre 
supérieur,  qu'il  n'est  plus  possible  d'invoquer  dès  qu'il  est  prouve 
que  l'agent,  manquant  lui-même  aux  devoirs  de  sa  charge,  a  cons- 
piré contre  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve  *. 

(1)  J.  VaUrey,  Histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernemerU  de  la  défense  ncUio» 
note,  pte.  2,  ch.  5,  p.  5. 

•  Wheaton,  Êlém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  19  ;  Vattel,  U  droite  liv.  4,  ch  9,  §  213  ;  Mar- 
tens,  Précis,  §  250;  Martens,  Guide,  %  26;  Horne,  sect.  4,  §  37;  PhUtimore.  Conu, 
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%  604.  Le  ministre  public  n  a  à  proprement  parler  aucun  droit  ^^^"Jj^^^ 
de  juridiction  sur  les  personnes  composant  ce  qu'on  peut  appeler  le  ^]J[  Jjj^^^'' 
personnel  officiel  de  la  mission  ;  pour  en  exercer  une  il  faut  qu'il  la  mission. 
ait  reçu  une  délégation  spéciale  de  son  souverain  ;  encore  cette  ju- 
ridiction est-elle  circonscrite  dans  des  limites  assez  étroites.  Voici 
a  quoi  elle  se  borne  en  matière  criminelle  :  en  cas  de  crime  ou  de 
délit  commis  dans  Thôtel  de  la  légation  ou  au  dehors  par  une  per- 
sonne attachée  a  la  mission,  le  ministre  doit  faire  arrêter  le  prévenu, 
s'il  se  trouve  dans  Thôtel,  ou  demander  son  extradition,  s'il  a  été 
arrêté  au  dehors  par  les  autorités  locales;  faire  constater  les  faits 
et  au  besoin  requérir  a  cet  effet  l'assistance  des  autorités  de  l'en- 
droit; procéder  aux  actes  d'instruction,  notamment  à  l'interroga- 
toire des  témoins  appartenant  au  personnel  officiel  ou  non  officiel 
de  la  mission  ;  livrer  le  prévenu  aux  autorités  de  l'État  que  repré- 
sente le  ministre,  et  faire  exécuter  les  réquisitions  de  ces  auto- 
rités. 

Mais  en  aucun  cas  le  ministre  ne  peut  livrer  une  personne  ap- 
partenant a  sa  mission  aux  autorités  du  pays  où  il  réside.  S'il 
s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  l'intérieur  de  l'hôtel 
de  la  légation  par  ou  sur  quelqu'une  des  personnes  de  la  mission 
et  que  le  coupable  ait  été  arrêté  dans  l'hôtel,  le  gouvernement 
près  duquel  le  ministre  est  accrédité  n'a  pas  le  droit  de  demander  • 
son  extradition.  En  tout  cas,  s'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  de  prononcer  un  jugement 
contre  le  coupable,  on  ne  saurait  leur  refuser  d'en  suivre  l'ins- 
truction ;  car  aucun  privilège  ne  peut  priver  la  partie  offensée  du 
droit  de  faire  procéder  aux  informations  sur  les  lieux  par  les  auto* 
rites  locales  auxquelles  la  loi  commune  en  défère  le  pouvoir  et 
qui  ont  qualité  pour  faire  comparaître  toutes  les  personnes  dont 
les  dépositions  seraient  nécessaires  a  l'enquête,  en  tant  que  ces 
actes  ne  compromettent  pas  réellement  les  intérêts  politiques  de 
la  nation  a  laquelle  appartient  l'inculpé.  Cette  enquête  est  indis- 
pensable pour  fournir  au  plaignant  les  moyens  de  justifier  sa  de- 
mande devant  les  autorités  étrangères. 


vol.  Il,  §  190;  Klûber,  Droit,  §  190;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  ad.  1  ;  Garden,  Traite  y 
t.  II,  pp.  22,23;  HaUeck,  ch.  9,  §  10;  Bielfeld,  Inst.  poL,  t.  II,  pp.  73,  204;  Merlin, 
Bêpertoirefy.  Miniaire  public,  seci,  6;  Vergé,  Précis  de  Marten8,X.  II,  pp.  179, 
180;  Pinheiro  Ferreira,  Suppl.,  pp.  139-141  ;  Lawrence,  Elem.,  by  Wheaton,  notes 
138,  139;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  lU,  p.  323;  Robinson,  Adm.  reporU,  vol.  VI^ 
pp.  441-466. 
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Si  pour  cette  instruction  du  procès  il  est  nécessaire  d'interro- 
ger des  personnes  de  la  mission,  il  est  d'usage  de  requérir  lagent 
diplomatique  par  Tintermédiaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  faire  comparaître  devant  les  tribunaux  les  personnes 
appelées  comme  témoins,  ou  bien  de  charger  Tagent  lui-même  de 
recevoir  leurs  dépositions  en  présence  du  secrétaire  de  la  légation 
et  de  les  remettre  ensuite  en  due  forme  à  Tautorité  qui  les  re- 
quiert. 

Dans  tout  ce  qui  regarde  la  juridiction  contentieuse,  civile  et 
criminelle,  si  la  sentence  de  lagent  devait  être  exécutée  sur  le 
territoire  de  TÉtat  où  il  réside,  les  tribunaux  ne  pourraient  être 
obligés  de  reconnaître  cette  sentence,  si  ce  n  est  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels admis  pour  la  reconnaissance  des  sentences  prononcées 
par  les  tribunaux  étrangers  \ 
Personnel  §  605.  Il  cst  uéccssaire  d'établir  une  distinction  entre  les  per- 
sonnes faisant  partie  de  la  mission,  telles  que  les  conseillers,  les 
secrétaires  et  les  attachés,  qui  forment  le  personnel  officiel  propre- 
ment dit,  et  les  personnes  qui  composent  le  personnel  non  officiel, 
c'est-à-dire  les  personnes  de  la  maison  privée  du  ministre,  son 
secrétaire  particulier,  les  officiers  de  Thôtel,  les  domestiques,  etc. 
Les  uns  et  les  autres  sont  sous  la  protection  du  droit  des  gens  et 
participent  dans  une  certaine  mesure  aux  prérogatives  accordées 
au  ministre  lui-même  ;  car  on  comprend  que  l'indépendance  de 
celui-ci  ne  serait  pas  complète,  s'il  pouvait  être  troublé,  inquiété 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  rapport  aux  personnes  em- 
ployées par  lui  et  si  ces  personnes  ne  dépendaient  pas  exclusive- 
ment de  lui. 

C'est  ici  que  commence  k  se  faire  sentir  la  différence  entre  le 
personnel  officiel  et  le  personnel  non  officiel. 

A  l'égard  des  gens  qui  composent  ce  dernier,  il  est  incontes- 
table qu'en  matière  criminelle  la  juridiction  locale  ne  saurait  être 
invoquée  pour  des  personnes  qui  n'ont  aucun  droit  personnel  aux 
privilèges  diplomatiques,  sauf  le  cas  où  le  crime  ou  le  délit  aurait 
été  commis  dans  l'hôtel  de  l'ambassade  ou  de  la  légation,  cas  dans 
lequel  le  gouvernement  auprès  de  qui  le  ministre  est  accrédité  ne 
pourrait  demander  l'extradition  du  coupable,  l'hôtel  de  la  légation 

•  Martcns,  Guide,  §  33;  Ileffler,  §  216;  Valtel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  9,  §  122;  Whèâ- 
ton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  16;  Twiss.  Peace,  §  202;  Fiore,  t.  II,  pp.  593  et  seq.; 
fiello,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Horne,  sect.  3,  §§^,  26;  Pinheiro  Ferrein,  Vatteîy  liv.  4, 
§  122;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  322. 
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étant  regardé  comme  un  territoire  étranger  ;  mais  si  le  crime  ou  le 
délit  est  commis  hors  de  Thôtel,  la  répression  appartient  aux  auto- 
rités locales. 

%  606.  Il  y  a  cependant  des  exemples  de  décisions  contraires.    cJ^^^fi^as- 
Âinsi,  en  1812  le  chasseur  du  ministre  de  Bavière  à  Berlin  ayant  ««"  du  mi- 

' ,  .  ,  ,  ^  mstre  de  Ba- 

assassioé  le  laquais  du  même  ministre,  mais  hors  de  Thôtel  de  la  ^^  ^  Ber- 
légation,  le  ministre  fit  arrêter  Tassassin  dans  son  hôtel  ;  le  gou- 
vernement prussien,  se  fondant  sur  ce  que  le  criminel  n'était  pas 
sujet  prussien,  abandonna  le  jugement  a  Tautorité  bavaroise. 

Mais  rien  ne  saurait  justifier  Tapplication  de  la  règle  de  Texter- 
ritorialité  aux  délits  ou  aux  crimes  commis  par  des  domestiques 
nés  dans  le  pays  même  de  la  résidence  du  chef  de  légation  qui  les 
emploie.  Celui-ci,  n'ayant  aucune  juridiction  sur  eux  et  ne  pouvant 
pas  davantage  les  faire  juger  par  les  lois  de  son  propre  pays,  est 
moralement  tenu  de  les  renvoyer  de  son  service  et  de  les  abandon- 
ner a  Faction  des  tribunaux  locaux. 

Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués  en  matière  civile.  Un 
domestique  du  ministre  peut  être  arrêté  pour  dettes;  ses  effets 
peuvent  être  saisis,  mais  seulement  hors  de  Thôtel  de  la  légation. 
En  général  les  autorités  locales  le  traitent  comme  un  simple  par- 
ticulier pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  les  affaires  de  son  maître; 
mais  quand  il  agit  comme  mandataire  du  ministre,  il  doit  être 
exempt  de  toute  poursuite  personnelle  :  c'est  au  chef  de  la  mis- 
sion que  doit  remonter  la  responsabilité  des  ordres  exécutés  par  le 
serviteur  ^. 

%  607.  De  mâcne  que  l'inviolabilité  personnelle,  l'exemption  de  crf^^^^^^" 
la  juridiction  locale  comprend  toutes  les  personnes  qui  dépendent  m^stre  sur 
plus  ou  moins  directement  d'une  légation.  Ce  privilège  ne  découle  °on  o»ci«i- 
pas  seulement  de  la  fiction  légale  de  l'exterritorialité  ;  il  a  encore 
son  fondement  rationnel  dans  le  caractère  spécial  des  fonctions 
diplomatiques,  lequel  échappe  moralement  à  l'action  des  lois  ter- 
ritoriales et  exige  impérieusement  que  pour  ne  pas  compromettre 
les  intérêts  d'un  service  public  étranger  les  personnes  qui  dépen- 
dent d'une  légation  ou  concourent  k  ses  travaux  ne  soient  jamais 
soustraites  au  contrôle  et  li  la  législation  de  leur  propre  pays. 

*  Grotiu»,  lA  droity  lir.  S,  cb.  18,  §  9;  Vattel,  Le  droit,  Uv.  4,  §  120  ;  Bynkershoek, 
De  foro,  cap»  15  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  16  ;  Martens,  Guide,  §25; 
Martens,  Précis,  %%  235,  237;  KWber,  Droit,  §§  18S,  189;  Heffler,  §  216;  Garden, 
Truite,  t  II,  pp.  fi,  9;  BeUo,  pte.  ^  eap.  1,  §  3  ;  Hotm,  sect.  4,  g§  36,  37  ;  Pradier- 
Fédéré,  Vmttel,  t  111,  p.  39^ 
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En  droit  rigoureux  on  pourrait  donc  soutenir  qu'un  ministre 
public  a  le  pouvoir  de  juger  et  de  punir  les  crimes  commis  par 
ses  employés  et  ses  serviteurs.  C'est  une  opinion  qui  a  longtemps 
prévalu,  et  les  annales  diplomatiques  mentionnent  plusieurs  minis- 
tres publics  qui  se  sont  arrogé  le  droit  de  prononcer  des  peines, 
même  la  peine  capitale,  contre  des  personnes  attachées  k  leur 
!  suite. 

1608.  §  608.  En  1603  un  nommé  Combaut,  attaché  au  service  du  dac 

Affaire  sur.     ,  „  . 

venue  à  Lon-  dc  Sullv,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  assassina  un  sujet  an- 

dres  au  sujet      ,   .  . 

^iw  de™Mû-  S        L'ambassadeur  jugea  le  coupable  avec  l'assistance  d'un  jurj 
I  b^defiran-  français,  qui  le  condamna  à  la  peine  de  mort;  puis  il  le  remit 

entre  les  mains  des  autorités  anglaises  pour  être  exécuté  ;  mais  le 
jugement  resta  sans  effet,  attendu  que  le  roi  Jacques  P'  gracia  le 
coupable. 

Sans  apprécier  jusqu'à  quel  point,  aux  termes  des  lois  françaises, 
le  duc  de  Sully  avait  compétence  pour  juger  au  criminel  en  pays 
de  chrétienté  un  de  ses  nationaux,  il  nous  est  difficile  d'admettre 
que  dans  l'espèce  le  gouvernement  anglais  fût  fondé  en  droit  a 
remettre  la  peine  prononcée  ;  a  notre  avis,  il  eût  mieux  agi  en 
refrisant  simplement  son  concours  pour  l'exécution  de  la  sentence, 
çaa  d'Mô-      §  609.  Dans  l'ancienne  république  de  Venise  un  ambassadeur 

cutionsenVé-     ,,^  ^         ^ 

^e  et  en  d  Espaguc  coudamua  à  mort  un  de  ses  domestiques,  qu'il  fit  pendre 
à  une  fenêtre  de  son  palais. 

Un  autre  ambassadeur  français  k  Londres  en  agit  de  même  à 
l'égard  d'un  des  siens  qui  s'était  rendu  coupable  du  crime  de  viol. 

do'^Suîde      ^  ^*^'  ^^^^  '^  ^^  ^"  XVIIP  siècle  un  des  domestiques  de  M.  de 
{Jjmbaasade   Thou,  ambassadcur  français  en  Hollande,  fut  arrêté  par  une  pa- 
con^nô    ^^^^^"^  ^^  P^ys  P^^r  attentat  aux  mœurs,  puis  enfermé  dans  un 
amKïJïdèur   ^^T^^  de  garde.  L'ambassadeur  français  réclama  aussitôt  la  remise 
du  coupable  ;  celui-ci  lui  ayant  été  livré,  il  le  jugea  et  prononça 
contre  lui  les  peines  édictées  par  les  lois  de  son  pays. 
Q^i^^des       s  611.  Ce  droit  de  juridiction  criminelle  revendiqué  et  exercé 
«jr  le  ^it  dans  les  temps  anciens  par  certains  agents  diplomatiques  a  été 
crimineuedes  longuement  ct  savammcut  débattu  par  les  publicistes.  La  majorité 
matiques.       dcs  autcurs  a  coutcsté  l'existence  de  ce  prétendu  droit,  et  blâmé 
comme  un  excès  abusif  ces  sentences  de  mort  prononcées  et  exé- 
cutées dans  l'intérieur  des  légations  étrangères.  Quant  k  nous, 
nous  considérons  comme  une  nécessité  découlant  de  la  sitnation 
même  des  agents  revêtus  d'un  caractère  représentatif  que  leur 
personnel  jouisse  de  la  même  immunité  qu'eux-mêmes,  ne  poisse 


§  61S]      LIVRE  vm.  —  PRIVILÈGE  d'exterritorulité.  61 1 

sous  aucun  prétexte  être  troublé  dans  le  libre  exercice  de  ses  fonc- 
tions et  ne  soit  par  conséquent  justiciable  que  des  lois  et  des 
tribunaux  de  son  pays  ;  mais  nous  ne  saurions  admettre  qu  un  mi- 
nistre public  s'érige  en  haut  justicier  sur  le  territoire  même  où  il 
remplit  son  mandat,  prononce  des  sentences  criminelles  et  porte 
ainsi  la  plus  flagrante  atteinte  k  Tindépendance  souveraine  du  gou- 
vernement près  lequel  il  est  accrédité. 

Dans  les  sociétés  modernes  le  droit  de  juridiction  tant  au  civil 
qu'au  criminel  ne  fait  pas  intrinsèquement  partie  des  attributions 
diplomatiques  (1)  ;  Tusage  consacré  veut  qu'en  cas  de  crime  ou 
de  délit  imputable  k  une  des  personnes  placées  sous  sa  dépen- 
dance le  chef  d'une  légation  renvoie  aussitôt  le  coupable  dans  son 
pays  pour  y  être  jugé.  C'est  même  pour  prévenir  tout  doute,  toute 
difficulté  k  cet  égard  que  chez  la  plupart  des  nations  les  lois  ci- 
viles ou  la  coutume  exigent  que  tout  chef  de  mission  remette  une 
liste  exacte  de  son  personnel  au  ministre  des  relations  extérieures 
du  gouvernement  près  lequel  il  est  accrédité.  Cette  formalité  a 
entre  autres  effets  celui  de  soumettre  les  personnes  de  la  suite  du 
ministre  k  son  contrôle  et  k  sa  surveillance,  de  sorte  qu'elles  ne 
puissent  vivre  dans  un  état  d'indépendance  a'bsolue  et  avoir  la 
liberté  de  se  livrer  sans  crainte  k  toute  espèce  de  désordres  *. 

%  612.  La  juridiction  accordée  au  ministre  public  k  l'égard  de  J'i[»diction 
sa  suite  est  celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  volontaire  ou  gra- 
cieuse. Ainsi  il  peut  recevoir  des  testaments,  légaliser  les  contrats 
et  les  actes  de  l'état  civil,  faire  apposer  les  scellés,  etc.  Le  ministre 
public  peut  également  exercer  cette  juridiction  gracieuse  par  rap- 
port aux  sigets  de  son  gouvernement  dans  le  pays  où  il  réside  ; 
mais  alors  il  faut  qu'il  ait  reçu  un  mandat  spécial. 

Toutefois  le  gouvernement  près  lequel  le  ministre  est  accré- 

(1)  On  peut  faire  une  exception  pour  la  Turquie  et  les  États  barbaresques,  où  les 
i*eprésentants  des  puissances  européennes  jouissent  d'une  juridiction  très-étendue, 
notamment  en  matière  pénale  et  particulièrement  sur  les  gens  de  leur  suite. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §  121  ;  Bynkershoek^  De  foro,  cap.  15  et  seq.;  Martens, 
Guide,  §  33;  Martens,  Précis,  §  219;  Villefort,  Privilèges,  pp.  25  et  seq.;  Wheaton, 
Élém.,  ptfc.  3,  ch.  1,  §  16;  Phillimore,  Corn.,  v.  II,  §§  18G  et  seq.;  Heffler,  g  216  ; 
Klûber,  Droit,  g§  212  et  seq.;  Rutherfortb,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §  20  ;  HaUeck,  ch.  9, 
§  20;  Westlake,  §  133;  Wildman,  v.  I,  ch.  3;  Twiss,  Peace,  %  202;  Fiore,  t.  II, 
pp.  593  et  seq.;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  171  ;  Rayneval,  Inst.,  liv.  2,  ch.  14;  Burla- 
maqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  15;  BeUo,  pte.  3,  cap.  1,  §  3;  Home, 
sect.  3,  §  26;  Moser,  Versuch,  t.  IV,  p.  324;  Vergé,  Précis  de  Marteris,  t.  II, 
pp.  124  et  seq.,  156;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  §  219;  Pradier-Fodéré^ 
Vattel,  t.  III,  pp.  325,  326. 


gracieuse. 


612  LIVRE  YIIl.  —  PRIVILEGE  D'EXTERRITORUUTi.         [§  614 

dite  n'est  pas  plus  obligé  de  reconnaître  ces  actes  comme  valables 
qu'il  ne  Test  de  reconnaître  tous  autres  actes  émanant  des  auto- 
rités de  FÉtat  que  représente  le  mbistre  ;  ces  actes  de  juridic- 
tion gracieuse  ne  peuvent  avoir  de  valeur  aupi^s  des  tribunaux 
locaux  que  dans  les  limites  prévues  par  des  traités  ou  consacrées 
par  les  règles  générales  sur  les  contrats  faits  en  paya  étranger  ;  le 
gouvernement  territorial  peut  n'en  pas  admettre  la  validité  toutes 
les  fois  que  le  litige  est  regardé  par  lui  comme  étant  du  ressort 
de  ses  tribunaux. 

Dans  aucun  cas  les  ministres^étrangers  n  ont  le  droit  de  statuer 
sur  des  contestations  entre  leurs  nationaux  ni  même  entre  les 
personnes  de  leur^ suite. 
Faculté  de      §  613.  IJuc  autrc  faculté  encore  laissée  ao  ministre  public  est 

délivrer    des        ,V      ,       ,  „•  t  •  # 

passeports,  celle  do  délivrer  des  passeports  k  ses  nationaux  ou  aux  étrangers 
qui  veulent  se  rendre  dans  le  pays  qu'il  représente  ;  mais  dans  ce 
dernier  cas  le  ministre  doit  se  mettre  d'accord  avec  les  aatofités 
du  pays  auquel  le  sujet  appartient  *, 


SECTION  III.  —  Bâtiments  de  guerre  et  armées 

ÉTRANGÈRES. 


Basedupri-      §  614.  Lcs  bâtimcnts  de  guerre  sont  regardés  comme  une  partie 
territorialité"  du  territoire  de  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon  ;  par  consé- 

desbàtiments  ,  ^  ,.,  «iw      i  .    /  iw 

de  guerre.  qucnt,  lors  même  quils  sont  mouilles  dans  un  port  étranger,  té- 
quipage  et  en  général  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  a  leur 
bord  sont  censés  fouler  le  sol  de  leur  patrie.  D*un  autre  côté, 
ces  bâtiments  étant  armés  par  le  gouvernement  d'un  État  indé- 
pendant, leurs  commandants,  leurs  officiers  et  leurs  équipages 
sont  de  véritables  fonctionnaires  de  ce  même  État,  des  délégués 
ou  des  agents  d'une  force  publique  étrangère;  il  s'ensuit  naturel- 
lement que  les  navires  de  guerre,  comme  propriété  d'un  gouver- 
nement, ont  droit  à  l'indépendance  et  au  respect  dû  au  pouvoir 
souverain  dont  ils  sont  les  représentants  armés. 

*  Martens,  (hiide,  §  51  ;  Martens,  Prédis,  §  219  ;  Wheaton,  Èlém.,  pt».  3,  ck.  1 
§  16;  Heffler,  §  21G;  Garden,  Tmifé,  t.  Il,  p.  169;  Fiore,  t.  Il,  p.  579;  BallQ,  pta^  a, 
cap.  1 ,  §  3  ;  Home,  sect.  3,  §  25  ;  Pinheiro  Perreira,  Précia  de  Martena^  §  W9;  Pit- 

dier-Fodéré,  VaUeh  t.  III,  p.  326. 
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Nous  ferons  observer  ici,  avec  le  commentateur  de  Whcaton, 
M.  Dana,  que  les  immunités  dont  jouissent  les  navires  de  guerre 
dépendent  plutAt  de  leur  caractère  public  que  de  leur  caractère 
militaire.  Elles  sont  accordées  non  au  navire  de  guerre,  mais  au 
navire  national,  revêtu  comme  tel  d'un  certain  caractère  de  souve- 
raineté. 

A  ce  point  de  vue  on  peut  donc  assimiler  en  quelque  sorte  le 
commandant  d'un  bfltiment  de  guerre  à  un  agent  diplomatique 
accrédité  auprès  d'une  cour  étrangère,  Tétat-major  et  l'équipage 
placés  sous  ses  ordres  au  personnel  officiel  et  non  officiel  d'une 
mission,  '  enfin  le  navire  lui-même  a  l'hdtel  d'une  ambassade  ou 
d'une  légation. 

De  cette  assimilation,  qu'un  usage  universel  a  d'ailleurs  consacré 
en  fait,  il  résulte  comme  première  conséquence  que  tout  bâtiment 
de  la  marine  militaire  et  l'ensemble  du  personnel  qu'il  renferme 
sont  couverts  par  la  fiction  de  l'exterritorialité  avec  toutes  les 
prérogatives  et  les  immunités  qui  s'y  rattachent. 

La  seconde  conséquence  à  en  déduire,  c'est  qu'aucune  autorité 
autre  que  celle  du  gouvernement  auquel  il  appartient  n'a  le  droit 
de  s'immiscer  dans  ce  qui  se  passe  ^  bord  d'un  navire  de  guerre'. 

S  615.  Ce  dernier  point  n'offre  aucune  difficulté  et  ne  saurait  g„^^^p 
donner  lieu  il  aucune  objection  valable  tant  que  le  navire  est  au 
large  ;  car  la  pleine  mer  n'étant  placée  ni  dans  le  domaine  ni  sous 
le  contrôle  exclusif  d'aucun  peuple  en  particulier,  les  bâtiments 
quels  qu'ils  soient,  de  commerce  ou  de  guerre,  propriété  privée 
ou  publique,  restent  forcément  sous  l'empire  des  lois  et  du  gou- 
vernement du  pays  qui  les  couvre  de  sa  nationalité  et  ne  peuvent 
avoir  avec  les  navires  étrangers  qu'ils  rencontrent  que  des  rela- 
tions d'un  caractère  international,  régies  par  l'usage  ou  les 
traités  **. 

S  616.  Mais  dès  que  le  bâtiment  arrive  dans  les  eaux  juridiction-  p^^?^^ 
nelles  d'un  État  étranger,  tels  que  ports,  havres,  rades,  mer  litto-  ^^^  *o^- 
rale  ou  territoriale,  il  se  trouve  en  présence  de  deux  souverainetés, 

*  Ortolan,  Bègles,  t.  I,  pp.  186  et  seq.;  PhflUmore,  Cotn.,  v.  I^  §  341  ;  Vattel,  Le 
droit,  liv.  1,  ch.  19,  §216;  Klûber,  Droit,  §  55;  Lampredi,  Du  commerce,  pte.  1, 
§  It;  Schmalz,  Droit- des  gen$,  liv.  8,  ch.  2,  p.  284;  Negrin,  pp.  37  et  seq.;  Ri- 
quelme,  tit.  2,  sect.  1,  cap.  9. 

••  Ortolan,  Règles,  1. 1,  p.  189;  HautefeuiUe,  Hist.,  ch.  4,  sect.  2,  §1;  Negrin, 
pp.  39  et  seq.;  Riquehne,  tit.  2,  sect.  1,  cap.  9;  Wheaton,  Élém  ,  pte.  2,  ch.  2,  §  10; 
Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  3,  §  13;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  7,  §  80  ;  Ruther- 
forth,  Inst.,  vol.  Il,  ch.  9,  §§  18, 19. 
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de  deui  puissances  distinctes,  et  Ton  peut  se  demander  si  pendant 
son  séjour  il  y  sera  régi  par  la  juridiction  des  eaux  où  il  est 
mouillé,  ou  par  celle  de  son  propre  pays.  Les  raisons  qui  font 
partout  assujettir  le  navire  marchand  k  la  juridiction  territoriale 
sont  sans  application  possible  au  navire  de  guerre,  dont,  ainsi  que 
nous  venons  de  l'expliquer,  le  caractère,  l'organisation  et  remploi 
diffèrent  essentiellement;  aussi  en  quelque  endroit  qu'il  soit 
demeure-t-il  régi  exclusivement  par  la  souveraineté  et  par  les 
lois  du  gouvernement  auquel  il  appartient;  TÉtat  dans  les  eaux 
duquel  il  se  trouve  accidentellement  n'a  avec  lui  que  des  relations 
internationales  déléguées  aux  autorités  compétentes  dans  les  con- 
ditions indispensables  pour  la  sauvegarde  des  droits  internes  de 
chaque  État. 
de  u^lïïidic-  ^  ^*'*  ^^  principe  qui  en  toute  circonstance  exempte  les  na- 
crimtoeiie  ^^  ^^^^^  ^®  gucrrc  de  l'action  des  autorités  ainsi  que  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle  des  tribunaux  du  pays  étranger  où  ils  mouil- 
lent, il  résulte  que  pénétrer  k  leur  bord  par  force  est  une  viola- 
tion de  pavillon,  qui  peut  entraîner  les  plus  graves  conséquences  et 
justifier  une  rupture  de  relations  entre  deux  États  ". 
deriuit  ^  ^^^'  ^"  dessus  de  l'immunité  juridictionnelle  dont  nous  ve- 
propriétoire  nous  dc  parler  se  placent  cependant  les  droits  de  propre  conser- 
vation et  d'indépendance  souveraine.  Tout  gouvernement  est  donc 
autorisé  soit  k  interdire  l'accès  de  ses  ports  aux  b&timents  de 
guerre  étrangers,  s'il  a  des  motifs  sérieux  pour  ne  pas  suivre  a 
leur  égard  les  règles  ordinaires  du  droit  des  gens,  soit  k  prendre 
des  moyens  de  sur>eillance  et  de  sûreté,  s'il  croit  leur  présence 
dangereuse;  il  n'outrepasserait  même  pas  son  droit,  s'il  venait 
dans  ce  cas  k  sommer  ces  navires  de  quitter  le  port  ou  la  mer 
territoriale,  sauf  naturellement  k  assumer  la  responsabilité  d'actes 
qui  suivant  les  circonstances  pourraient  perdre  leur  caractère 
défensif  pour  revêtir  celui  de  véritable  offense  et  constitueraient 
ainsi  une  légitime  cause  de  guerre  **. 
Immunités  §  619.  En  outrc  de  ces  immunités,  qui  sont  reconnues  au- 
navires      jouru  hui   dc  droit  acquis,   les   nations  s  en  accordent  récipro- 

de  guerre.  .i»  i  ,.,  ,  ,..  i 

quement    d  autres    de    nature  spéciale  pour  leurs  bâtiments    de 
guerre. 
£n  France  notamment  les  vaisseaux  de  guerre  étrangers  sont 

*  Wheaton,  Élêm.^  pte.  2,  ch.  2,  §  9;  Ortolan,  Règles^  1. 1,  pp.  109  et  seq. 
•*  Ortolan,  Règles,  1. 1,  pp.  190  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  §  9. 
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exemptés  des  droits  de  douane  et  des  taxes  de  consommation 
intérieure  à  1  égard  des  marchandises  qu'ils  embarquent  pour  la 
traversée  et  pour  leur  ravitaillement  journalier.  Par  mesure  parti- 
culière les  bâtiments  de  guerre  des  États-Unis  ont  été  autorisés  à 
établir  k  Villefranche  un  entrepôt  spécial,  d'où  ils  peuvent  tirer 
leurs  approvisionnements  sans  être  astreints  a  aucune  des  forma- 
lités réglementant  les  réexportations  d'entrepôt.  Quant  aux  mar- 
chandises françaises  non  soumises  k  des  droits  de  consommation 
intérieure,  elles  ne  supportent  aucune  taxe  de  sortie  quelle  qu  en 
soit  la  destination.  Les  marines  militaires  des  deux  nations  sont 
traitées  réciproquement  de  la  même  manière  dans  les  ports  des 
deux  pays  *. 

§  620.  Quelles  que  soient  la  nature  et  l'étendue  des  privilèges  ^'^^ji^f  *®J 
accordés  aux  bâtiments  de  guerre,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  ^^**e"™^°' 
l'invoquer  pour  couvrir  des  actes  contraires  au  droit  des  gens, 
tels  que  les  attaques  contre  la  sûreté  de  l'État  ou  des  violences 
contre  les  particuliers.  En  pareils  cas  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  juridiction,  mais  bien  de  défense  légitime,  et  l'État  me- 
nacé ou  attaqué  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne  prendre  conseil  que 
des  exigences  commandées  par  la  situation. 

Ce  principe  salutaire  a  été  affirmé  en  ces  termes  par  la  cour  de 
cassation  de  Paris  en  1832  :  «  Le  privilège  établi  par  le  droit  des 
gens  en  faveur  des  navires  amis  ou  neutres  cesse  dès  que  ces 
navires,  au  mépris  de  l'alliance  ou  de  la  neutralité  du  pavillon 
qu'ils  portent,  commettent  des  actes  d'hostilité;  dans  ce  cas  il 
deviennent  ennemis  et  doivent  subir  toutes  les  conséquences  de 
l'acte  d'agression  dans  lequel  ils  se  sont  placés.  » 

Dans  l'espèce  il  s'agissait,  il  est  vrai,  d'un  navire  de  commerce, 
du  vapeur  sarde  Carlo  Alberto;  mais  dans  l'arrêt  la  doctrine,  loin 
d'être  émise  comme  restreinte  au  cas  particulier,  est  posée  comme 
règle  d'une  application  générale  sans  distinction  du  caractère  pu- 
blic ou  privé  du  navire. 

Q  621.    L'inviolabilité  reconnue  en  tout  lieu  aux  bâtiments  de      Responsa- 

*^  .  liilité  oes  of- 

guerre  et  étendue  aux  personnes  qui  les  montent  n'entraîne  pas  flci««  et  de 
l'irresponsabilité    de    celles-ci  ;   seulement  les  actions  k  diriger 
contre  elles  doivent  être  poursuivies  par  voie  diplomatique 
§  622.  La  seule  exception,  si  toutefois  c'en  est  une,  apportée   ^«J^^** 

*  Qunet,  Journal  du  droit  int,  privé,  1875,  p.  87. 

♦*  Ortolan,  RègleSy  1. 1,  pp.  190  et  seq.;  VVheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  §  9;  Ne- 
grin,  p.  41. 
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au  principe  d'immunité  juridictionnelle  est  celle  qui  a  trait  k 
l'obligation  d*observer  les  règlements  sanitaires  du  pays  où  le 
bâtiment  de  guerre  veut  aborder.  Un  État,  en  effet,  est  toujours 
libre  d'interdire  k  titre  général  l'accès  de  son  territoire  ou  de  ne 
le  permettre  que  sous  certaines  réserves;  or  les  épreuves  sani- 
taires, n'étant  que  des  précautions  hygiéniques,  des  conditions 
parfaitement  licites  mises  k  l'admission  des  navires  dans  les  eaux 
d'un  autre  État,  ne  peuvent  être  considérées  comme  portant  at- 
teinte au  droit  d'exterritorialité,  qui  n'est  d'ailleurs  garanti  qu'aux 
seuls  bâtiments  de  guerre  *. 
Étendue  de       §  623.  L'immuuité  découlant  de  l'exterritorialité  couvre  les  em- 

l'immunité.  «^       .  . 

barcations,  canots,  chaloupes,  et  les  autres  accessoires  ou  dépen- 
dances du  bâtiment  de  guerre.  Mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  mar- 
chandises ni  aux  navires  capturés  en  violation  de  la  neutralité  du 
pays  où  les  prises  sont  amenées.  Telle  est  la  doctrine  qui  a  dicté 
l'arrêt  de  la  cour  suprême  des  États-Unis  dans  l'affaire  du  bâti- 
ment espagnol  la  Santissima  Trinidad^  dont  la  cargaison  avait 
été  capturée  en  pleine  mer  par  des  navires  commissionnés  par  les 
Provinces  Unies  du  Rio  de  la  Plata  pendant  la  guerre  de  l'in- 
dépendance, mais  armés  dans  les  ports  des  États-Unis. 

La  cour,  reconnaissant  que  les  États-Unis  étaient  en  paix  avec 
l'Espagne  et  que  la  prise  avait  été  faite  par  des  bâtiments  armés 
et  équipés  en  guerre  dans  un  port  de  l'Union,  décida  :  1*  que  l'ar- 
mement du  navire  capteur  dans  les  conditions  où  il  avait  eu  lieu 
constituait  une  atteinte  k  la  neutralité  des  États-Unis  ;  2^  que  dès 
lors  ce  serait  aggraver  cette  violation  du  droit  des  gens  que  de 
permettre  a  de  semblables  navires  de  se  livrer  k  des  actes  d'hos- 
tilité contre  les  autres  nations  avec  l'armement  qu'ils  s'étaient 
procuré  dans  les  ports  où  ils  venaient  chercher  asile;  5*^  enfin, 
qu'aucune  immunité  juridictionnelle  ne  pouvant  couvrir  de  pareils 
actes,  il  y  avait  obligation  stricte  de  restituer  les  marchandises 
réclamées  par  les  propriétaires  espagnols  comme  leur  ayant  été 
enlevées  injustement  **. 
étramSnM  -  §  ^^^'  Lorsqu'uu  État  indépendant  accorde  k  une  armée  élran- 
passage     gère  la  permission  de  passer  ou  de  séjourner  sur  son  territoire, 

ou  stationne-    ^^  .*  ,  *  ' 

ment  de  trou-  les  pcrsonucs  Qui  composcnt  cette  armée  ou  se  trouvent  dans  ses 

p0B    »ur    un  *  /  ^^ 

territoire  é-  raugs  out  droit  aux  prérogatives  de  l'exterritorialité.  Une  sem- 


tranger. 


I 


*  Ortolan,  Règles,  t.  I,  p.  192;  Negria,  p.  41. 

Ortolan,  Règles,  t.  I,  liv.  2,  ch.  10;  Wheaton,  ÉUhn.,  ptc.  2,  ch.  2,  §  9;  Philli- 
more,  Com.,  vol.  I,  §  ^43. 
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blabl6  permission  implique,  en  eJDfet,  de  la  part  du  gouvernement 
qoi  l^accorde  l'abandon  tacite  de  ses  droits  juridictionnels  et  la 
concession  au  général  on  aux  officiers  étrangers  du  privilège  de 
maintenir  exclusivement  la  discipline  parmi  leurs  soldats  et  de 
rester  seuls  chargés  de  réprimer  les  méfaits  qu'ils  viendraient  ï 
commettce. 

On  comprend  sans  peine  les  dangers  et  les  inconvénients  de 
toute  sorte  auxquels  des  troupes  de  passage  seraient  exposées,  si 
leur  direction  et  leur  police  étaient  enlevées  à  leurs  propres  offi- 
ciers pour  être  exercées  par  des  autorités  étrangères.  Nous  avons 
a  peine  besoin  d'ajouter  que  pour  que  dans  Tespèce  il  y  ait  ma- 
tière k  immunité  le  passage  ou  le  séjour  de  ces  troupes  doit 
avoir  été  régulièrement  sollicité  et  accordé  ;  s'il  n  en  avait  pas  été 
ainsi,  ce  serait  un  cas  de  violation  de  territoire,  un  acte  d'hosti- 
lité, qui  ne  saurait  créer  aucun  droit,  aucun  privilège  en  dehors  de 
ceux  que  confère  à  l'ennemi  une  guerre  ouvertement  déclarée. 
Lorsque  le  passage  de  la  frontière  est  le  résultat  de  circonstances 
de  force  majeure  et  conserve  un  caractère  innocent,  l'État  offensé 
rentre  aussitôt  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté  et  de  sa 
juridiction  ;  il  ne  manquerait  donc  k  aucun  devoir  international  en 
âiisant  arrêter  et  désarmer  les  troupes  étrangères  qui  foulent 
indûment  son  sol  et  en  réclamant  du  chef  de  cet  envahissement  une 
légitime  réparation  \ 


SECTION  lY.  —  Expositions  UNiyEiiSEi.LE8i 


%  6S5.  Les  expositions  des  arts  et  de  l'industrie,  en  se  transfor-  ^^Êma^am 
mant  en  concours  universels,  internationaux,  ont  engagé  les  gou-  p'^^  ^- 
vernements  sous  les  auspices  desquels  elles  s'organisent  k  accorder 
certaines  immunités  au^  objets  exposés,  qui  sont  notamment  af- 
franchis des  impôts  de  toute  nature  auxquels  les  provenances 
étrangères  sont  ordinairement  assujetties:  droits  de  douane,  d'oc- 
troi, de  statistique,  etc. 

*  Wheatoo,  Élém.,  pte.  2,  ch.  8,  g  9;  PhiUimore,  Corn.,  vol.  I^  g  938;  Lantrence, 
Eletn.,  by  Wheaton,  note  68. 
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Or  ce  n'est  la  qu'une  mesure  fiscale,  de  nature  k  attirer,  à  en- 
courager les  producteurs,  les  inventeurs,  les  fabricants,  k  faciliter 
renvoi  de  leurs  produits  ;  mais  elle  ne  va  pas  jusqu'à  mettre  ces 
produits  à  Tabri  des  saisies  ou  des  séquestres  que  des  créanciers 
ou  tous  autres  ayant  cause  pourraient  avoir  droit  de  pratiquer 
contre  eux.  Et  pourtant,  dans  l'intérêt  même  de  l'exposition,  il 
importe  que  les  inventions  nouvelles  n'en  soient  point  écartées 
par  la  crainte  de  poursuites  ultérieures  et  que  les  objets  exposés 
ne  soient  pas  enlevés  de  l'exposition  avant  sa  clôture. 

On  s'est  imaginé  que  cette  garantie  existait  de  fait,  en  vertu  du 
privilège  d'exterritorialité,  qu'on  prétendait  appliquer  aux  sections 
de  l'exposition  affectées  aux  nations  étrangères,  lesquelles  devaient 
être  considérées  comme  continuant  de  faire  partie  du  territoire  de 
ces  nations  et  échappant  par  conséquent  k  la  souveraineté  du 
siège  de  l'exposition  ainsi  qu'k  la  compétence  des  agents  de  l'au- 
torité locale. 

Le  savant  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  droit  international 
privéy  M.  Edouard  Clunet  (1),  qui  a  fait  une  étude  spéciale  du  su- 
jet, n'a  pas  de  peine  k  démontrer  que  cette  fiction  ne  soutient  pas 
un  examen  approfondi.  Nous  avons  vu  en  effet  que  l'exterrito- 
rialité est  un  privilège  accordé  aux  agents  diplomatiques  dans  le 
but  de  protéger  en  eux  l'indépendance  des  États  qu'ils  représen- 
tent ;  mais  ce  n'est  pas  la  portion  du  sol  où  ils  résident  qui  est 
exterritoriale,  c'est  seulement  leur  personne  ;  car,  abstraction  faite 
de  l'agent  et  de  sa  famille,  la  demeure  qu'il  habite  ne  saurait  être 
regardée  comme  terre  étrangère.   En  France,  par  exemple,  les 
actes  qui  sont  passés  chez  un  ministre  étranger  sont  régis  par  la 
règle  locus  régit  actum. 
sections      §  626.  A  qucl  titre  les  sections  étrangères  de  l'exposition  pour- 
rexposition   raicnt-ellcs  revendiquer  le  caractère  d'exterritorialité  ainsi  ramené 
un  territoire  k  sa  véritable  portée  juridique?  Y  rencontrons-nous  ce  personnage 
exceptionnel  qui  a  droit  a  la  prérogative  qu'on  réclame  en  leur 
faveur  ? 
Lesezposants      §  627.  Sans  doute  les  exposants  sont  la  représentation  industrielle 
un  caractère  OU  Commerciale  de  leur  pays  ;  mais  ils  ne  sont  en  aucune  façon  les 

officiel  ou        ,  ,,  ,       ,      -      ,   '  1         1     -     1      ttA  1   •! 

diplomatique,  delcgues  dc  1  Etat  OU  du  chef  de  1  Etat  auquel  ils  appartiennent  ; 
ils  n'ont  aucun  mandat  pour  agir  en  son  nom  ;  ils  représentent 


(1)  Questions  de  droit  relatives  à  l'Exposition  universelle  de  i878,  par  M.  Ed. 
Clunet. 


§  629]         LIVRE  VIII,    —  PRIVILÈGE  D*EXTERRITORI ALITÉ.  649 

seulement  des  intérêts  privés  sans  caractère  officiel  et  n'ayant 
qu'une  responsabilité  individuelle. 

S  628.  On  doit  en  dire  autant  des  commissions  nationales  ou    L©«commi6- 
des  délégués  accrédités  par  les  gouvernements  pour  servir  d'in-  *^p7é«entcnt' 
termédiaires  dans  les  rapports  de  leurs  nationaux  avec  l'exposition  Ç^g^^n?*"" 
universelle  :  ce  n'est  Ik  qu'un  rouage  créé  pour  faciliter  le  fonc- 
tionnement de  la  partie  administrative  et  disciplinaire  de  l'exposi- 
tion. Ces  commissions,  bien  que  nommées  par  les  souverains,  ne 
les  représentent  pas  dans  le  sens  diplomatique  du  mot;  elles  ne 
représentent  que  des  intérêts  privés. 

Ces  commissions  ont  parfois  à  leur  tête  comme  présidents 
d'bonneur  ou  effectifs  des  princes,  des  héritiers  présomptifs  de 
couronnes,  jouissant  ordinairement  des  immunités  de  l'exterrito- 
rialité; il  va  de  soi  qu'ils  continuent  d'en  jouir,  mais  c'est 
en  raison  de  leur  haute  qualité  et  en  dehors  de  la  circonstance 
qu'ils  président  des  commissions  étrangères  de  l'exposition;  ce 
privilège  leur  appartient  exclusivement  et  ne  s'étend  nullement 
aux  autres  personnes  qui  font  partie  avec  eux  de  la  même  com- 
mission. 

§  629.  A  l'appui  de  cette  opinion  M.  Clunet  cite  deux  jugements  ^^JJgJJJS"^ 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  rendus  lors  de  l'Exposition  internatio-  J^^f|y^^*"® 
nale  de  1867,  dont  le  premier  dénie  aux  commissions  étrangères 
le  caractère  diplomatique  et  partant  le  bénéfice  de  l'exterritorialité, 
et  le  second  refuse  de  reconnaître  le  caractère  de  territoire  étran- 
ger aux  locaux  affectés  aux  exposants  étrangers. 

A  propos  d'une  question  de  concurrence  entre  des  changeurs 
français  et  anglais,  la  commission  française  ayant  intenté  une  ac- 
tion récursoire  contre  la  commission  anglaise,  celle-ci,  dont  le 
prince  de  Galles  était  le  président  et  dans  laquelle  figuraient  des 
ambassadeurs  et  des  ministres,  prétendit  qu'elle  était  une  autorité 
déléguée  temporairement  en  France  pour  représenter  le  gouverne- 
ment de  la  reine,  dont  ses  membres  étaient  les  mandataires  et 
devaient  être  traités  comme  leur  mandant  avait  droit  de  l'être; 
que  l'inviolabilité  diplomatique  la  protégeait,  qu'elle  était  chez  elle 
en  quelque  sorte  dans  l'espace  qui  lui  avait  été  concédé,  qu'en  con- 
séquence les  tribunaux  français  n'étaient  pas  compétents  pour  la 
juger.  Le  tribunal  de  la  Seine  déclara  la  commission  anglaise  justi- 
ciable des  tribunaux  de  droit  commun  :  «  attendu  que,  relative- 
ment à  la  concession  d'exploitations  commerciales  ou  industrielles, 
la  commission  anglaise  ne  pouvait  être  considérée  comme  faisant 
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partie  du  gouvernement  anglais  et  ne  constituait,  comme  la  com- 
mission française,  qu'une  collection  d'intérêts  privés.  » 

Une  saisie  avait  été  pratiquée  dans  le  palais  de  l'Exposition  de 
plusieurs  vases  de  porcelaine,  sur  lesquels  un  Français,  éditeur 
de  gravures,  prétendait  que  certains  dessins  qui  étaient  sa  pro- 
priété exclusive  avaient  été  contrefaits  par  un  fabricant  autrichien. 
Ce  dernier  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  basée  sur  ce  que  la 
saisie  n'avait  pu  être  légalement  pratiquée  dans  le  local  de  l'Expo- 
sition autrichienne,  parce  que  ce  local  était  la  continuation  du  ter- 
ritoire autrichien.  Le  tribunal  la  repoussa,  par  la  raison  «  que  les 
différentes  parties  du  palais  de  l'Exposition  affectées  aux  produits 
étrangers  n'avaient  jamais  cessé  d'être  soumises  aux  lois  françaises, 
et  que  toute  constatation  relative  h  un  fait  considéré  en  France 
comme  délictueux  y  était  valable.  » 
Les  produits      §  650.  La  conclusiou  qui  ressort  los'iquement  de  ces  précédents 

étrangers  sont  ,  *  ^        , 

assujettis  au  est  ncttc  ct  précisc  :  ff  les  exposants  ne  sont  fondés  a  réclamer 
aucun  privilège  ;  la  maison  qu'ils  habitent,  l'établissement  où  ils 
séjournent,  l'emplacement  même  de  leur  exposition  rentrent  dans 
les  conditions  communes  ;  aucune  franchise  ne  les  couvre  ;  les  lois 
générales  sur  la  condition  des  personnes  et  des  biens  des  étran- 
gers forment  leur  régime  ;  l'enceinte  de  l'Exposition  ne  les  protège 
pas  contre  les  mesures  d'exécution  de  leurs  créanciers.  » 

Les  mesures  de  garantie  dans  l'intérêt  des  exposants  et  dans 
l'intérêt  de  l'Exposition  elle-même  sont  encore  à  prendre,  et  elles 
ne  sauraient  être  prises  que  par  voie  de  lois  spéciales  ou  d'ac- 
cords internationaux  ;  il  appartient  donc  aux  gouvernements  d'a- 
viser. 
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LIVRE  IX 


ACCORDS  INTERNATIONAUX 


SECTION  I.  —  Droit  conventionnel. 


^  631.  Nous  trouvons  des  traces  de  traités  internationaux  jusque     Histonqae. 

•  lit.  •      •   /      »         •        n         ,         1  •  •        —Originedes 

dans  la  plus  haute  antiquité.  A  peine  formées*  les  nations  parais-  traités  inter- 
sent  sentir  le  besoin  d'apporter  des  limites  au  droit  barbare  qui 
regardait  comme  ennemi  (hostis)  l'étranger,  Findividu  appartenant 
à  une  race  ou  a  une  tribu  différente,  el  permettait  de  le  dépouiller 
et  de  le  réduire  en  esclavage. 

Le  premier  lien  qui  les  rapproche,  c'est  en  général  Thospitalité,    Hospuauté. 
bientôt  soumise  a  des  règlements,  a  un  véritable  code  ;  puis  ces 
régl^Qoenls  s'étendent  à  l'asile  des  temples,  a  l'accès  commun  aux  ^^^'*'^* 
lieox  consacrés  au  culte,  aux  jeux  publics,  au  respect  de  certaines  tempiM»«te. 
personnes  (hérauts,  ambassadeurs,  etc.).  Enfin  on  en  vient  k 
prendre  des  engagements,  à  stipuler  des  conditions,  k  contracter 
des  arrangements  réciproques,  variables  selon  les  temps  et  les  cir- 
constances ;  dès  lors  l'usage  des  accords  internationaux,  des  traités     J^^ 
publics  se  trouve  établi. 

Les  nations  se  liguent,  s'allient  entre  elles  :  ainsi  nous  voyons    Aiuancw. 
l'ancienne  loi  juive  refuser  satisfaction  k  l'étranger,  «  a  moins  que 
sa  nation  ne  soit  confédérée  (alliée)  de  la  nation  juive  >. 

§ 632.  On  fait  remonter  jusqu'au  XVP  siècle  avant  Jésus-Christ  la  ^conseUdes 

"      ,  .  '  Amphictyons. 

fondation  du  conseil  des  Ampbietyons.  Cette  assemblée  générale  des 
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députés  rcprcsentani  les  peuples  confédérés  de  la  Grèce  avait  pour 
mission  d'examiner  les  affaires  du  pays,  de  prévenir  les  guerres, 
de  juger  toute  espèce  de  différends,  mais  principalement  les  atten- 
tats contre  le  droit  des  gens  et  la  sainteté  du  temple  de  Delphes. 
Le  serment  des  membres  du  conseil  des  Amphictyons  contient 
dans  sa  ferme  condensée  tout  un  traité  d'alliance  défensive  et 
offensive  :  «  Je  jwe,  disait  chaque  député,  de  ne  jamais  détruire 
aucune  des  villes  du  corps  des  Amphictyons,  de  ne  pas  détourner 
le  lit  des  fleuves  et  de  ne  pas  empêcher  Fasage  de  leurs  eaux  cou- 
rantes ni  en  temps  de  paix  ni  en  temps  de  guerre.  Et  si  quelque 
peuple  enfreint  cette  loi,  je  lui  déclarerai  la  guerre  et  je  détruirai 
ses  villes.  Que  si  quelqu'un  pille  les  richesses  du  dieu,  ou  se 
rend  complice  en  quelque  manière  de  ceux  qui  toachenmt  aux 
choses  sacrées,  ou  les  aide  de  ses  conseils,  je  m'emploierai  k  en 
tirer  vengeance  de  mes  pieds,  de  mes  mains,  de  ma  voix  et  de 
toutes  mes  forces.  » 
Alliances        Daus  CCS  tcmos  rcculés,  les  traités  d'alliance  entre  différentes 

défensives.        . 

Cités  ont  surtout  pour  objet  la  défense  commune  en  cas  de  guerre, 
comme  l'indique  «  le  pacte  entre  les  Éléens  et  les  Héréens  >, 
conclu,  k  peu  près  a  l'époque  des  guerres  médiques,  en  vue  d'une 
alliance  de  cent  ans,  et  dans  lequel  il  est  dit  «  que,  s'il  est  quel- 
que besoin  de  parler  ou  d'agir,  on  s'unisse  et  pour  toute  chose  et 
pour  la  guerre  ». 

proiection  du      La  protcctiou  des  intérêts   du    commerce  et  partant   la  ré- 
commerce. •       1    1      •        •         1    1  •       1         1 

pression  de  la  piraterie  et  du  brigandage  donnent  ensmte  nais- 
sance a  de  nombreux  traités,  dont  quelques-uns  se  rapprochent 
beaucoup  de  la  forme  et  de  la  précision  de  nos  traités  mo- 
dernes. 
aassification  §  655.  Les  rapports  internationaux  finissent  par  embrasser  une 
pobiics  chez  grande  variété  de  sujets,  et  les  divers  pactes  auxquels  ils  donnent 
lieu,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  Grecs,  peuvent  se  résu- 
mer, comme  M.  Egger  l'a  fait  dans  son  mémoire  à  l'Académie  des 
Inscriptions  sur  les  traités  publics  dans  l'antiquité,  de  la  manière 
suivante  : 

Le  pacte  fédéral,  qui  unissait  plusieurs  peuples  de  même  race, 
de  mœurs  et  d'institutions  analogues  ; 

Le  pacte  colonial,  qui  déterminait  les  rapports  de  la  colonie  avec 
sa  métropole; 

Le  traité  de  pacification,  conclu  k  la  suite  de  troubles  civils  et 
accompagné  d'une  proclamation  d'amnistie  ; 
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Valliance  pacifique,  qui  réglait  les  relations  de  commerce  ou 
Torganisation  de  tribunaux  neutres  ; 

Valliance  militaire; 

Valliance  conclue  en  vae  de  la  guerre  et  de  la  paix; 

Le  traité  de  neutralité  ; 

Le  traité  de  paix  proprement  dit  ; 

Le  traité  rectificatif  d'un  autre  traité  ; 

La  sentence  arbitraire^  que  prononçaient  des  juges  choisis  dans 
un  État  neutre  par  deux  États  en  rivalité  d'intérêts. 

§  654.  Les  formalités  ou  les  divers  actes  qui  précédaient,  accom- 
pagnaient et  suivaient  la  conclusion  de  ces  traités,  consistaient  dans 
les  propositions  préliminaires  ou  les  ouvertures  faites  en  vue  de  la 
paix  ;  —  la  simple  suspension  d  armes  et  la  trêve,  distinctes  du 
traité  déGnitif  ;  —  la  trêve  générale  et  la  trêve  spéciale  en  vue  de 
la  célébration  de  certaines  fêtes  religieuses  ;  le  ti*aité  général  et 
les  traités  spéciaux  qui  le  complétaient. 

La  conclusion  du  pacte  était  suivie  dans  quelques  cas  d'un 
décret  d'acceptation  ou  de  promulgation  avec  ou  sans  appel  k  de 
nouvelles  alliances,  et,  entre  deux  États  monarchiques,  de  l'é- 
change des  ratiûcations.  Dans  tous  les  cas  l'exécution  du  traité 
était  assurée  par  la  prestation  d'un  serment,  pour  lequel  souvent 
chacune  des  parties  contractantes  envoyait  chez  l'autre  des  magis- 
trats délégués  k  cet  effet,  sous  l'invocation  spéciale  des  divinités 
garantes  des  alliances,  et  devant  au  besoin  venger  toute  violation 
de  la  foi  jurée;  par  l'échange  de  copies  ofticielles,  revêtues  du 
sceau  public  et  quelquefois  du  sceau  particulier  des  plénipoten- 
tiaires ;  par  l'inscription  des  actes  sur  des  tables  d'airain  ou  de 
marbre  déposées  dans  des  édifices  publics,  d'abord  dans  les 
temples,  plus  tard  dans  les  archives  ;  souvent  aussi  par  le  dépôt 
d'une  troisième  copie  entre  les  mains  d'un  peuple  neutre;  par 
un  décret  édictant  certaines  mesures  politiques  ou  militaires; 
par  une  circulaire  officielle  informant  les  peuples  alliés  des  con- 
ditions auxquelles  l'alliance  était  conclue  ou  confirmée,  et  des 
mesures  prises  pour  en  assurer  l'exécution  ;  par  un  décret  rendu 
en  l'honneur  de  ceux  qui  avaient  rempli  loyalement  les  conditions 
de  l'alliance. 

§  635.  On  peut  aussi  ranger  parmi  les  attestations  officielles  des 
alliances  entre  deux  ou  plusieurs  peuples  les  légendes  des  monnaies, 
les  lettres  échangées  entre  les  parties  contractantes,  les  déclarations 
officielles,  les  décrets  des  peuples  ou  des  princes,  les  assemblées 
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OU  les  fêtes  désignées  sous  le  nom  de  panégpies  et  instituées 
dans  le  but  d'exalter  la  gloire  nationale  et  d'entretenir  la  cmicorde 
entre  les  diflërents  peuples  de  la  Grèce. 
IwSsiSeiOT  "  ^^^  premières  propositions  de  paix  étaient  portées  par  les  hé- 
rauts ;  puis  les  négociations  étaient  conduites  par  les  ambassadeurs 
proprement  dits,  qui  prenaient  le  titre  de  plénipotentiaires  quand 
ils  étaient  dispensés  d'en  référer  ^  leurs  commettants  pour  la 
eonclosion  du  traité. 
ronSnS**^-  Ayant  donné  pour  base  k  son  origine  le  droit  de  sanctuaire,  la 
^*ô»«^  nation  romaine  dut  instinctivement  sentir  le  besoin  de  posséder 
sur  cette  matière  des  institutions  mieux  définies  que  celles  qui 
existaient  chez  les  Grecs;  aussi  tronve-l-on  k  Rome  dès  les 
temps  les  plus  reculés  le  collège  des  fédauœ,  prêtres  spéciale- 
ment chargés  de  déterminer  les  conditions  et  de  régler  des  for- 
malités suivant  lesquelles  le  peuple  romain  pouvait  c(»iclure 
des  traités  et  déclarer  la  guerre  sans  encourir  le  courroux  des 
dieux. 
d^Sâtl^**dS  S  ^^'  L'intervention  des  féeiaux  était  indispensable  pour  la 
gugre  et  de  concIusion  dcs  traités.  Deux  de  ces  prêtres  assistaient  les  parties 
contractantes.  Le  père  patrat,  tenant  d'une  main  rheii)e  sacrée 
(cultivée  dans  Tenceinte  du  Capitole  en  vue  des  cérémonies  rdi- 
gienses)  et  un  caillou  (ramassé  au  même  endroit),  proclamait  Tob- 
servation  fidèle  des  conventions  et  déclarait  que  le  peuple  qui 
les  violerait  le  premier  serait  frappé  par  Jupiter  comme  lui-même 
allait  frapper  le  porc  destiné  au  sacrifice  qui  devait  sanctionner  la 
conclusion  du  traité  ;  au  même  instant  il  lançait  le  caillou  au  loin, 
comme  symbole  de  la  foudre  qui  ne  manquerait  pas  d'atteindre 
le  parjure  ;  ensuite  le  roi  ou  les  consuls  prêtaient  serment.  Les 
traités  étaient  signés  par  les  féeiaux  et  déposés  dans  le  t^nple  de 
Jupiter. 

Ces  formalités  cessèrent  d^être  observées  Icvsque  les  Romains 
firent  la  guerre  k  des  pays  éloignés.  Hs  imaginèrent  alors  de  con- 
sidérer fictivement  la  contrée  oà  leurs  armées  devaient  opérer 
comme  un  champ  situé  dans  Rome  même,  près  du  tem[rie  de 
Bellone,  et  c'est  au  pied  d'une  colonne  élevée  dans  ce  champ  que 
le  père  patrat  enfonçait  son  javelot  ensanglanté. 

Outre  ces  traités  relatifs  k  la  guerre  et  k  la  paix  l'histoire  en 
rapporte  un  grand  nombre  d'autres  conclus  par  les  Romsmis  pour 
des  objets  déterminés. 
Tite-Live  mentionne  trois  aortes  de  conventions  : 
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1**  Les  traités  d'amitié  et  d'hospitalilé,  qui  n'étaient  la  suite  jj^^^f^^l^^l 
d'aucune  guerre  ;  ils  laissaient  aux  peuples  amis  leur  indépendance,  pitautë. 
mais  donnaient  aux   Romains,   à  titre  de  protecteurs,  l'occasion 
d'intervenir  dans  leurs  affaires  ; 

2°  Les  traités  d'alliance^  conclus  k  la  suite  d'une  guerre  dans 
laquelle  les  avantages  avaient  été  balancés  ;  les  Romains  s'arran- 
geaient le  plus  souvent  de  manière  que  l'égalité  n'y  fût  pas  stric- 
tement maintenue  :  ils  stipulaient,  par  exemple,  la  remise  des 
prisonniers  et  des  déserteurs  sans  clause  de  réciprocité,  le  paie- 
ment d'une  contribution  de  guerre  ou  d'un  tribut  annuel,  la  ces- 
sion d'une  portion  de  territoire,  la  destruction  de  flottes  ou  de 
citadelles,  un  lien  a  la  fois  offensif  et  défensif  ; 

3°  Les  conventions  faites  avec  les  vaincus  :  c'étaient  plutôt  des    convenuona 

...  ,        .  .  1        .      •.  '        1  1  •  '  ûveclesvam- 

lois  imposées  a  ceux-ci  que  des  traites  ;  le  peuple  romain  ne  s  en-  eus. 
gageait  k  rien,  tandis  que  le  peuple  vaincu  se  remettait  tout  entier, 
corps  et  biens,  entre  les  mains  du  vainqueur. 
^  637.  Dans  tous  leurs  accords  internationaux  les  Romains  éta-     Distinction 

i^|.        .  1.     .        .  1        .       .-,  !•  entre  les  trai- 

blissaieut  une  distinction  entre  les  traités  proprement  dits  ou  œn-  tés    propre- 

..■.,,,,  ,  ,  .    /  ™ent  dits  et 

venttons  faites  dans  les  lormes  voulues  par  des  as^ents  autorises  et  i»»    simple 


conventions. 


ensuite  ratifiées  par  le  peuple,  et  les  simples  promesses  faites  par 
des  agents  subalternes  sous  réserve  d'approbation  dans  les  comices. 

Cicéron  est  le  premier  auteur  dans  les  livres  duquel  on  trouve  ,  cicéron  sur 
des  règles  précises  du  droit  des  gens  coordonnées  théoriquement,  gens. 
La  base  adoptée  par  le  grand  orateur  est  la  loi  féciale^  qui  don- 
nait aux  traités  une  sanction  religieuse  ;  ses  principes  peuvent  se 
résumer  en  un  seul  :  «  11  faut  garder  sa  foi,  même  envers  un  en- 
nemi 1»,  précepte  dont  ses  concitoyens  sont  loin  d'avoir  fait  la  règle 
constante  de  leur  conduite. 

La  chute  de  l'empire  romain  et  les  invasions  des  barbares  du-       Droit 

11  i  ^        1        ï      •       1  .des  «ens  au 

rent  naturellement  entraver  le  progrès  du  droit  des  gens  ;  mais  »»oyen  âge. 
dès  que  la  sécurité  fut  rendue  au  monde  et  que  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  se  furent  consolidées,  les  nations  éprouvèrent 
le  besoin  d'entourer  leurs  transactions  des  garanties  les  plus  sé- 
rieuses, fondées  sur  la  réciprocité  et  sur  la  consécration  d'usages 
iixes  et  invariables. 

Les  princes,  de  leur  côté,  songèrent  à  sauvegarder  la  possession 
de  leurs  domaines  et  de  leurs  conquêtes,  et  k  en  régler  la  trans- 
mission ou  le  partage  entre  leurs  héritiers  ;  de  là  autant  d'actes 
solennels,  de  traités  différents,  qui  ont  exercé  une  grande  influence 
sur  l'avenir  des  peuples  et  graduellement  modifié  la  condition 
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particulière  et  la  constitution  politique  des  divers  États  de  l'Eu- 
rope. 

té?dxfviîTu  ^  ^^^'  ^^  P'^^  ancien  de  ces  documents  qui  soit  parvenu  jusqu  k 
xviie siècle,  nous  est  le  traité  d'Andlau,  conclu  en  587.  entre  Gontran,  roi  de 
Bourgogne,  et  son  neveu  Childebert  II,  roi  d'Austrasie,  par  lequel  ce 
dernier  réunit  k  ses  États  ceux  de  son  oncle,  c'est-k-dire  le  royaume 
d'Orléans  et  une  partie  de  celui  de  Paris.  Nous  citerons  ensuite 
dans  Tordre  chronologique  le  traité  de  Verdun  de  843,  qui  fit  trois 
parts  de  Tcmpirc  de  Charlemagne  ;  le  traité  d'Arras  de  1455,  qui 
dépouilla  les  Anglais  de  toutes  leurs  possessions  en  France,  k  Tex- 
ception  de  Calais  ;  le  traité  de  Thorn  de  1466,  par  lequel  le  gmnd- 
maitre  de  Tordre  Teutonique  abandonna  la  partie  occidentale  de 
la  Prusse  a  la  couronne  de  Pologne,  dont  il  se  reconnut  vassal; 
le  traité  de  Baie  de  1499,  qui  constitua  Tindépendance  des  can- 
tons suisses;  le  traité  de  Capibrai  de  1529,  par  lequel  François I" 
renonça  a  ses  prétentions  sur  le  Milanais;  le  traité  de  paix  de 
Nuremberg,  conclu  en  1530  et  confirmé  k  Augsbourgen  1555,  qui 
fixa  les  rapports  entre  TÉglise  catholique  et  les  luthériens  d'Alle- 
magne ;  le  traité  de  Gateau-Cambrésis  de  1559,  qui  enleva  k  TAn- 
gleterre  le  dernier  poste  qu*elle  possédait  sur  le  continent,  et  fit 
par  contre  perdre  k  la  France  une  portion  de  la  Lorraine,  la  Corse, 
le  Montrerrat  et  la  plus  grande  partie  de  la  Savoie  et  du  Piémont; 
la  paix  de  Vervins  de  1598,  aux  termes  de  laquelle  TEspagne  ren- 
dit k  la  France  les  places  qu  elle  avait  conquises  en  Picardie  ;  le 
traité  de  Stettin  de  1570,  suivant  lequel  le  Danemark  renonça  k  la 
Suède  et  celle-ci  k  la  Norvège  ;  enfin  le  traité  d'Anvers  de  1609, 
dans  lequel  le  roi  d'Espagne  admit  en  fait  Tindépendance  des  Pro- 
vinces-Unies, sanctionnée  définitivement  par  le  traité  de  Westpha- 
lie  de  1648,  généralement  considéré  comme  le  pacte  fondamental 
des  relations  réciproques  des  peuples  modernes*. 

§  639.  Les  traités  sont  des  actes  écrits  qui  lient  entre  elles 
deux  ou  plusieurs  nations,  soit  en  confirmant  les  obligations  et  les 
droits  respectifs  dérivant  de  la  loi  naturelle  ou  des  usages,  soit  en 
y  apportant  des  additions  ou  des  restrictions,  mais  dans  tous  les 
cas  en  leur  donnant  un  caractère  de  devoir  strictement  obliga- 
toire. 
Conventions.      §  640.  Daus  la  pratique  on  emploie  indistinctement  le  terme 


Définition 
dés  traités. 


•  Eggcr,  Éhuh's  hist.  .sin'  les  irmic^  imblUs^  pp.  9  et  seq.,  21  et  scq.;  DaUox,  Ré- 
fiet'loiro,  v.  Imite  //rsV.;  Garden,  IUkI.,  t.  f,  pp.  CXLiv  et  seq. 
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de  traité  ou  celui  de  convention.  De  fait  ces  deux  termes  ne  com- 
portent aucune  différence  essentielle.  Le  plus  généralement  pour- 
tant le  dernier  indique  un  engagement  ayant  une  valeur  el  une 
portée  moins  grandes,  et  s'appliquant  a  un  seul  objet  nettement 
déterminé.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu  on  dit  une  convention  de 
poste,  une  convention  télégraphique  ou  littéraire.  En  réalité  les 
conventions  ne  sont  que  des  traités  de  moindre  importance,  et 
tout  ce  qui  se  dit  des  traités  peut  s'appliquer  aux  conventions. 

%  641 .  Quelquefois  les  accords  intenenus  entre  les  États  prennent  wciarauons. 
la  forme  d'une  simple  déclaration,  par  laquelle  les  parties  contrac- 
tantes constatent  qu'elles  se  sont  entendues  sur  certains  faits,  sur 
certains  points  généraux  ou  particuliers,  ou  sur  certains  principes, 
et  par  laquelle  elles  déterminent  la  ligne  de  conduite  que  chacune 
d'elles  a  résolu  de  suivre  *. 

§  642.  On  se  sert  aussi  du  mot  cartel  pour  désigner  les  ac- 
cords internationaux  revêtus  d'un  caractère  moins  solennel,  dis- 
pensés le  plus  souvent  de  la  formalité  des  ratifications,  et  négociés 
par  des  agents  d'un  rang  secondaire  appartenant  h  l'ordre  admi- 
nistratif plutôt  qu'k  la  hiérarchie  diplomatique.  Les  arrangements 
auxquels  s'appliquent  les  cartels  sont  beaucoup  plus  restreints, 
plus  spéciaux  encore  que  les  conventions;  les  stipulations  en  sont 
tantôt  mutuelles,  tantôt  unilatérales,  et  souvent  même  constituent 
un  simple  échange  de  promesses.  De  nos  jours  cette  dénomina- 
tion n'est  plus  guère  usitée  que  pour  les  pactes  entre  belligé- 
rants concernant  la  rançon  ou  l'échange  des  prisonniers  et  des 
déserteurs  militaires,  ainsi  que  pour  certains  accords  relatifs  au 
service  des  douanes  ou  des  postes  *\ 

Considérés  dans  leur  forme,  leur  nature  et  leurs  effets,  les  traités 
peuvent  se  diviser  en  transitoires  et  permanents^  en  personnels  et 
réels,  en  égatêx  eiinégaus***. 

%  643.  Les  traités  transitoires  ont  pour  objet  des  affaires  déter- 
minées s'accoroplissant  par  un  acte  unique  et  une  fois  pour  toutes  ; 


*  Vattel,  Le  droit j  liy.  2,  %  153;  Bello,  pte.  1,  cap.  9,  §  2;  Garden,  Traitr,  t.  T, 
p.  4tt;  Dalloc,  Bépertoire,yt.  Tmitéint.f  art.  i,  S  2;  Pradier-Fodérë,  Fiore,  1. 1, 
p.  494. 

**  Heffler,  §  91;  Whealon,  Êlém.y  pie.  3,  ch.  2,  §  3;  Garden,  Q^aitPy  t.  I,  p.  443; 
Ortolan,  Règles,  1. 1»  pp.  97,  98;  Poison,  sect.  5,  p.  33. 

***  Vattel,  Le  droite  liv.  2,  %  152;  Felice,  LecLy  t.  II,  lect.  28;  Ortolan.  RtHjles,  1. 1, 
pp.  80  et  seq.;  Bello,  pte.  1,  cap.  9,  §  1  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  ad.  15;  Garden, 
Trailéy  t.  I,  p.  411;  Wildman,  vol.  I,  p.  138;  Pradier-Fodéré,  Principes  fjén.,  p.  529; 
Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  1.  1,  ch.  7. 
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et  traités 
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le  traité  permanent  implique  une  exécution  continue  et  successive 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  dont  la  limite  extrême  n  a  pas 
forcément  besoin  d'être  déterminée  k  Tavance  et  peut  aboutir  k  la 
perpétuité. 

Il  est  même  des  traités  qui  sont  perpétuels  par  la  nature  de  la 
chose  qui  en  fait  Tobjet,  et  qui,  une  fois  mis  k  exécution,  subsis- 
tent indépendamment  des  changements  qui  sur\îennent  dans  la 
situation  politique  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes, et  jusqu  a  révocation  formelle  par  consentement  mutuel. 
L'état  de  guerre  peut  sans  doute  en  amener  la  suspension  dans 
certains  cas  ;  mais  dès  que  la  paix  est  rétablie  ils  reprennent  de 
plein  droit  toute  leur  vigueur  sans  nécessité  d'aucune  stipulation 
expresse.  En  général  on  peut  appliquer  la  qualification  de  perpé- 
tuels k  tous  les  traités  qui  établissent  un  état,  un  droit,  une  pos- 
session impliquant  un  caractère  de  fixité  et  de  permanence. 

Il  est  indispensable  de  bien  s'entendre  sur  l'emploi  et  la  valeur 
des  mots  transitoire,  permanent  et  perpétuel.  Tout  traité  peut  être 
envisagé  k  deux  points  de  vue  différents  :  quant  k  la  forme,  c'est- 
k-dire  aux  circonstances  qui  se  rattachent  au  fait  matériel  de  sa 
conclusion,  et  quant  ,au  fond  ou  aux  résultats  qu'il  doit  avoir; 
négliger  cette  distinction,  c'est  confondre  la  cause  avec  l'effet  et 
s'exposer  k  des  contradictions  manifestes. 

Les  termes  dont  il  s'agit  ici  s'appliquent  non  k  la  nature  intrin- 
sèque de  l'acte,  au, fond,  k  l'essence  même  des  traités,  mais  bien 
a  la  portée  de  leurs  stipulations  et  k  leur  mise  k  exécution.  En 
effet  un  traité  qualifié  de  transitoire,  parce  qu'il  porte  sur  un  objet 
spécial  nettement  défini  et  qu'il  s'accomplit  par  un  acte  unique, 
immédiat,  instantané,  purement  passager,  peut  être,  conune  il 
l'est  au  surplus  dans  la  plupart  des  cas,  permanent  et  perpétuel 
dans  ses  effets  et  ses  conséquences  ;  tandis  qu'un  traité  qualifié  de 
permanent,  parce  qu'il  est  conclu  pour  un  certain  laps  de  temps  et 
(|ue  l'exécution  en  est  de  tous  les  instants,  continue,  permanente 
pendant  la  période  convenue,  peut  fort  bien  en  réalité  ne  mériter 
que  le  titre  de  passager,  de  transitoire,  si  on  ne  l'envisage  que 
dans  sa  portée  et  ses  effets,  qui  sont  destinés  k  n'avoir  qu'une 
durée  limitée,  expirant  k  l'échéance  fixée  de  gré  k  gré.  Il  ^-a  sans 
dire  que  nous  exceptons  les  traités  k  la  durée  desquels  aucune 
borne  précise  n'a  été  assignée,  ou  auxquels  la  perpétuité  est  ac- 
quise soit  par  une  clause  expresse,  soit  par  la  nature  même  des 
choses. 
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En  résumé  un  traité  transitoire  par  sa  forme  et  son  mode 
(1  exécution  peut  être  permanent,  perpétuel  par  ses  effets  ou  par 
rétat  des  relations  qu'il  établit  entre  les  parties  contractantes  ; 
d'un  autre  côté,  un  traité  permanent  par  sa  durée  comme  par  la 
manière  dont  il  s'accomplit  peut  n'être  que  transitoire  en  raison 
de  la  limite  assignée  k  sa  durée,  ou  de  son  but  et  de  ses  effets; 
l'un  et  l'autre  doivent  être  appréciés  non  d'après  leur  dénomina- 
tion, leur  forme  et  leurs  circonstances,  mais  intrinsèquement 
et  d'après  la  teneur  de  leurs  dispositions,  en  un  mot  d'après  le 
caractère  qu'ils  tiennent  de  leur  essence  propre  ou  de  la  force 
même  des  choses  *. 

§  644.  Les  traités  personnels  se  rapportent  k  la  personne  même  Traités 
des  souverams  qui  les  contractent  et  expirent  a  leur  mort  ou  a  la  «VSiSÏ^ 
fin  de  leur  règne.  Les  traités  réels  embrassent  la  matière  qui  en 
fait  l'objet,  abstraction  faite  des  personnes  appelées  k  concourir  k 
leur  négociation  ;  liant  l'État  tout  entier,  ils  conservent  leur  force 
obligatoire  malgré  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  la 
forme  du  gouvernement,  et  ils  subsistent  aussi  longtemps  que  le 
fait  qui  leur  a  donné  naissance,  k  moins  que  la  durée  n'en  ait  été 
expressément  limitée. 

La  distinction  k  établir  entre  ces  deux  genres  de  traités  découle 
soit  des  formules  employées  dans  le  corps  de  l'acte,  soit  de  la 
nature  même  des  stipulations  arrêtées  par  les  parties  contractantes 
et  attribuant  au  traité  tantôt  un  caractère  personnel,  tantôt  un 
caractère  réel. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  s'assurer  si  le  traité  doit  conti- 
nuer d'être  en  vigueur  après  la  mort  des  deux  parties  contractantes 
ou  de  l'une  d'elles.  La  circonstance  qu'un  traité  réel  est  conclu 
au  nom  d'un  prince  souverain  ne  suffit  pas  pour  le  transformer 
en  traité  personnel.  De  même  qu'un  traité  conclu  au  nom  d'une 
république  ou  d'un  gouvernement  démocratique  constitue  un  enga- 
gement réel  qui  lie  la  nation  tout  entière,  de  même  les  traités 
publies  conclus  par  un  prince  régnant  forment  des  traités  d'État 
obligatoires  pour  le  peuple  k  la  tête  duquel  il  est  placé  et  qu'il 
représente  dans  ses  relations  extérieures  ;  la  personnalité  du  sou- 

*  Twiss,  Peace,  §  225;  Ortolan,  Règles,  1. 1,  p.  93;  Wheaton,  Élém,,  pte.  3,  ch.  2, 
§  9;  Valtel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  12,  §§  153,  192;  Martens,  Précis,  §  58;  Fiore,  t.  I. 
p.  486;  Garden,  Traité,  t.  \,  p.  422;  Schmalz,  Droit,  liv.  2,  ch.  8;  Dalloz,  Réper- 
toire, V.  Traité  int.j  art.  1,  §  2;  Pradier-Fodéré,  Principes  gén.,  p.  532;  Poison, 
sect.  5,  p.  34. 
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verain  reste  sans  influence  sur  la  portée  et  le  caractère  réel  pro- 
pres aux  obligations  souscrites. 

De  ces  considérations  il  résulte  bien  qu  une  nation  puisse  être 
liée  par  les  actes  personnels  de  son  souverain  ;  mais  il  reste  a  dé* 
terminer  la  durée  des  engagements  contractés  en  son  nom.  Ici  on 
ne  saurait  s'arrêter  k  une  règle  absolue,  tout  dépendant  forcément 
des  termes  mêmes  du  traité  ou  de  la  matière  sur  laquelle  porte 
raccord  des  parties.  Si  le  traité  est  conclu  pour  un  certain  nombre 
d'années  ou  est  déclaré  perpétuel,  sa  force  obligatoire  se  prolon- 
gera au  delk  de  la  vie  des  parties  contractantes  ou  ne  cessera  qu'k 
l'expiration  du  terme  convenu;  par  la  même  raison,  lorsqu'un 
souverain  déclare  dans  le  corps  du  traité  ou  dans  l'instrument  des 
ratifications  que  les  engagements  sont  pris  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs ou  pour  le  bien  de  son  royaume,  il  est  clair  que  ce  traité 
devra  durer  autant  que  le  royaume  même  ". 

%  645.  Pour  qu'un  traité  soit  considéré  comme  égal,  il  faut  que 
les  engagements  pris  et  les  avantages  stipulés  soient  équivalents 
de  part  et  d'autre,  ou  absolument,  ou  proportionnellement  k  la 
puissance  de  chacun  des  contractants;  l'égalité  disparaît,  si  l'une 
des  parties  s'engage  a  faire  plus  que  l'autre,  ou  si  Tune  des  parties 
par  les  obligations  qu'elle  contracte  est  mise  d'une  façon  quelcon- 
que sous  la  dépendance  de  l'autre.  C'est  ce  qui  se  produit,  par 
exemple,  lorsque  le  contractant  le  plus  puissant  s'engage  à  secou- 
rir le  plus  faible  sans  exiger  de  celui-ci  la  réciprocité,  assume  des 
charges  plus  grandes,  plus  onéreuses,  etc.,  ou  bien  encore  lorsque 
l'État  le  plus  faible  souscrit  k  des  conditions  qui  restreignent  dans 
une  certaine  mesure  et  dans  un  cas  donné  son  droit  naturel  d'in- 
dépendance. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  confondre  les  traités  avec  les  alliances, 
auxquelles  on  étend  généralement  la  même  dénomination  :  le  traité 
peut  être  égal  alors  que  l'alliance  reste  inégale;  dans  cette  der- 
nière sorte  d'engagements  l'égalité  ou  l'inégalité  provient  parfois 
du  rang  de  ceux  qui  y  prennent  part  et  non  du  caractère  des  faits 
qui  en  ont  amené  la  conclusion,  ni  de  la  portée  des  engagements 


'  Twiss,  Peace,  §  212;  Vattel,  Le  droit,  liv.  II,  §§  183  et  seq.;  Puffendorf,  De  jure, 
lib.  8,  cap.  9,  §  6;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  10;  Fiore,  1. 1,  p.  48i;  Ortolan, 
Règles,  t.  I,  p.  96;  Martens,  Précis,  §§  (30,  61  ;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  «0, 4«; 
Feiice,  Lect.,  t.  II,  lect.  28;  Bello,  pte.  1,  cap.  9,  §  2;  Riqueline,  lib.  1,  til.  1,  cap. 
ad.  15;  Wildman,  t.  I,  p.  13S;  Halleck,  ch.  8,  §  20;  Vergé,  Précis  de  Martens,  1. 1, 
pp.  181, 182;  Dalloz,  Répertoire, -v.  Traitéint.,  art.  1,  § 2;  Poison, sect.  5,  pp.  34,95. 
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gouserits  ;  souvent  aussi  l'inégalité  dans  tes  avantages  est  compen- 
sée par  régalité  dans  les  honneurs,  et  réciproquement  \ 

%  646.  Les  traités  peuvent  encore  être  purs  et  simples  ou  œndù      J^*\^ 
temnab;  les  conditions  sont  tantôt  suspensives  ou  résolutoires,  conyjjj^'i, 
tantôt  expresses  ou  tacites  *\ 

%  647.  Il  est  des  traités  qui  créent  une  véritable  servitude  de    servitude». 
droit  public  en  faveur  d  nne  nation  sur  le  territoire  d'une  autre. 

Le  mot  servitude,  qui  est  emprunté  au  droit  civil,  sert  k  dési- 
gner certaines  formes  d'usage,  telles,  par  exemple,  que  le  droit  de 
passage  sur  la  terre  d'un  voisin,  l'entretien  des  bois,  l'emploi  des 
eaux  ou  des  sources  provenant  d'un  lieu  élevé,  l'exploitation  de 
bois,  de  terres  ou  de  prairies  situés  dans  la  zone  frontière. 

Les  jurisconsultes  font  une  distinction  entre  la  servitude  et  le 
droit.  Ils  admettent  que  la  première,  n'étant  qu'un  usage  toléré, 
ne  peut  se  convertir  en  obligation  formelle  ayant  tous  les  carac- 
tères d'un  droit  strict  qu'k  l'aide  d'un  pacte,  d'un  contrat  ou 
d'une  stipulation  directe  passé  ad  hoc  entre  les  parties  intéressées. 
Le  droit  d'usage  est  par  lui-même  incomplet,  mais  susceptible 
dans  certaines  circonstances  données  de  devenir  un  droit  de  né- 
cessité, dcr  force  majeure.  Ainsi  le  milieu  d'une  rivière  peut  cons- 
tituer la  limite  territoriale  entre  deux  États  ;  mais  la  direction  du 
courant  ou  la  force  habituelle  du  vent  peuvent  être  telles  que  l'un 
des  États  contigus  n'aborde  à  ses  propres  ports  qu'en  empruntant 
les  portions  de  la  rivière  appartenant  à  l'autre  ;  ou  bien  encore  le 
territoire  d'une  nation  peut  être  entouré  par  celui  d'une  autre  de 
manière  qu'il  lui  soit  impossible  de  gagner  la  mer  sans  traverser 
le  territoire  du  voisin.  Enfin,  il  arrive  qu'un  Étal  possède  au  deik 
de  sa  frontière  politique,  et  plus  ou  moins  englobées  dans  le  ter- 
ritoire de  ses  voisins,  des  portions  de  terre  ou  des  domaines  for- 
mant enclaves  :  tel  a  été  longtemps  le  cas  de  la  Prusse  par  rapport 
aux  provinces  rhénanes,  auxquelles  elle  ne  pouvait  accéder  qu'à 
travers  le  Brunsvnck,  le  Hanovre  et  la  Hesse. 

Dans  toutes  ces  circonstances  la  nécessité  crée  une  servitude 

*  Twiss,  Peace,  §§  810,  211  ;  Vattel,  Le  droite  liv.  2,  §§  172  et  seq.;  Poffendorf,  De 
/ure. lib.  8,  cap.  9,  §  6;  Martens,  Précis,  §  62;  Bello,  pte.  1,  cap.  9»  §  2;  lUquelme, 
lib.  1,  tit.  1,  cap.  ad.  15;  Fiore,  t.  I,  p.  492;  Burlamaqui.  Principes  du  droit  poL, 
pte.  4,  ch.  9,  §  11  ;  Felice»  Lect.,  t.  II,  lect.  28;  Hautefeiiille,  Des  devoirs,  1. 1,  p.  9; 
Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  p.  183;  Dalioz,  Rt>pertoire,  v.  Traité  int.^  art.  1, 
§  2;  Wildman,  vol.  I,  p.  138;  HaUeck,  ch.  8,  §  22;  Tradier-Fodéré,  Valtel,  t.  Il, 
pp.  150, 100. 

**  Martens,  Précis,  §  55;  Dalioz,  Répertoire,  v.  Traité  international,  art.  1,  §  2 
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(le  passage  dont  des  traités  spéciaux  consacrent  le  droit  et  règlent 
l'usage.  La  guerre  peut  bien  suspendre  l'exercice  de  ces  sortes 
de  servitudes;  mais  elles  revivent  de  plein  droit  avec  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  a  moins  que  la  modification  des  circonscriptions 
territoriales  n'eu  ait  altéré  les  conditions  essentielles.  Il  est  même 
des  servitudes  de  droit  public,  par  exemple  celles  des  eaux,  du 
libre  parcours  des  bestiaux  et  des  relations  quotidiennes  entre 
frontaliers,  que  des  raisons  d'humanité  ou  un  avantage  réciproque 
laissent  subsister  intactes  pendant  la  durée  des  hostilités.  Aussi 
fait-on  assez  généralement  rentrer  les  traités  de  servitude  dans  la 
catégorie  des  arrangements  perpétuels  par  la  nature  même  des 
stipulations  sur  lesquelles  ils  portent  *. 

Division         g  648.  Au  point  de  vue  des  objets  qu'ils  embrassent  les  traités 

Traités  de'    offrent  uuc  divcrsité  infinie. 

gaxtoitie  et  de  •  i-   .    ,  •    ,  ,     ,  ,  ,-,  i 

sûreté.  Us  pcuvcut  ctrc  divises  en  traites  généraux  lorsqu  us  embras- 
sent l'ensemble  des  relations  entre  les  États,  et  en  traités  spé- 
ciaux lorsqu'ils  n'affectent  qu'une  partie  déterminée  de  ces  rela- 
tions. 

On  peut  encore  qualifier  de  polf^tiqties  ceux  qui  règlent  les  rap- 
ports de  gouvernement  entre  les  États,  et  d'économiques  ceux  qui 
règlent  les  rapports  de  production  et  d'échange. 

On  range  généralement  sous  le  titre  de  traités  intematîonaus 
tous  ceux  qui  sont  conclus  entre  deux  ou  plusieurs  États  relati- 
vement a  des  questions  de  droit  public,  ou  bien  entre  les  autorités 
ou  les  services  administratifs  de  deux  ou  de  plusieurs  États  rela- 
tivement à  des  matières  concernant  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Mais  on  exclut  de  cette  catégorie  les  traités  conclus  par  des  sou- 
verains ou  les  membres  de  dynasties  souveraines  entre  eux  ou 
avec  des  États  étrangers  pour  leurs  intérêts  privés,  comme  par 
exemple  leurs  prétentions  personnelles  au  gouvernement  d'un 
pays,  et  les  traités  conclus  entre  un  État  et  un  particulier  étran- 
ger relativement  a  certains  services  publics  placés  exceptionnelle- 
ment sous  la  sauvegarde  du  droit  international  *\ 

Une  des  formes  les  plus  usitées  dans  l'état  actuel  des  relations 
internationales  est  le  traité  de  garantie^  par  lequel  un  État  promet 
h  un  autre  de  lui  porter  secours  chaque  fois  qu'il  sera  lésé  ou  me- 

*  Twiss,  Peace,  §  227;  Klûber,  DroU,  §§  137-139;  Hemer,§43;  Gardes,  Traité, 
t.  I,  pp.  394  et  seq. 

**  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis^  Uv.  1,  ch.  6,  §  3;  Bluntschli,  Le  droit  intet^ 
national  codifié,  §§  442-443. 


§  649]      LIVRE  IX.  —  ACCORDS  INTERNATIONAUX.         633 

nacé  par  une  tierce  puissance  dans  son  indépendance  ou  dans 
Texercice  d'un  de  ses  droits  souverains.  La  garantie  est  stipulée 
tantôt  en  faveur  d'un  État  qui  n'intervient  pas  dans  le  traité,  tantôt 
au  profit  d'une  seule,  de  plusieurs  ou  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes. Ce  dernier  cas  s'est  présenté  pour  le  traité  de  paix 
conclu  à  Aix-la-Chapelle  en  1748,  par  lequel  les  huit  États  signa- 
taires se  garantirent  réciproquement  l'exécution  des  stipulations 
convenues. 

Voici  les  principales  hypothèses  auxquelles  peuvent  correspondre 
des  clauses  de  garantie  internationales  :  l'inviolabilité  d'un  traité  ; 
l'accomplissement  par  un  État  d'un  engagement  particulier,  tel 
que  le  paiement  d'une  dette,  la  cession  ou  l'abandon  de  terri- 
toire, etc.;  le  maintien  d'une  puissance  dans  une  situation  de 
neutralité  ;  la  défense  du  droit  public  interne  d'une  nation  ;  la  pro- 
tection des  possessions  territoriales  ou  des  droits  particuliers  d'un 
pays  contre  toute  agression  quelconque,  qu'elle  provienne  du  de- 
dans ou  du  dehors. 

La  garantie  est  générale  ou  spéciale  suivant  qu'elle  embrasse 
tout  ou  partie  seulement  des  droits  d'une  espèce  déterminée,  des 
possessions  d'un  État  ou  des  dispositions  contenues  dans  un  traité  ; 
elle  est  stipulée  ou  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  déterminé  ; 
mais  elle  ne  peut  s'étendre  qu'aux  seuls  droits  ou  aux  seules  pos- 
sessions qui  existent  lors  de  la  conclusion  du  traité. 

L'État  garant  est  tenu  uniquement  de  prêter  le  secours  stipulé, 
et  ne  peut,  k  moins  de  stipulation  formellement  contraire  ou  libellée 
de  manière  k  impliquer  une  garantie  absolue,  illimitée,  être  rendu 
responsable  en  cas  d'insuffisance  ou  d'inefficacité  du  secours. 

Lorsque  la  garantie  est  destinée  a  assurer  la  sécurité  d'un  pays 
en  tout  état  de  choses  sans  réser>e  d'aucune  sorte,  l'engagement 
souscrit  acquiert  une  portée  beaucoup  plus  grande  et  devient  un 
véritable  traité  de  sûreté*, 

%  049.  A  ce  genre  de  traités  on  pourrait  rattacher  le  traité  de  ^^^}^.^ 
protection  par  lequel  un  État  assume  l'obligation  d'en  défendre, 
d'en  protéger  un  autre  plus  faible  en  toute  éventualité  et  contre 


*  Twiss,  Peace,  §  231;  Phillinriore,  Com.,  vol.  II,  pie.  5,  ch.  7;  Vattel,  Le  droit, 
liv.  2,  §§  235-239;  Wheaton-,  Élé^n.,  pie.  3,  ch.  2,  §  12;  Klûber,  DroU,  ^  157-159; 
Wildman,  vol.  I,  pp.  168, 169  ;  Heflter,  §  97  ;  Martens,  Précis,  §  63;  rûquelme,  lib.  1 , 
tit.  1,  cap.  ad.  15;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  432-434;  Horrïe,  p.  122;  Halleck,  ch.  8« 
§  23;  Moser,  Versuch,  t.  VIIÏ,  p.  855;  Flassan,  Hist.  de  la  dipl.,  t.  VIII,  p.  195; 
Neyron,  Essai  hist.  et  polit.;  Lawrence,  Elem,^  by  Wheaton,  note  162. 
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tous  ses  ennemis  quels  qu*ils  puissent  être.  Nous  citerons  comme 
exemple  les  traités  qui  en  1815  (1)  donnèrent  le  protectorat  des 
îles  Ioniennes  k  F  Angleterre  et  celui  de  la  république  de  Craco- 
YÎe  k  r Autriche,  à  la  Prusse  et  a  la  Russie,  ainsi  que  les  traités 
de  1843  (2)  et  de  1847  (5)  qui  ont  placé  Taîti  sous  le  protectorat 
de  b  France. 

Dans  les  temps  modernes  les  traités  de  protection  ne  portent 
plus  atteinte  à  Tlndëpendance  nationale,  a  Tautonomie  de  TÉtat 
protégé,  quoique  dans  la  plupart  des  cas  la  puissance  protectrice 
exerce  le  droit  de  garnison  sur  le  territoire  qu'elle  a  mandat  de 
défendre  \ 
Traités  §  650.  Nous  avons  dit  que  la  garantie  peut  avoir  pour  objet  de 
créer  k  une  nation  une  situation  exceptionnelle  à  Tégard  de  toutes 
les  autres;  il  en  est  de  même  de  la  neutralité.  Lorsque  plusieurs 
puissances  se  réunissent  entre  elles  pour  la  reconnaître  et  la  ga- 
rantir, elles  fixent  par  un  traité  spécial  les  droits  du  neutre  et  pré- 
cisent pour  elles-mêmes  lobligation  qu elles  contractent  de  res- 
pecter et  de  faire  respecter  cette  neutralité.  La  protection  spéciale 
qui  surgit  dans  ce  cas  diffère  du  protectorat  proprement  dit  ;  d  une 
part,  en  effet,  elle  n'incombe  pas  à  un  seul  État,  et  d  antre  part 
elle  impose  des  obligations,  des  restrictions  ou  des  abstentions 
mutuelles  k  tous  les  protecteurs,  plutôt  qu'elle  n'établit  des  cbarges 
directes  pour  l'État  neutralisé,  lequel  conserve  l'intégralité  de  son 
indépendance  souveraine,  sauf,  en  cas  de  contestation  au  dehors 
ou  de  difficultés  internationales,  son  recours  contre  les  garants  de 
sa  neutralité. 

Telle  est  notamment  la  situation  dans  laquelle  sont  aujourd'hui 
placés  la  Confédération  Helvétique,  le  royaume  de  Belgique  et  le 
royaume  de  Grèce,  dont  la  neutralité  absolue  a  été  assurée  par 
des  traités  auxquels  ont  participé  toutes  les  grandes  puissances  de 
l'Europe. 

Une  dernière  espèce  de  neutralité  est  celle  qui  se  rattache  à 
l'état  de  guerre  entre  différentes  nations,  et  qui  trace  une  ligne 

(1)  De  Qeroq,  t  D,  p.  63&;  Martens.  Nouv.  recueil,  t.  n,  p.  663;  Nenmaim,  t.  in. 
p.  58;  Russie,  t.  U,  p.  19;  Herstlet  v.  I,  p.  44:  Elliot.  ¥.  n.  p.  iS3;  Angeberg.  i> 
congrèSj  p.  1580. 

(2)  De  Qercq,  t.  V,  p.  7. 

(3)  De  Qercq,  t.  V,  p.  5S5. 

•  Twiss,  Peace,  $  2»;  Fiore,  t.  ï,  pp.  512.  5!3;  HclHer,  §  22;  Vattel.  Le  droit. 
Ut.  1,  S  ^M;  Wheaton,  Elém.,  pte.  i,  ch.  2,  §  13;  Pradier^Fod^é,  Va/fW,  t.  I, 
pp.  479,  480. 
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de  démarcation  entre  les  droits  et  les  obligations  des  belligérants 
et  ceux  des  peuples  qui  ne  veulent  point  prendre  part  aux  hostili*- 
tés.  Les  conditions  particulières  de  cette  neutralité  sont  générale- 
ment réglées  par  des  accords  internationaux,  dont  la  forme  et 
rétendue  varient  suivant  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
quand  elles  ne  résultent  pas  d  engagements  généraux  antérieurs, 
tels  que  des  traités  de  limites,  de  navigation,  de  commerce,  etc., 
ou  de  notifications  diplomatiques  faites  au  moment  ou  les  bostili-> 
tés  vont  éclater  (1)*. 

§  651.  On  appelle  traités  d'alliance  ceux  par  lesquels  deux  ou 
plusieurs  nations  s'unissent  entre  elles,  soit  dans  l'intention  de  se 
soutenir  mutuellement  contre  un  péril  qui  les  menace,  soit  pour 
attaquer  un  ennemi  commun.. Ces  alliances  se  subdivisent  naturel* 
lement  en  offefisives  ou  en  défensives. 

Les  alliances  offensives  ont  pour  objet  tantôt  de  faire  la  guerre 
en  commun  a  une  nation  déterminée  ;  tantôt,  sans  préciser  ni  len- 
nemi  ni  Tépoque,  d'obliger  les  contractants  k  participer  k  toutes 
les  guerres  que  Tune  ou  l'autre  pourra  entreprendre. 

Les  alliances  défensives  sont  destinées  k  protéger  la  conserva- 
tion et  l'indépendance  de  ceux  qui  les  contractent. 

Le  plus  souvent  les  alliances  sont  k  la  fois  défensives  et  offensives. 

§  652.  L'exemple  le  plus  remarquable  qu'offrent  les  temps  mo- 
dernes d'une  alliance  de  ce  genre  est  celle  qui  fut  conclue  k  Paris  le 
Il  septembre  1815  (2)  entre  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse,  et  k  laquelle  la  plupart  des  princes  souverains 
de  l'Europe  accédèrent  successivement,  sur  l'invitation  des  trois 
puissances  contractantes.  Elle  avait,  comme  on  sait,  pour  objet 
de  défendre  mutuellement  les  États  intéressés  contre  toute  agres- 
sion étrangère  et  de  maintenir  intact  le  principe  monarchique.  Les 
idées  de  droit  divin  et  de  fraternité  chrétienne  qui  ont  présidé  k 
sa  formation  lui  ont  fait  donner  la  dénomination  de  Sainte  Alliance, 
sous  laquelle  elle  est  généralement  connue.  Complété  et  mieux 
précisé  quant  k  sa  portée  pratique  par  le  protocole  que  signèrent 
k  Aix-la-Chapelle  le  15  novembre  1818  (3)  les  plénipotentiaires 


Traités 
d'alliance. 


Cas 

de  la  Sainte 
Alliance. 


(1)  Voyei  Neutralité,  pie.  3. 

*  Twiss,  Peace,  §  '233  ;  Gardes,  Traité^  1. 1,  p.  438;  Massé,  Droit  corn.,  1. 1,  g  180; 
Dalioz,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  art.  I,  §  7. 

(S)  Martens,  Nouo.  recueil,  t.  II,  p.  656;  State papers,  1815-1810,  p  211. 

(3)  De  Clercq,  t.  III,  p.  175;  Neumann,  t.  III,  p.  411;  Russie,  t.  H,  p.  351;  Mar- 
tens, Nouv,  recueil,  t.  IV,  p.  554;  Ângeberg,  Italie^  p.  244;  Lesur,  1818,  p.  435. 
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Traités 
d'amitié. 


Traités 
de  subsides. 


de  rAulriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  le  traité  de  la  Sainte  Alliance  a  été  pendant  un 
grand  nombre  d'années  la  base  fondamentale  du  droit  public  eu- 
ropéen et  des  rapports  des  souverains  avec  leurs  peuples  (4). 

§  653.  Les  traités  (T amitié  diffèrent  des  traités  d'alliance  en  ce 
qu'ils  ne  sont  qu'un  témoignage  de  la  bonne  intelligence  qui  règne 
entre  deux  peuples,  et  qu'ils  ne  les  obligent  pas,  comme  dans  le 
cas  d'alliance,  à  se  prêter  mutuellement  un  appui  effectif  à  un 
moment  donné  ;  il  est  rare  toutefois  que  les  traités  d'amitié  ne  soient 
pas  un  acheminement  vers  des  liens  plus  étroits,  et  même  qu'ils 
ne  renferment  pas  k  cet  égard  quelque  stipulation  secrète^. 

§  654.  Il  y  a  encore  une  sorte  de  traités  qui  rentre  dans  les 
traités  d'alliance  :  ce  sont  ceux  de  subsides,  par  lesquels  une  puis- 
sance sans  prendre  directement  part  'a  une  guerre  comme  partie 
principale  s'engage  à  y  concourir  indirectement  en  fournissant  à 
l'un  des  belligérants  soit  un  subside  pécuniaire,  soit  un  secours 
limité  en  troupes  ou  en  bâtiments  de  guerre,  moyennant  une  in- 
demnité en  espèces.  Les  engagements  de  ce  genre,  quand  il  ne  s'y 
rattache  pas  d'autres  obligations  plus  précises,  ne  transforment  pas 
nécessairement  en  allié  l'État  qui  fournit  le  subside  ;  mais  par  lui- 
même  le  subside  constitue  un  acte  hostile  qui  détruit  la  neutralité 
et  implique  virtuellement  toutes  les  conséquences  de  l'état  de 
guerre  **. 

§  655.  La  guerre,  le  maintien  de  la  paix  ou  la  garantie  com- 
cîfl"*œ*^^'  mune  contre  des  dangers  présents  et  futurs  ne  sont  pas  la  cause 
et  l'objet  uniques  des  alliances. 

Deux  ou  plusieurs  États  peuvent  encore  s'allier  en  vue  d'at- 
teindre en  commun  un  but  déterminé  d'une  nature  pacifique  : 
de  partager,  par  exemple,  certains  avantages  commerciaux,  finan- 
ciers, juridiques  ou  autres  ;  d'établir  entre  eux  des  règles  uni- 
formes pour  l'exploitation  d'un  service  public,  tel  que  celui  des 

(1)  Voir  Introduction,  p.  68. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  chs.  12,  13;  Whealon,  Élém.,  pte.  3,  ch.  %  §§  13, 14; 
Twiss,  Peace,  ^  214,  215,  228;  Martens;  Précis,  §  298;  Heflfler,  §§  6,92;  Fiore, 
pte.  1,  Ut.  3,  ch.  6;  Klûber,  Droit,  §§  146,  note  a,  148, 149;  BeUo,  pte.  1,  cap.  9, 
§  2;  Pradier-Fodéré,  Principes  gén.,  pp.  563,  564;  Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  424  et 
seq.;  WUdman,  v.  I,  pp.  164  et  seq.;  Halleck,  ch.  8,  §  25;  DaUoz,  Répertoire,  v. 
Traité  int.,  art.  1,  §  7;  OU,  JTiMfter,  pp.  188,  189;  Pradier-Fodéré,  Ftore,  L  I, 
pp.  209,  210. 

*♦  Twiss,  Peace,  §  230;  Wheaton,  Elém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  14;  Fiore,  1. 1,  p.  563; 
Martens,  Précis,  §  302;  Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  10,  §  6;  Garden,  t.  h  P-  42H; 
Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  art.  1,  §  7. 


Traités  d'as- 
sociations ou 
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postes  et  des  télégraphes  ;  de  simplifier  la  perception  des  impôts  ; 
de  confondre  leurs  lois  économiques,  leurs  systèmes  de  poids, 
de  mesures  et  de  monnaies,  etc.  Dans  ces  divers  cas  Talliance 
prend  à  proprement  parler  le  caractère  d'une  véritable  association, 
régie  toutefois  par  des  règles  différentes  de  celles  du  contrat  civil 
de  société. 

La  sphère  des  traités  d'association  n'est  pas  exclusivement  poli- 
tique, comme  Test  généralement  celle  des  traités  d'alliance,  et  nous 
sommes  ainsi  conduits  k  placer  les  premiers  dans  une  classe  dis- 
tincte, qui  embrasse  notamment  les  unions  formées  pour  la  mise 
en  pratique  d'un  système  commercial  et  industriel  uniforme,  fondé 
sur  une  législation,  des  règlements  et  une  administration  com- 
munes :  le  Zollverein,  ou  union  douanière  allemande,  offre  l'exemple 
le  plus  remarquable  d'un  semblable  traité  d'association  (1)  \ 

%  656.  L'alliance  ou  l'union  peut  être  resserrée  par  les  liens  les 
plus  étroits,  devenir  intime  entre  les  parties  qui  la  contractent, 
s'étendre  non  seulement  k  leurs  relations  extérieures,  mais  aussi  a 
leurs  affaires  intérieures,  embrasser  le  domaine  tout  entier  de  leurs 
intérêts  moraux  et  internationaux  ;  elle  est  alors  cimentée  par  des 
institutions  communes  et  permanentes,  basées  sur  l'égalité  des 
obligations  et  des  droits  entre  les  contractants  et  dont  l'ensemble 
constitue  le  traité  d'union  fédérale  ou  confédération.  C'est  ainsi  que 
se  sont  formés  la  Fédération  Helvétique,  les  États-Unis  d'Amérique,r 
la  Fédération  Argentine,  et,  il  y  a  quelques  années,  le  Dominion 
of  Canada,  qui,  a  l'exception  des  territoires  bordés  par  l'Océan 
Pacifique,  réunit  en  un  seul  groupe  compacte  presque  toutes  les 
possessions  anglaises  au  nord  du  continent  américain  (2)  **, 

%  657.  La  démarcation  des  frontières  qui  séparent  les  États  fait 
l'objet  de  conventions  spéciales  communément  désignées  sous  la 
dénomination  de  traités  de  limites.  La  rédaction  de  ces  arrange- 
ments réclame  des  soins  extrêmes  et  une  très-grande  clarté,  afin 
de  prévenir  les  usurpations  de  territoire  et  les  conflits  entre  fron- 
taliers, lesquels  soulèvent  tant  de  questions  délicates  entre  les  États 
voisins.  Que  de  guerres  n'ont  pas  eu  d'autre  origine  qu'une  dé- 
marcation mal  définie,  des  termes  ambigus  employés  pour  dési- 


Traitësde 

confé- 
dération. 


Traités 
de  limites. 


(1)  Voir  Zoliverein,  §  77. 

'  Grolius,  Le  droite  liv.  2,  ch.  12,  §2i;  liellter,  §92;  Pradier-Kodéré,  Grothis, 
t.  II,  p.  182;  OU,  Klûber,  p.  191. 

(2)  Voir  Fédéi^ations,  §  49. 
Uefller,  g  93;  Fiore,  1. 1,  pp.  196  et  seq. 
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de  r Autriche,  de  la  Frar  e   extrême  des  souveraine* 
et  de  la  Russie,  le  traî 

grand  nombre  d'annt'  ionneroent  des  scie 

ropéen  et  des  rapp  rement  contrib» 
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entre  deux  pr  'as» 

cas  d'allianr 

moment  d  ,  eu  18:^. 

pas  un  :  ie^27  (6)  et  en  lo 

ne  rer  i856  (9),  en  1862  (40)  et  e. 

§  (.12);  celui  entre  la  Russie  et  la   . 

tro 

s  ..es  cessions  qu'un  État  fait  au  profit  d*un  autre  d  un 

uire  tout  entier  ou  d*une  portion  de  territoire  s'opèrent  tantôt 
,ar  un  traité  spécial  de  cession,  tantôt  par  une  des  clauses  d'un 
traité  général  de  paix. 

La  cession  peut  être  laite  k  différentes  conditions.  Quand  elle 
est  subordonnée  au  paiement  d'un  prix  ou  d'une  indemnité,  elle 
est  assimilée  k  une  véritable  vente.  Le  traité  de  cession  de  la 
Louisiane  faite  par  la  France  le  50  avril  1803  (14),  l'acquisition  de 
r  Amérique  russe  par  les  États-Unis  en  sont  des  exemples. 

(I)  De  Qercq,  t  III,  p.  223;  Martens,  Nom>.  suppl.^  t.  I,  p.  5B7. 
(8)  De  Qercq,  t.  UI,  p.  3ii2. 
(8;  De  Clercq,  t.  ni,  p.  964. 
(4)  De  Qeroq,  t.  HI,  p.  417. 
^)  De  Qercq,  t.  UI,  pp.  3S0,  396;  Martens,  Nouv.  suppl,,  t.  II,  p.  439;  Nowt. 

recueil^  t.  VIII,  p.  1. 

(6)  De  Glercq,  t.  III,  p.  429;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VII,  p.  123. 

(7)  De  Glercq,  t.  IV,  p.  510;  Bulletin  dos  lois,  tSiO,  n«  738;  Slaie  papen, 
V.  XXIX,  p  1092;  Utur,  1840,  app.,  p.  12. 

(8)  De  Clercq,  t.  III,  p.  548;Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  162;  Lesur,  1829, 
app.,  p.  31. 

(9)  De  Gleroq,  t.  VII,  p.  196;  Bulletin  des  loisy  1867,  n*  534;  Lesur,  1867,  app., 
p.  39, 

(10)  De  Clercq,  l,  VIII,  p.  397;  Archives  dipL,  1863, 1. 1,  p.  46;  Bulletin  des  lois, 
1862,  n»  1031. 

(II)  De  Qereq,  t  IX,  p.  532;  Archives  dipL,  t.  III,  p.  165;  Bulletin  des  Unsy  1866, 
n«  1411  ;  MonUeur,  2  août  1866. 

(12)  De  Clerq,  t.  VIII,  p.  185;  Archives  dipl,  1861,  t.  II,  p.  172;  Bulletin  des  loùi, 
1861,  n«  918. 

(13)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  358. 
*  Twiss,  Peace,  §  225;  Hayneval,  Inst.,  liv.  2,  ch.  2,  §  2;  Dallez,  Répertoire,  v. 

Traité  int.y  arl.l,  §7. 

(14)  De  Clercq,  t.  n,  pp.  59,  62;  EUiot,  vol.  I,  pp.  109,  117;  Martens,  Inédit., 
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Utiges  entre  les  négociants  étran, 
suîets   du  pays  sur  le  territoire  diK, . 
commerciaux.  On  a  fréquemment  recours 
tés  pour  assurer  la  stricte  observation   de   . 
tionaux  sur  la  police  de  la  navigation  dans  les  ii, 
plusieurs  États,  ainsi  que  cela  a   lieu  pour  le  Hln 
nube  (3)  **. 

§  660.  Le  développement  du  commerce  maritime  et  \         "^^^^ 
tance  de  plus  en  plus  grande  qu'a  acquise  de  nos  jours  Y'^'         '*' 
tion  consulaire  ont  donné  naissance  a  une  espèce  particuUè*^^  ' 
traités  qui  règlent  les  droits,  les  privilèges  et  les  immunités  î^ 
consuls  et  qui  partant  ont  reçu  la  dénomination  générique  a^ 
traités  consulaires.  Ces  traités  par  plusieurs  de  leurs  clauses  «1 
rapprochent  des  traités  de  juridiction,  puisqu'ils  définissent  égale- 
ment le  pouvoir  juridictionnel  des  consuls  à  l'égard  de  leurs  natio- 
naux, commerçants,  marins  ou  autres,  établis  ou  de  passage  dans 
le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Les  traités  consulaires  les 
plus  complets  que  nous  puissions'  citer  sont  ceux  que  la  France  a 


Suppl,  t.  m,  pp.  465,  473;  2«  édit.,  t.  VII,  pp.  706,  714;  State  papet^s,  vol.  VUI, 
p.  465;  vol.  XIX,  p.  598. 

(1)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  32;  Savoie,  t.  VIII,  p.  750;  Martens-Samwcr,  l.III, 
pte.  2,  p.  539;  Bulletin  des  toi«,18G0,  n»  803;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1880,  p.  741; 
Moniteur  du  12  juin  1860. 

(2)  Voir  Cession,  §  187. 

•  Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int,,  art.  1,  §  7;  Wildman,  vol.  I,  pp.  159 
et  seq. 

(3)  Voir  Léifislation,  t.  II,  liv.  10. 
"  Twiss,  Peacc,  §  218. 
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gner  certains  lieux  et  fixer  la  limite  extrême  des  souverainetés 
respectives  ! 

Dans  les  temps  modernes  le  perfectionnement  des  sciences  géo- 
graphiques et  mathématiques  a  singulièrement  contribué  k  faciliter 
les  délimitations  de  frontière,  et  Ton  peut  citer  comme  type  de 
traités  sur  cette  matière  ceux  que  les  principales  puissances  d'Eu- 
rope ont  conclus  k  partir  de  1815  k  la  suite  des  congrès  de 
Vienne,  et  plus  particulièrement  ceux  de  la  France  avec  les  Pays- 
Bas  en  1820  (1),  la  Suisse  en  1824  (2),  en  1825  (3)  et  en  1826  (4), 
la  Bavière  en  1825  (5),  Bade  en  1827  (6)  et  en  1840  (7),  la  Prusse 
en  1829  (8),  TEspagne  en  1856  (9),  en  1862  (10)  et  en  1866  (11), 
la  Sardaigne  en  1861  (12);  celui  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
en  1857  (13)  *. 
Traités         §  658.  Les  cessions  qu*un  État  fait  au  profit  d*un  autre  d'un 

de  cession  ,     ,  '■  * 

et  d'échange,  termtoire  tout  entier  ou  d'une  portion  de  territoire  s'opèrent  tantôt 
par  un  traité  spécial  de  cession,  tantôt  par  une  des  clauses  d'un 
traité  général  de  paix. 

La  cession  peut  être  faite  k  différentes  conditions.  Quand  elle 
est  subordonnée  au  paiement  d'un  prix  ou  d'une  indemnité,  elle 
est  assimilée  k  une  véritable  vente.  Le  traité  de  cession  de  la 
Louisiane  faite  par  la  France  le  30  avril  1803  (14),  l'acquisition  de 
TAmérique  russe  par  les  États-Unis  en  sont  des  exemples. 

(I)  De  aeroq,  t  III,  p.  2i3;  Martens,  Nom).  suppL^  t.  I,  p.  5B7. 

(5)  De  Qercq,  t.  lU,  p.  X». 
(8;  De  dercq,  t.  III,  p.  964. 
(4)  De  Qeroq,  t.  iU,  p.  417. 

^)  De  Qercq,  t.  III,  pp.  380,  396;  Martent,  Nouv,  suppL^  t.  II,  p.  439;  Now, 
recueil,  t.  VIII,  p.  1. 

(6)  De  Clercq,  t.  III,  p.  429;  Martens,  Nmv.  recueil  t.  VII,  p  123. 

(7)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  51(5;  Bulletin  dm  loi»,  tSlO,  n«  738;  Siaie  papers, 
V.  XXIX,  p  1092;  Utur,  1810,  app.,  p.  12. 

(8)  De  Clercq,  t.  III,  p.  548;Martens,  Nouv,  recueil,  t.  VIII,  p.  16i;  Lesur,  1829. 
app.,  p.  31. 

(9)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  196;  BulUHn  des  Uns,  1867,  n*  534;  Lesur,  1867,  app., 
p.  30. 

(10)  De  Gercq,  t.  VIII,  p.  391,  Archives  dipL,  1863, 1. 1,  p.  46;  Bulletin  des  lois, 
1802,  n*  1091. 

(II)  De  Clereq,  t  IX,  p.  582;  Archives  dipL,  t.  III,  p.  165;  Bulleiin  des  lois,  \m. 
n«  1411  ;  Moniteur,  2  août  1866. 

(12)  De  Clerq,  t.  VIII,  p.  185;  Archives  dipl.,  1861,  t.  II,  p.  172;  Bulletin  des  lois, 
1861,  n«  918. 

(13)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  358. 

*  Twiss,  PeacCy  §  225;  Hayneval,  Inst.,  liv.  2,  ch.  2,  §  2;  Dalloz,  Répertoire,  ▼. 
Traité  int.y  arl.l,  §7. 

(14)  De  Clercq,  t.  II,  pp.  59,  62;  Elliot,  vol.   I,  pp.  109,  117;  Hartens,  lr«  édit.. 
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La  réunion  de  Nice  et  de  la  Savoie  k  la  France  en  1860  a  fait 
l'objet  d'un  traité  (1)  de  cession  pure  et  simple,  quoique  la  vali- 
dité en  ait  été  subordonnée  au  vote  approbatif  des  populations  in- 
téressées, 

Quelquefois,  pour  arrondir  ou  rectifier  leurs  frontières,  prévenir 
des  conflits  ou  simplifier  Faction  administrative,  les  États  con- 
viennent de  se  céder  mutuellement  des  portions  équivalentes  de 
territoire  ;  l'acte  qui  cimente  ces  concessions  prend  alors  le  nom 
de  traité  d'échange  (2)  *. 

§  659.  Les  traités  de  juridiction  sont  ceux  qui  pourvoient  au 
jugement  de  certaines  affaires  d'une  nature  sp^^ciale  ou  mixtes 
par  la  nationalité  différente  des  personnes  qu'elles  intéressent, 
et  qui  créent  des  tribnnaux  spéciaux  pour  le  règlement  des 
litiges  entre  les  négociants  étrangers  ou  entre  ceux-ci  et  les 
sujets  du  pays  sur  le  territoire  duquel  s'opèrent  les  échanges 
commerciaux.  On  a  fréquemment  recours  k  ces  sortes  de  trai- 
tés pour  assurer  la  stricte  observation  de  règlements  interna- 
tionaux sur  la  police  de  la  navigation  dans  les  fleuves  traversant 
plusieurs  États,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  le  Rhin  et  le  Da- 
nube (3)  *\ 

§  660.  Le  développement  du  commerce  maritime  et  l'impor- 
tance de  plus  en  plus  grande  qu'a  acquise  de  nos  jours  l'institu- 
tion consulaire  ont  donné  naissance  k  une  espèce  particulière  de 
traités  qui  règlent  les  droits,  les  privilèges  et  les  immunités  des 
consuls  et  qui  partant  ont  reçu  la  dénomination  générique  de 
traités  consulaires.  Ces  traités  par  plusieurs  de  leurs  clauses  se 
rapprochent  des  traités  de  juridiction,  puisqu'ils  définissent  égale- 
ment le  pouvoir  juridictionnel  des  consuls  a  l'égard  de  leurs  natio- 
naux, commerçants,  marins  ou  autres,  établis  ou  de  passage  dans 
le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Les  traités  consulaires  les 
plus  complets  que  nous  puissions'  citer  sont  ceux  que  la  France  a 


Traités  de 
Juridiction. 


Traités 
consulaires. 


Siipplj  t.  m,  pp.  466,  473;  2»  édil.,  t.  VII,  pp.  706,  714;  State  papera,  vol.  VIU, 
p.  465;  vol.  XIX,  p.  598. 

(1)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  32;  Savoie,  t.  VIII.  p.  750;  Martens-Samwer,  l.III, 
pte.  2,  p.  539;  Bulletin  des  tois,  1860,  n»  803;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  741; 
Moniteur  du  12  juin  1860. 

(2)  Voir  Cession,  §  187. 

•  DaUoz,  Répertoire,  v.  Traité  inL,  art,  1,  §  7;  Wildman,  vol.  I,  pp.  459 
et  seq. 

(3)  Voir  Législation,  t.  II,  liv.  10. 
*'  Twiss,  Peacc,  §  218. 
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conclus  en  1769  (1)  et  en  1862  (2)  avec  TEspagne,  en  1853  (5) 
avec  les  États-Unis,  en  1855  avec  les  Pays-Bas,  en  1856  avec  le 
Venezuela,  en  1860  (4)  et  en  1866  (5)  avec  le  Brésil,  en  1862  (6) 
avec  ritalie,  en  1866  avec  le  Portugal  (7)  et  rAutriche  (8),  en 
1878  avec  le  Salvador. 

Les  États-Unis  ont  aussi  conclu  de  nombreux  et  très-complets 
traités  consulaires  ;  nous  mentionnerons  notamment  ceux  avec  la 
Nouvelle-Grenade  en  1850,  avec  les  villes  Hanséatiques  en  1852, 
avec  la  France  en  1853,  avec  les  Pays-Bas  en  1855,  avec  le  Da- 
nemark en  1861,  avec  l'Italie  et  la  Belgique  en  1868,  avec  TAu- 
triche-Hongrie  en  1870,  et  avec  TËmpire  allemand  en  1871. 

Du  reste  la  juridiction  civile,  commerciale  et  criminelle  des 
consuls  ne  fait  pas  partout  Tobjet  de  traités  spéciaux  comme  ceux 
que  nous  venons  de  citer.  Elle  constitue  assez  souvent  une  série 
de  clauses  rattachées  comme  accessoires  k  des  traités  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  cela  a  lieu  par  exemple  pour 
la  Turquie,  les  autres  États  musulmans  et  les  contrées  de  rextréme 
Orient  (9)  *. 

ivritSn  et  ^  ^^^'  ^^^  traités  de  navigation  et  de  commerce  ont  pour  objet 
de  commerce,  principal  d'assuTcr  la  sécurité  et  la  facilité  des  transactions  com- 
merciales et  du  transit  maritime.  Ils  comprennent  Timportation, 
l'exportation,  le  transit,  le  transbordement  et  lentrepôt  des  mar- 
chandises ;  les  tarifs  de  douanes  ;  les  droits  de  navigation  (phares, 
ancrage,  pilotage,  balises,  etc.)  ;  les  quarantaines  ;  le  péage  sur 
les  cours  d'eau  et  les  canaux;  le  séjour  des  bâtiments  dans  les 
ports,  les  rades  et  les  bassins,  et  le  dépôt  des  marchandises  dans 

(1)  De  Clercq,  1. 1,  p.  106 ;  GantiUo,  p.  516;  Wenck,  t.  III,  p.  746;  Martens,  l"*  édit., 
t.I,  p.  242;2-édit,  1. 1,  p.  629. 

(2)  De  Qercq,  t.  VIll,  p.  374;  Archives  dipl.,  1803,  1. 1,  p.  30;  Bulletin  des  loL<, 
1862,  nMOll. 

(3)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  290  ;  Bulletin  des  lois,  1853,  n*  88. 

(4)  De  Qercq,  t.  VIII,  p.  153;  Arcfàves  dipL,  1861,  t.  II,  p.  165;  Bulletin  des  lois, 

1861,  n»  914;  Marlens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  296. 

(5)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  600;  Archives  dipl.,  1867,  t.  I,  p.  37;  Bulletin  des  loi<, 
1866,  no  1443  ;  Moniteur,  1866,  p.  1387. 

(6)  De  Clercq,  t.  VIÏI,  p.  427;  Archives  dipL,  1863,  t.  I,  p.  87;  Bulletin  des  tow, 

1862,  n«  1058. 

(7)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  582. 
(H)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  069;  Archives  dipl. y  1867,  t.  I,  p.  75;  Bulletin  des  lois. 

1866,  no  1447;  Moniteur,  1860,  p.  1433. 

(9)  Voir  Consulats,  liv.  7,  sect.  3,  p.  497. 

•  Twiss,  Peace,  §  218;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  §  11  ;  Cussy,  Pfiasesy  liv.  1, 
Ut.  1,  §  24;  Lawrence,  Elem.^  by  Wheaton,  note  73. 
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les  magasins  de  la  douane  ;  le  cabotage  ;  l'admission  des  consuls 
et  leurs  droits  ;  la  pèche  ;  la  situation  qui  sera  faite  aux  sujets  res- 
pectifs pour  la  possession  et  la  transmission  des  biens  meubles 
ou  immeubles  ;  le  paiement  ou  l'exemption  des  impôts,  des  contri- 
butions extraordinaires  et  des  emprunts  forcés  ;  le  service  dans  les 
armées  ou  dans  les  milices  ;  les  conditions  de  nationalité  ;  réta- 
blissement des  consuls,  etc.,  etc. 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  contiennent  d'ordinaire 
une  clause  par  laquelle  les  parties  contractantes  se  confèrent  mu- 
tuellement le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est-k-dire  la 
participation  aux  avantages  les  plus  considérables  qu'elles  ont  déjà 
ou  qu'elles  viendraient  par  la  suite  k  accorder  k  une  tierce  puis- 
sance. Cette  stipulation,  suivant  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
libellée,  est  tantôt  gratuite,  tantôt  conditionnelle  et  subordonnée  a 
des  concessions  égales  ou  équivalentes  a  celles  qui  ont  été  faites 
par  le  pays  dont  elle  généralise  la  situation  privilégiée. 

La  réciprocité  du  traitement  national  et  des  avantages  échangés 
est  sans  doute  la  base  habituelle  de  cette  sorte  de  traités  ;  néan- 
moins on  pourrait  en  citer  dans  lesquels  les  avantages  respective- 
ment stipulés  sont  loin  de  former  un  équivalent  exact. 

Au  surplus,  en  cette  matière,  l'égalité  complète,  la  réciprocité 
absolue,  surtout  par  rapport  aux  douanes,  est  assez  diflicile  a  ob- 
tenir, k  cause  de  la  différence  qui  existe  forcément  entre  un  État 
et  un  autre  quant  au  chiffre  de  la  population,  k  la  force  pro- 
ductive, k  la  richesse  agricole,  commerciale  ou  industrielle, 
aux  mœurs  et  k  l'esprit  de  la  législation  économique.  La  doctrine 
de  la  liberté  des  échanges,  qui  tend  de  plus  en  plus  k  prévaloir 
parmi  les  nations  civilisées,  aidera  k  développer  les  relations  com- 
merciales de  peuple  k  peuple,  k  égaliser  les  conditions  de  pro- 
duction, k  favoriser  la  masse  des  consommateurs  sans  nuire  k 
aucun  intérêt  privé,  et  k  créer  cette  solidarité  internationale  que  l'on 
a  vainement  jusqu'ici  demandée  k  des  pactes  purement  politiques. 
La  forme  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  varie  autant 
que  la  nature  des  stipulations  qu'ils  embrassent;  ces  deux  sortes 
d'accords  sont  tantôt  séparés,  tantôt  confondus  en  un  seul  acte  ; 
ils  sont  conclus  pour  une  période  indéfinie,  ou  limités  quant  k 
leur  durée  k  un  nombre  d'années  déterminé. 

Leurs  stipulations  s'appliquent  aussi  bien  au  présent  qu'a  l'a- 
venir et  prévoient,  par  exemple,  certaines  éventualités  pour  les 
cas  de  guerre.  De  ce  nombre  sont  les  clauses  qui  accordent  aux 
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sujets  respectifs  un  certain  délai  pour  régler  leurs  affaires,  mettre 
à  l'abri  leurs  marchaïKliscs  ou  leurs  propriétés  et  quitter  le  terri- 
toire ennemi. 

D  ordinaire  ces  traités  déterminent  aussi,  et  par  anticipation, 
la  conduite  que  les  contractants  suivront  en  cas  de  guerre,  soit 
entre  eux,  soit  avec  un  pays  tiers,  relativement  aux  marchandises 
dites  de  contrebande  de  guerre  ;  k  la  recherche^  k  la  visite  et  k  la 
saisie  des  navires  neutres  ou  ennemis,  k  l'embargo;  au  maintien 
ou  a  rinterruption  complète  de  tous  les  échanges  commerciaux  après 
louverture  des  hostilités  ;  au  respect  des  propriétés  privées,  etc.  *. 

Les  traités  de  commerce  renferment  souvent  aussi  des  disposi- 
tions particulières  pour  régler  Témigration  d  un  pays  k  un  autre, 
la  protection,  la  surveillance  et  le  libre  établissement  des  natio- 
naux respectifs  dans  le  pays  de  Tune  ou  Tautre  des  parties  contrac- 
tantes, la  délivrance  des  passeports  et  diverses  autres  matières  se 
rattachant  plus  ou  moins  directement  au  commerce,  k  Tindustrie 
et  au  travail,  lorsque  ces  matières  ne  font  pas  Tobjet  de  conven- 
tions spéciales,  qui  prennent  alors  une  dénomination  particulière 
correspondant  au  sujet  qu'elles  concernent. 
Tr^  §  662.  Les  traités  d'extradition  sont  ceux  qui  ont  pour  objet 
de  replacer  sous  la  juridiction  du  pays  dont  ils  ont  enfreint  les 
lois  pénales  pu  correctionnelles  les  sujets  de  ce  même  pays  pré- 
venus de  crimes  ou  de  délits  et  qui  sont  parvenus  k  se  réfugier  sur 
le  territoire  d'un  autre  État  ;  en  d'autres  termes,  ce  sont  des  con- 
ventions internationales  en  vertu  desquelles  des  États  s'engagent 
a  se  livrer  réciproquement  dans  certains  cas  spécifiés  les  iinfi- 
vidus  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  k  l'atteinte  des  lois  répres- 
sives du  pays  qu'ils  habitaient  (1)  **. 
Recèa  §  663.  Cette  dénomination,  empruntée  aux  registres  ou  aux  ca- 

(recessuê).  hicrs  de  délibérations  des  anciennes  diètes  de  Pologne  et  de  l'Empire 
Germanique,  s'est  conservée  en  Allemagne  pour  désigner  des  actes 
passés  entre  plusieurs  cours  pour  régler  k  l'amiable  des  questions 
de  domanialité  ou  des  intérêts  locaux  et  particuliers,  tenant  k 
la  possession  du  sol  ou  k  l'exercice  de  certains  droits  réguliers 

'  Twiss,  Peace,  g  317;  Klûber,  Droit,  g§  150  et  seq.;  Rayneval,  Inat.,  Ut.  3,  cfa  4; 
Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  1,  §  23;  Fiore,  1. 1,  pp.  496  et  seq.  ;  t.  Il,  pp.  412  et  seq.  ; 
Martens,  Précis,  §  143;  Pradier-Fodéré,  PHncipes  gén.,  pp.  515,  516;  Otl,  Klûber, 
pp.  193  et  seq.  ;  DaUoc,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  art.  1,  §  7. 

(1)  Voir  Exiradiliin,  t.  II.  Hv.  15,  sect.  2. 

•'  Twiss,  Pcace,  §  219;  Fœlix,  liv.  2,  tit.  9,  ch.  7;  Dalloz,  Répertoire,  v.  TfxUté, 
art.  2,  SI. 
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OU  juridictionnels.  Nous  citerons  comme  exemples  le  recès  prin- 
cipal de  la  députation  extraordinaire  de  TEmpire  du  25  fé- 
vrier 1803  (1)  sur  les  compensations  et  les  indemnités  territoriales 
prévues  par  la  paix  de  Lunéville  ;  certains  actes  conclus  entre  les 
souverains  de  TEurope  réunis  en  1815  au  congrès  de  Vienne; 
enfin,  le  recès  général  signé  le  20  juillet  1819  (2)  par  la  commis- 
sion territoriale  de  Francfort  *. 

§  664.  Dans  ces  derniers  temps  les  progrès  des  lettres,  des  je^5^|J*îJ*'£ 
sciences,  des  arts  et  de  industrie  ont  créé  des  intérêts  et  des  propriété  ut- 

'  ...  .  téraire  et  ar- 

droits  qu'on  a  senti  impérieusement  le  besoin  de  sauvegarder  par  tisuque. 
des  arrangements  internationaux.  De  Ik  les  conventions  relatives 
à  la  propriété  littéraire  et  arlisiique,  qui  ont  pour  but  d'assurer 
dans  une  certaine  mesure  aux  écrivains,  aux  compositeurs  de 
musique,  aux  peintres,  aux  sculpteurs  et  aux  graveurs  la  pro- 
priété personnelle  de'  leurs  œuvres  dans  les  pays  étrangers,  eu 
en  empêchant  la  reproduction  ou  la  traduction  sans  le  con- 
sentement ou  rintervention  des  auteurs  ou  de  leurs  ayant 
cause  (3)  **. 

§  665.  Les  conventions  relatives  à  la  propriété  industrielle  con-    conventions 
sacrent  tantôt  les  droits  des  inventeurs  ou  des  importateurs  d'une  propriété  in- 

^  .  ,  .  •    1  •   •     ûuatnellc. 

découverte  faite  k  1  étranger,  en  reconnaissant  k  ceux-ci  des  privi- 
lèges particuliers  ;  tantôt  la  propriété  exclusive  et  réciproque  des 
dessins  et  des  marques  de  fabrique,  dont  elles  assimilent  la  repro- 
duction non  autorisée  k  une  véritable  contrefaçon  (4)  **\ 

§  666.  Les  conventions  dites  postales  et  télégraphiques  sont  celles    conventions 
qm  règlent  entre  deux  ou  plusieurs  Etats  le  transport  des  lettres  légraphiqaes. 
et  des  correspondances,  fixent  les  taxes  d'affranchissement  ou  de 
transit  k  prélever  de  part  et  d'autre,  organisent  les  services  de 
paquebots-poste  et  des  câbles  électriques,  etc.  (5) 


**** 


(i)  Neninann,  t.  U,  p.  SB;  MuteiiB,  i**  édit.,  Suppl,  t.  m,  p.  S31  ;  S«  édit,  t.  VII, 
p.  435. 

(2)  De  Qercq,  t.  III,  p.  206;  Neumann,  t.  III,  p.  488;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV, 
p.  604;  Ru88iey  t.  II,  p.  435. 

*  Martens,  Précis,  §  339;  Gardtti,  Traité,  t.  I,  p.  443. 

(3)  Voir  Propriété  littéraire  et  artistiquCy  t.  II,  liv.  16,  sect.  1. 

**  Heilter,  §  242;  Massé,  Droit  cot/i.,  1. 1,  §  516;  DalloE,  Répertoire,  v.  Traité  ml., 
art.  1 ,  §  7  ;  OU,  Klûbet%  p.  195. 

(4)  Voir  Propriété  induatriëile,  I.  Il,  IW.  16,  sect.  S. 

***  HefRer,  g  2il  ;  FœUi,  t.  II«  g  607;  DaUoi,  Répertoire,  v.  Traité  tnl.,  art.  1,  §  7. 

(5)  Voir  Télégraphes  et  postes,  t.  II,  liv.  16,  sect.  4. 

**"  Heflfter,  §  241;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  art.  1,  §  7;  OU,  Klùber^ 
pp.  100, 101. 
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Conventions      Ç  667.  L'établissemeot  et  l'exploitation  des  voies  ferrées  qui  re- 

rclatives  aux         *^  .       .       '^  .  .      .  •         ,  , 

chemins  de  hent  deux  pays,  1  organisation  du  transit  international  pour  les 
voyageurs  et  les  marchandises  dans  ses  rapports  avec  les  douanes, 
la  construction  de  ponts  et  de  gares  dans  les  zones  frontières 
constituent  le  cadre  ordinaire  des  œnventions  relatives  aux  chemins 
de  fer.  La  Belgique,  rAllemagne,  la  Suisse,  Tltalie,  TEspagne  et  la 
France  sont  liées  entre  elles  par  des  conventions  de  ce  genre  (1)  *. 
Traites  §  668.   Daus  lacceptiou  propre  du  mot  le  traité  de  paix  est 

celui  qui  intervient  entre  deux  ou  plusieurs  parties  belligérantes 
pour  faire  cesser  Tétat  de  guerre  et  rétablir  des  relations  mutuelles* 
de  bonne  harmonie  et  d'amitié. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  trêve  ou  VamUstice  avec  le  traité  de 
paix  ;  ce  dernier  met  un  terme  aux  hostilités,  tandis  que  Tarmis- 
tice  ne  fait  que  les  suspendre  pour  un  temps  déterminé,  à  Fexpi- 
ration  duquel  elles  peuvent  être  reprises.  Au  fond  la  suspension 
d'armes  constitue  sans  doute  un  acheminement  vers  la  conclusion 
d'un  traité  définitif,  puisqu'elle  est  destinée  k  en  faciliter  la  négo- 
ciation ;  mais  elle  n'est  pas  la  paix  elle-même  et  n'en  entraine  pas 
les  conséquences. 

Le  traité  de  paix  est  en  général  un  instrument  complexe; 
entouré  de  certaines  garanties  propres  k  en  assurer  le  maintien  et 
la  durée,  il  est  d'ordinaire  accompagné  de  conditions  spéciales  qui 
ne  rétablissent  pas  toujours  les  choses  identiquement  sur  le  pied 
où  elles  étaient  avant  la  guerre  :  en  effet,  suivant  les  causes  et 
les  circonstances  qui  ont  provoqué  les  hostilités,  le  traité  peut 
stipuler  une  cession  ou  un  échange  de  territoire,  une  rectification 
de  frontières,  la  concession  d'avantages  commerciaux,  voire  même 
des  subsides,  des  indemnités  pécuniaires  ou  un  pacte  d'alliance. 
A  ce  point  de  vue  plusieurs  traités  de  paix  peuvent  être  assimilés 
aux  diverses  sortes  de  conventions  spéciales  dont  ils  reproduisent 
les  clauses  ou  les  principes  (2).  Le  droit  conventionnel  fournit 
même  des  exemples  de  traités  d'amitié  et  de  commerce  qui  ont 
reçu  le  surnom  de  traités  de  paix,  bien  que  leur  conclusion  n'ait 
été  précédée  d'aucune  espèce  d'acte  hostile  **. 

(1)  Voir  Cfiemins  de  fer,  t.  Il,  liv.  46,  secl.  5. 
•  DaUoz,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  art.  1,  §  7. 

(2)  Voir  Traités  de  paix,  pte.  4.  —  Voir  aussi  le  remarquable  discours  de  M.  A. 
Franck,  à  TouTerture  de  son  cours  au  coUége  de  France,  qui  avait  pour  siget  :  Les 
principes  du  droit  international  et  les  cavises  de  la  guerre,  publié  dans  le  Journal 
des  Débats  du  5  décembre  1878. 

**  Heffler,  §  179;  PhUlimore,  Com,,  v.  lU,  §  509;  Kent,  Cotn,,  vol.  I,  §  165;  Fiore, 
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§  669.  Dans  les  premiers  temps  du  christianisme  on  appelait  Ç^^{^- 
concordats  les  conventions  destinées  k  régler  les  différends  des 
évêques  et  des  communautés  religieuses.  Sous  Tempire  de  l'an- 
cienne constitution  helvétique  les  traités  ou  arrangements  parti- 
culiers conclus  entre  les  cantons  sur  des  questions  mixtes  de  droit 
ou  de  juridiction  intéressant  les  citoyens  respectifs  étaient  égale- 
ment désignés  sous  le  nom  de  concordats.  Aujourd'hui  cette  quali- 
fication n'appartient  plus  qu  aux  traités  par  lesquels  le  Saint 
Siège  règle  avec  les  gouvernements  étrangers  les  rapports  de 
rÉglise  catholique  et  de  TÉtat,  et  détermine  les  attributions  ou  les 
droits  de  Tune  et  de  l'autre  en  ce  qui  concerne  non  pas  les  ques- 
tions de  foi,  qui  ne  peuvent  devenir  Tobjet  d'un  compromis,  mais 
seulement  les  questions  de  discipline  ecclésiastique,  l'organisation 
du  clergé,  les  circonscriptions  diocésaines  et  la  nomination  aux 
sièges  épiscopaux. 

Les  concordats  ne  sont  pas  k  proprement  parler  des  traités 
internationaux,  attendu  que  TÉglise  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  nation  ;  il  est  diflicile  toutefois  de  ne  pas  les  ranger 
dans  la  catégorie  des  accords  diplomatiques  ordinaires,  puisque, 
d'une  part,  ils  sont  conclus  entre  deux  autorités  souveraines  étran- 
gères, qui  combinent  leur  action  et  stipulent  sur  un  terrain  mixte 
dans  le  but  de  prévenir  les  causes  de  froissement,  et^que,  d'autre 
part,  ils  passent  par  toutes  les  formalités  consacrées  pour  les 
autres  traités,  depuis  la  négociation  jusqu'à  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Dans  les  concordats  le  Pape  stipule  comme  souverain  pontife, 
comme  chef  et  représentant  de  la  catholicité  et  non  comme  prince 
temporel.  Les  traités  auxquels  il  prend  part  en  cette  dernière 
qualité,  et  qui  ont  un  caractère  et  un  but  exclusivement  politique, 
sont  placés  sur  la  même  ligne  que  tous  ceux  qui  sont  conclus 
d'État  a  État  ;  par  conséquent  ils  ne  doivent  point  être  confondus 
avec  les  concordats. 

%  670.  Le  plus  ancien  concordat  que  l'on  connaisse  est  celui  conclu 
k  Worms  en  1122  entre  le  pape  Calixte  II  et  Henri  V,  par  lequel 
cet  empereur  renonçait  k  l'investiture  des  terres  et  des  fiefs  appar- 
tenant aux  abbés  et  aux  évêchés  vacants,  et  s'obligeait  k  respecter 
les  élections  auxquelles  il  avait  toutefois  le  droit  de  se  faire  repré- 

t,.  fl,  pp.  357  et  seq.;  Klûber,  Droitj  §  322;  Vildman,  vol.  1,  p.  139;  Kayneval,  Jfwr., 
liv.  3,  ch.  21;  Pando,  Derecho  int.,  p.  579;  HaUeck,  ch.  34,  §  8;  Pradier-Fodéré, 
Principes  gén.,  p.  568  ;  DaUoz,  Répert.y  v.  Paix, 
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senter  par  deux  délégués  impériaux.  Par  le  concordat  gertnanique, 
intervenu  en  1447  entre  Nicolas  V  et  Tempereur  Frédéric  III,  le 
Pape  concéda  aux  chanoines  des  églises  métropolitaines  et  des 
cathédrales  le  droit  d'élection  aux  bénéflces  vacants,  en  se  réser- 
vant le  droit  de  confirmer  les  élus  et  de  nommer  aux  bénéflces  de 
la  province  romaine. 

Depuis  le  XVP  siècle  le  Saint  Siège  a  signé  un  grand  nombre 
de  concordats  avec  les  divers  États  de  TEurope. 
concordate       ^  671.  Ccux  Qu'îl  a  couclus  avcc  la  France  sont  au  nombre  de 

avec  *^  * 

la  France,    quatre  ;  ils  datent  de  1516,  de  1801  (1),  de  1813  (2)  et  de  1817  (3). 

Par  le  premier,  qui  a  régi  TÉglise  de  France  jusqu'à  la  révolution 
de  1789,  le  droit  de  nommer  aux  évêchés  et  aux  autres  grands 
bénéfices  ecclésiastiques  fut  enlevé  aux  chapitres  et  donné  au  roi, 
sauf  l'institution  canonique  réservée  au  pouvoir  spirituel. 

Les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  l'ancienne  monarchie 
jouissait  auprès  du  Saint  Siège  furent  reconnus  au  premier  consul 
de  la  République  Française  en  vertu  du  concordat  signé  k  Paris 
le  15  juillet  1801  (26  messidor  an  ix)  :  le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique  en  France  était  garanti,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugerait  nécessaires 
pour  la  tranquillité  publique  ;  le  premier  consul  se  réservait  le  droit 
de  déterminer  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  et  de 
nommer  aux  évêchés  et  aux  archevêchés  vacants  ;  le  gouvernement 
français  assurait  un  traitement  convenable  aux  évéques  et  aux 
curés  ;  mais,  de  son  côté,  le  Pape  s'engageait  à  ne  troubler  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés 
pendant  la  révolution. 

Le  25  janvier  1813  un  nouveau  concordat  fut  signé  a  Fontaine- 
bleau entre  Napoléon  I"  et  Pie  VII.  Cet  acte  avait  en  même  temps 
un  caractère  politique,  car  il  stipulait  l'abandon  complet  par  le 
Pape  de  son  pouvoir  temporel  ;  mais  le  Souverain  Pontife  l'ayant 
révoqué  dès  le  21  mars  suivant  et  la  chute  de  l'Empire  étant 
sunenue  peu  de  temps  après,  ce  concordat  ne  reçut  aucune 
exécution. 

Il  en  a  été  de  même  de  celui  conclu  à  Rome  le  11  juin    1817 

(1)  De  Clercq,  t.  I,  p.  446;  Bulletin  des  lois,  an  X,  n«  172;  Martens,  i«  édit.. 
SuppL,  t.  I!,p.  519;  2«  édit.,  t.  Vtl,  p.  353;  State  papers,  v.  XIV,  p.  794. 

(2)  De  Clercq,  t.  II,  p,'ém;  Bulletin  des  Im«,1813,  n*488;  Martens,  Nmw.  rerueiî, 
l.  I,  p.  552. 

(3)  De  Clercq,  t.  IIÎ,  p.  50;  Martem,  Nottv.  recueil  t.  III,  p.  127, 
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ItaUe. 


entre  le  même  Pape  et  Louis  XVIII,  lequel  rétablissait  celui  de 
François  I*'  (1516)  ;  repoussé  par  les  Chambres,  il  n'a  jamais  eu 
force  de  loi,  et  le  concordat  de  1801,  resté  seul  en  vigueur,  con- 
tinue de  régir  les  rapports  de  la  France  avec  le  Saint  Siège. 

§  672.  Divers  concordats  existaient  entre  Rome  et  les  deux  prin- 
'  cipaux  États  de  la  péninsule  italique  ;  mais  ils  sont  virtuellement 
abrogés  depuis  rincorporation  de  ces  États  au  royaume  d'Italie 
(de  1859  II  1862). 

§  673.  L'Espagne  est  régie  par  un  concordat  conclu  le  16  mars  Espagne. 
1851  (1).  Cet  acte  déclare  la  religion  catholique  la  seule  religion 
de  la  nation  espagnole  ;  subordonne  à  sa  doctrine  l'éducation  dans 
les  collèges,  les  universités,  etc.,  dont  la  surveillance  est  recom- 
mandée aux  évéques  ;  accorde  au  monarque  les  nominations  ecclé- 
siastiques, sauf  l'institution  canonique  et  la  collation  de  certains 
bénéfices;  conserve  ou  rétablit  les  ordres  religieux  d'hommes  ou 
de  femmes  ;  assure  un  revenu  aux  évéchés,  aux  curés,  aux  églises, 
aux  séminaires  ;  reconnaît  entièrement  a  l'Église  le  droit  de  pos- 
séder et  d'acquérir  des  propriétés. 

§  674.  Un  concordat  signé  le  21  février  1857  (2)  et  ratifié  par     Portugal. 
les  Chambres  portugaises  le  15  avril  1859  confère  à  la  couronne 
de  Portugal  le  droit  de  présenter  k  l'institution  canonique  pour  les 
sièges  cpiscopaux  en  Portugal,  de  Goa,  de  Malaca  (Indes)  et  de 
Macao  (Chine),  etc. 

§  675.  L'Allemagne  catholique  et  même  l'Allemagne  protestante  AUemagne. 
ont  de  nombreux  concordats  avec  la  cour  romaine  ;  le  dernier  passé 
avec  l'Autriche  date  du  18  août  1855  (3);  celui  de  la  Bavière 
remonte  au  5  juin  1817  (4)  ;  le  Wurtemberg  en  a  conclu  un  le 
29  juin  1857,  et  le  grand-duché  de  Bade  le  28  juin  1859  ;  mais 
ce  dernier  n'a  pu  être  exécuté  faute  de  ratification  par  les  Cham- 
bres badoises;  des  bulles  ont  été  concertées  avec  la  Prusse  le 
16  juillet  1857  (5)  et  le  Hanovre  le  26  mars  1824  (6). 

%  676.  Quelques-uns  seulement  des  cantons  suisses  sont  liés  avec 
le  Saint  Siège  par  un  concordat,  qui  a  été  signé  le  28  mai  1828  (7). 

(1)  State  papers,  vol.  XLÏ,  p.  141. 
(S)  Castro,  t.  VIU,  p.  98. 

(3)  Neumann,  t.  VI,  p.  234;  Ângeberg,  Italie,  p.  667  ;  Archives  dipl.y  1866,  t.  II, 
p.  970. 

(4)  Martens,  Notw.  recueil,  t.  III,  p.  667;  State  papers^  v.  III,  p.  1074. 

(5)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  V,  pte.  2,  p.  320. 

(6)  Martens,  Nouv.  recueil,,  t.  VI,  p.  421. 

(7)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  17. 
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§  077.  En  1853  une  bulle  du  Pape  a  rétabli,  avec  Tacquiescement 
tacite  du  gouvernement  néerlandais,  la  hiérarchie  catholique  en 
Hollande. 

§  678.  La  Russie  a  conclu  en  1847  (1)  avec  le  Saint  Siège  un  con- 
cordat qui  règle  Texercice  de  la  religion  catholique  en  Pologne.  Cet 
acte,  qui  n'a  été  promulgué  qu'en  1856,  n'avait  encore  reçu  qu'une 
exécution  fort  incomplète,  lorsque  est  survenue  la  rupture  des 
relations  entre  la  cour  de  Saint  Pétersbourg  et  celle  de  Rome  ;  il 
peut  par  suite  être  considéré  comme  virtuellement  annulé. 

§  679.  Le  concordat  passé  avec  la  République  de  Costarica  (Amé- 
rique centrale)  le  30  avril  1852  (2)  se  distingue  de  tous  les  autres 
actes  de  même  nature  par  une  stipulation  qui  autorise  expressément 
les  évéques  aussi  bien  que  le  clergé  et  le  peuple  a  communiquer 
librement  avec  le  Saint  Siège  *. 


SECTION  IL  —  Négociations. 


Droit  de  né-      ^  680.  Lc  droit  de  négocier  et  de  conclure  des  traités  et  des 

gocier  et  de         *^  ,  , 

conclure  des  couventious  cst  uu  dcs  attnbuts  essentiels  de  la  souveraineté 
nationale  :  l'État  qui  aurait  perdu  la  faculté  de  souscrire  librement 
avec  d'autres  pays  des  engagements  conventionnels  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être  cesserait  par  cela  même  d'être  considéré 
comme  souverain  et  indépendant. 

Il  va  sans  dire  que  le  droit  subsiste  intact,  bien  que  l'exercice 
puisse  en  être  paralysé  par  l'existence  d'engagements  antérieurs  ou 
par  une  de  ces  circonstances  de  force  majeure  qui  font  que  l'une 
des  parties  contractantes  impose  a  l'autre  des  obligations  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  loisible  de  repousser  ou  de  discuter  avec  maturité  *\ 

%  681.  Les  traités  et  les  conventions  internationales  sont  pour 


États  in- 
dépendants. 


(1)  Angeberg,  Pologne,  p.  1078;  Martens-Murbard,  t.  XI,  p.  196. 

(S)  Ann.  des  Deux  Mondes,  1852-1853,  p.  921. 

*  A.  Theiner,  Histoire  des  deux  concordats;  PhiUimore,  Com.,  v.  II,  pp.  358-390: 
Heffter,  §§  40,  41  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  16  et  seq.;  Klûber,  Droit,  %  31  ;  BeUo,  pte.  1, 
cap.  9,  §  2. 

•*  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  12,  §  155;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3.  ch.2,  §  1;  Mar- 
tens.  Précis,  §  119;  Phillimore,  Corn.,  vol.  II,  §  44;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  15; 
Klûber,  Droit,  §  141  ;  Bluntschli,  §§  403,  404;  Bowyer,  cb.  20,  p.  226;  Halleck,  cb.  8, 
§§  8,  9;  Bello,  pte.  1,  cap.  9,  §  1;  Home,  sec.  1,  §  5;  Poison,  sec.  5,  p  33;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  1. 1,  pp.  321,  322;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  143, 144. 
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les  États  ce  que  les  conti^ts  et  les  engagements  privés  sont  pour 
les  particuliers;  une  des  conditions  de  leur  validité  réside  dans  la 
capacité  personnelle  des  contractants. 

Les  États  dépendants  k  quelque  titre  que  ce  soit,  vassaux,  mi- 
souverains  ou  privés  d'une  portion  quelconque  de  leur  souveraineté 
extérieure,  ne  sont  donc  aptes  k  se  lier  conventionnellement  envers 
d'autres  nations  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  l'État  dont 
ils  relèvent  ;  en  d'autres  termes,  ils  possèdent  le  droit  de  négocia- 
tion,  mais  dans  des  conditions  incomplètes  et  restreintes.  Telle  est, 
par  exemple,  la  situation  que  les  actes  de  1841  et  lesfirmans  pos- 
térieurs ont  faite  au  vice-roi  d'Egypte  et  au  prince  de  Moldo- 
Valachie  par  rapport  au  Sultan,  leur  suzerain. 

Le  paiement  d'un  tribut  et  l'allégeance  accidentelle  portent  bien 
une  certaine  atteinte  à  l'indépendance  absolue  ;  toutefois  ils  ne 
sont  pas  en  général,  k  moins  de  stipulations  contraires,  considé- 
rés comme  détruisant  la  souveraineté  et  interdisant  l'exercice  du 
droit  de  négociation. 

Quant  aux  États  qui  vivent  sous  le  protectorat  d'un  autre,  et 
quant  k  ceux  qui  font  partie  d'une  confédération  ou  d'une  union, 
leur  pouvoir  de  conclure  des  traités  est  plus  ou  moins  étendu  et 
dépend  nécessairement  pour  eux  du  caractère  des  lois  fondamen- 
tales qui  les  régissent. 

Ainsi  les  membres  de  l'ancienne  Confédération  Germanique 
pouvaient  conclure  des  traités  d'alliance  et  de  commerce,  tandis 
que  les  cantons  de  la  Confédération  Helvétique,  aux  termes  du 
pacte  de  1848,  sont  privés  de  ce  droit,  qui  appartient  exclusivement 
a  la  diète  fédérale.  De  même  la  constitution  des  États-Unis  et  celle 
de  la  République  Argentine  interdisent  aux  États  qui  font  partie  de 
la  confédération  de  conclure  des  traités  ou  des  conventions  avec 
des  nations  étrangères  sans  le  consentement  du  congrès  fédéral. 

II  est  donc  d'un  haut  intérêt  pour  l'État  souverain  qui  traite 
avec  un  État  dépendant  ou  mi-souverain  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  ce  dernier  peut  contracter  des  obligations  internationales 
et  est  capable  de  les  remplir  \ 

♦  Vattel»  Le  droit,  liv.  2,  ch.  12,  §  155;  Wheaton,  Élém.,  ptc.  3,  ch.  2,  §1;  PhUli- 
more,  Com.,  vol.  II,  §  48;  Martens,  PréciSj  §§  47,  119;  Klûber,  Droit,  §  141  ;  Blunt- 
chli,  §§  403,  404;  Riquelme,  lib.  l,tit.  1,  cap.  15;  Bello,  pte.  1,  cap.  9,  §  1;  Ortolan, 
Règles,  t.  I,  p.  84;  Halleck,  ch.  8,  g  10;  Pando,  Derecho  int.,  pte.  2,  cap.  1,  §  2; 
Heffler,  §§  200  et  seq.;  Story,  Com.  on  the  const.,  §§1347  et  seq.;  Comt.  ofthe  U.  5., 
art.  1,  sect.  10;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  155-157  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
t.  II,  pp.  143, 144. 
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^?î^tor  ^  ^^^'  ^^"^  constater  en  qui  réside  le  pouvoir  de  conclure  des 
traités  il  faut  recourir  k  la  constitution  fondamentale  des  États  ; 
car  ce  droit  étant  un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  nationale, 
l'exercice  n'en  peut  être  régi  que  par  le  droit  public  interne  de 
chaque  pays. 

Dans  les  monarchies  l'exercice  en  est  concentré  entre  les  mains 
du  souverain,  sauf  des  restrictions  plus  ou  moins  grandes  ;  dans 
les  républiques  il  appartient  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  assisté 
de  ses  ministres  ou  des  grands  corps  de  l'État. 

Le  président  des  États-Unis,  par  exemple,  ainsi  que  les  prési- 
dents des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  ne  peut  conclure  des 
traités  de  paix  ou  de  guerre  sans  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat,  exprimés  par  une  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des  votes. 
Toutefois  en  temps  de  guerre  il  peut,  en  sa  qualité  de  chef  de 
l'armée  et  de  la  flotte,  conclure  les  armistices  avec  l'ennemi.  Cette 
exception  en  ce  qui  concerne  les  engagements  militaires  existe, 
du  reste,  dans  beaucoup  de  pays,  et  Ton  peut  dire  qu'en  général 
les  trêves,  les  capitulations,  les  échanges  de  prisonniers,  les  ran- 
çons rentrent  dans  les  attributions  des  chefs  d'armée  ou  d'esca- 
dre, qui  hormis  certains  cas  particuliers  n'ont  même  pas  besoin  do 
les  soumettre  k  la  ratification  du  pouvoir  suprême  de  l'État. 

En  résumé  les  représentants  ou  les  détenteurs  actuels  du  pou- 
voir souverain  possèdent  seuls  la  capacité  nécessaire  pour  conclure 
des  traités  proprement  dits,  pourvu,  bien  entendu,  que  pour  leurs 
relations' extérieures  ils  se  renferment  dans  les  limites  détermi- 
nées  par  les  liens  de  dépendance  internationale  ou  par  les 
termes  de  la  constitution  de  l'État.  Par  contre  le  prince  légitime 
d'un  pays  qu'une  révolution  a  dépouillé  de  sa  couronne  ne  peut 
valablement  contracter  au  nom  de  l'État  tant  qu'il  n'est  pas  ren- 
tré en  possession  du  pouvoir  suprême.  A  l'époque  où  un  souve- 
rain pouvait  dire:  «  L'État,  c'est  moi  »,  il  en  était  sans  doute 
autrement;  mais  de  nos  jours  la  souveraineté  est  inhérente  au 
fait  de  l'exercice  du  pouvoir  suprême  ;  la  perte  de  l'un  entraine 
la  perte  de  l'autre,  et  c'est  la  nation  qui  reconquiert  le  droit  dont 
son  organe  naturel  a  été  dépouillé  ;  en  un  mot  l'État  ne  change 
pas  \ 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  %  ch.  12,  §  154;  Wheaton,  Élém..  pte.  3,  ch.  S,  §  1  ;  PhiUi- 
more,  Com.f  yoI.  II,  §  48;  BeUo,  pte.  1,  cap.  9,  §  1  ;  Riqaelme,  Ub.  1,  tit.i,  cap.  15; 
Ortolan,  Règles,  i.  I,  p.  84;  Pradier-Fodéré,  Principes  généraux^  p.  5^;  HaUeek, 
ch.  8,  g  11  ;  Klûber^  Droit,  §  142;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  §§  2S4,  285;  Story,  Corn, o  n  thc 
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S  683.  De  nos  jours  il  est  rare  que  les  souverains  traitent  di-  ^^  ^f**^ 
rectement  entre  eux  et  signent  personnellement  les  accords  inter-  destiSté*. 
nationaux  par  lesquels  ils  entendent  se  lier  ;  le  plus  habituellement 
ils  confient  k  leurs  ministres  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  k  des  délé- 
gués spéciaux  appartenant  k  la  carrière  diplomatique  ou  k  un  ser- 
vice public  quelconque  le  soin  de  les  représenter,  de  négocier  et 
de  débattre  en  leur  nom  les  clauses  des  traités  qu'ils  veulent  con- 
clure. Cette  délégation  fait  Tobjet  d'une  sorte  de  procuration  ap- 
pelée pleins  pouvoirs  :  de  Ik  le  nom  de  plénipoterUiaires  donné  k 
ceux  qui  sont  munis  de  ces  pouvoirs. 

La  négociation  des  traités  s'ouvre  d'ordinaire  par  la  produc- 
tion et  l'échange  des  pleins  pouvoirs  donnés  respectivement 
aux  agents  qui  en  sont  chargés  et  indiquant  l'objet  de  la  négo- 
ciation ;  elle  se  suit  verbalement  ou  par  échange  de  notes  écrites  ; 
la  signature  de  l'arrangement  sur  les  termes  duquel  les  plé- 
nipotentiaires sont  finalement  tombés  d'accord  en  marque  le 
terme. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  et  k  raison  du  rang  élevé  des 
négociateurs  ou  de  la  légitime  confiance  qu'ils  inspirent,  la  dis- 
cussion détaillée  d'un  traité  est  entamée  sur  une  simple  déclara- 
tion verbale  qu'elle  est  régulièrement  autorisée  de  part  et  d'autre  ; 
mais  alors  les  pleins  pouvoirs  respectifs  doivent  être  produits  au 
moment  de  l'apposition  des  signatures  au  bas  de  l'accord  com- 
mun. 

§  684.  Les  délibérations  des  négociations  sont  constatées  par  des  Protocoias. 
documents  officiels  ;  le  plus  en  usage  est  un  procès-verbal  de  chaque 
séance,  auquel  on  donne  le  nom  de  protocole,  et  qui  rapporte  les 
opinions  exposées  par  chacun  des  négociateurs  dans  la  séance  du 
jour  et  formule,  s'il  y  a  lieu,  les  résolutions  qui  y  ont  été  arrê- 
tées. Le  protocole,  pour  être  valable,  doit  être  adopté  officielle- 
ment par  les  négociateurs  :  ce  qu'ils  font  en  le  revêtant  de  leurs 
signatures.  Cette  dernière  formalité  est  surtout  de  rigueur  pour  le 
protocole  de  clôture  des  négociations. 

Les  engagements  constatés  par  les  protocoles  ne  sont  considé- 
rés que  comme  des  engagements  verbaux,  n'ayant  ni  la  force  ni 
le  caractère  que  les  traités  reçoivent  de  leurs  stipulations  contrac- 
tuelles et  des  ratifications.  La  nature  et  la  portée  des  engagements 

conêt.  ofU.  S.  y  g  1503;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  p.  166;  Pradier-Fodéré^ 
Vattely  t.  K,  p.  143;  Const.  of  the  U.  S. y  art.  fi,  sec.  2;  Funck  Brentano  etSorel, 
Précis^  1. 1,  eh,  6. 


652 


tlVRE  IX.   —  ACCORDS  INTERNATIONAUX. 


[§687 


Tierce 
intervention. 


Bons  ofllcei. 


Médiation. 


résultaDt  d'un  protocole  sont  déterminés  par  les  termes  mêmes  dn 
protocole  *. 

§  685.  Quelquefois  un  État  tiers  s'interpose  entre  deux  pays  ou 
se  joint  k  eux  soit  pour  faciliter  Tissue  de  négociations  pendantes, 
soit  pour  s'associer  dans  une  certaine  mesure  a  laccord  qu elles 
ont  conclu  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  tierce  intervention,  qui  est 
tantôt  purement  bénévole  et  officieuse,  tantôt  formelle  et  nette- 
ment caractérisée. 

§  686.  L'intervention  bénévole  se  manifeste  par  des  bons  offices 
ou  par  une  véritable  médiation. 

On  entend  par  bons  offices  les  démarches  et  les  actes  au  moyen 
desquels  une  tierce  puissance  tâche  d'aplanir  la  voie  des  négocia- 
tions ou  de  renouer  les  pourparlers  interrompus.  Ils  peuvent  être 
offerts  spontanément  ou  accordés  k  la  suite  d'une  demande  directe, 
ou  résulter  d'engagements  souscrits  k  titre  éventuel.  En  général,  a 
moins  de  stipulation  expresse  en  sens  contraire,  les  bons  offices 
n'engagent  pas  directement  la  responsabilité  de  l'État  qui  les  prête. 

§  687.  Il  y  a  lieu  k  médiation  lorsque  la  puissance  tierce,  avec 
le  consentement  des  parties  intéressées,  participe  d'une  manière 
régulière  et  continue  k  la  négociation  engagée.  Le  médiateur  donne 
son  avis  sur  les  propositions  faites  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties, repousse  celles  qui  lui  paraissent  injustes  et  suggère,  de  son 
côté,  celles  qu'il  croit  opportunes. 

Le  rôle  du  médiateur  cesse  avec  la  conclusion  du  traité,  ou  par 
la  rupture  des  négociations  provoquées  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  intéressées. 

Le  médiateur  n'a  ni  le  pouvoir  ni  l'obligation  de  garantir  Texé- 
cution  du  traité  k  la  négociation  duquel  il  a  pris  part. 

La  médiation  doit  être  amiable  et  pacifique;  autrement  elle  se- 
rait contraire  non  seulement  k  la  liberté  des  transactions,  mais 
encore  k  sa  propre  raison  d'être,  puisqu'elle  a  pour  but  essentiel 
et  principal  de  prévenir  les  mésintelligences  ou  de  ramener  la 
bonne  harmonie  quand  il  y  a  désaccord  **. 


*  Heflter,  §  88;  Ftore,  1. 1,  p.  451  ;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  S;  PhiUimore. 
Com.,  V.  II,  §49;  Martens,  Précis,  §§  48  etseq.;  Ortolan,  Règles,  t.  I,  pp.  80  et  seq.: 
Klûber,  Droit,  %\\3  ;  Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  412  et  seq;  Pradicr-Fodéré,  Principeit 
gén.,  pp.  529,  590;  Wildman,  v.  I,  p.  170;  BeUo,  pte.  1,  cap.  9,  g  1. 

*'  Hemer,  §  88;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  §  328;  Wheaton,  Élém,  pte.  3,  ch.  2,  S  i^: 
Martens,  Précis,  g  176;  Klûber,  Droit,  §  160;  Fiore,  1. 1,  pp.  478  et  seq.;  Bielfeld, 
Inst.  polit.,  t.  II,  ch.  8,  §  17  ;  Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  435,  436  ;  Twiss.,  Peace,  §  16  ; 
Bello,  pte.  5,  cap.  11,  §  1  ;  DaUoz,  Répertoire,  ▼.  Traité  tfU.,  art.  1,  §  3. 
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§  688.  L'intervention  formelle  se  produit  quand  un  État  par    Adhésion. 
acte  spécial  et  explicite  donne,  soit  spontanément,  soit  sur  l'invi- 
tation des  parties  contractantes,  son  adhésion  k  un  traité  conclu 
sans  sa  participation. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  cette  sorte  d'inter- 
vention varient  à  Tinfini.  Une  tierce  puissance  peut,  par  exemple, 
avoir  intérêt  soit  à  adhérer  k  Tensemble  d'un  traité  renfermant 
des  stipulations  qui  la  concernent  ou  qui  sont  de  nature  k  modi- 
fier ses  rapports  internationaux,  soit  a  n'en  accepter  que  certaines 
clauses,  en  renonçant  k  certaines  réserves  ou  exceptions  stipulées 
conditionnellement. 

On  peut  généralement  admettre  qu'un  tiers  veuille  intervenir  ou 
soit  appelé  par  les  parties  contractantes  afin  de  garantir  la  stricte 
observation  d'un  traité.  Pour  que  l'intervention  produise  cet  effet 
il  faut  nécessairement  que  la  garantie  soit  formulée  en  termes  ex- 
plicites dans  des  stipulations  ad  hoc;  car  elle  comporte  des  de- 
voirs et  une  responsabilité  placés  en  dehors  de  toute  présomption 
légale*. 

§  689.  Une  dernière  forme  d'intervention  est  celle  qui,  amenée  Approbation. 
par  des  raisons  de  pure  convenance,  conduit  les  parties  contrac- 
tantes, pour  donner  plus  d'éclat  et  de  solennité  k  leur  accord,  k 
réclamer  l'approbation  d'un  État  plus  puissant  ou  envers  lequel 
l'une  ou  l'autre,  sinon  toutes  les  deux,  sont  tenues  k  des  égards 
particuliers.  Il  va  sans  dire  que  cette  approbation,  ne  revêtant 
alors  que  le  caractère  d'un  acte  de  courtoisie  internationale,  ne 
lie  le  tiers  intervenant  que  moralement  et  ne  lui  fait  contracter 
aucun  engagement  direct  envers  les  parties  intéressées. 

§  690.  Un  mode  d'intervention  beaucoup  plus  directe  et  plus  Accession. 
étendue  par  les  conséquences  pratiques  qu'elle  entraine  est  l'ac- 
cessioti,  en  d'autres  termes  l'acte  par  lequel  un  État  s'approprie 
les  stipulations  arrêtées  entre  deux  ou  plusieurs  autres  États  avec 
ou  sans  concours  direct,  et  en  assume  k  la  fois  le  bénéfice  et  les 
charges.  L'accession  place  le  pays  qui  la  donne  sur  la  même  ligne 
que  les  parties  principales  qui  ont  conclu  et  signé  le  traité,  et 
lui  confère  les  mêmes  droits,  comme  elle  lui  impose  les  mêmes 
obligations  réciproques  envers  tous  les  États  intéressés.  Elle  s'ap- 
plique k  toute  espèce  d'accord  international  ;  mais,  quoique  fort 
diverse  dans  la  forme  sous  laquelle  elle  se  produit,  elle  doit  in- 

♦  Klûber,  Droit,  §  327;  Hefiter,  §  97;  DaUoz,  Répertoire^  v.  TraUé  int.,  art,  1,  §3. 
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variablement  être  libellée  par  écrit  et  acceptée  en  termes  exprès 
soit  par  toutes  les  parties  contractantes,  soit,  en  leur  nom,  par 
celle  qui  a  reçu  des  pouvoirs  spéciaux  k  cet  effet.  Il  est  même  des 
cas  dans  lesquels  Taccession  donne  lieu  k  un  échange  de  ratifica- 
tions, notamment  lorsque  TÉtat  accédant  est  appelé  à  apposer  sa 
signature  k  la  suite  de  celle  des  plénipotentiaires  qui  ont  négocié 
et  conclu  le  traité  objet  de  Taccession. 

On  peut  citer  comme  exemples  les  principales  stipulations  arrê- 
tées en  1815  par  le  congrès  de  Vienne;  le  traité  de  la  Sainte  Al- 
liance ;  les  conventions  plus  récentes  relatives  k  Fabolition  de  la 
traite  des  noirs,  aux  soins  k  donner  aux  blessés  sur  les  champs 
de  bataille,  aux  télégraphes  internationaux,  au  système  uniforme 
des  monnaies,  etc. 

Les  traités  qui  embrassent  des  matières  d'intérêt  général  et 
commun  k  plusieurs  États,  et  qui  sont  par  cela  même  susceptibles 
d'une  application  plus  étendue,  renferment  d'ordinaire  une  clause 
spéciale  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  seront  provoquées  ou 
reçues  les  accessions  des  autres  puissances  disposées  k  s'en  appro- 
prier les  avantages  *. 


SECTION  III.  —  Exécution  et  interprétation  des  traités. 


Ratiacauon.  §  G91.  La  ratification  est  l'acte  qui  donne  k  un  traité  sa  consé- 
cration et  transporte  du  négociateur  a  l'autorité  suprême  de  cha- 
que État  le  devoir  d'en  assurer  rexécution  ;  c  est  en  d'autres 
termes  l'acte  par  lequel  le  chef  d'un  gouvernement  approuve  et 
confirme  ce  qui  a  été  convenu  et  stipulé  en  son  nom  par  l'agent 
diplomatique  qu'il  avait  muni  k  cet  effet  de  pleins  pouvoirs  spé- 
ciaux. 

Le  droit  de  ratifier  appartient  dans  les  monarchies  au  souve- 
rain seul  ou  assisté  de  délégués  de  la  représentation  nationale;  et 
dans  les  républiques  au  chef  du  pouvoir  exécutif  avec  le  concours 
direct  ou  indirect  d'un  des  grands  pouvoirs  de  l'État. 
Fonne.  §  692.  Une  ratification  pour  être  régulière  et  valable  doit  être 

♦  KJûber,  Droit,  §  161  ;  Heffler,  §97  ;  Martens,  Précis,  §§  336,  337;  Garden,  Traite, 
1 1,  p.  487  ;  D«Uoi,  Répertoire^  ▼.  Traité  int.,  art.  1,  $  3. 
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donnée  pleine  et  entière,  c'est-k-dire  qu'elle  doit  ne  contenir  aucune 
réserve,  porter  sur  Tensemble  de  Tacte  auquel  elle  s'applique,  être 
dressée  en  autant  d'instruments  qu'il  y  a  de  parties  contractantes, 
enfin  être  produite  et  échangée  dans  les  délais  convenus.  Rigou- 
reusement l'acte  de  ratification  doit  aussi  reproduire  dans  leur 
intégralité,  mot  à  mot,  toutes  les  stipulations  qu'il  sanctionne  ; 
cependant  dans  la  pratique  certains  États,  notamment  ceux  de 
l'Allemagne,  ont  adopté  une  marche  difiërente  :  ils  se  bornent  à 
transcrire  dans  leurs  instruments  de  chancellerie  l'intitulé,  le 
préambule,  le  premier  et  le  dernier  article  des  traités,  ainsi  que 
la  date  de  la  signature  et  le  nom  des  plénipotentiaires. 

§  693.  Cette  dérogation  k  la  règle,  quand  elle  est  agréée  par  la  vaudité. 
partie  co-contractante,  n'a  pas  d'importance  majeure,  la  conironta- 
tion  des  textes  originaires  suffisant  pour  dissiper  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  sur  la  teneur  des  engagements  pris  ;  mais  il  en  est 
tout  autrement  de  l'exemple  donné  par  quelques  républiques  amé- 
ricaines, les  États-Unis  entre  autres,  que  l'on  a  vues  tantôt  pro- 
duire des  ratifications  conditionnelles,  tantôt  exclure  de  leur  sanc- 
tion une  stipulation  déterminée,  tantôt  modifier  le  libellé  ou  le  sens 
des  articles  arrêtés  par  leurs  plénipotentiaires. 

Les  principes  consacrés  en  cette  matière  autorisent  pleinement 
l'État  auquel  on  soumet  de  pareils  instruments  k  en  décliner 
l'échange  et  à  ajourner  sa  ratification. 

%  694.  Comme  exemples  de  ratification  irrégulière  et  incomplète  ^  ^^ 
nous  mentionnerons  ce  qui  a  eu  lieu  en  1800  et  en  1824  pour  les  gou^. 
traités  que  les  États-Unis  avaient  conclus  avec  la  France  et  avec 
l'Angleterre  (1).  Dans  le  premier  cas  le  cabinet  de  Washington, 
d'après  un  vote  du  Sénat,  produisit  un  instrument  qui  supprimait 
un  article  de  la  convention  du  30  septembre  1800  et  ajoutait  un 
alinéa  entièrement  nouveau  au  texte  signé  par  les  plénipotentiaires. 
La  République  Française  fit  k  ce  sujet  une  réserve  de  principe  ; 
cependant  elle  consentit  k  souscrire  k  cette  double  modification, 
qu'elle  rappela  en  termes  exprès  dans  son  propre  instrument, 
concernant  le  droit  de  visiter  les  navires  suspects  de  faire  la 
traite.  Pour  le  traité  anglo-américain  de  1824  il  s'agissait  égale- 
ment de  changements  au  texte  ratifié  exigés  par  un  vote  formel  du 
Sénat,  qui  réclamait  l'exemption  des  côtes  des  États-Unis  de  la 
surveillance  des  croiseurs  d'une  puissance  étrangère.  M.  Canning 

(1)  Voir  De  Clercq,  Traités  de  la  France,  1. 1,  p.  410. 
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s'opposa  d'abord  à  la  modification  proposée  et  refusa  de  ratifier  le 
traité  ;  mais  plus  tard,  pour  oe  pas  perdre  le  bénéfice  des  autres 
avantages  obtenus  par  T  Angle  terre,  il  passa  outre,  et  le  texte  rec- 
tifié après  coup  fut  accepté  de  part  et  d'autre. 

Il  faut  admettre  cependant  que  par  suite  d'un  vote  parlemen- 
taire ou  d'obscurité  de  rédaction  ou  de  toute  autre  circonstance 
imprévue,  un  traité  ne  soit  jugé  susceptible  d'être  ratifié  ou  de 
devenir  définitivement  exécutoire  qu'k  l'aide  d'un  commentaire 
interprétatif,  de  certains  changements  de  pure  forme.  La  seule 
marche  rationnelle  à  suivre  dans  ce  cas,  si  l'on  ne  veut  ou  ne  peut 
recourir  a  des  articles  additionnels  ou  a  des  déclarations  spéciales 
annexées  au  traité,  consiste  à  insérer  dans  le  procès-verbal  d'é- 
change des  ratifications  les  réserves  et  les  explications  sur  les- 
quelles les  deux  parties  sont  finalement  tombées  d'accord. 

Délais.  §  695.  Il  est  de  principe  que  les  instruments  de  ratification  soient 

produits  et  échangés  dans  le  délai  convenu  au  moment  de  la  si- 
gnature des  traités.  Lorsque  des  circonstances  de  force  majeure 
imposent  des  retards  sous  ce  rapport  et  font  dépasser  le  terme 
stipulé,  les  engagements  pris  ne  se  trouvent  pas  annulés  de  plein 
droit;  ils  conservent  au  contraire  toute  leur  force,  toute  leur  valeur; 
seulement,  quand  on  peut  préciser  les  limites  de  l'ajournement, 
habituellement,  afin  d'aller  au  devant  des  difficultés,  on  a  recours 
soit  a  un  échange  de  notes  ou  de  déclarations  spécifiant  les  causes 
du  retard  et  la  volonté  de  maintenir  l'accord  intervenu  entre  les 
parties  (1),  soit  k  une  convention  ad  hoc  prorogeant  les  délais  de 
ratification  (2). 

Échange.  §  696.  Le  momcut  venu,  les  instruments  se  produisent  de  part 
et  d'autre  ;  ils  sont  minutieusement  coUationnés  ;  et  s'ils  sont  re- 
connus exacts,  on  procède  k  leur  échange  en  dressant  procès-verbal 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

L'échange  des  ratifications  n'exige  pas,  comme  la  signature  des 
traités,  la  production  de  pleins  pouvoirs  souverains  :  c'est  une  de 
ces  missions  ordinaires  qui  peuvent  être  confiées  k  n'importe  quel 
délégué  du  gouvernement  intéressé,  et  qui,  lorsqu'elles  ne  décou- 
lent pas  d'un  mandat  spécial  et  direct,  rentrent  de  piano  dans 

(1)  Voir  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  to  France,  t.  I,  p.  291,  la  dédantion 
franco-espagnole  du  15  octobre  1796;  et  t.  VI,  p.  1,  la  déclaration  firanco-belge 
du  17  janvier  1850. 

(2)  Voir  ibid.t  t.  VI,  p.  239,  la  convention  spéciale  signée  à  BruxeUes  le  9  dé- 
cembre 1852  entre  la  France  et  la  Belgique. 
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les  attributions  générales  de  Tagent  diplomatique  accrédité  dans  le 
pays. 
S  697.   La  ratiflcation  des  traités  soulève  trois  ordres  de  ques-     Principes 

.  111,  1     •  généraux.  — 

tions  :  on  peut  se  demander,  d  une  part,  si  un  accord  mterna-  Refus  de 
tional  régulièrement  négocié  et  signé  a  besoin  d'être  ratifié  pour 
former  un  lien  parfait  et  complet  entre  les  parties  contractantes  ; 
d'autre  part,  .si  la  ratification  peut  être  refusée;  enfin,  k  quelle 
époque  elle  doit  être  accomplie.  Gomme  cette  dernière  question  se 
rattache  à  celle  de  la  mise  en  vigueur  des  traités,  qui  /ait  Tobjet 
du  §  707,  nous  n'examinerons  ici  que  les  deux  autres. 

A  l'égard  de  la  première,  qui  appartient  avant  tout  au  droit 
public  interne  de  chaque  nation,  on  peut  dire  qu'en  principe  le 
traité  n'est  parfait,  ne  constitue  un  lien  formel  entre  les  Etats  au 
nom  desquels  il  a  été  conclu  qu'après  avoir  été  approuvé,  ratifié 
par  les  gouvernements  intéressés.  La  dérogation  k  cette  règle  gé- 
nérale, absolue,  ne  se  présume  jamais  et  ne  peut  découler  que 
d'une  stipulation  expresse,  fondée  sur  une  loi  spéciale  ou  sur  les 
termes  mêmes  du  droit  constitutionnel  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  contractantes.  Cela  est  si  vrai  que  l'on  citerait  à  peine  un 
traité  dans  lequel  ne  se  trouve  pas  une  clause  réservant  formelle- 
ment l'approbation  souveraine  et  fixant  une  date  pour  l'échange 
des  ratifications. 

Quant  k  la  seconde  question,  elle  a  fait  naître  de  nombreux  et 
importants  conflits  et  provoqué  de  la  part  des  publicistes  des  opi- 
nions tout  k  fait  divergentes.  Les  uns  ne  voient  dans  la  ratification 
qu'une  formalité  en  quelque  sorte  secondaire,  moralement  liée  au 
fait  de  la  signature,  et  soutiennent  que  la  sanction  souveraine  ne 
peut  être  refusée  dès  qu'il  est  établi  que  le  négociateur  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  ni  outre-passé  la  lettre  ou  l'esprit  des  instruc- 
tions de  son  gouvernement.  Les  autres  pensent  qu'il  faut  tenir 
compte  d'un  ensemble  de  considérations  morales  et  politiques,  du 
soin  avec  lequel  certains  intérêts  ont  pu  être  sauvegardés  dans  le 
présent  ou  dans  l'avenir,  des  ordres  secrets  donnés  aux  plénipo- 
tentiaires, des  circonstances  nouvelles  qui  ont  pu  surgir  au  cours 
des  négociations;  en  un  mot,  ils  envisagent  la  ratification  comme 
facultative  et  non  comme  invariablement  forcée  et  obligatoire. 
Ainsi  Grotius  et  Puffendorf  prétendent  que  le  souverain  est  lié  par 
la  signature  du  traité  et  tenu  de  le  ratifier  toutes  les  fois  que  son 
représentant  a  négocié  selon  les  termes  de  ses  pleins  pouvoirs,  et 
alors  même  qu'il  aurait  outre-passé  ses  ordres  secrets.   Bynker- 
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shoek,  au  contraire,  admet  le  refas  de  ratification,  mais  dans  le 
seul  cas  où  le  négociateur  est  évidemment  sorti  du  cercle  que  loi 
traçaient  ses  instructions. 

Ce  n'est  pas  Ik,  croyons-nous,  placer  la  question  sur  son  véri- 
table terrain.  La  mission  que  les  souverains  confient  k  des  agents 
diplomatiques  ou  autres  pour  négocier  des  arrangements  interna- 
tionaux ne  saurait  tout  d'abord  s  assimiler  à  un  contrat  civil  ordi- 
naire, au  mandat  par  exemple,  ni  être  régie  par  les  mêmes  lots. 

Un  mandataire  privé  peut  outre-passer  ses  ponroirs,  mécon- 
naître les  vues  et  les  intentions  de  son  mandant  sans  compro- 
mettre en  rien  TÉtat  ;  il  en  est  tout  autrement  lorsque  l'empiéte- 
ment, récart  de  ses  instructions  est  imputable  k  un  ministre  ou  à 
tout  autre  agent  officiel  stipulant  dans  un  intérêt  public.  A  ce 
point  de  vue  la  doctrine  de  Grotius  et  de  Pofiendorf  manque  de 
base,  puisqu'elle  transporte  une  règle  de  droit  civil  empruntée  k 
la  législation  romaine  sur  un  terrain  qui  lui  est  étranger  et  où  elle 
est  moralement  inapplicable. 

D'un  autre  côté  il  faut  bien  reconnaître  que  théoriquement  le 
pouvoir  de  ratifier  les  traités  est  attribué  k  la  souveraineté,  non 
comme  une  obligation  impérative,  mais  comme  un  droit  dont 
Texercice  est  absolument  libre  entre  ses  mains,  impliquant  par 
conséquent  la  double  faculté  d'en  user  ou  de  n'en  point  faire 
usage. 

Enfin  on  peut  s'expliquer  que  sous  l'empire  de  l'ancien  droit 
monarchique  et  des  gouvernements  absolus  les  publietistes  dn 
siècle  dernier  aient  considéré  les  traités  comme  des  pactes  privés, 
liant  les  souverains  par  le  fait  même  de  la  signature  des  plénipo- 
tentiaires et  dès  lors  ne  pouvant  que  très^xceptionnellement  mo- 
tiver un  refus  de  ratification.  De  nos  jours  il  ne  saurait  en  être 
ainsi,  soit  parce  que  l'autorité  suprême  ne  s'exerce  que  dans  les 
limites  prévues  et  fixées  par  la  constitution  de  chaque  État  et  que 
le  pouvoir  législatif  n'est  plus  un  attribut  exclusivement  dévolu  k 
la  couronne,  soit  parce  que  dans  les  temps  modernes  le  droit 
conventionnel  embrasse  des  matières  qui  rentrent  partout  dans  les 
attributions  de  la  représentation  nationale. 

En  résumé  il  est  hors  de  doute  pour  nous  que  le  droit  de  ne  pas 
ratifier  un  traité  est  aussi  incontestable  que  le  droit  de  négocier 
et  de  conclure  des  conventions  internationales,  et  qu'il  existe  vir^ 
tuellement,  même  quand  il  n'a  pas  été  réservé  en  termes  exprès 
et  formels.  Seulement,  comme  le  refus  de  ratification  implique  le 
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désaveu  de  la  parole  donnée,  de  la  promesse  faite  par  le  négo- 
ciateur, et  comme  un  semblable  désaveu  peut  avoir  des  consé- 
quences très-sérieuses  pour  les  deux  parties  contractantes,  les 
justes  égards  que  les  peuples  se  doivent  entre  eux  veulent  que 
Fexercice  de  ce  droit  se  renferme  dans  les  limites  les  plus  étroites 
et  soit  toujours  commandé  par  des  raisons  d'ordre  majeur.* Au 
nombre  des  causes  qui  légitiment  un  refus  de  ratification  nous 
citerons  :  Timpossibilité  physique  ou  morale  d'exécuter  les  condi- 
tions stipulées  ;  une  erreur  évidente  relativement  à  un  fait  essen- 
tiel ;  un  changement  fortuit  survenu  au  cours  des  négociations  ou 
au  moment  de  la  conclusion  du  traité  et  allant  à  rencontre  même 
du  but  que  les  plénipotentiaires  étaient  chargés  de  poursuivre  ; 
Tabsence  de  pleins  pouvoirs  ;  l'insertion  de  clauses  non  prévues 
ou  formellement  défendues  par  les  instructions  données  aux  négo- 
ciateurs; l'oubli  de  stipulations  essentielles  posées  comme  condi- 
tion sine  qua  ncm  ;  enfin  des  engagements  contraires  a  des  lois 
spéciales  ou  au  droit  public  interne  de  l'une  ou  de  l'autre  nation 
contractante. 

En  dehors  d'éventualités  comme  celles  que  nous  venons  d'énu- 
mércr  et  qui  revêtent  plus  ou  moins  le  caractère  de  force  majeure, 
on  peut  établir  que  la  ratification  est  moralement  obligatoire  et 
doit  suivre  dans  le  délai  convenu  la  signature  du  traité. 

§  698.  Les  temps  modernes  offrent  quelques  exemples  de  refus     cas  de  re- 
de  ratification.  De  ce  nombre  est  celui  du  roi  des  Pays-Bas,  qui  cauon. 
refusa  en  1841  de  sanctionner  le  traité  d'incorporation  du  Luxem- 

1841 

bourg  dans  l'union  douanière  allemande  (Zo/Zi'^rem^.  S.  M.  fit  ParieVoi 
valoir,  d'une  part,  la  non-intervention  du  pouvoir  législatif  dans  ^  *^"" 
l'élaboration  des  bases  de  négociation  ;  d'autre  part,  les  consé- 
quences désastreuses  qui  résulteraient  pour  les  intérêts  commer- 
ciaux de  ses  sujets  d'un  traité  dont  il  n'avait  pas  été  libre  de 
débattre  les  clauses  et  qui  n'avait  même  été  intégralement  porté 
à  sa  connaissance  qu'après  sa  signature  par  les  plénipotentiaires 
du  grand-duché. 

§  699.  Nous  citerons  encore  le  roi  Louis-Philippe,  qui,  en  pré-     ^^^'^^ 
sence  des  objections  soulevées  au  sein  des  Chambres  françaises,    Loui8-Phi- 

,  lippe* 

crut  devoir  refuser  sa  ratification  au  traité  conclu  k  Londres  dans 
le  cours  de  l'année  1841  (1)  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche, 


(1)  Neumann,  t.  IV,  p.  473;  HersUet,  vol.  TI,  p.  2;  Martens-Murhard>  t.  II, 
pp.  392-506;  State  pape^'n^  vol.  XXX,  p.  269;  LesoT)  1842,  app.,  p.  117. 
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la  France,  la  Prusse  et  la  Russie  pour  Fexercice  réciproque  du  droit 
de  visite  et  Fabolition  définitive  de  la  traite  des  noirs. 

L'intention  de  ratifier  un  traité  peut  d'ailleurs  se  manifester  de 
diverses  manières  :  verbalement,  par  écrit,  et  même  tacitement  par 
le  fait  de  la  mise  à  exécution  immédiate  des  clauses  convenues  ; 
toutefois*  cette  exécution  ne  saurait  tenir  lieu  ni  dispenser  d'un 
échange  régulier  de  ratifications  *. 
Mets  des        §  700.   Lcs  instruments  de  ratification  une  fois  revêtus  des 

ratiflcations.       ,  "  ,  ... 

Signatures  nécQ^saires  a  leur  validité,  il  est  procédé  a  leur  échange 
entre  les  parties  contractantes.  Ce  n'est  quk  dater  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  dont  il  doit  être  dressé  procès-verbal, 
que  le  traité  entre  véritablement  en  vigueur  et  que  courent  les 
délais  assignés  à  la  durée.  Quelquefois  pourtant  la  mise  à  exécu- 
tion précède  le  fait  matériel  de  l'échange  des  ratifications  ;  mais 
c'est  Ik  une  exception,  qui  demande  à  être  expressément  con- 
venue, comme  cela  a  eu  lieu,  par  exemple,  pour  la  convention 
conclue  a  Londrçs  le  15  juillet  1840  (1)  en  vue  de  la  pacifica- 
tion de  l'Orient,  et  dont  le  protocole  annexe  stipulait  que,  vu 
Turgence,  les  mesures  préliminaires  mentionnées  dans  l'article  2 
seraient"mises  k  exécution  tout  de  suite  et  sans  attendre  l'échange 
des  ratifications. 

En  vertu  de  ce  principe  de  droit  qu'a  moins  de  stipulation  contraire 
tout  contrat  oblige  les  parties  à  dater  du  jour  de  sa  signature, 
l'échange  des  ratifications  agit  rétroactivement,  c'est-k-dire  fait 
remonter  les  effets  du  traité  jusqu'au  moment  même  de  sa 
conclusion. 

Cette  règle  n'a  cependant  rien  d'inflexible,  et  l'on  s'en  écarte 
fréquemment  dans  la  pratique,  notamment  pour  les  traités  de 
cession,  qui  ne  sortissent  leur  plein  et  entier  effet  qu'au  mo- 
ment même  de  l'abandon  réel  et  effectif  du  territoire  cédé, 
dont  le  caractère  national  par  rapport  aux  personnes  et  aux 
choses  demeure  intact  tant  que  le  possesseur  de  fait  ne  s'est 

•  GroUiis,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  11,  §  12;  Vatlel,  Le  droit,  Uv.  2,  ch.  12,  §  156;  IHif- 
fcndorf,  De  jure,  lib.  3,  cap.  9,  §  2;  Bynkershoek,  Quo^t.,  lib.  2,  cap.  7  ;  Wioquefort, 
Vamh.y  liv.  2;  Hcffler,  §  87;  PhUlimore,  Corn,,  vol.  II,  §  52;  Twiss,  Peace,  %  233; 
Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §5;  Martens,  Précis,  §  48;  Belime,  Philosophie  du 
droit,  t.  I,  p.  304;  Klûber,  Ih-oit,  §  142;  Garden,  Traité,  t.  I,  p.  442  ;  Vergé,  Précis 
de  Martens,  1. 1,  pp.  160, 161  ;  Pradter-  Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  144-146;  DaUoz,i{c^- 
pertoire,  v.  Traité  int.,  art.  1,  §  3. 

(1)  Neumann,  t.  IV,  p.  453;  Herstlet,  vol.  V,  p.  535;  Martens-Murhard,  1. 1,  p.  156; 
State  papers,  vol.  XXVIII,  p.  342;  Lesur,  1840,  app.,  p.  145. 
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pas  matériellement  dessaisi   de  ce  qui  a  fait  lobjet  de  la  ces- 
sion *. 

§  701.  Lorsque  pour  une  raison  ou  une  autre  des  doutes  s'é-  ^^^S'J^" 
lèvent  sur  la  validité  ou  la  durée  du  traité^  il  est  d'usage  de 
le  confirmer  par  une  nouvelle  déclaration.  C  est  ainsi,  par  exemple, 
qu'une  nation  qui  change  son  gouvernement  ou  la  forme  de  ses  ins- 
titutions intérieures  proclame  d'ordinaire  les  traités  conclus  et  ra- 
tifiés par  le  pouvoir  déchu.  Ou  bien  encore  ce  sont  des  souverains 
qui  k  leur  avènement  au  trône  donnent  une  adhésion  formelle 
aux  traités  existants,  quoique  en  principe  une  semblable  confirma- 
tion n'ajoute  rien  k  la  validité  intrinsèque  d'engagements  conclus 
au  nom  de  la  nation  entière  et  dès  lors  obligatoires,  abstraction  faite 
des  princes  sous  le  règne  desquels  ils  ont  pu  être  signés. 

Souvent  en  annulant  certains  traités  on  en  confirme  explicite- 
ment d'autres  plus  ou  moins  connexes  pour  les  soustraire  aux 
effets  de  l'abrogation  des  premiers. 

Dans  d'autres  cas  on  confirme  un  ancien  traité  en  le  mention- 
nant ou  en  l'incorporant  intégralement  ou  en  partie  dans  une 
convention  nouvelle  ;  de  Ik  cette  clause,  qui  se  rencontre  si  fré- 
quemment dans  les  actes  internationaux  :  «  que  le  traité  (de  date 
antérieure)  sera  considéré  comme  faisant  partie  du  présent  traité, 
comme  s'il  s'y  trouvait  inséré  mot  k  mot**.  » 

I  702.  On  a  eu  recours  k  divers  moyens  pour  assurer  Tobser-     ,®*™*J* 
vation  des  traités. 

Les  solennités  religieuses  usitées  autrefois  pour  la  sanction  —  en 
quelque  sorte  divine  —  des  engagements  internationaux  ont  dis- 
paru de  la  pratique  des  peuples  modernes.  Il  en  est  de  même,  de- 
puis la  paix  d'Âix-la-Chapelle  de  1748  (1),  de  la  remise  d'otages  ou 
de  personnes  livrées  k  la  partie  envers  laquelle  une  obligation  était 
contractée,  et  que  celle-ci  pouvait  retenir  en  son  pouvoir  et  priver 
de  leur  liberté  jusqu'au  moment  où  l'obligation  contractée  était 
remplie. 

On  doit  aussi  regarder  comme  tombées  en  désuétude  les  ancien- 

*  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  5;  Twiss,  Peace,  §  233 ;  Heffler,  §  87 ;  Fiore,  1. 1, 
pp.  461  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  1. 1,  pp.  160,  IGl  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
t.  II,  pp.  141  et  seq.;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int,,  art.  1,  §  4. 

**  Phillimore,  Corn.,  vol.  II,  §  53;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch  2,  §  11;  Klûber, 
Droit,  §  153;  Martens,  Précis,  §  64;  Garden,  Traité,  1. 1,  p.  434;  Vergé,  Précis  de 
Martens,  1. 1,  p.  188;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int,,  art.  1,  §  6. 

(1)  De  Clercq,  1. 1,  p.  66;  Wcnck,  t.  II,  p.  337;  Statepapers,  v.  IV,  p. 82;  Savoie, 
t.  III,  p.  51. 
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nés  formes  de  serment  solennel  qui  avaient  pour  but  de  fortifier 
et  de  consacrer  les  contrats  du  droit  des  gens. 

Les  progrès  de  la  civilisation,  un  sentiment  de  plus  en  plus  pro- 
fond des  devoirs  qu'impose  le  droit  naturel  ont  fini  par  faire 
comprendre  que  le  serment  ne  lie  que  la  conscienee  de  la  personne 
qui  le  prête  et  ne  peut  conférer  à  la  personne  qui  le  reçoit  d'autres 
droits  que  ceux  qui  résultent  de  Tengagemant  souscrit  envers  elle. 
L'histoire  du  passé  montre  d'ailleurs  que  même  a  l'époque  où  il  était 
en  vigueur  ce  serment  n'avait  pas  toujours  une  force  strictement  obli- 
gatoire et  indélébile,  puisque  souvent  les  princes  catholiques  se  fai- 
saient délier  par  les  Papes  des  engagements  auxquels  il  s  appliquait. 
casdeprin-      Q  705.   c'cst  c«  qui  cst  arrivé  notamment  a  Ferdinand,  roi 

ces  se  faisant         ^  *  ,  ' 

mcîi?^""'  d'Aragon,  avec  le  pape  Jules  II;  à  François  1"  avec  Léon  X  et  Clé- 
ment VII;  à  Henri  H  avec  le  légat  apostolique  CaralTa,  etc.  Le 
scandale  de  ces  violations  indirectes  de  la  parole  donnée,  de  ces 
manques  de  bonne  foi,  avait  même  a  une  certaine  époque  pris  des 
proportions  lelles  que  pour  en  prévenir  le  retour  on  dut  songer 
a  insérer  dans  les  traités  une  clause  par  laquelle  la  partie  obligée 
s'engageait  a  ne  point  chercher  à  se  faire  délier  de  son  seroiefit, 
personnellement  ou  par  l'entremise  d'une  tierce  personne,  et  dé- 
clarait même  d'avan<*e  renoncer  au  bénéfice  de  toute  dispense  de 
ce  frenn»  qui  pourrait  lui  èlre  oiferle. 
aag«.  §  704.  In  {^aiie  beaiu  onp  plus  eilicace  que  le  serment,  mais  peu 

usité  de  nos  jours,  réside  dans  un  dépôt  destiné  à  garantir  le  paie- 
ment d'une  somme  convenue  ou  l'exécution  d'une  clause  particu- 
lière de  traité.  Ce  dépôt  prend  le  nom  dégage,  lorsqu'il  consiste  en 
choses  mobilières,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  le  roi  de  Pologne, 
qui  déposa  les  diamants  de  la  couronne  entre  les  mains  de  la  Prusse. 

HTpoUièque.  §  705.  Le  gage  s'appelle  hypothèque,  quand  il  porte  sur  un  im- 
meuble, par  exemple  une  ville,  une  province,  comme  on  l'a  vu  pour 
la  Corse,  qui  fut  donnée  a  la  France  par  les  traités  de  1756  (1), 
de  1764  (2)  et  de  1768  (5),  pour  la  couvrir  des  dettes  que  la  répu- 
blique de  Gênes  avait  contractées  envers  elle. 

L'engagement  ne  confère  pas  la  possession  réelle,  absolue  et 
définitive,  bien  moins  encore  le  droit  de  souveraineté.  La  puis- 
sance qui  délient  le  territoire  engagé  doit  le  conserver  en  bon  état. 
Une  fois  la  dette  payée  ou  le  traité  accompli,  l'engagement  cesse; 

(1)  Koch,  t.  II,  p.  17. 

(2)  Mnrten^,  V'  ôdit.,  1. 1,  p.  114  ;  3*  édlt.,  t.  I,  p.  265;  Wenck,  t.  III,  p.  486. 

(3)  Marlens,  1«  édit.,  l.  I,  p.  !229  ;  2«  édit.,  t.  I,  p.  591  ;  Wemk,  t.  lU,  p.  714. 
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§  706.  Mais  si  le  temps  fixé  s'est  écoulé  sans  que  les  conditions  guei^i^^gag^ 
du  traité  aient  été  remplies,  le  détenteur  devient  définitivement  pro-  revient  eirec- 
priétaire  incommutable  et  souverain.  C'est  en  vertu  de  ce  principe 
que  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  ont  saisi  et  gardé  le  pays 
de  Vaud,  que  la  maison  de  Savoie  leur  avait  hypothéqué  en  ga- 
rantie d'une  dette,  qui  ne  fiit  pas  payée  k  l'échéance. 

Quelquefois  un  tiers  se  porte*garant  de  Tobsenation  fidèle  d'un 
traité  ou  du  remboursement  des  créances  qui  y  sont  réglées.  Cette 
espèce  de  garantie,  qu'on  appelle  eautùm,  peut  être  rendue  plus 
étendue  et  plus  efficace  par  la  constitution  d'un  gage  dans  les  for- 
mes que  nous  venons  d'indiquer.  Pour  lui  donner  un  caractère  plus 
solennel,  on  la  consacre  par  des  accords  spéciaux,  qui  prennent  le 
nom  de  traités  de  garantie  et  spécifient  la  forme,  l'étendue  et  les 
conditions  pénales  des  engagements  pris  de  part  et  d'autre''. 

%  707.  Un  traité  dûment  ratifié  ést>il  définitivement  obligatoire      Mise  en 

,  .  ,   ,  .,  1        .      «.  1 ,       vigueur  des 

pour  les  parties  contractantes,  ou  reclame-t-il  un  demier^complé-      traités. 
ment  avant  d'entrer  en  ligueur  ? 

Cette  question  ne  peut  recevoir  une  solution  générale,  uniforme, 
parce  qu'elle  rentre  dans  le  domaine  du  droit  public  interne  des 
États,  lequel  varie  à  l'infini  d'un  pays  a  l'autre.  Dans  certaines 
contrées,  par  exemple  dans  les  monarchies  ^absolues,  le  droit  de 
négocier,  de  conclure  et  de  ratifier  toute  espèce  de  traités  appar- 
tient directement  et  sans  réserve  aucune|au  souverain  ;  pour  ces 
traités-là  il  est  évident  que  l'échange  des  ratifications  les  rend  par- 
faits et  en  entraine  forcément  la  mise  k  exécution  immédiate  : 
c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en  Russie,  en  Turquie  et  dans  toutes 
les  régions  de  l'extrême  Orient. 

D'autres  pays,  comme  nous  l'avons  déjh  fait  remarquer  plus  haut, 
confèrent  bien  le  droit  de  ratification  k  l'autorité  qu'elles  investis- 
sent du  pouvoir  exécutif;  mais  elles^entourent  l'exercice  de  ce  droit 
de  certaines  réserves,  ou  y  attachent  des  conditions  qui  font  que 
l'échange  des  ratifications  n'entraine  pas  de  piano  tous  ses  effets 
pratiques,  et  que  l'exécution  du  traité  peut  être  suspendue,  quand 
elle  n'est  pas  rendue  absolument  impossible.  On  peut  donc  établir 
en  principe  a  l'égard  de  ces  pays  qu'un  traité,  quoique  ratifié, 
n'est  parfait  et  ne  devient  absolument,  définitivement  obligatoire 
que  lorsqu'il  a  traversé  sa  dernière  phase,  c'est-k-dire  celle  de  la 

♦  Phillimore,  Com.,  vol.  II,  §§  5i  et  seq.;  HelTler,  §§  96»  97;  Martens,  Précis, 
§  338;  Klûber,  Droit,  §§157-159;  Garden,  Traité^  1. 1,  pp.  432  et  seq.;  Bello,  pte  1, 
cap.  9,  §  6;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  arl.  1,86. 
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sanction  légale  qu'impose  à  tous  les  actes  de  Fespèce  le  régime 
constitutionnel  de  la  nation  au  nom  de  laquelle  il  a  été  conclu. 
C'est  même  Ik  un  principe  d  ordre  supérieur,  inhérent  à  la  souve- 
raineté nationale,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  consacré  dans  le 
traité  ni  formellement  réservé  dans  l'acte  de  ratification  ;  car  il 
s^impose  tacitement  de  lui-même  aux  parties  contractantes,  qui  ne 
sauraient  en  prétexter  l'ignorance  et  moins  encore  se  soustraire 
k  son  application. 

La  plupart  des  États  modernes  ont  adopté  pour  règle  de  ne  ren- 
dre les  traités  de  commerce  exécutoires  qu'après  les  avoir  fait  sanc- 
tionner par  le  pouvoir  législatif;  en  général  ils  agissent  de  même 
pour  tous  les  traités  qui  altèrent  en  quoi  que  ce  soit  les  lois  géné- 
rales du  pays,  comme  pour  ceux  qui  renferment  des  clauses  finan- 
cières qui  impliquent  une  cession  ou  une  acquisition  de  'territoire. 
Tant  que  la  nation  ne  les  a  pas  reconnus  et  approuvés  par  l'oi^ane 
de  ses  représentants  naturels,  les  traités  qui  ont  besoin  de  cette 
dernière  consécration  demeurent  imparfaits  et  ne  peuvent  être  mis 
k  exécution. 

C'est  en  vertu  des  principes  que  nous  venons  d'exposer  que  le 
traité  de  commerce  :conclu  à  Utrecht  le  11  avril  1715  (1)  ne  fut 
pas  exécuté  intégralement,  le  parlement  britannique  ayant  reiîisé 
son  assentiment  au  bill  destiné  à  introduire  dans  les  lois  commer- 
ciales et  maritimes  de  l'Angleterre  les  modifications  que  nécessi- 
taient les  engagements  souscrits  en  faveur  de  la  France. 

i^ux  États-Unis  les  traités  sont  négociés  et  conclus  par  le  prési- 
dent; mais  ils  ne  peuvent  être  ratifiés  qu'avec  le  consentement  et 
l'approbation  du  Sénat,  qui  leur  confère  par  son  vote  la  même  au- 
torité que  celle  qui  appartient  a  la  loi  suprême  de  la  république. 
Toutefois  les  stipulations  internationales  qui  imposent  a  la  Fédé- 
ration des  charges  pécuniaires,  qui  modifient  sa  législation  in- 
térieure, qui  altèrent  les  tarifs  de  douane  ou  qui  concernent  des 
changements  de  territoire,  ne  peuvent  entrer  en  vigueur  qu'après 
avoir  été  soumis  au  congrès  tout  entier,  seul  compétent  pour  édic^ 
ter  les  lois  spéciales  d'exécution. 

L'Angleterre  a  adopté  en  cette  matière  un  principe  mixte,  c'est- 
à-dire  que,  tout  en  conférant  à  ses  souverains  le  droit  de  négo- 
cier et  de  ratifier  des  traités,  de  l'avis  et  avec  le  contre-seing  du 
conseil  privé,  elle  réserve  formellement  le  vote  de  son  Parlement 

(1)  Damont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  346. 
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pour  la  mise  en  vigueur  de  toute  stipulation  internationale  dont 
lobjet  rentre  dans  le  domaine  propre  du  pouvoir  législatif. 

L'observation  générale  que  nous  avons  eu  occasion  de  faire  à 
propos  de  la  non-ratiflcation  des  traités  s'applique  de  tout  point 
au  refus  de  sanction  des  mesures  législatives  indispensables  pour 
la  mise  a  exécution.  Sans  doute  le  pouvoir  public  auquel  la  cons- 
titution de  chaque  État  attribue  cette  sanction  est  en  principe 
souverainement  libre  et  indépendant  dans  Texercice  de  son  droit; 
mais  les  convenances  internationales,  les  justes  égards  qu'il  doit  a 
l'autorité  suprême  lui  imposent  l'obligation  de  peser  mûrement 
la  portée  d'un  refus  d'approbation  et  de  concours,  de  négliger  les 
questions  de  forme  ou  de  détail,  et  de  ne  se  préoccuper  que  des 
intérêts  généraux  du  pays. 

Or  on  peut  se  demander  quelle  est  la  portée  de  ce  refus  de 
sanction  législative  par  rapport  au  souverain  qui  a  donné  sa  ratifi- 
cation. Y  a-t-il  rupture  complète  du  lien  contracté  ?  L'exécution  du 
traité  ratifié  peut-elle  être  exigée,  poursuivie  au  besoin  par  la  force? 

Ce  sont  Ik  des  questions  délicates  ;  mais  elles  perdent  leur  gravité 
et  se  résolvent  sans  peine  lorsqu'on  les  envisage  du  point  de  vue 
élevé  qui  les  domine  toutes  :  d'où  dérive  le  droit  de  ratification  ? 
Évidemment  de  la  constitution  interne  de  chaque  État,  qui  en 
vertu  du  principe  de  la  souveraineté  nationale  peut  librement 
étendre  ou  restreindre  l'exercice  de  cette  souveraineté  et  la  subor- 
donner a  certaines  conditions  de  validité.  Le  souverain  ne  peut 
donc  ratifier  que  dans  les  limites  et  sous  les  réserves  tracées  par 
le  droit  public  qui  le  régit  et  qu'il  a  pour  mission  spéciale  d'oh- 
server  et  de  faire  respecter  au  dedans  et  au  dehors  par  ses  pro- 
pres sujets  aussi  bien  que  par  les  États  étrangers.  Il  en  résulte 
que  dans  les  pays  placés  sous  un  régime  constitutionnel  qui  régle- 
mente la  formation  des  liens  internationaux  la  ratification  souve- 
raine n'a  qu'une  valeur  constitutionnelle  et  ne  donne  pas  au  traité 
sur  lequel  elle  porte  toute  sa  valeur  exécutoire.  Le  souverain  est  bien 
personnellement  et  moralement  obligé  de  ne  négliger  aucun.effort, 
aucun  soin  pour  parfaire  le  traité  et  en  obtenir  la  consécration  finale 
par  les  pouvoirs  publics  compétents  ;  mais  la  nation  tout  entière 
ne  saurait  être  liée  tant  que  ses  délégués  naturels  n'ont  pas  libre- 
ment donné  leur  assentiment  aux  engagements  souscrits  en  son 
nom,  ni  par  conséquent  être  rendue  responsable  ou  contrainte 
d'exécuter  un  traité,  même  ratifié,  qui  aurait  été  constitutionnelle- 
ment  reconnu  ne  pouvoir  entrer  en  vigueur. 
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DUciusion      e  708.  Le  cas  le  plus  notable  de  conflit  international  causé  par  la 

entre  la  Fran-         *^  *^  ' 

uiS"^  ^^  non-exécution  immédiate  d'un  traité  après  rechange  des  ratifications 
est  celui  qui  se  produisit  en  1831  (1)  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  k  propos  du  traité  dit  des  25,000,000  fr.  Cet  arrangement, 
dont  la  négociation  s'était  prolongée  pendant  un  grand  nombre 
d*années,  stipulait  au  profit  du  commerce  américain  une  indem- 
nité générale  et  k  forfait  pour  Tensemble  des  pertes,  des  captures 
de  navires  et  des  confiscations  de  marchandises  dont  il  avait  eu 
a  sonfirir  pendant  la  guerre  de  la  Révolution  Française  et  du 
premier  Empire.  Après  avoir  été  ratifié  en  due  forme,  ce  traité 
fut  soumis  en  France  au  pouvoir  législatif  pour  le  vote  du  crédit 
nécessaire  au  paiement  de  Tinderanité  qui  y  était  stipulée  ;  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  des  députés  ayant  refusé  le  crédit  demandé, 
le  ministère  français  donna  sa  démission,  et  le  traité  ne  put  être 
mis  immédiatement  k  exécution.  Mais  avant  que  ce  vote  de  rejet 
eût  pu  être  connu  en  Amérique  le  secrétaire  de  la  trésorerie 
américain  avait  tiré  sur  le  ministre  des  finances  k  Paris  une 
lettre  de  change  ordinaire,  égale  au  montant  du  premier  terme 
échu  de  Tindemnité  convenue;  cette  traite  ne  fut  pas  acceptée  k 
présentation,  moins  k  cause  de  sa  forme  insolite  et  faute  davis 
préalable  que  parce  que  les  fonds  qui  devaient  y  faire  face  n Sa- 
vaient pas  encore  été  légalement  rendus  disponibles*  Les  États- 
Unis,  par  Torgane  de  leur  président,  le  général  Jackson,  adres- 
sèrent de  vives  représentations  au  gouvernement  français,  en  se 
plaignant  d'un  procédé  auquel  ils  attribuaient  le  caractère  d'un 
manque  de  bonne  foi,  d'une  violation  de  la  parole  donnée.  Le  ca- 
binet de  Paris  n'eut  pas  de  peine  k  démontrer  qu'en  France  le  vole 
des  dépenses  publiques  et  des  contributions,  en  d'autres  termes 
l'ouverture  des  crédits,  étant  un  des  attributs  souverains  du  pou- 
voir législatif,  tout  traité  qui  renferme  des  clauses  pécuniaires  ne 
peut  devenir  exécutoire  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  les 
Chambres  ;  que  dans  ces  conditions  la  ratification  du  roi  ne  suf- 
fisait pas  pour  parfaire  le  traité  et  le  rendre  définitivement  obli- 
gatoire, qu*elle  n'avait  qu'un  effet  suspensif  et  conditionnel; 
qu'au  surplus  le  gouvernement  se  considérait  si  peu  comme  dé- 
gagé des  obligations  morales  par  lui  contractées  qu'il  se  prop<^ 
sait  de  faire  un  nouvel  appel  k  la  Chambre  des  députés  pour  obtenir 


(1)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  Hi;  EUiot,  vol.  1,  p.  585;  Martens,  Notw.  recxteiU  t.  X. 
p.  380;  Bulletin  des  loisy  1836,  n«4Q4j  Lcsur,  1834,  app.,  p.  69. 


§  709]  LIVRE  IX.  —  ACCORDS  INTERNATIONAUX.  667 

constitutionnellement  rapprobation  du  traité  jet  les  moyens  den 
accomplir  les  stipulations. 

Les  Chambres  firançaises,  ayant  été  mises  en  demeure  d'étudier 
avec  plus  de  maturité  les  questions  de  fait  et  de  droit  que  le 
traité  de  1831  était  destiné  à  résoudre,  reconnurent  la  réalité  des 
titres  qui  militaient  en  faveur  du  commerce  américain,  annulèrent 
leur  premier  vote  et  allouèrent  le  crédit  nécessaire  pour  solder 
rindemnité  convenue. 

Si  Ton  envisage  au  seul  point  de  vue  des  principes  ce  conflit, 
qui  a  failli  amener  la  guerre  entre  deux  peuples  amis  et  liés  par 
tant  d'intérêts  commerciaux,  il  iaut  bien  reconnaître  que,  même 
en  faisant  abstraction  de  la  question  de  procédés  et  de  déférence 
internationale,  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  le  droit  strict  de  leur 
côté.  £n  traitant  plus  haut  la  question  des  ratifications,  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer  qu'en  règle  générale  Teffet 
pratique  d'un  traité  ratifié  est  quant  à  sa  force  obligatoire  abso- 
lument subordonné  à  la  teneur  du  droit  public  interne  de  chaque 
nation,  et  que  dans  les  pays  où  la  constitution  exige  la  sanction 
finale  des  traités  ou  de  certaines  de  leurs  clauses  par  le  pouvoir 
législatif  la  ratification  souveraine  n'a  qu'une  portée  conditionnelle, 
qui  existe  de  plein  droit  et  n'a  nul  besoin  d'être  formellement 
réservée.  Or  dans  l'espèce  les  États-Unis  devaient  savoir  quelles 
obligations  légales  pesaient  sur  le  gouvernement  français  après 
l'échange  des  ratifications  d'un  traité  d'indemnité;  ils  étaient 
même  d'autant  moins  autorisés  à  montrer  sous  ce  rapport  une 
susceptibilité  exagérée  qu'ils  ne  pouvaient  suspecter  ni  la  bonne 
foi  ni  les  dispositions  bienveillantes  du  roi  Louis-Philippe,  et  que 
leur  propre  constitution  réserve  expressément  le  concours  du  con- 
grès tout  entier  pour  assurer  l'exécution  de  certains  engagements 
internationaux,  même  après  qu'ils  ont  été  ratifiés  par  le  président 
avec  l'assentiment  du  Sénat  *.  vaudité  et 

%  709.  Selon  Blackstone,  la  constitution  anglaise  ne  donne  à  SlredM tS" 
aucun  des  pouvoirs  publics  du  Royaume  Uni  la  faculté  d'entraver,  îâion"iuâai- 


86. 


'  Halleck,  ch.  8,  g  15-18;  Wheaton,  Elém.,  pte.  3,  ch.  3,  §  7;  Kent,  Corn,,  vol.  I, 
§§166,  285;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  20,  §  7;  Valtel,  Le  droit,  liv.  i,  ch.  20, 
§  244;  ch.  21 ,  §§  2H2-265  ;  liv.  4,  ch.  2,  §§  11, 12  ;  Hemer,  §  9t  ;  Twiss,  Peace,  §  2i«; 
Lord  Mahon,  Hist,  of  England,  vol.  I,  p.  24;  Webster,  Off.  and  dtp.  papers,  préf., 
pp.  18,  19;  Hi'lmes,  Annals,  vol.  Il,  p.  506;  Lawrence,  Visitalionj  p.  28;  Hausard, 
Pari.  deb.  (N.  S.),  vol.  XI,  p.  1;  Lawrence,  Elem.  l)y  Wheaton,  note  155;  Pradier- 
Fodéré,  Grotius^  t.  IIÏ,  p.  384;  Cushing,  Opinions,  vol.  VI,  p.  291;  U.  S.  stattUes  at 
Inrçie,  vol.  I,  p.  578;  vol.  IX,  p.  109;  Dallox,  Répertoire,  y.  Traité  int,,  art.  1,  g  3. 
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ACCORDS  INTERNATIONAUX. 


[§7H 


jislation 
amaricaine. 


Législation 
ançaiM. 


de  retarder,  de  suspendre  ou  d'annuler  les  conventions  diplomati- 
ques conclues  par  le  monarque  ;  toutefois  les  stipulations  de  droit 
international  ne  deviennent  obligatoires  qu'après  qu'elles  ont  été 
promulguées  comme  loi  et  a  condition  qu'elles  ne  soient  contraires 
à  aucun  acte  du  Parlement  :  c'est  pourquoi,  toutes  les  fois  que  les 
traités  impliquent  un  changement  de  législation  pour  le  fond  ou  la 
forme,  renferment  des  clauses  financières  ou  affectant  les  intérêts 
généraux  du  pays,  il  y  a  nécessité  d'un  bill  d'appropriation,  en 
d'autres  termes,  d'une  sanction  législative. 

§  710.  La  constitution  des  États-Unis  assimile  les  traités  à  la  loi 
suprême  du  pays  ;  elle  leur  donne  par  conséquent  devant  les  tribu- 
naux la  même  autorité  que  celle  qui  appartient  aux  actes  du  con- 
grès, et  déclare  de  nul  effet  toute  loi  générale  ou  .spéciale  qui 
pourrait  être  rendue  en  violation  d'une  stipulation  internationale. 
Pour  la  réalisation  pratique  des  engagements  particuliers  contrac- 
tés au  nom  des  Etats-Unis  le  traité  est  déféré  non  'a  la  cour  su- 
prême de  Washington,  mais  au  ministre  compétent,  qui  met  le 
congrès  en  demeure  de  voter  les  mesures  d'exécution  nécessaires 
pour  lui  donner  force  de  loi. 

§  711.  En  France  la  constitution  de  1791  donnait  au  roi  le  droit 
d'arrêter  et  de  signer  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  com- 
merce, et  les  autres  conventions  qu'il  jugerait  nécessaires  au  bien  de 
l'État,  mais  sous  réserve  de  la  ratification  du  pouvoir  législatif.  La 
constitution  de  l'an  m  conférait  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  négo- 
cier et  au  pouvoir  législatif  celle  de  ratifier  par  voie  de  décret  spécial. 

Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  viii  le  gouvernement 
concluait  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité,  de 
commerce  et  autres  ;  mais  leur  promulgation  comme  lois  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'après  délibération  du  tribunal  et  du  pouvoir  législatif. 

Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x,  qui  institua  le  con- 
sulat a  vie,  conféra  au  premier  consul  le  pouvoir  de  ratifier  les 
traités  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  puis  de  les  promul- 
guer après  qu'il  en  avait  été  donné  connaissance  au  Sénat. 

La  charte  de  1814  reconnaissait  au  roi  sans  réserve  aucune  là 
double  prérogative  de  négocier  et  de  ratifier  tous  les  traités.  Il  en 
était  de  même  sous  le  régime  de  1830,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  clauses  douanières  et  pécuniaires,  qui  rentraient  quant  à  leur 
exécution  pratique  dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif,  ainsi 
que  cela  fut  consacré  par  les  traités  conclus  par  la  France  avec 
les  États-Unis,  la  Belgique  et  la  Sardaigne. 
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Aux  termes  de  la  constitution  de  1848  Tapprobation  de  F  As- 
semblée nationale  était  indispensable  pour  rendre  définitif  tout 
traité  négocié  et  ratifié  par  le  président  de  la  République.  La  cons- 
titution impériale  de  1852  rendit  au  chef  de  TÉtat  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  négocier,  de  conclure,  de  ratifier,  de  promul- 
guer et  de  faire  exécuter  comme  loi  toute  espèce  de  traité  ;  tou- 
tefois le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869  consacra  par 
son  article  10  une  exception  formelle  en  ce  qui  concernait  les 
traités  de  commerce  et  les  conventions  de  postes,  qui  devaient 
être  soumis  au  Corps  législatif  et  sanctionnés  par  des  lois  spé- 
ciales (1)  *. 

§  712.  Une  fois  ratifiés  et  santionnés  par  les  divers  pouvoirs  ^"^JJJSS?" 
dont  rintervention  est  exigée  par  le  droit  public  interne  de  chaque 
État,  les  traités  sont  parfaits  et  définitivement  obligatoires  pour 
les  parties  contractantes.  Toutefois,  étant  assimilés  k  des  lois 
d'ordre  public,  ils  demandent  comme  celles-ci  à  être  rendus,  pu- 
blics, en  d'autres  termes  a  être  promulgués;  car  si  un  vieil  axiome 
de  droit  veut  que  personne  ne  puisse  être  censé  ignorer  la  loi  {nemo 
legem  nescire  putatur)^  son  application  présuppose  une  forme,  un 
mode  quelconque  de  notoriété.  Les  formes  et  les  conditions  de 
cette  promulgation  sont  régies  dans  chaque  pays  par  les  règles 
consacrées  pour  les  lois  ordinaires,  dont  le  droit  international  ne 
saurait  méconnaître  ni  combattre  la  stricte  application. 

Une  exception  existe  forcément  pour  certains  traités  ou  cer- 
taines clauses  qui,  dans  la  volonté  même  des  parties  contractantes 
et  a  cause  dé  leur  caractère  tout  particulièrement  politique,  doivent 
demeurer  secrets  temporairement  ou  à  titre  perpétuel.  La  force 
obligatoire  de  ces  sortes  d'engagements  découle  de  la  ratification 
seule  ;  ils  lient  ipso  facto  les  gouvernements  qui  les  ont  souscrits  ; 
mais  faute  de  promulgation  les  effets  ne  s'en  étendent  pas  aux 
citoyens,  k  qui  ils  demeurent  inconnus  **. 

S  715.  Il  en  est  des  traités  comme  des  contrats  de  l'ordre  civil:    ,  interpréta- 

"  .  tlon  des  trai- 

malgré  les  soins  donnés  k  leur  rédaction,  le  texte  peut  prêter  à  tés.  -  ar^ 
des  doutes,  a  des  ambiguités  et  rendre  nécessaire  une  mterpré-  quiiarendent 

(i)  Bulletin  des  lois^  n«  1742. 

*  Blackstone,  Com.,yo\.  l,  p.  257;  Stephen,  Com.f  vol.  II,  p.  525;  V^heaton, 
Elém.,  pte.  3,  ch.  2^  §  7;  Kent,  Com.f  vol.  I,  ^2S5  et  seq.;  Halleck,  ch.  8,  §  19; 
Poison,  sect.  5,  p.  34;  Story,  Com.  on  the  Const.f  vol.  III,  §  1052;  Dalloz,  Répertoire^ 
V.  Traité  inl.,  art.  1,  §3. 

••  DaUoz,  Répertoire,  v.  Traité  int.y  art.  1,  §  4. 
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tation  qui  en  flte  et  précise  le  sens.  Parfois  aussi  Tapplicatiou 
Bttérale  de  certaines  clauses  fait  ressortir  des  difficultés  insurmon- 
tables, des  contradictions  inconciliables,  ou  conduit  à  des  résultats 
que  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'avait  en  vue.  11 
peut  également  surgir  des  cas  qui  rentrent  bien  dans  l'esprit  du 
traité,  mais  n'ont  pas  été  prévus  lors  de  sa  rédaclioii  et  par 
conséquent  ne  s'y  trouvent  pas  compris.  Enfin-  la  réalisation  de 
certains  engagements  peut  soulever  entre  les  parties  de  nom- 
breux conflits,  dont  Taplanissement  exige  la  révision  partielle  du 
traité  qui  les  a  suscités. 

Règles  de  §  714.  Les  traités,  étant  essentiellement  des  contrats  de  bonne 
tion!  foi  (acttés  honœ  fidei),  doivent  avant  tout  s'interpréter  dans  le  sens 
de  l'équité  et  du  droit  strict.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  ambiguité  dans 
les  mots,  que  la  signification  est  évidente  et  ne  conduit  pas  à  des 
résultats  contraires  a  la  saine  raison,  on  n'a  pas  le  droit  d^n 
fettsser  le  sens  et  la  portée  pratique  par  des  arguties  et  des  conjec- 
tures plus  ou  moins  plausibles. 

I!  est  également  de  règle  de  s'attacher  plutôt  k  l'esprit  qu'à  la 
lettre  des  conventions,  de  n'attacher  qu'une  valeur  secondaire  au 
sens  littéral  des  mots,  de  rechercher  avant  tout  quelle  a  pu  et 
dû  être  l'intention  commune  des  parties  contractantes.  Lorsque 
l'expression,  quoique  intrinsèquement  correcte,  se  trouve  par  suite 
des  circonstances  traduire  inexactement  la  pensée  qu'elle  doit 
rendre,  il  faut  évidemment,  comme  disent  les  Juristes,  sacrifier  le 
moyen  k  la  fin,  laisser  le  mot  k  l'écart  et  ne  voir  que  l'intention 
qu'il  a  pour  fonction  unique  d'exprimer. 

Interpréta-       S  715.  Daus  tous  Ics  cas  d'amphibologic  ou  d'équivoque  les 

tion  des  mots.         "^        ,    .  ,    .     ,    *  •      i  ,  •  i-      • 

mots  doivent  en  général  être  pris  dans  leur  acception  ordinaire, 
dans  leur  signification  usuelle,  et  non  dans  celle  que  leur  donnent 
les  savants  ou  les  grammairiens  ;  toutefois  les  mots  empruntés  aux 
arts  et  aux  sciences  doivent  s'interpréter  suivant  leur  sens  tech- 
nique et  conformément  aux  définitions  données  par  les  hommes 
compétents. 

Il  peut  se  faire  cependant  qu'il  faille  attacher  une  signification 
différente  k  une  seule  et  même  expression  employée  k  plusieurs 
reprises  dans  le  même  acte  ;  on  doit  dans  ce  cas  se  guider  d'après 
le  sens  qui  correspond  au  but  évident  du  traité.  Que  l'on  suppose, 
par  exemple,  un  cartel  stipulant  k  la  fois  une  trêve  de  quarante 
jours  et  la  condition  que  pendant  huit  jours  consécutifs  les  parties 
belligérantes  s'efforceront,  par  l'entremise  de  leurs  agents,  d'ame 
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ner  une  réconciliation.  li  est  évident  qu'ici  les  quarante  jours  de 
la  trêve  comprennent  des  journées  et  des  nuits,  c'est-a-dire  une 
durée  de  vingt-quatre  heures  chacun;  mais  il  serait  déraison- 
nable de  prétendre  que  la  condition  n'est  rempKe  qu'autant  que 
les  agents  délégués  devront  durant  les  huit  jours  assignés  k  leurs 
pourparlers  travailler  nuit  et  jour  sans  interruption  a  Taccomplis- 
sèment  de  leur  tâche. 

Du  reste,  dans  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter 
il  faut  se  préoccuper  des  conséquences  pratiques,  de  la  justice  ou 
de  rinjustice,  de  l'avantage  ou  du  désavantage  pouvant  résulter 
de  la  signification  particulière  qui  sera  donnée  a  une  expression 
douteuse  ou  susceptible  de  plusieurs  sens. 

S  746.  Si  l'ambiguïté  ou  l'obscurité,  au  lieu  de  porter  seulement  ,  Ambiguïté 
sur  les  mots,  s  étend  a  une  ou  a  plusieurs  clauses,  voici  les  règles  ses. 
que  l'équité  et  la  saine  raison  commandent  de  suivre. 

Toute  clause  prêtant  in  un  double  sens  doit  s'mterpréter  et 
s'entendre  dans  le  sens  qui  peut  lui  faire  sortir  son  effet  utile,  et 
non  dans  celui  qui  la  rendrait  impraticable,  plus  onéreuse  ou 
moins  favorable. 

Le  principe  qui  prévaut  généralement  a  cet  égard,  c'est  que  la 
convention  s'interprète  en  faveur  de  celui  au  profit  de  qui  l'obli- 
gation a  été  souscrite  et  contre  celui  qui  donne,  parce  que  ce 
dernier  est  censé  avoir  donné  sans  restriction  tout  ce  que  com- 
porte la  nature  de  la  chose  donnée  ou  de  l'engagement  pris.  Ce- 
pendant lorsque  celui  qui  s'oblige  a  eu  le  tort  de  ne  pas  expliquer 
clairement  ses  intentions,  il  subit  la  responsabilité  de  sa  faute  ou 
de  sa  négligence,  a  plus  forte  raison  les  conséquences  de  sa  mau- 
vaise foi,  si  celle-ci  est  évidente. 

L'ambigttité  des  clauses  se  dissipe  parfois,  lorsqu'on  a  soin  de  se 
reporter  au  but  même  que  les  parties  poursuivaient  au  moment  de 
l'ouverture  des  négociations,  ou  de  consulter  les  usages  observés  dans 
le  pays  que  l'engagement  souscrit  intéresse  plus  particulièrement. 

On  peut  encore,  pour  arriver  a  la  conciliation,  rechercher  les 
faits,  les  circonstances  qui  ont  précédé  immédiatement  la  signature 
de  l'accord,  examiner  les  protocoles,  les  procès-verbaux  ou  les 
autres  écrits  dressés  par  les  négociateurs,  étudier  les  mobiles  ou 
les  causes  qui  ont  provoqué  le  traité,  en  un  mot  la  raison  d^étre 
de  l'acte  (ratio  legis);  comparer  les  textes  a  interpréter  'a  d'autres 
traités  antérieurs,  postérieurs  ou  contemporains,  qui  ont  été  con- 
clus par  les  mêmes  parties  sur  des  matières  analogues. 
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[§720 


Homogénéité, 
intégralité 
des  traités. 


necounh 
Tusage. 


Portée 
des  traités. 


Contradiction 

entre  deux 

ou  plusieurs 

traités. 


§  717.  L  ensemble  des  articles  d'un  traité  forme  un  tout  indivi- 
sible, qui  perdrait  sa  consistance  et  sa  valeur,  si  Ton  altérait  une 
de  ses  parties;  on  ne  saurait  séparer  les  clauses  ni  en  envisager 
une  en  particulier,  intrinsèquement,  sans  tenir  compte  de  sa  cor- 
rélation avec  celles  qui  la  suivent  ou  la  précèdent.  La  même  sti- 
pulation peut  paraître  douteuse,  ambiguë  quand  on  prend  chacune 
de  ses  expressions  isolément,  et  claire,  précise,  tout  à  fait  justifiée 
lorsqu'on  la  rapproche  de  Tensemble  des  engagements  dont  elle 
fait  partie. 

§  7i8.  Nous  avons  déjà  dit  que  dans  certains  cas  il  y  a  lieu  de 
recourir  a  Tusage  pour  suppléer  au  manque  de  clarté  des  conven- 
tions. On  trouve  également  des  éléments  de  l'interprétation  des 
traités  dans  le  régime  intérieur  des  États  intéressés,  dans  leurs 
maximes  de  droit  public  et  dans  la  jurisprudence  consacrée  par 
leurs  tribunaux.  Ces  derniers  éléments,  sans  avoir  toujours  la 
valeur  d'un  usage  établi,  d'une  règle  constante,  ont  cependant  une 
autorité  assez  grande  pour  que  certaines  clauses  réputées  de  cati- 
tume  ou  A'itsage  soient  considérées  comme  implicitement  com- 
prises dans  le  traité,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées  en 
termes  formels. 

%  719.  Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  la  généralité  des  termes  qui 
y  sont  employés,  un  traité  ne  comprend  que  les  matières  et  les 
choses  en  vue  desquelles  les  parties  ont  évidemment  entendu  sti- 
puler^ 

Par  contre,  lorsque  pour  expliquer  ou  préciser  l'engagement 
souscrit  on  a  prévu  et  mentionné  certains  cas,  il  n'est  pas  permis 
d'en  inférer  que  tous  les  autres  cas  analogues  ou  corrélatifs  qui 
pourront  se  présenter  doivent  demeurer  exclus. 

§  720.  Nul  État  n'a  le  droit  d'établir  des  usages  ou  de  faire  des 
traités  contraires  à  la  loi  naturelle  ou  blessant  les  principes  du 
droit  des  gens  universel  par  rapport  a  des  États  tiers  demeurés 
étrangers  k  la  convention  intervenue.  Toute  clause  ayant  un  sem- 
blable caractère,  ainsi  que  l'ensemble  du  traité  dans  lequel  elle  figu- 
rerait, encourrait  justement  une  flétrissure  internationale,  porterait 
en  elle-même  sa  propre  condamnation  et  ne  pourrait  subsister.  11 
peut  également  arriver  que  deux  ou  plusieurs  traités  soient  en  op- 
position les  uns  avec  les  autres  et  que  l'exécution  concomitante 
ou  simultanée  en  devienne  impossible.  C'est  alors  aux  parties  con- 
tractantes qu'il  appartient  de  se  concerter,  en  prenant  pour  base 
les  règles  généralement  admises  et  les  considérations  que  nous 
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avons  exposées  plus  haut,  pour  rechercher  quel  est  l'engagement 
ou  la  stipulation  qui  doit  prédominer. 
%  721.  Les  traités,  comme  les  lois,  ont  trois  effets  :  Tordre,  la    DicUncUon 

"  /    ,  '  ,       .  '  entre  les  sti- 

défense  et  la  permission  ;  en  d'autres  termes  ils  imposent,  pro-  ^^jf^^^^^ 
hibent  ou  autorisent.  Lorsqu'une  stipulation  purement  pennissoire  «^  rohltenT*^ 
est  en  conflit  avec  une  stipulation   impérative  ou  *  prohibitive,  la    j!j^®5°*^® 
question  est  facile  a  résoudre  :  la  raison  et  la  logique  veulent  que 
la  simple  permission  s'efface  et  cède  devant  la  prescription  ou  la 
défense. 

Mais  comment  résoudre  la  diflicnlté  quand  les  deux  obligations 
en  présence  sont  également  péremptoires  et  résultent  Tune  d'une 
clause  impérative,  l'autre  d'une  stipulation  prohibitive  ?  Nous  pen- 
sons, avec  Vattel  et  Phillimore,  que  toutes  les  fois  que  les  parties 
contractantes  n'ont  pas  elles-mêmes  fait  des  réserves  ou  énoncé 
des  conditions,  il  faut  se  guider  d'après  le  principe  que  la  prohi- 
bition ou  la  défense  est  de  sa  nature  absolue,  tandis  que  l'injonc- 
tion ou  Tordre  est  nécessairement  conditionnel  et  suppose  le 
pouvoir  et  l'opportunité  de  faire  ce  qui  est  prescrit  ;  or  quand 
l'obligation  imposée  ne  peut  s'accomplir  sans  contrevenir  k  une 
clause  prohibitive,  il  y  a  évidemment  opportunité  et  impossibilité 
morale  d'agir. 

§  722.  Si  Ton  se  trouve  en  présence  de  plusieurs  dispositions   ,  choix  entre 

^  ,    ,  ,  ^ ,  '^  •        .  deux   !«tipuln- 

prohibitives,  la  préférence  appartient  forcément  à  celle  qui  par  t^^ns. 
un  libellé  plus  explicite,  par  sa  date  ou  par  l'adjonction  d'une  pé- 
nalité plus  forte  peut  être  considérée  comme  traduisant  le  mieux 
la  pensée  véritable  de  ceux  qui  Tout  adoptée. 

Dans  le  cas  où  de  deux  obligations  contractées  envers  le  même 
État  une  seule  peut  être  accomplie,  le  choix  de  l'engagement  est 
en  général  laissé  a  la  partie  au  profit  de  laquelle  les  obligations 
ont  été  souscrites  ;  et  s'il  y  a  doute  sur  ses  intentions  ou  sa  vo- 
lonté à  cet  égard,  l'obligé  est  tenu  de  remplir  l'engagement  le 
plus  important,  comme  étant  celui  dont  vraisemblablement  l'autre 
partie  aura  le  plus  d'intérêt  k  réclamer  l'accomplissement. 

Lorsque  deux  stipulations  d'égale  valeur  sous  certains  rapports 
sont  en  conflit  Tune  avec  l'autre,  celle  qui  est  le  plus  nettement 
précisée,  qui  a  un  caractère  plus  spécial,  doit  l'emporter  sur  celle 
qui  ne  particularise  pas  et  qui  conserve  une  portée  plus  générale. 
En  effet  quand  le  législateur  s'exprime  dans  un  sens  particulier,  on 
doit  présumer  (|u'il  a  intentionnellement  voulu  ne  pas  tenir  compte 
des  exemptions,  des  incidents,  des  circonstances  purement  fortuites. 
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Il  faut  enfin  s'attacher  aux  clauses  qui  comportent  une  exécution 
immédiate  ou  rapprochée  plutôt  qu'k  celles  dont  Taccomplissement 
n'est  pas  fixé  k  une  époque  déterminée  et  qui,  réalisées  intempes- 
tivement,  sans  qu'il  y  ait  urgence,  pourraient  rendre  inexécutables 
des  engagements  dont  la  valeur  pratique  s'affaiblirait  par  un  ajour- 
nement inopportun. 
Prise  en         §  725.  La  date  des  traités  est  souvent  un  critérium  utile.  De 

consîdér&tion 

de  la  date  des  dcux  traités  avcc  uu  même  peuple  c'est  le  plus  récent  qui  l'em- 
porte ;  entre  des  peuples  différents  c'est  le  plus  ancien.  La  contra- 
diction que  semble  au  premier  abord  impliquer  cette  antithèse  n'est 
qu'apparente  ;  en  effet,  dans  le  premier  cas,  les  parties  contrac- 
tantes restant  les  mêmes,  le  traité  signé  en  dernier  lieu  abroge 
virtuellement  celui  dont  la  conclusion  est  antérieure;  il  n'en  peut 
être  de  même  dans  le  second  cas,  c'est-k-dire  a  l'égard  d'une  puis- 
sance tierce,  parce  que  les  principes  du  droit  des  gens  s'opposent 
à  ce  que  deux  États  fassent  entre  eux  des  traités  qui  rendraient 
impossible  l'exécution  de  ceux  qui  les  lient  envers  d'autres  États  ; 
ces  derniers  conservent  donc  intacts  les  droits  que  leur  ont  con- 
férés des  conventions  de  date  plus  reculée. 
Autorités        e  724.  En  principe  l'interprétation  des  traités  dérive  du  droit  de 

compétentes  ^  •  i  i      • 

pourinierpré-  |es  conclurc  ct  appartient  dès  lors  en  propre  et  exclusivement  au 
pouvoir  exécutif  de  chaque  État,  qui,  'a  l'égard  de  la  puissance  co- 
contractante  comme  pour  les  autorités  administratives  placées  di- 
rectement sous  ses  ordres  immédiats,  peut  seul  être  appelé  à 
donner  aux  engagements  souscrits  leur  valeur  et  leur  signification 
doclrinales.  Mais  si  l'on  se  place  sur  le  terrain  pratique,  celui  des 
intérêts  privés  et  de  l'application  aux  espèces  particulières  qui 
peuvent  se  présenter,  si  l'on  envisage  les  conventions  internatio- 
nales au  point  de  vue  du  caractère  de  loi  dont  elles  sont  revêtues, 
il  faut  bien  reconnaître  que  l'interprétation  des  traités  doit,  comme 
celle  des  actes  législatifs  ordinaires,  rentrer  dans  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire.  Il  y  a  même  des  pays,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique entre  autres,  dont  le  droit  public  interne  sanctionne  k  cet 
égard  des  règles  et  une  jurisprudence  spéciales  *. 

•  Groiiiis,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  16;  Vatlel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  17;  Puffendorf,  De 
jun%  liv  5,  l'h  12;  Phillimore,  Corn.,  vol.  Il,  §§  64  et  seq.;  Wheaton,  Elém.j  ptc.  3. 
ch.  2,  ^  17;  Rutheiforth,  Inst.,  b  2,  ch.  7;  Mab»y>  Droit  public,  l.  I,  p.  59;  Heffler. 
§  95;  Fiore,  t.  II,  pp.  '.iS  et  seq.;  Klûher,  Droit,  §§  163,  328;  Pando,  Derecho  int., 
pp.  320  et  seq.;  Riquelme,  1. 1,  pp.  192  et  seq  ;  Widnrian,  vol.  l,  pp.  177  et  seq.;  Ray- 
neval,  ïnst.,  t.  II,  pp.  115  et  seq.;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp  438,  439;  Dalloz,  Héper- 
toirc,  v.  Trait*'  int.,  art.  1,  §  5. 
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§  725.  Les  difficultés  pratiques  que  soulève  Tapplicalion  des  Modification 
traités  ne  se  laissent  pas  toujours  résoudre  par  voie  d  entente  pu- 
rement verbale  ;  leur  importance  peut  exiger  que  pour  en  pré- 
venir le  retour  ou  pour  empêcher  des  complications  plus  graves 
il  faille  recourir  a  une  modification  des  textes  et  a  la  rédaction  de 
clauses  nouvelles  qui  fixent  nettement  et  irrévocablement  rinter- 
prétation  sur  laquelle  les  parties  sont  parvenues  à  se  mettre  d'ar- 
cord. 

Suivant  les  circonstances  et  selon  la  nature  et  le  nombre  des 
clauses  sur  lesquelles  ils  portent,  ces  changements  dans  la  teneur 
des  traités  se  consacrent  tantôt  sous  forme  de  procès-verbaux  oji 
de  déclarations  interprétatives,  tantôt  sous  celle  d'articles  addi- 
tionnels au  texte  original,  tantôt  sous  celle  de  conventions  sup- 
plémentaires destinées  non  seulement  k  résoudre  les  doutes  qui 
ont  pu  surgir  sur  la  portée  réelle  de  certaines  stipulations,  mais 
encore  k  réparer  les  erreurs  ou  k  combler  les  lacunes  qui  ont  pu 
échapper  aux  négociateurs. 

S  726.  Les  traités  prennent  fin,  soit  naturellement,  quand  ils  Fin  des  irai- 
arrivent  a  leur  terme  ou  quand  leur  but  est  atteint  ;  soit  violem-  JiJîJ;'^^"  "^'"" 
ment,  quand  ils  sont  rompus  ou  dénoncés  avant  leur  échéance. 

Les  traités  s'éteignent  naturellement  :  1**  lorsque,  ne  compor- 
tant pas  des  engagements  permanents,  toutes  les  obligations  ins- 
tantanées ou  successives  qu'ils  renferment  ont  été  intégralement 
remplies  ;  2"*  par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  con- 
clus ;  S""  par  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  qu'ils 
ont  prévue  ;  4"*  par  une  renonciation  expresse  de  la  partie  intéres- 
sée a  leur  maintien  ;  5""  par  l'anéantissement  complet,  fortuit  et 
non  prémédité  de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  la  convention  ; 
6''  par  résiliation  mutuelle  et  de  commun  accord  entre  les  con- 
tractants, pourvu  qu'un  tiers  n'ait  pas  acquis  le  droit  de  s'y  oppo- 
ser; V  a  moins  de  stipulation  formellement  contraire,  par  une 
déclaration  de  guerre,  qui  en  suspend,  quand  elle  n'en  détruit  pas 
entièrement  les  effets. 

Les  traités  d'alliance,  de  secours  et  de  subsides,  de  commerce 
et  de  navigation,  en  un  mot  toutes  stipulations  ayant  exclusivement 
trait  k  des  relations  pacifiques  ne  peuvent  être  censées  subsister 
du  moment  que  ces  relations  sont  devenues  hostiles.  Il  n'est  pas 
besoin  d'une  déclaration  positive  de  guerre  pour  produire  ce  ré- 
sultat. Lors  des  difficultés  survenues  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  de  1798  a  1799  il  n'y  eut  pas  de  déclaration  publique  de 
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nésiliation. 


Annulation. 


guerre;  cependant  les  deux  puissances  furent  regardées  comme 
en  état  d'hostilité  relativement  Tune  a  Tautre  et  les  traités  exis- 
tants comme  rompus. 

Les  stipulations  concernant  des  délimitations  de  frontières,  l'oc- 
cupation des  propriétés,  les  dettes  publiques,  etc.^  et  qui  sont 
permanentes  de  leur  nature,  sont  suspendues  par  la  guerre;  mais 
elles  revivent  aussitôt  que  cessent  les  hostilités.  Ainsi  les  traités 
de  1793  et  de  4794  entre  TAngleterre  et  les  États-Unis  touchant 
les  coniiscations  et  les  capacités  des  étrangers  avaient  un  caractère 
permanent,  et  la  cour  suprême  des  États-Unis  a  jugé  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  abrogés  par  la  guerre  de  1812,  quoique  leur 
mise  en  vigueur  eût  été  suspendue  pendant  la  durée  de  cette 
guerre. 

Les  stipulations  qui  ont  trait  aux  prises  maritimes,  aux  prison- 
niers de  guerre,  aux  blocus,  à  la  contrebande,  etc.,  ne  sont  point 
altérées  par  une  déclaration  de  guerre  entre  les  parties  contrac- 
tantes ;  elles  ne  peuvent  être  annulées  que  par  de  nouveaux  traités 
ou  de  la  manière  prescrite  dans  les  traités  mêmes. 

Mais  les  obligations  des  traités,  lors  même  que  quelques-imes 
de  leurs  stipulations  dans  leur  rédaction  impliquent  la  perpé- 
tuité, expirent  dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  perd 
son  existence  comme  État  indépendant,  ou  dans  le  cas  où  sa 
constitution  intérieure  subit  des  changements  de  nature  a  rendre 
le  traité  inapplicable  au  nouvel  état  de  choses. 

%  727.  11  y  a  lieu  a  résiliation  amiable  et  mutuelle  dans  lescir> 
constances  que  nous  avons  indiquées  comme  justifiant  un  refus 
de  ratification.  La  résiliation  surgit  encore  lorsque  Tune  des  par- 
ties a  été  lésée,  que  sa  bonne  foi  a  été  surprise,  qu'on  a  usé  à 
son  égard  de  violences  ou  de  manœuvres  illicites  pour  capter  son 
consentement,  enfin  dans  tous  les  cas  de  rescision  prévus  en  ma- 
tière de  droit  civil.  La  résiliation  peut  d'ailleurs  être  invoquée  par 
les  deux  parties  ou  seulement  par  celle  dont  les  droits  ont  été 
sacrifiés  indûment,  qui  n'a  pas  été  libre  de  débattre  les  chaînes 
imposées,  qui  n'avait  pas  capacité  absolue  pour  contracter,  ou 
dont  la  constitution  intérieure  se  trouve  avoir  été  violée. 

%  728.  Un  traité  est  annulé  de  plein  droit  et  perd  jusqu'à  son 
existence  légale  :  l""  lorsqu'il  est  reconnu  reposer  sur  une  erreur 
matérielle  quant  a  1^  substance  même  de  l'affaire  ou  de  l'objet  en 
vue  duquel  il  a  été  conclu  ;  2°  lorsque  son  maintien  ou  sa  mise  à 
exécution  rencontre  une  impossibilité,  absolue  ou  relative,  que  les 
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parties  devaient  ou  pouvaient  prévoir  au  moment  où  elles  ont  sous- 
crit leurs  engagements. 

§  729.  Un  traité  peut  finir  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  ^ofiÏÏto 
lorsqu'en  dehors  des  motifs  de  modification  et  d'annulation  que 
nous  venons  d'indiquer  Tune  des  parties  refuse  de  tenir  ses  enga- 
gements et  donne  ainsi  implicitement  k  l'autre  partie  le  droit  de 
s'en  affranchir  également.  £n  thèse  générale,  si  l'on  considère  la 
convention  comme  un  ensemble  indivisible,  il  faut  admettre  qu'un 
semblable  refus,  ne  portât-il  que  sur  un  seul  point,  rend  caduc  le 
traité  tout  entier,  en  vertu  de  l'axiome  que  le  principal  emporte 
l'accessoire. 

La  non-exécution  peut  d'ailleurs  ne  porter  que  sur  une  clause 
relativement  secondaire  et  ne  pas  impliquer  l'intention  de  se  sous- 
traire aux  autres  obligations  qui  découlent  du  traité.  Dans  ce  cas 
il  n'y  a  pas  nécessairement  rupture  complète  et  définitive,  mais 
seulement  matière  a  pourparlers  et  à  négociations,  en  d'autres  ter- 
mes un  effet  suspensif  jusqu'à  ce  que  les  motifs  de  refus  aient  pu 
être  appréciés  en  due  forme.  Du  reste  la  plupart  des  traités  poli- 
tiques prévoient  le  cas  d'inobservation  ou  de  violation  partielle  et 
renferment  des  réserves  expresses  pour  une  entente. amiable,  di- 
recte ou  par  l'entremise  de  médiateurs  ou  d'arbitres,  avant  tout 
recours  à  des  actes  hostiles  (1)*. 

§  730.  Deux  États  souverains  sont  absolument  libres  d'assigner  Prorogation. 
la  durée  qui  leur  convient  aux  engagements  qu'ils  souscrivent.  Les 
avantages  mutuels  que  leur  a  procurés  un  traité  dès  les  premières 
années  de  sa  mise  en  vigueur  peuvent  avoir  fait  ressortir  l'utilité 
d'en  prolonger  les  effets  sans  attendre  son  échéance;  ou  bien  la 
certitude  morale  du  bénéfice  qui  résultera  d'un  échange  de  con- 
cessions réciproques  conduit  les  parties  k  décider  qu'elles  se  con- 
sidéreront comme  liées  tant  que  l'une  d'elles  n'aura  pas  manifesté 
l'intention  contraire  ou  pour  une  seconde  période  de  temps  nette- 
ment déterminée  k  l'avance.  Dans  le  premier  cas  il  y  a  prorogation  : 
c'est  un  acte  dont  la  forme  et  les  termes  varient  beaucoup,  mais 


(1)  Traité  de  Westphalie,  art.  17,  §  5;  traité  d'Oliva,  art.  35,  §  2;  traité  de  1756 
entre  le  Danemark  et  Gènes;  traité  de  1843  entre  la  France  et  F  Equateur;  traité  de 
Paris  de  1856,  art.  8. 

*  Heffter,  §$  96,  99;  Vattel,  Le  droii,  li?.  S,  ch.  13;  Twiss,  Peace,  §  234;  Martens, 
Précw,  §§  343,  344;  Klûber,  DiHnt,  §§  164, 166;  Bello,  pte.  1.  cap.  9,  §  3;  Wildman, 
vol.  I,  pp.  175-177;  Garden,  Trailê,  l.  I,  pp.  430, 440;  Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  36; 
Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  art.  1,  §  6. 
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qu'il  est  d'usage  de  consacrer  par  écrit  avant  l'expiration  normale 
du  traité  auquel  la  prorogation  s'applique. 
Tacite  Q  731.  Le  sccond  cas  embrasse  ce  qu'on  appelle  le  principe  de 

reconduction.         ^  .  *  . 

iadte  reœndiu:tion ,  Il  se  produit  lorsqu'au  moment  même  de  la  si- 
gnature d  un'  traité  conclu  pour  une  période  fixe  les  parties  sont  ex- 
pressément convenues  par  une  clause  ad  hoc  que  si  dans  Tannée 
ou  les  six  mois  qui  précèdent  l'échéance  de  ce  terme  ni  Tune  ni 
l'autre  n'a  déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  d'être  obligatoire  pour  toutes  deux  pendant  un  nouveau 
laps  de  temps  plus  ou  moins  prolongé. 
Dénonciation.  ^  752,  L'exteusiou  de  plein  droit  de  la  durée  du  traité,  étant 
ainsi  explicitement  prévue  et  déterminée,  produit  ses  effets  a  Tin- 
[,  fini   sans    qu'il   y   ait   a  recourir  a  une  entente   nouvelle.    Par 

contre,  lorsque  les  circonstances  se  sont  modifiées  et  que  les  par- 
ties cessent  d'être  d'accord,  celui  des  contractants  dont  les  intérêts 
sont  en  souffrance  ou  qui  veut  définitivement  rompre  ses  liens 
conventionnels  est  tenu  de  notifier  k  l'autre,  par  écrit  ou  verba- 
lement, mais  d'une  manière  expresse,  son  intention  de  laisser  ex- 
pirer le  traité.  Cette  notification  prend  le  nom  de  défiottdaUon. 
Lorsqu'elle  repose  sur  des  raisons  sérieuses  de  convenance,  la  dé- 
nonciation se  justifie  d'elle-même  et  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  procédé  blessant  ou  injurieux  pour  la  partie  qui  la  reçoit. 
Renwveiie-  §  733.  Un  traité  éteint  ou  expiré  peut  être  renouvelé,  revivre 
et  redevenir  obligatoire  dans  toutes  ses  parties  du  commun  ac- 
cords des  contractants,  soit  tacitement,  soit  par  un  engagement 
exprès. 

Le  renouvellement  tacite  ne  se  laisse  toutefois  induire  que 
d'actes  formels  et  réciproques  caractérisant  nettement,  d'une  ma- 
nière incontestable,  l'intention  des  parties  de  revalider  leurs  enga- 
gements antérieurs.  Le  fait  d'une  observation  partielle  du  traité 
par  les  deux  parties  ou  par  l'une  d'elles  ne  suffirait  évidemment 
pas  pour  en  impliquer  le  renouvellement  tacite. 

Ainsi  que  nous  le  démontrerons  en  traitant  de  l'état  de  guerre, 
la  rupture  de  la  paix  annule  de  piano  tous  les  engagements  diplo- 
matiques subsistant  entre  les  États  qui  assument  l'un  k  l'égard 
de  l'autre  le  rôle  de  belligérant.  11  est  donc  d'usage  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix  de  renouveler  et  de  remettre  expressément 
en  vigueur  tous  les  traités  antérieurs  dont  on  veut  faire  revivre 
les  effets.  C'est  ainsi  notamment  ([ue  jusqu'à  la  Révolution  Fran- 
çaise de  1789  les  grandes  puissances,  a  la  fin  des  diverses  guerres 


ment. 
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dans  lesquelles  elles  furent  engagées  depuis  le  milieu  du  XVIP  siè- 
cle, avaient  coutume  de  renouveler  et  de  confirmer  les  traités  de 
Westphalie  et  d'Utrecht,  qui  avaient  réglé  les  circonscriptions  ter- 
ritoriales en  vue  d'un  juste  équilibre  entre  les  États  européens. 

A  défaut  de  renouvellement  exprès  ou  tacite  les  traités  expirent 
de  plein  droit,  purement  et  simplement,  avec  Téchéance  du  terme 
pour  lequel  ils  ont  été  conclus,  et  alors  les  relations  mutuelles  des 
contractants  se  trouvent  respectivement  replacées  sur  le  pied  où 
elles  étaient  avant  la  signature  des  engagements  qui  les  ont  unis  \ 


'  Vattel,  ^  droit,  liv.  2,  ch.  13,  §  199;  Henter,  §  99;  Twiss,  Peace^  §  234;  Wheaton, 
Élém  y  pte.  3,  ch.  2,  §  11;  Kiûber,  I>roit,  §  154;  M^rtens,  PrécU,  §  64;  Wildman, 
vol.  I,  p.  166;  Garden,  Traité,  t.  I,  pp.  434,  i35;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I, 
p.  Ib8;  Pradier-Fodéré,  Vattely  t.  II,  p.  192  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  art.  1, 
§6. 
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§  227.  p.  336. 

Association  entre  nations,  §  62.  Le 
Zollverein,  §  77,  p.  193;  §  563, 
p.  695. 

Autriche  (Empire  d*).  Union  d*Éiats, 
S  46,  p.  149. 


Avignon.  Souveraineté  des  Pays-Bas 
sur  ce  comtat  achetée  par  le  Pape, 
§  225,  p.  335. 


1 


Balguerib  débouté  de  sa  demande  en 
justice  contre  le  gouvernement  es- 
pagnol, en  raison  de  Timmunité  ju- 
diciaire des  souverains,  §  536,  p.  566. 

Barbuit,  agent  de  commerce  de  Prusse, 
(1717,  1735),  réclame  le  privilège  de 
ministre  public  devant  une  cour  an- 
glaise; cette  réclamation  est  repous- 
sée, §  482,  p.  522. 

Baudoin,  empereur  d*Orient,  fait  don 
du  royaume  de  Thessalonique  au  duc 
de  Bourgogne,  §  227,  p.  336. 

Belgique  (Le  gouvernement  de)  refuse 
des  indemnités,  mais  accorde  des 
secours  pour  portes  causées  par  la 
révolution  de  1830  à  1832  et  les  trou- 
bles de  1834,  5377,  p.  4i5. 

Belle-Isle  ('Maréchal  de),  ambassadeur 
français  en  Prusse,  arrêté  sur  terri- 
toire ennemi,  §  4'21,  p.  48i. 

Belligérants  (Droits  des).  Discussion 
entre  TAugleterre  et  les  États-Unis 
(1861),  5  83,  p.  206. 
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BosFUORn:  fermé  aux  bâiiinenls  de 
guerre,  S  236,  p.  344. 

Brandebourg  (Le  margrave  de)  (131 1) 
vend  trois  villes  au  grauil-maîlre  de 
Tordre  Teutonique,  r  2-25,  p.  335. 

Brésil  (Empereur  du)  contre  Robin^on, 
obligé  par  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine  de  fournir  caution  (1837), 
:;  544,  p.  570. 

BuLWER,  ministre  anglais,  expulsé  d'Es* 
pagne  (1848),  'j  581,  p.  592. 

BuRLiNGAME  (Ansou),  citoyen  des  États- 
Unis,  non  reconnu  (t868)  par  le  gou- 
vernement de  Washington  comme 
ambassadeur  de  Chine,  5  ^^^j  P-  470. 


Canning  (Lord),  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Angleterre  (i^^25),  re- 
fuse d'entendre  la  lecture  d'une  dé- 
pêche du  gouvernement  russe,  '^  390, 
p.  460. 

Canstatt,  né  à  Montevideo,  accusé  de 
conspiration  contre  Ip  président  du 
Paraguay,  se  fait  réclamer  comme 
sujet  anglais  par  le  consul  britanni- 
que à  TAssomption  (1860),  §  354, 
p.  422.  —  Opinion  de  Lord  Russell 
sur  la  compétence  du  consul,  ^  446, 
p.  501  ;  de  M.  Phillimore,  S  ^86, 
p.  526. 

Cap  Haïtien  est  bombardé  en  1 868  par 
un  bâtiment  de  guerre  anglais;  le 
gouvernement  britannique  indemnise 
les  négociants  qui  en  avaient  souffert, 
S  351,  p.  416. 

Caroline,  barque  péruvienne,  assurée 
à  New- York,  se  réfugie  dans  un  port 
brésilien.  Différend  entre  les  États- 
Unis  et  le  Brésil,  ^  353,  p.  419. 

Cellâmare  (Prince  de),  ambassadeur 
d'Espagne,  expubé  de  France  (1718), 
;;  562,  p.  578. 

Cérémonial  maritime  (voir  S«%).^3I9, 
j).  399.  —  (Voir  Macedonian  et 
Conquérant,  S  343,  p.  410.) 

Cession  de  territoire.  Exemples,  voir 
:;  227,  p.  336. 


Charles  11  de  Sicile  lègue  par  testa- 
ment le  comté  de  Provence,  $  227, 
p.  336. 

Charles  Albert  (Carlo  Alberto),  na- 
vire marchand  sarde,  confisqué  à 
Marseille  comme  ayant  à  bord  des 
personnes  conspirant  contre  le  gou- 
vernement français  (1832),  §  022, 
p.  615;  §543.  p.  677. 

Chasseur  du  ministre  de  Bavière  à  Ber- 
Hii,  coupable  d'un  crime,  arrêté  par 
ordre  du  ministre  dans  son  hôtel 
(1812),  §606.  p.  609. 

Christine  de  Suède  fait  exécater  Mo- 
naldeschi  en  France,  §  548,  p.  572. 

Clark  c  contre  Cretico,  consul  de  la 
Porte,  réclamant  les  immunités  di- 
plomatiques (1808),  §  484,  p.  Ô25. 

Clément  VI  (Le  pape)  achète  le  comtat 
d'Avignon  (voir  Avignon),  §  225, 
p.  335. 

Colombie  ((xouvemenient  de  la)  coalre 
Rothschild  (1826).  Immuiiîté  judi- 
ciaire des  gouvernements,  §  542, 
p.  569. 

(}0L0NNA,  ambassadeur  d'Espagne,buiiii 
d'Angleterre,  §  580.  p.  592. 

CoMBAUT,  serviteur  de  Sully,  ambassa- 
deur de  France,  coupable  de  crimes, 
condamné  à  mort  à  Londres  par 
l'ambassadeur  même,  §  608,  p.  640. 

(Concordats.  Exemples,  §  670,  pp.  645 
à  648. 

Confédération.  Exemples,  Confédéra- 
tion Germanique,  5  5t,  p.  154.  — 
Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  §  53,  p.  157. 

Conquérante  vaisseau  français.  Démêlé 
entre  son  commandant,  le  vice-ami- 
ral de  Rigny  et  le  capitaine  d'une 
frégate  anglaise,  relativement  à  Tas- 
similation  des  grades  (!830),  S  343, 
p.  410. 

Conservation  (Droit  de).  RestrietîoBs. 
La  Russie  renonce  à  entretenir  des 
forces  navales  dans  la  Mer  Noire, 
des  arsenaux  et  des  forts  dans  le 
golfe  de  Bosnie  (1856),  S  S0^>  P-  309  ; 
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destructioB  ées  fortjiicaiions  de  Dua- 
kerque  (1781),  de  forteresses  belges 
(1B31),  des  forlifieaiioss  de  Luxem- 
boiu^  (1861),  ibid. 

Consuls.  Compétence  (voir  flim^f^son, 
S§  35i,  446,  466,  pp.  422, 501, 526; 
Moore,  §  500,  p.  627).  —  Refus 
à'exequatur  (roir  Haggerly)^  §  455, 
p.  507.  —  Retrait  à^ixefuatur  (voir 
Moore),  §  516,  p.  556.  —  Consul 
prussien  à  Bayonne,  §  458,  p.  509. 
—  Expulsion  (voir  Mandata)  ^  §  464, 
p.  513.  —  Immunités  (voir  Dillon), 
§  467,  note,  p.  517.  —  Leur  carac- 
tère public,  décisions  judiciaires, 
§  478,  pp.  520  à  526. 

Consul  de  Prusse  à  Bayonne.  Uexe- 
quatur  lui  est  retiré,  parce  qu'il  fa- 
vorisait l'insurrection  carliste  en  Es- 
pagne (1834),  §  458,  p.  509. 

Consul  liquidateur  d'une  société  peut 
être  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 
Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du 
28  août  1841,  §  479,  p.  521. 

Ck)RSE  cédée  à  la  France,  §  224,  p.  334  ; 
S  705,  p.  662. 

Cracovie  (Ville  de),  indépendante  et 
neutre  de  1815  à  1846,  §  42,  p.  147. 

Cretico,  consul  ottoman,  revendique 
les  immunités  diplomatiques  (voir 
Clarke),  §  484,  p.  525. 


Dâ  Sa  (Pantaléon),  frère  de  Tambassa- 
deur  de  Portugal  en  Angleterre,  exé- 
cuté à  Londres,  S  582,  p.  593. 

Dauphiné  cédé  à  Philippe  de  Valois, 
S  227,  p.  336. 

DÉoouvERTES.  —  Droit  donné  par  la 
priorité  (voir  Nootka  Saund)^  §  215, 
p.  822.  —  Discussion  entre  la  Rus- 
sie, les  États-Unis  et  l'Angleterre, 
§  216,  p.  323  ;  entre  les  États-Unis 
et  r Angleterre  pour  TOrégon,  §  217, 
p.  324.  —  lies  Malouines^  §  218, 
p.  326. 

I^TTffS  pdE»liques;  efiets  produits  sur 


elles  par  les  changements  politiques  ' 
§  99,  p.  216.  —  (Voir  Annexion  du 
Texas  avx  États-Unis,  ibid.  —  Ces- 
sion de  la  Lombardie,  de  la  Vénétie^ 
à  rit&lie.  —  Annexions  prussiennes, 
ibid.) 

Dillon,  consul  de  France  à  San  Fran- 
cisco, refuse  de  comparaître  comme 
témoin  devant  une  cour  de  cette  ville 
(note  du  S  ^67),  p.  517. 

Domicile  des  ministres  publics.  Inviola- 
bilité. Exemples,  §  585,  pp.  595-597. 

Donation  de  territmre,  §  227^  p.  336. 

Du  Bec  (Renée,  veuve  de  Guébriant), 
accréditée  comme  ambassadrice  au- 
près du  roi  de  Pologne  (1616),  §  416, 
p.  480. 

Dubois,  ministre  des  Pays-Bas  aux  États- 
Unis,  refuse  de  comparaître  comme 
témoin  devant  une  cour  de  justice, 
§  584  et  note,  p.  594. 


Ecosse  incorporée  à  TAngleterre,  §  47, 
p.  150. 

Erreur  de  rédaction.  Ministre  d'Es- 
pagne à  Saint-Pétersbourg,  §  397, 
p.  463. 

Espagne  (Reine  d'),  poursuivie  devant 
une  cour  de  Londres,  qui  se  déclare 
incompétente,  $  535,  p.  566;  — 
poursuivie  en  France  pour  affaire 
privée,  §  540,  p.  569.  -  Roi  d'Es- 
pagne, demandeur  contre  Hullett  et 
WÛder,  est  déclaré  obligé  de  ré- 
pondre à  une  contre-demande,  §  541 , 
p.  569;  —  ses  ambassadeurs  expul- 
sés d'Angleterre  pour  conspiration 
(1584)  et  pour  libelle,  §  579,  p.  592  ; 
—  son  ambassadeur  à  Venise  fait 
pendre  un  de  ses  domestiques,  §  609, 
p.  610. 

États-Unis  (Ministre  des)  à  Berlin.  Ses 
meubles  retenus  en  garantie,  §  576, 
p.  589. 

Exécution  d'un  traité  avant  l'échange 
des  ratifications,  §  700,  p.  660. 
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ExEQUATUR.  Refus.  Eiemples,  §  455^ 
p.  507;  retrait,  §  456,  p.  508;  S  516, 
p.  556. 

Expositions  universelles.  Immunités 
accordées  aux  exposants,  1878;  ju- 
gements du  tribunal  de  la  Seine^ 
S  629,  p.  619. 

Exterritorialité.  Privilèges  des  sou- 
verains (voir  Roi  de  Hcoiowe,  Reine 
de  Portugal,  Reine  d'Espagne,  Gou- 
vernement de  Baiti,  Vice-roi  d'É- 
gypte,  §§  533, 534, 535^  536,  pp.  565, 
566,  567  ;  Roi  d* Espagne,  Gouver- 
nement  colombien,  Reine  de  Portu- 
gal, Empereur  du  Brésil,  §§  541, 
542,  543,  544,  pp.  569,  570;  Chris- 
tine de  Suède,  §  548,  p.  572)  ;  par 
rapport  au  domicile  du  ministre 
public  (voir  Mickilchenkorff,  §  571, 
p.  585). 


FÉDÉRATION.  Exemples,  Suisse,  S  ^5» 
p.  161  ;  États-Unis,  §  58,  p.  168. 

Femmes  chargées  de  missions.  Exem- 
ples, S  416,  p.  480. 

Ferdinand  d*Aragon  se  fait  délier  de 
son  serment  par  le  pape  Jules  11, 
S  703,  p.  662. 

Floride  cédée  par  TEspagne  aux  États- 
Unis  (l  819),  S  «28,  p.  336. 

FoNTENAY  (Marquis  de),  ambassadeur 
de  France  à  Rome,  essaie  de  faire 
échapper  des  conspirateurs  dans  ses 
voilures,  §  526,  p.  596. 

France  (Ambassadeur  de)  expulsé 
d'Angleterre  (1654),  §  579,  p.  592. 
—  Un  ambassadeur  à  Londres  punit 
un  de  ses  domestiques  coupable  de 
crime,  S  609,  p.  610.  —  Le  gouver- 
nement accorde  des  secours,  non 
des  indemnités,  pour  pertes  causées 
par  la  révolution  de  juillet  1830,  les 
troubles  de  Lyon  en  1834  et  la  ré- 
volution de  1848,  §  274,  pp.  440 
à  445. 

François  I«r  délié  de  serment  par  les 


papes  Léon  X  et  Clément  Vil,  $  703, 
p.  662. 

François  d'Estb,  duc  de  Modène»  pour- 
suivi en  indemnité  par  des  habitants 
de  Massa,  §  5^*  P*  ^72. 

Franconia,  navire  allemand  ;  interpré- 
tation anglaise  de  la  joridiction  ter- 
ritoriale maritime,  §  229,  p.  337. 

Frédéric-Guillaume,  électeur  de  Bran- 
debourg. Choix  de  ses  envoyés  à 
l'étranger  (1676),  S  ^16^  p.  481. 


Guatemala.  Son  ministre  en  France 
représente  d'autres  États,  S  ^l^t 
p.  479. 


Haggertt,  nommé  consul  des  États- 
Unis  à  Glascow,  se  voit  refuser  Vexe- 
quatur,  parce  qu'il  avait  prb  part 
aux  menées  des  fenians,  %  455, 
p.  507. 

Haïti  (Gouvernement  de)  poursuivi  par 
Ternaux,  Gandolphe  et  G**.  Incom- 
pétence du  tribunal,  §  536,  p.  566. 

Hanovre  (Roi  de)  poursuivi  devant  une 
cour  ai^l^laise,  §  533,  p.  565. 

Heathfield  contre  Clifton  (1767).  Déci- 
sion de  la  cour  anglaise  du  Banc  du 
Roi,  excluant  les  consuls  des  immu- 
nités du  droit  des  gens,  S  ^^3, 
p.  524. 

Henderson,  consul  anglais  à  l'Assomp- 
tion (voir  Canstatt),  §S  354,  446  et 
486,  pp.  422,  501  et  526. 

Henri  11  délié  de  serment  par  le  légat 
apostolique  Caraffa,  S  "703,  p.  662. 

Henri  VI,  empereur,  transfère  à  Ri- 
chard W  le  royaume  d'Arles,  S  ^"7, 
p.  336. 

Hesse  (Ministre  de)  poursuivi  en  France 
pour  dettes  (1772),  S  573,  p.  580. 

Honduras.  Le  gouvernement  de  VTas- 
hington  refuse  de  recevoir  comme 
son  représentant   un    citoyen    des 
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États-Unis,  $  404,  p.  470.  —  Son  mi- 
nistre à  Paris  représente  d'autres 
États,  §  415,  p.  479.  —  Il  est  poar- 
suivi  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
qui  se  déclare  incompétent,  §  565, 
p.  580. 

Hongrie  insurgée  en  1849,  non  recon- 
nue comme  indépendante  par  les 
États-Unis,  S  ^^^  P*  213. 

HoPKiNS,  consul  des  États-Unis  à  l'As- 
somption. Vexequatur  lui  est  retiré. 
Ses  réclamations  contre  le  gouver- 
nement paraguayen  repoussées  par 
les  arbitres  (1853),  §  352,  p.  416. 

HuLLETT  et  WiLOER  introduisent  une 
contre-demande  contre  le  roi  d'Es- 
pagne, demandeur  devant  une  cour 
anglaise,  §  541,  p.  569. 

HuMBERT,  dauphin  du  Viennois,  déclaré 
roi  par  l'empereur  Louis  V,  cède  en 
1343  ses  domaines  à  Philippe  de  Va- 
lois, S  227,  p.  336. 

Hypothèque.  La  Corse  donnée  à  ce 
titre  à  la  France,  §  224,  p.  334  ; 
le  pays  de  Vaud  aux  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg,  §  705,  p.  662. 


Immunités  consulaires  (voir  Dt/Zon), 
S  467,  p.  517. 

Immunités  des  ministres  publics, 
§§  de  572  à  585,  pp.  de  5S6  à  595. 

Indemnités  pécuniaires  réclamées  par 
la  France  au  Mexique  en  1839, 
S  200,  p.  307  ;  —  par  l'Espagne 
{voirNouvelle  Orléansei  Venezuela), 
S  369,  pp.  437,  438  ;  —  par  l'An- 
gleterre (voir  Toscane)  y  §  366, 
p.  435  (voir  Padfico),  $  364,  p.  434; 
S  676.  pp.  807  à  811.  —  Indemni- 
tés refusées,  mais  secours  accordés 
par  le  gouvernement  français  et  le 
gouvernement  belge  pour  pertes 
causées  par  les  révolutions  et  les 
troubles,  SS  374,  375,  376,  377, 
pp.  440  à  445. 

Indépendance  d'un  État.  Exemples,  Gra- 
covie,  S  42,  p.  147. 


Inojosa,  ambassadeur  d'Espagne,  bann^ 
d'Angleterre,  §  580,  p.  592. 

Internonce  du  Saint-Siège  à  La  Haye 
réclame  la  préséance  sur  le  doyen 
des  envoyés  diplomatiques  (1849), 
note  du  §  432,  p.  490. 

Intervention  française  en  Espagne 
(1823),  §  142,  p.  242;  des  États- 
Unis  au  Yucatan,  §  161,  p.  256;  an- 
glaise en  Portugal,  §  163,  p.  260; 
en  faveur  de  la  Grèce,  §  166,  p.  262; 
en  Turquie,  §  167,  p.  264;  S  169, 
p.  265  ;  S  170,  p.  267  ;  §S  171  et  172, 
p.  268;  S  177,  p.  274;  en  Belgique, 
§  164,  p.  261  ;  française  à  Rome, 
§  165,  p.  261  ;  au  Rio  de  la  Plata, 
S§  182,  183,  185,  186,  187,  188, 
189,  190,  pp.  280  à  292;  au  Mexique, 
S§  191,  192,  193,  194,  195,  196, 
197, 1^8,  pp.  293  à  304. 

Inviolabilité  des  ambassadeurs  (Attein- 
tes à  1*),  §  17,  p.  646  ;  de  leur  domi- 
cile, S  585,  pp.  595-597;  S  596, 
pp.  602. 

Ioniennes  (Iles).  Leur  annexion  à  la 
Grèce  (1863),  §  220,  p.  333. 


JmLLET  (Révolution  de),  1830.  Le  gou- 
vernement français  refuse  des  indem- 
nités, mais  accorde  des  secours  pour 
pertes  éprouvées,  §  274,- p.  440. 

Juridiction  civile.  Exemption  des  sou- 
verains (voir  Roi  de  Hanovre),  §  533, 
p.  565;  affaire  Canstatt,  §  354, 
p.  422  ;  cas  de  Mac  Donald,  S  362, 
p.  432. 

Juridiction  civile  et  criminelle  par  rap- 
port aux  ministres  publics.  Exemples, 
SS  572  à  582,  pp.  585  à  593. 

Juridiction  territoriale  maritime,  (^s 
du  Franconia,  S  229,  p.  337. 


I«A  Ghétardie,  ambassadeur  de  France 
à  Saint-Pétersbourg,  expulsé  de  Tem- 
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pire  de  Rnssiê  (1743),  S  561,  p.  578 
(voir  Ambassadeurs), 

LUlle  Polly,  Tapeur  de  commerce  an- 
glais, coule  sur  le  Parana;  Téqui- 
page  et  les  passagers  sont  sauvés 
par  le  Tannin,  aviso  de  gaerre 
paraguayen;  la  perte  dn  LUtU 
PoUy  donne  lieu  à  des  réclamations 
du  gouTernement  anglais,  §  354, 
p.  422. 

LOMBARDIB  cédée  par  rAutricbe  à  la 
Sardaigne  en  1859,  S  228,  p.  336. 
—  Liquidation  des  dettes  austro- 
lombardes  (1859),  S  99,  p.  217. 

Louise  db  Savow,  plénipotentiaire  an 
traité  de  Cambrai  (1529),  $  416, 
p.  480. 

LocJisiANB  cédée  par  la  France  à  l'Espa- 
gne en  1762;  rétrocédée  par  FEs- 
pagne  à  la  France  en  1801,  S  228, 
p.  336;  et  achetée  par  les  États- 
Unis  en  1803,  §  226,  p.  335;  S  658, 
p.  638. 

Louis-Philippe  (Le  roi)  refuse  de  ratifier 
le  traité  relatif  au  droit  de  visite 
(1841),  S  699,  p.  659. 

LucQLES  (Ville  et  pays  de)  vendus  par 
Jean  de  Luxembourg  à  Philippe  de 
Valois,  S  2-25,  p.  335. 

LuxEMBOURa  (Duché  de).  Le  roi  des 
Pays-Bas  refuse  son  incorporation 
dans  le  Zollverein,  $  698,  p.  659. 

Lyon  (Insurrection  de),  1834.  Secours 
accordés  par  le  gouvernement  fran* 
çais  ponr  pertes  éprouvées,  §  374, 
p.  440. 


Mac  Donald,  capitaine  des  gardes  du 
corps  de  la  reine  d'Angleterre,  ar- 
rêté à  Bonn  pour  inconduite  et 
puni,  malgré  les  réclamations  du 
gouvernement  anglais,  5  362,  p.  432. 

Macedonian.  corvette  des  États-Unis. 
I)(';m(Mé  relatif  à  Tassimilation  de 
grado  mire  le  vice-amiral  Baudin, 


commandant  Peseadre  française  à 
Yera  cmt,  et  le  conunodore  améri- 
cain Scimbrick,  ayant  son  paviKon  à 
bord  du  Macedamsm  (1839),  S  3^, 
p.  410. 

Malines  (Ville  et  territoire)  Tendus 
an  comte  de  Flandre  en  1333,  $  215, 
p.  335. 

Malouines  (lies)  occupées  par  PAngle- 
terre  contrairement  aux  droits  et  an 
titres  de  la  Répablique  Argentine, 
S  218  et  notes,  p.  326. 

Mandato,  consul  général  do  Saint  Siège 
à  Naples,  expnisé  par  le  gonveme- 
ment  italien  (1863),  S  464,  p.  513. 

Margusbitb  D*AuTRirHB,  plénipoten- 
tiaire an  traité  de  Cambrai  (1529), 
§  416,  p.  480. 

MiCKiLCHiNKORFF,  sujetnisse,condamné 
en  France  pour  crime  commis  à 
Tambassade  russe  à  Paris,  J  571, 
p.  585. 

Ministre  d'Espagne  à  Saint-Péters- 
bourg. État  civil  de  ses  enfants 
altéré  par  erreur  de  copiste^  $  397, 
p.  463. 

Ministres  étrangers.  Nationaux  refusés 
en  cette  qualité  (voir  Burlingame  et 
Honduras),  S  404,  p.  470. 

Ministres  représentant  plusieurs  États. 
Exemple,  §  415,  p.  479;  leurs  titres 
(voir  FyédériC'GuiUaumé),  S  *1^» 
p.  481  ;  passage  sur  un  territoire 
ennemi  (voir  Belle-Isle),  S  ^^It 
p.  484;  immunités,  $$àe  572  à  585, 
pp.  de  586  à  595  ;  passage  en  pays 
tiers,  S  599,  p.  603. 

MississiPl  (Iles  du)  déclarées  apparte- 
nir aux  États-Unis,  S  247,  p.  351. 

Missions  secrètes  (voir  Riperda)^ 
§  413,  p.  477. 

MONALDESCHI,  chambellan  de  (^ristine 
de  Suède,  exécuté  en  France  sur 
Tordre  de  la  reine,  §  518,  p.  572. 

MooRE,  consul  anglais  k  Richmond. 
Vexeguatur  lui  est  retiré  (1863), 
S  516,  p.  556. 
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Nationaux  refasés  comme  ministres 
étrangers  (voir  BurUngame  et  Hon- 
duras), S  ^^»  P-  ^70. 

NBDTRAUTi  des  navires.  Immunité, 
S  623,  p.  616. 

Nici  cédé?  à  la  France  en  1859,  S  S^^, 
p.  836  ;  S  658,  p.  639. 

NoN-nÉGUTiON  immédiate  da  traité  de 
1831  entre  la  France  et  les  États- 
Unis,  §  708,  p.  666. 

N00TK4  Sound.  Priorité  de  découverte 
revendiquée  par  TEspagne.  Discus- 
sion avec  l'Angleterre  (1789),  5  215, 
p.  322. 

Nouvelle  Orléans.  Troubles  en  1851  ; 
demande  d'indemnités  par  quelques 
Espagnols  lésés,  refusée  par  le  gou- 
vernement des  États-Unis,  5  369, 
p.  437. 


Occupation  de  territoire  (voir  Nootka 
Sound),  S  215,  p.  3i^2;  côte  nord- 
ouest  de  l'Amérique,  5  216,  p.  3:23; 
Orégon,  §217,  p.  325;  tlesMaloui- 
nés,  S  218,  p.  326. 

OnÉcoN.  Discussion  entre  l'Angleterre 
et   les  États-Unis,   S  217,  p.  .324. 

Orléans  (Duchesse  d'),  négociatrice 
d'un  traité^  S  ^16,  p.  480. 


Pacifico.  Réclamation  d^indemnité  faite 
en  son  nom  par  le  gouvernement 
anglais  Contre  le  gouverneinent  grec  ; 
représailles  de  l'Angleterre  ;  arbi- 
trage de  la  France  (1849),  S  3G4, 
p.  434. 

Palermb.  Indemnité  promise  par  Gari- 
baldi  à  ceux  qui  avaient  souffert  du 
bombardement  en  1860,  §  378, 
p.  446. 

Pays-Bas  espagnols,  cédés  par  Phi- 


lippe V  à  rÊlecteur  de  Bavière  en 
1712,  S  228,  p.  336. 

Personnel  non  officiel  des  légations. 
Droits  des  ministres,  §  605,  p.  608; 
§§  606,  607,  pp.  609  et  suiv. 

Pologne  incorpoi  ée  à  la  Rusne,  $  48, 
p.  151. 

Port  de  mer.  Refus  d'admission  de 
navires  étrangers  à  la  Havane, 
(1825),  §  230,  p.  338. 

Portugal  (Reine  de)  poursuivie  devant 
une  cour  de  Londres,  qui  se  déclare 
incompétente,  $  534,  p.  56ti;  de- 
manderesse à  titre  d'opposante  de- 
vant une  cour  anglaise,  $  543, 
p.  570. 

Pritchard,  consul  angliis  à  Tafti, 
excède  ses  attributions,  §  465, 
p.  515. 

Protectorat.  Exemple,  §  649,  p.  633. 

Provence  léguée  par  testament  par 
Charies  II,  roi  de  Sicile,  S  2ï».7, 
p.  336. 


Ratification  irrégulière.  France  et 
États-Unis  (1802),  Angleterre  et 
Étals-Unis  (1824),  5  694,  p.  655. 
Refus,  Z  698,  699,  p.  659. 

Reconnaissance  de  Tindépendance , 
5  85,  p.  209  ;  des  États-Unis  par  la 
trance,  5  86,  p.  209;  des  Pays-Bas 
par  l'Espagne,  5  87,  p.  209  ;  du  Por- 
tugal, §  88,  p.  109;  de  la  République 
Française^  S  89,  p.  2t0  ;  de  la  Grèce, 
§  90,  p.  210;  de  la  Belgique,  S  9^ 
p.  210;  des  États  hispano-américains, 
S  95,  p.  21U;duTexas,894,  p.  213. 

Responsabilité  d'un  gouvernement 
pour  actes  d'un  gouvernement  précè- 
dent. Trail(^  de  1814  et  de  1815. 
Traité  de  1831  entre  la  France  et  les 
Étals-Unis,  g  101.  p.  2lH). 

RESPONSABiLiTEdes gouvernements  pour 
fuits  de  leurs  agents.  Bombardement 
du  Cap  Haïtien  par  un  bâtiment  do 
guerre  anglais,  §  351,  p.  416;  roa- 
swh  anglais  nu  Paraguay,  llopkios  t^^ 
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HendersoD.  S  352  et  suiv.,  p.  416  et 
suiv. 
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aux  victimes  par  le  gouvernement 
français,  §  364,  p.  434. 

RiNçON  et  Frégose,  ambassadeurs  fran- 
çais, assassinés  par  ordre  du  gouver- 
neur du  Milanais,  %  597,  p.  602. 

RiPERDA  (duc  de)  ne  se  fait  connaître  à 
Vienne  comme  ministre  public  qu'a- 
près avoir  conclu  la  paix  dont  le  roi 
d'Espagne  lui  avait  confié  la  négocia- 
tion (1735),  S  ^^3,  p.  477;  enlevé 
de  riiôtel  de  l'ambassadeur  anglais 
à  Madrid,  §  587,  p.  596. 

RoBiNSON  poursuivi  devant  la  cour  du 
Banc  de  la  Heine  par  l'Empereur  du 
Brésil  (1837),  qui  est  déclaré  justi- 
ciable, S  544,  p.  570. 

Ross  (Évèque  de),  ambassadeur  d'Ecos- 
se, exilé  d'Angleterre  pour  conspira- 
lion,  S  578,  p.  591. 

Russie.  Tentative  d'assassinat  par  un 
Russe  à  l'ambassade  de  Paris,  §  574, 
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Sainte  Alliance,  §  652,  p.  635. 

Santissima  Trinidad,  navire  espagnol. 
Restitution  de  sa  cargaison  capturée 
par  des  corsaires  argentins,  mais 
armés  dans  le  port  des  États-Unis, 
§623,  p.  616. 

Savoie  cédée  k  la  France  en  1859, 


§  220,  p.  333;  §228,  p.  336;  §  658, 
p.  639. 

ScHLESWiG,  prise  de  possession  par  la 
Prusse  (: 866),  §220,  p.  333. 

Sécession  (Guerre  de)  aux  États-Unis. 
Le  gouvernement  de  Washington  Mi 
examiner  les  réclamations  pour  per- 
tes éprouvées  par  des  citoyens  ou 
des  étrangers  en  raison  d'actes  d'au- 
torités fédérales,  §  364,  p.  434. 

Secours  en  cas  de  révolution  ou  de 
troubles.  (Voir  Belgique,  Franee^ 
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SoLLER,  consul  d'Espagpe,  refuse  de 
paraître  comme  témoin  dans  un  pro- 
cès criminel.  Arrêt  de  la  cour  d'Aix 
contre  cette  prétention  (1843),  §  480, 
p.  521. 

SoLON  contre  le  vice-roi  dÉgypte.  lo* 
compétence  du  tribunal,  fondée  sur 
rimmunité  des  souverains,  §  537, 
p.  567. 

SouLÉ,  ministre  des  États-Unis  à  Madrid, 
de  passage  en  France,  §  599,  p.  603. 

Souverains  retirés  dans  la  vie  privée. 
Exemples,  §  548,  p.  572. 

Style  diplomatique.  Erreurs.  Cas  du 
ministre  d'Espagne  à  Saint-Péters- 
bourg, §397,  p.  403. 

Suède.  Cas  de  la  légation  à  Saint-Pé- 
tersbourg en  1752,  §  570,  p.  584. 
—  L'ambassadeur  arrêté  en  Angle- 
terre comme  sospect  de  complot 
(1717),  §  579,  p.  592. 

Suédois  (Sujet)  prévenu  de  crime,  ré- 
fugié à  l'ambassade  anglaise  à  Stoc- 
kholm et  livré  aux  autorités,  §  588, 
p.  597. 

Sully,  ambassadeur  de  France,  seren. 
dant  à  Londres,  consent  à  faire  ame- 
ner le  pavillon  français  devant  im 
bMimènt  de  guerre  anglais,  §  319, 
p.  399  ;  condamne  à  mort  et  fait  exé- 
cuter un  homme  attaché  à  son  ser- 
vice, qui  avait  assassiné  un  snjet  an- 
glais (1603),  §608.  p.  610. 
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Tacuari,  aviso  de  guerre  paraguayen, 
sauve  réquipage  du  Little  Polly  (voir 
Liltle  PoHy),  §  354,  p.  in;  ayant  à 
son  bt)rd  le  fils  du  président  du  Pa- 
raguay, est  menacé  au  sortir  de  la 
rade  de  Buenos  Aires  par  deux  bâti- 
ments de  guerre  anglais,  qui  tirent 
un  coup  de  canon,  dont  le  boulet 
passe  près  de  sa  proue  ;  corrélation 
de  cet  incident  avec  l'affaire  Cans- 
tatt,  alléguée  par  le  gouvernement 
anglais,  §  354,  p.  423  (voir  Canstait, 
§  354,  p.  422). 

Ternaux,  Gandolphe  et  O^,  contre  la 
république  d*Haîii.  Le  tribunal  civil 
de  la  Seine  se  déclare  incompétent 
en  raison  de  Timmunité  judiciaire 
des  gouvernements  étrangers,  §  536, 
p.  566. 

Territoire.  Manières  d*en  disposer. 
(Voir  Iles  Ioniennes,  Savoie^  Véné- 
lie  y  Corse,  Wismar,  Brandebourg, 
Malines,  Lucques,  Avignon,  Loui- 
siane, Amérique  russes  Dauphiné, 
Arles,  Tessalonique,  Provence^  Pays- 
Bas  espagnols,  Louisiane,  Floride, 
Savoie,  Lombardie,  Vénétie,  Nice,) 

Thessalomque  donnée  au  duc  de  Bour- 
gogne, §  227,  p.  336. 

TflOiT  (De),  ambassadeur  de  France  en 
Hollande^  juge  et  punit  un  de  ses 
domestiques  coupable  de  crime, 
§  610,  p.  610. 

Toscane  (Troubles  de),  1849.  Le  gou- 
vernement anglais  réclame  des  in- 
demnités pour  ses  sujets  qui  en  avaient 
souffert,  et  met  en  cause  TAutriche 
pour  les  secours  fournis  au  grand- 
duc.  Refus  de  la  Toscane  et  de  l'An- 
triche,  appuyé  par  une  décision  ar- 
bitrale de  la  Russie,   §  366,  p.  435. 
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Union  d'États.  Exemples  :  Empire  d'Au- 
triche, §  46,  p.  149. 

Union  par  incorporation.  Ecosse  et  An. 
gleterre,  §  47^  p.  150;  Pologne  et 
Russie,  §  48,  p.  151. 


Vaud  (Pays  de)  hypothéqué  aux  can« 
tons  de  Berne  et  de  Fribourg,  §  705, 
p.  662. 

Vénétie,  cédée  à  la  France,  puis  à  Tlta- 
lie  en  1866,  §  220,  p.  333;  §  228, 
p.  336;  conditions  financières,  §  99, 
p.  217. 

Venezuela  (Révolution  du).  L'Espagne 
réclame  des  indemnités  pour  ses  na- 
tionaux (1859),  §  369,  p.  438. 

Vente  de  territoire.  Exemples,  §  225, 
p.  235. 

VivEASH  contre  Becker  (1814).  Immu- 
nité diplomatique  non  reconnue  au 
consul  d'Oldenbourg  à  Londres, 
§  485,  p.  525. 

WiSMAR  (Ville  de),  cédée  par  la  Suède 
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WoLFF  (Affaire).  Consuls  des  États-Unis 
chargés  de  recueillir  des  témoi- 
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ZoLLVEREiN.  Association  entre  États, 
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des  Pays-Bas  refuse  d'y  incorporer 
le  Luxembourg,  §  698,  p.  659. 


TABLE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


DES   AUTEURS    CITÉS   DANS   CE    VOLUME 


Abrbu  (G.  de).  Tratado  jaridico  poli- 
tico  sobre  las  presas  maritimas.  Ca- 
dix, 1746. 

ÂCOSTA.  Historia  natural  y  moral  de 
las  Indias.  Sevilla,  1590. 

Actes,  mémoires  et  autres  pièces 
authentiques  coucernant  la  paix 
d'Ulrecbt.  Ulrecht,  1714. 

Aguesseau  (D').  Œtivres  complètes  du 
chancelier.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée de  pièces  échappées  aux  pre- 
miers  éditeurs  et  d*un  discours  pré- 
liminaire par  M.  Pardessus.  Paris, 
1819, 16  vol.  in.8. 

Ahrens.  Cours  de  droit  naturel,  1840. 

Alahan  (Lucas).  Historia  de  Mejico 
desde  los  primeros  movimientos  que 
prepararon  su  independencia  en  el 
ano  de  1808  hasta  la  epoca  présente. 
Diejico,  1849,  5  tomos  in-8. 

Alberdi  (J.-B.).  Organizacion  de  la 
Confederacion  Argentioa.  Besançon» 
1858,  2  vol.  in-8. 

Albertini  (L.-E.).  Derecho  diploma- 
tico  en  sus  aplicaciones  especiales  a 
las  Republicas  Sud-Americana$,  se- 
guido  de  un  apendice  conteniendo 


las  principales  leyes,  décrètes  y  re- 
glamentos  de  las  Republicas  Aiigen- 
tina,  de  Chile,  del  Ecuador,  Fera  y 
Estados  Uttidos  de  Colombia.  Paris, 
1866,  in-8. 

Albistur.  De  la  exterritorialidad  {El 
Siglo,  de  Montevideo). 

Alcorta  (A.).  T-ratado  de  derecho  in- 
ternacional.  Buenos' Aires,  1878. 

Almanach  de  Gotha,  1872-1880. 

Almeida.  Derecho  publico. 

Alvarez.  Institutos. 

A  MARI  (Carnazza).  Tratiato  sul  diritto 
internazionale  pubblico  di  pace.  Mi- 
lano,  1875,  2"  edizione. 

Angeberg.  Le  congrès  de  Vienne  et  les 
traités  de  1815,  précédé  et  suivi  des 
actes  diplomatiques  qui  8*y  ratta- 
chent. Paris,  1863,  4  vol.  gr.  in-8. 

—  Recueil  des  traités,  conventions  et 
actes  diplomatiques  concernant  TAu- 
triche  et  Vltalie  depuis  1703  jus- 
qu'au commencement  des  hostilités 
(1859).  Paris.  1859,  in-8. 

—  Recueil  des  traités,  conventions  et 
actes  diplomatiques  concernant  la 
Pologne  (1762-1862).  Paris,  1862. 
in-8. 


TABLE  DES  AUTEURS  CITES. 


691 


Annales  historiques  de  la  Révolution. 

Annuaire  des  Deux  Mondes.  Histoire 
générale  des  divers  États.  Paris, 
1850-1867,  gr.  îd-S. 

Annual  Register  (The),  or  a  view  of 
the  history,  politic,  and  literature. 
London,  1758-1870,  in-8. 

Archives  diplomatiques.  Recueil  de 
diplomatie  et  d'histoire.  Paris,  1861- 
1870,  gr.  in-8. 

Archivo  Americano  y  espiritu  de  la 
prensa  del  mundo;  nueva  série. 
Buenos  Aires,  1847-1851,  28  vol. 
gr.  in-8. 

Arnould.  Système  maritime  et  poli- 
tique des  Européens  pendant  le 
XVIII*  siècle^  fondé  sur  leurs  traités 
de  paix,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. Paris,  1797. 

Art  (L')  de  vérifier  les  dates,  depuis 
Tannée  1770  jusqu'à  nos  jours.  Pa- 
ris, 1826-18U,  vol.  9  à  18,  in.8. 

Asso  (Ignacio  Jordan  d').  Instituciones 
del  derecho  civil  de  Gastilla. 

AuSTiN.  Province  of  jurisprudence  de- 
termined.  London,  1832. 

AzuM  (D.-A.).  Système  universel  de 
principes  du  droit  maritime  de  l'Eu- 
rope, traduit  de  l'italien,  avec  des 
additions  du  même  auteur,  par  J.- 
M.  Digeon,  1799,  2  vol.  in-8. 


Bacquet.  Du  droit  d'aubaine.  Paris, 
1603. 

Bancropt  (George).  History  of  the 
United  States  from  the  discovery  of 
the  American  continent,  twenty  first 
édition.  Boston,  1866,  3  vol.  in-8. 

Baralt  V  DiAz.  Resumen  de  la  historia 
de  Venezuela.  Paris,  1841, 2  vol. in-8. 

Barros  Arana  (D.).  Historia  gênerai 
de  la  independencia  de  Gbile.  San- 
tiago, I85<i,  "2  vol.  in-8. 

—  Compendio  de  historia  de  America. 
Santiago,  1865,  in-8. 


Batbie.  Traité  théorique  et  pratique 
du  droit  français. 

Bazancourt  (De).  La  eampagne  d'Italie. 

Bbaumont-Vassy  (Vicomte  de).  Histoire 
des  États  européens  depuis  U  con- 
grès de  Vienne.  Paris,  1843-1853, 
6  vol.  in-8. 

Becmann  (J.*G.).  Syntagma  dignitatis. 

BÉDARRiDB  (J.).  Droit  commercial.  Com- 
mentaire du  code  de  commerce.  Pa- 
ris, 1859,  d  vol.  in-8. 

Belando.  Historia  civil  de  Espafia. 

Belime  (W.).  Philosophie  du  droit  ou 
cours  d'introduction  à  la  science  du 
droit,  3o  édition.  Paris,  1869,  2  vol. 
in-8. 

Bello  (Andrès).  Princtptos  de  derecho 
de  gentes.  Paris,  1847. 

Bentham  (J.).  Works  now  first  collec- 
ted  under  the  superintendence  of  his 
exécuter  John  Bowring.  London, 
1839. 

Benzoni  (G.).  Historia  del  nuevo  mundo. 
Ven.,  157«. 

Berhejo  (Antonio).  CuestioAes  de  li- 
mites. Buenos- Aires,  1876. 

Bernard  (Montagne).  A  historieal  ac- 
couBt  of  the  neutrality  of  Great  Bri- 
tain  during  the  American  cifi!  war. 
London,  1870, 1  vol.  in-8. 

Bbrriat  SAiNT-Pmx  (F.).  Théorie  du 
droit  constitutionnel  français,  esprit 
des  constitutions  (de  1848  à  1852). 
1851-1853,  in-8. 

Berrien.  Opinions  of  the  United  States 
attorneys  gênerai. 

BmLiOTEGA  de  autores  espaâoles,  desde 
la  formacion  del  lenguaje  hasta  nues- 
tros  dias.  Madrid,  Rivadeneyra,  57 
vol.  gr.  in-8. 

RiBLiOTEGA  del  Comercio  del  Plata. 
Montevideo,  1848-1852. 

BlELFBLD  (Baron  de).  Institutions  poli- 
tiques. La  Haye,  1740,  in-8. 

BiGELOW  (John).  Les  États-Unis  d'Amé- 
rique en  1863;  leur  histoire  poli- 


692 


TABLB  DES  AUTEURS   CITÉS. 


tique,  leurs  ressources  minéralo- 
giques,  agricoles,  indnstrielles  et 
commerciales.  Paris,  1863,  in-8. 

fiLACKSTONB  (W.).  Commeolaries  on  the 
laws  of  England  ;  sixteenth  édition 
with  the  last  corrections  of  the  au- 
tbor  and  with  notes  by  J.  Taylor 
Goleridge.  London,  18!25,  ivol.  in-8. 

Blanchard  (P.)  et  A.  Dauzats.  San 
Juan  de  Ulioa,  ou  relation  de  l'expé- 
dition française  au  Mexique,  sous  les 
ordres  de  M.  le  contre-amiral  Baudin, 
suivi  de  notes  et  documents,  et  d'un 
aperçu  général  sur  l'étal  actuel  du 
Texas,  par  M.  E.  Maissia.  Paris, 
1839,  in-4. 

Block  (Maurice).  Dictionnaire  général 
de  la  politique.  Paris,  1863-1864, 
2  vol.  gr.  in-8. 

Bluntschli.  Le  droit  international  co- 
difié, traduit  de  Tallemand  par 
M.  G.  Lardy.  Paris,  1874,  in-8. 

Bodinus.  De  republica. 

BoEHMBR  (J.-H.).  Principiajuris  publici 
universalis. 

—  Jus  ecclesiasticum. 

—  Prœlectiones. 

BoNALD.  Législation  primitive  considé- 
rée dans  les  derniers  temps  par  les 
seules  lumières  de  la  raison  ;  5e  édi- 
tion, 1850, in-8. 

BoREL  (F.).  De  l'origine  et  des  fonc- 
tions des  consuls.  Leipzig,  1831 ,  in-8. 

Botta.  History  of  the  American  Ré- 
volution. 

BoucHAUD.  Théorie  des  traités  de  com- 
merce entre  les  nations.  Paris,  1777. 

BouGAiNviLLE.  Deuxième  voyage  aux 
Malouines.  Paris,  1771. 

Boulay-Paty.  Cours  de  droit  commer- 
cial maritime,  d'après  les  principes 
et  suivant  l'ordre  du  code  de  com- 
merce. Bruxelles,  1838,  2  vol.  gr. 
in-8. 

BouviBR.  Law  dictionary,  adapted  to 
ihe  constitution  and  laws  of  the  Uni- 


ted States  of  America.  6^^  édition. 
Pbiladelphia,  1856,  2  vol.  in-8. 

BowYER  (George).  Gommentaries  on 
universal  public  law.  London,  1834, 
gr.  in-8. 

—  Gonstitutional  iaw  of  Engtand. 

BOYD  (A.-G.).  Eléments  of  international 
law  by  Wheaton,  nouvelle  édition 
révisée.  Londres,  l878. 

Brandt  (De)  et  Gattbnbourg.  Vie  de 
Grotius.  Dordrecht,  1727-1732,  2  vol. 
in-fol. 

Brightly  Digest  of  laws  of  the  United 

States. 

BRiTtSH  and  foreign  State  papers,  com- 
piled  by  E.  Herstlet,  1812-1852. 
London,  43  vol.  in-8. 

British  naval  chronicle,  1809. 

Britz.  De  la  compétence. 

Brookes.  Geographical  dictionary. 

Brossard  (A.  de).  Considérations  his- 
toriques et  politiques  sur  les  Répu- 
bliques de  la  Plata  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  France  et  l'Angleterre. 
Paris,  1850,  in-8. 

BucHANAN.  De  jure  regni  apud  Scotos. 

Bulletin  des  lois  françaises. 

Bulletin  des  lois  prussiennes. 

BuLWER  (Sir  Henry  Lytton).  Essai  sur 
Talleyrand,  traduit  de  l'anglais,  avec 
l'autorisation  de  l'auteur,  par  Geor- 
ges Perrot.  Paris,  1868,  in-8. 

BuRGOs  (Javier  de).  Anales  del  reinado 
de  l^  Isabel  II,  obra  postama.  Ma- 
drid, 1850-1851,  6  vol.  in-8. 

BuRiGNY.  Vie  de  M.  Hugo  Grotius.  Pa- 
ris, 1752.  2  vol.  in-12. 

RuRKE  (P.).  Works.  London,  1864  to 
1867,9  vol.  in-8. 

BuRLAMAQUi  (J.-J.).  Principes  du  droit 
politique,  ouvrage  posthume.  Ge- 
nève, 1751,  in-8. 

^  Principes  du  droit  de  la  natore  et 
des  gens,  nouvelle  édition  revue  par 
M.  Dupin,  1820-1821,  5  vol.  in-8. 


TABLE  DES  AUTEURS   CITES. 


e93 


BuRNBY  (Captain).  Ghronological  his- 
tory  of  the  voyages  and  discoveries 
in  the  South  sea. 

fiuRSOTTi  (J.)-  Guide  des  agents  consu- 
laires, 1837,  in.8. 

BoTLBR.  Life  of  Grotius.  London,  1827. 

Bynkershoek  (G.  von).  Quœstiones  ju- 
ris  publici.  Lugd.  Batav.,  1737, 
2  voL  in-4. 

—  De  dominio  maris  dissertatio. 

—  De  foro  compétente  legatorum. 


Cabantous.  Répétitions. 

Cadoret  (Abbé  Eugène).  La  vie  de 
Christophe  Colomb.  Paris,  1869. 

Calhoun.  Works. 

Callières  (De).  De  la  manière  de  né- 
gocier avec  les  souverains.  Londres, 
1750,  2  vol.  in-12. 

Calyo  (Charles).  Annales  historiques 
de  la  Révolution  de  TAmérique  la- 
tine, depuis  l'année  1808  jusqu'à  la 
reconnaissance  par  les  Etats  euro- 
péens de  l'indépendance  de  ce  vaste 
continent.  Faris,  1864-1867,  5  vol. 
in8. 

—  Recueil  complet  des  traités,  con- 
ventions, capitulations,  armistices  et 
antres  actes  diplomatiques  de  tous 
les  États  de  l'Amérique  latine,  com- 
pris entre  le  golfe  du  Mexique  et 
le  cap  Ilorn,  depuis  Tannée  1493 
jusqu'à  nos  jours,  etc.  Paris,  186^- 
1869,  11  vol.  in-8. 

—  Una  pagina  de  derecho  internacio- 
nal  ô  la  America  del  Sur  ante  la 
ciencia  del  derecho  de  geotes  mo- 
derne. Paris,  1864,  gr.  in-8. 

—  Question  Canstatt.  Documentes  ofi- 
ciales  cambiados  entre  la  Legacion 
de  la  Republica  del  Paraguay  y  el 
Gobierno  de  Su  Majestad  Britanica, 
con  motivo  de  dicha  cuestion,  que 
terminé  por  la  convencion  firmada 


en  la  Asuncion  el  14  de  octobre  de 
1862.  Besançon,  1864,  in-8. 

Galvo  (N.-A.).  Gommentario  sobre  la 
coDstitucion  fédéral  de  los  Estados 
Unidos,  precedido  de  una  revista 
sobre  la  historia  de  los  colonias  y  de 
los  Estados,  antes  de  la  adopcion  de  la 
constitucion,  por  J.  Story,  traducido 
al  espanol.  Buenos  Aires,  1860, 2  vol. 

Gampb.  Historia  del  descubrimiento  y 
conquista  de  America.  Madrid,  1825. 

Gantilo  (A.  del).  Tratados,  convenios 
y  declaraciones  de  paz  y  de  comer- 
cio  que  ban  hecho  con  las  potencias 
estranjeras  los  monarcas  espanoles 
de  la  casa  de  Borbon,  desde  el  aûo 
de  1700  hasta  el  dia;  puestos  en 
orden  é  illustridos  muchos  de  elles 
con  la  historia  de  sus  respectivas 
negociaciones.  Madrid,  1843,  in-4. 

Gantu  (César).  Histoire  universelle,  tra- 
duite par  E.  Aroux  et  Piersilvestro 
Leopardi,  revue  par  MM.    Amédée 
Rence,  Baudry,  Ghopin,  Déhèque,  De- 
lâtre,  Lacombe  et  Noël  des  Vergers; 
troisième  édition  parisienne  entière- 
ment revue,  et  d'après  la  dernière 
édition  italienne,   par  M.   Lacombe 
sous  les  yeux  de    l'auteur.    Paris, 
1867.  19  vol.  in-8. 
Capefigue.  Le  coogrès  de  Vienne  et  les 
traités  de  18 15,  par  le  comte  d'An- 
geberg,  avec  une  introduction  histo- 
rique. Paris,  186i,  4  vol.  in-8. 
—  L'Europe  depuis    l'avènement    du 
roi  Louis- Philippe.  Paris,  18451846, 
I       10  vol.  iu-8. 
Gàpmany.  Memorias  hisloricas  sobre  la 
marina,  comercio  y  artes  de  la  anii- 
gua  ciudad  de  Barcelona. 
Carathêodory  (Éiienne).  Du  droit  in- 
tei  national  concernant    les    grands 
co  irs  d'eau.  Élude  théorique  et  pra- 
tique sur  la  liberté  de  la  navigation 
fluviale.  Leipzig,  1861.  in-8. 
Carré.  Lois  de  la  procédure. 
Casanova.  Trattato  di  dirittointernaiio- 


G94 


TABLE  DES  AUTEURS   CITÉS. 


nale  moderoo.  Firenze,  1870,  2  vol. 
in-8. 

Castro.  (José  Ferrefra  Borges  de).  Col- 
l«cçao  dos  tratados,  conveoçoes,  con- 
trâtes 0  actos  fmblieos,  celebrados 
entre  a  coroa  de  Portugal  e  as  mais 
poteseias  desde  1640,  até  ao  présen- 
te, compiiados,  eoordinados  e  annota- 
dos.  Lifiboa,  4856-1856,  8  toI.  in-8. 

Gadcby  (Eugène).  Le  droit  maritime 
îflteniatioiial,  considéré  dans  ses  ori- 
giftes  et  dais  s^s  rapports  avec  les 
progrès  de  ia  ciniisalion.  Paris, 
1862,  2  voU  ia-S. 

Gaumt.  Traité  du  domaine,  eoropre- 
nant  le  domaine  public,  le  domaine 
de  rÉiat,  le  domaiae  de  la  couronne, 
la  domaine  public  municipal,  le  do- 
BMine  privé  des  communes,  le  do- 
maine départemental,  suivi  d*un  ap- . 
pendice,  etc.  Paris,  1862, 3  vol.  in-<8. 

Chardon.  Droit  d'aliavion. 

(^ATEAUBMAND  (De).  Le  congfès  de 
Vérone.  Paris,  1838,  2  vol.  in-8. 

Chinese.  Treaties. 

Chitty.  Commercial  law. 

Cburch.  Mexico;  bistorical  and  politi- 
cal  review. 

CiCERO.  De  legibus. 

^  De  olficiîs. 

—  De  republica. 

—  Pro  lege  Manilià. 

Clarke  (Edward).  A  treatise  upon  the 
law  of  extradition  ;  witb  tbe  conven- 
tions upon  the  subject  exisling  bet- 
ween  England  and  foreign  nations, 
and  the  cases  decided  ihereon.  Lon- 
don,  1867. 

Cleirag.  Us  et  coutumes  de  la  mer. 

Clercq  (A.  de).  Recueil  des  traités  de 
la  France,  publié  sous  les  auspices 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Paris,  1713-1880,  12  vol.  gr.  in-8. 

Clercq  (A.  de)  et  C.  de  Yaixat.  Formu- 
laire des  chancelleries  diplomati- 
ques et  consulaires,  suivi  du  tarif  | 


des  chancelleries  et  du  texte  des 
principales  lois,  etc.,  3*  édition.  Pa- 
ris, 1869,  2  vol  in-8. 

—  Guide  pratique  des  consulats  pu- 
blié sous  les  auspices  du  ministre 
des  affaires  étrangères;  3«  édition 
mise  à  jour  d'après  les  plus  récents 
documents  officiels.  Paris,  1868, 
2  vol.  in.8. 

Clunet.  Questions  de  droit  relatives  à 
TExposition  universelle  de  1878, 
1  vol.  in-8. 

—  Journal  de  droit  international  privé. 
Paris,  1874-1880,  7  vol.  in-S. 

CocHiN.  Œuvres  complètes;  nouvelle 
édition,  classée  par  ordre  de  ma- 
tières, précédée  d'un  discours  préli- 
minaire et  suivie  d*une  table  analy- 
tique par  M.  Cochin.  Paris,  1821- 
1822,8  vol.  in-8. 

CocKBURN  (Sir  Alexander).  Exposé  des 
raisooi  qui  l'ont  empêché  d'adhérer 
à  la  décision  du  tribunal  arbitral  de 
Genève.  Genève^  1872,  1  vol.  in-4. 

COLECCION  de  tratados  celebrados  por 
la  Republica  Argentina  con  las  na- 
ciones  estrangeras^  publicacion  ofi- 
cial.  Baenos  Aires,  1863,  in-8. 

Colon  (Fernando).  Vida  del  almirante. 

CoNGRESSiONAL  rocords,  Washington, 
1874. 

CoNRADi  (F.-C).  De  fecialibtts  et  jure 
feciali  populi  Romani.  Helmst,  1734, 
in-4. 

GoNRiNG.  De  origine  juris  germanicL 

CoNSTANCio  (F.-S.).  Historia  do  Brazil 
desde  o  seu  descobrimento  por  Pe- 
dro Alvares  Cabrai  aie  a  abdicaçao 
do  Imperador  D.  Pedro  L  Paris, 
1839,  2  vol.  in-8. 

Constant  (Benjamin).  Cours  de  poU- 

■  tique  constitutionnelle,  3*  édition, 
mise  en  ordre  et  précédée  d'une  in- 
troduction par  M.  J.-P.  Pages  (de 
l'Ariége).  Brnxciles,  1837,  gr.  in-8. 

CoQUELiN  et  GuiLLAiwiN.  Dictionnaire 


TABLE   DES  AUTEURS   CITÉS. 


695 


d'économie  politique.  Paris,  1852, 
2  vol.  in-8. 

CORNWALL  Lewis.  Methods  of  observing 
and  reasoaing  in  politics. 

Correspondance  de  dom  Pedro  I,  em- 
pereur constitutionnel  du  Brésil,  avec 
le  feu  roi  de  Portugal  Jean  VI,  son 
père,  durant  les  troubles  du  Brésil, 
traduite  sur  les  lettres  originales, 
précédée  de  la  vie  de  cet  empereur 
et  suivie  de  pièces  justiûcatives,  par 
Eugène  de  Monglave.  Paris,  in-S. 

CoRTAMBERT  (L.)  et  F.  de  Tranaltos. 
Histoire  de  la  guerre  civile  améri- 
caine, 1860-1865.  Paris,  1867, 2  vol. 
in-8. 

CoTELLE  (B.).  Abrégé  d'un  cours  élé- 
mentaire du  droit  de  la  nature  et  des 
gens.  Paris,  1851,  2  vol.  in-8. 

CpVARRUBiAS.  El  derecho  internacional 
por  Bluntschli,  traducido  y  anotado. 
Mexico,  1871,  1  vol.  in-8. 

CoxE  (W.).  Histoire  de  la  maison  d'Au- 
triche depuis  Rodolphe  de  Habsbourg 
jusqu'à  la  mort  de  Léopold  11,  tra- 
duite de  Tanglais  par  P.-F.  Henry, 
Paris,  1810,  5  vol.  in-8. 

—  L'Espagne  sous  les  rois  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  ou  mémoires  relatifs 
à  l'histoire  de  cette  nation  depuis 
l'avènement  de  Philippe  V  en  1700 
jusqu'à  la  mort  de  Charles  111  en 
1788,  traduits  en  français  avec  des 
notes  et  des  additions  par  don  An- 
drès  Muriel.  Paris,  1827,  6  vol.  in-8. 

ÔRANCH  (AV.).  Reports  of  cases  in  the 

United  States  circuit  court  of  the 

district  of  Columbia,  from  1801  to 

1841,  6  vol.  in-8. 
Crawshay  <George).  Diplomatie  review. 
Greast  (Sir  Edward).  First  platform 

of  international  law.  London,  187i, 

1  vol.  in-8. 
f  RiTTENDEN.   Opinions  of  the  United 

Stoles  attorneys  gênerai. 
GoJAS.  Commentaires  sur  le  Corpus 

juris. 


CusHiNG.  OpimoQs  of  the  United  States 
attorneys  gênerai. 

—  Le  traité  de  Washington,  sa  négo- 
ciation, sa  mise  k  exécution  êi  les 
discussions  auxquelles  il  a  donné 
lieu.  Paris,  1874. 

CossY  (le  baron  Ferd.  de).  Diction- 
naire ou  manuel  lexique  du  diplo- 
mate et  du  coHSuL  Leipng,  1856. 

—  Phases  et  causes  célèbres  du  droit 
maritime  des  nations.  Leipzig,  1856, 
^  vol.  in-8. 

—  Précis  historique  des  événements 
politiques  les  plus  remarquables  qui 
se  sont  passés  de  1814  à  1859. 
Leipzig,  1859,  in-€. 

—  Règlements. 


Dalloz  aîné  (D.).  Répertoire  métho- 
dique et  alphabétique  de  législation, 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  en 
matière  de  droit  civil,  commercial, 
criminel,  administratif,  de  droit  des 
gens  et  de  droit  public.  Nouvelle 
édition  considérablement  augmen- 
tée, etc.,  avec  la  collaboration  de 
M.  Armand  Dalloz,  son  frère,  et  celle 
de  plusieurs  jurisconsultes.  Paris, 
1846-1870. 

Daly.  On  naturalisation. 

Dana  (R.-H.).  Eléments  of  international 
law,  by  Henry  Wheaton:  eighlh 
édition,  edited  with  notes.  Boston, 
1866,  gr.  in-8. 

Debrauz  de  Saldapenna  (Le  chev.  L.). 
La  paix  de  Villafranca  et  les  confé- 
rences de  Zurich,  3«  édition.  Paris, 
1859,  gr.  in-8. 

—  Le  traité  de  Paris  du  ^ntars  étudié 
dans  ses  causes  et  ses  effets  par 
le  correspondant  diplomatique  du 
ConstitutiontieL  Paris,  1859,  gr.  in-8. 

—  Organisation  administrative  des 
États  de  l'Église.  Paris. 

)>BGAiiPS  (Guillaitme).  Manuel  des  firo- 


696 


TABLE  DES  AUTEUHS   CITÉS. 


priétaires  riteraios.  Paris  et  Tou- 
louse. 

Dbffaudis.  Questions  diplomaliqaes,  et 
particalièrement  des  travaux  et  de 
l'organisation  do  ministère  des  af- 
faires étrangères.  Paris,  1849,  in-S. 

Delalain  (J.).  Recueil  des  conventions 
conclues  par  la  France  pour  la  re- 
connaissance des  droits  de  propriété 
littéraire  et  artistique;  3«  édition. 
Paris,  1867. 

—  Nouvelle  législation  des  droits  de 
propriété  littéraire  et  artistique,  ac- 
compagnée de  notes  explicatives  et 
suivie  d*un  résumé  de  la  législation 
des  pays  étrangers  ;  G*  édition.  Pa- 
ris, 1867,  in-18. 

Delkbbcque  (A.).  Traité  sur  la  législa- 
tion des  mines,  minières  et  carrières 
en  France.  Bruxelles  et  Liège,  1838, 
2  vol.  in-8. 

DEMANGEAT.  Gours  élémentaire  de  droit 
romain. 

Desjardins.  De  raliénatioo, 

Desqoiron  (A.-T.).  Traité  du  domicile 
et  de  l'absence.  Paris,  1812,  in-S. 

Documents  pour  l'histoire  des  relations 
diplomutiques  de  la  Russie  avec  les 
puissances  européennes  occiden- 
tales, depuis  la  conclusion  de  la  paix 
générale  en  18U  jusqu'au  congrès 
de  Vérone  de  1822,  publiés  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étraogéres.  Saint- 
Pétersbourg,  1823-1825,  2  vol.  in-4. 

DoMAT.  Les  lois  civiles  dans  leur  ordre 
naturel;  1830,4  vol.  in-8. 

DoMiNGUEZ  (L.-L.).  Historia  Argentina. 
Buenos  Aires,  1861,  in-8. 

Dou.  Derecho  pûblico  gênerai. 

Dbesch.  Kleine  Schrifflen,  1827. 

DreyEk.  Spécimen  juris  publici  Luhe- 
ceosis  circa  inhumanum  jus  naufra- 
gii.  Lubeck,  1762,  in-4. 

Drocyn  de  Lhuyj.  Les  neutres  pendant 
la  guerre  d'Orient.  Paris,  1868. 

DuCANGB.  Elymologiarum  Dictionariura. 


DucROCQ.  Cours  de  droit  admiaistratif. 
—  Théorie  de  l'extradition. 

DuER  (John).  The  law  and  practice  of 
marine  imurance  deduced  from  a 
critical  examiiiation  of  the  adjudged 
cases,  the  nature  and  the  analogies 
of  the  subject,  and  the  gênerai  nsage 
of  commercial  nations.  New  York, 
1845,  2  vol.  gr.  in-8. 

DuFOCR  (Edmond).  Droit  maritime. 
Commentaire  des  titres  I  et  II,  liv.  Il 
du  code  de  commerce.  Paris,  1859, 
2  vol.  in-8. 

DuMONT  (J.).  Corps  universel  diploma- 
tique du  droit  des  gens,  contenant 
un  recueil  des  traités  d'alliance,  etc. 
(de  8(X)  à  1731).  Amsterdam  et  La 
Haye,  1726-1731,  8  vol.  in-8. 

DuNLOP.  Digest  of  the  gênerai  laws  of 
the  United  States.  Philadelphia,  1856, 
in-8. 

Dtmond.  Principles  of  morality. 


Egger  (E.).  Études  hbtoriques  sur  les 
traités  publics  chez  les  Grecs  et  ches 
les  Romains  depuis  les  temps  les 
plus  anciens  jusqu'aux  premiers 
siècles  de  Tère  chrétienne.  Nouvelle 
édition.  Paris,  1866,  in-8. 

Elliot  (J.>.  The  American  diplomatie 
code,  embracing  a  collection  of  trea- 
ties  and  conventions  between  the 
United  States  and  foreign  powers 
from  1778  to  1834.  Washington, 
1834,  2  vol.  in-8. 

Émerigon.  Traité  des  assurances  et  des 
contrats  à  la  grosse,  conféré  et  mis 
en  rapport  avec  le  nouveau  code  de 
commerce  et  la  jurisprudence,  etc., 
par  B.-S.  Boulay-Paty.  Nouvelle  édi- 
tion. Rennes,  1827,  2  vol. 

• 

Enciclopedia  modema.  Dicdonario 
universal  de  literatura,  ciencias,  ar- 
tes,  etc.,  publicada  por  Don  Francisco 


TABLE  DBS  AUTEURS   CITÉS. 


697 


de  P.  MeUado.  Madrid,  1851-1855, 
34  Tol.  gr.  iii-8. 

ENCTCLOPiEDiA  Britannica. 

EiibKiNB  (John).  An  institute  of  the  law 
of  Scolland  in  four  books,  in  the  or- 
der  of  sir  George  Mackensie's  insti- 
tutions of  that  law.  A  new  édition, 
with  addilional  notes,  by  James, 
Ivory.  Edinbui^h,  18^4,  2  vol. 

EsGHBAGH.    Introduction    générale    à 

l'étude  du  droit.  1856,  in-8. 
EsPBissBS  (D*).  Œuvres. 


Faugère.  Le  Zolherein. 

Favard  de  IjANGLAdk.  Répertoire. 

Favrk  (Jules).  Le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Paris,  1871,  in-8. 

—  Rome  et  la  République  Française. 
Paris,  1872,  in-8. 

Fklige  (De).  Lecciones  de  derecho  na- 
tural  y  de  gentes  traducidas  libre- 
mente  al  castellano  por  un  abogado 
de  los  tribunales  nacionales.  Madrid, 
2  vol. 

Fbrgusson.  On  marriage  and  divorce. 

Ferrer  dbl  Rio  (Antonio).  Historia  del 
reinado  de  (Carlos  III  en  Espaila. 
Madrid,  1856,  4  vol. 

FiORE  (Pasquale).  Nouveau  droit  inter- 
national public  suivant  les  besoins 
de  la  civilisation  moderne;  traduit 
de  Titalien,  annoté,  précédé  d'une 
introduction  historique  et  suivi  d'une 
table  analytique  et  alphabétique  des 
matières,  par  P.  Pradier-Fodéré. 
Paris,  1869,  2  vol.  in-8. 

—  Droit  international  privé,  traduit  par 
le  même.  Paris,  1875,  4  vol.  itt-8. 

FLAS8AN  (De).  Histoire  générale  et  rai- 
sonnée  de  la  diplomatie  française,  ou 
de  la  politique  de  la  France  depuis 
la  fondation  de  la  monarchie  jusqu'à 
la  fin  du  régne  de  Louis  XVI,  avec 
des  tables  chronologiques  de  tous  les 
traités  conclus  par  la  France.  2»  édi- 


tion, corrigée  et  augmentée.  Paris, 
1811,  7  vol.  in-8. 

FLoamA  Elança.  Eiblioteca  de  autores 
espanoles. 

Fœux.  Traité  du  droit  international 
privé,  ou  du  conflit  des  lois  de  dif- 
férentes nations  en  matière  de  droit 
privé,  4«  édition,  revue  et  augmen- 
tée par  Charles  Démangeât.  Paris, 
1866.  2  vol.  in-8. 

FoRSTENius  (J.-B.).  De  bonis  naufrago- 
rum.  Grœningue,  t764. 

FoRTUNATO  (Nicola).  Riflessioni  intomo 
al  commercio  antico  e  modemo  del 
regno  di  Napoli. 

FoucART  (E.-Y.).  Précis  du  droit  pu- 
blic administratif.  In- 8. 
FooRNiER  (P.).  Traité  d'hydrographie. 

France  (A.).  Le  droit  chez  les  an- 
ciennes nations  de  l'Orient.  Études 
orientales.  Paris,  1861. 

—  Philosophie  du  droit  ecclésiastique. 
Paris,  1864. 

—  Discours  sur  les  principes  du  droit 
international  et  les  causes  de  la 
guerre.  Journal  des  Débats^  5  dé- 
cembre 1878. 

Freccia  (Martin).  De  subfeudis. 

Frédéric  II.  Histoire  de  la  guerre  de 
Sept  ans. 

—  Histoire  de  mon  temps. 

Freher  (Marquardus).  De  jure  merca- 
torum. 

Fritot.  Science  du  publiciste,  ou  traité 
des  principes  élémentaires  du  droit 
considéré  dans  ses  principales  divi- 
sions. 1820-1823,  11  vol.  in-8. 

FuNCE  Brbntano  et  Sorel.  Précis  du 
droit  des  gens.  Paris,  1877,  in-8. 

Fynn  (A.).  British  consuls  abroad; 
theirorigin,  rank,  priviledges,  etc. 
London,  1841. 


Gaétan  (Constantin).  Notes. 


45 


698 


TABLE   DES  AUTEURS  CITÉS. 


Gauani  (Ferd.).  Dd  doveri  deî  prin- 
dpi  oeutrali  verso  i  prîndpi  gaerre- 
gianti  e  di  questi  terso  i  neutrali. 

NapoU,  1782. 

Gamboa.  GommenUries. 

Gardbn  (Comte  de).  Traité  complet  de 
diplomatie,  ou  théorie  générale  des 
relations  extérieures  des  puissances 
de  l'Europe.  Paris,  1833, 3  vol.  in-8. 

—  Histoire  générale  des  traités  de 
paix  et  autres  transactions  princi- 
pales entre  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  depuis  la  paix  de  Westpha- 
lie.  Paris,  14  toI.  in-8. 

Gardnbb.  Institutes. 

Garnier  (J.-G.).  Éléments  d'économie 
politique. 

Garnier  (J.-J.).  Histoire  de  France. 

Garnier-Pagès  (atné).  Dictionnaire  po- 
litique. 

Garnier-Pagès.  Histoire  de  la  révolu- 
tion de  1848. 

Gastambide  (A.).  Traité  théorique  et 
pratique  des  contrefaçons^  etc.  Pa- 
ris, 1837. 

Gazette  des  tribunaux. 

Gentilis  (A.).  Advocationes  HispanicsB. 
Hanovre,  1613. 

Geographischb  Elément  und  Welthan- 
del  mit  besonderer  Rucbsicht  auf  die 
Donau. 

Gervinus  (G.-G.).  Histoire  du  XIX«  siè- 
cle depuis  les  traités  de  Vienne,  tra- 
duit de  l'allemand  par  J.-F.  Minssen. 
Paris,  1864-1866,  15  vol.  in-8. 

Gessnbr.  De  iure  uxoris  legati  et  iure 
legatœ.  Halae,  1851. 

Gessneb  (L.).  Le  droit  des  neutres  sur 
mer.  Berlin,  in<8,  2«  édition,  1876. 

GiAMNONE  (P.).  Storia  dvile  dd  regno 
di  Napoli. 

Gibbon  (E.).  Histoire  de  la  décadence 
et  de  la  chute  de  l'empire  romain. 
Nouvelle  édition  par  M.  F.  Guizot. 
Paris,  tSiS,  13  vol. 


GiNGUENÉ  (P.-L.).  Histoire  Kttéraire  de 
l'Italie.  Paris,  1811,  9  vd.  in-8. 

GiRAUD  (Ch.).  Le  trdté  d'Utrecht.  Pa- 
ris, 1847, in-8. 

—  Becherchea  sqr  le  droit  de  propriété 
chez  les  Bomain^.  1838,  io-8. 

—  Éléments  de  droit  romain  par  Hei- 
neccitts,  traduits,  annotés,  corrigés 
et  précédés  d'une  introduction  histo- 
rique. Paris,  1835, 1. 1,  in-^. 

GoDEFROT  (Jacques).  De  maris  imperio. 

GoERTZ  (J.-E.,  comte  de).  Mémoires  et 
actes  authentiques  relatifs  aux  négo- 
dations  qui  ont  précédé  le  partage 
de  la  Pologne,  tirés  du  portefemlle 
d'un  anden  ministre  du  XVin«nècle. 
1810. 

—  Mémoires  historiques  de  la  négo- 
ciation en  1778  pour  la  succession 
de  Bavière,  confiée  par  le  roi  de 
Prusse  Frédéric  le  Grand  au  comie 
fi.  de  GœrU.  Paris,  181S,  in-S. 

*-  Mémoire  sur  la  neutralité  armée. 
Paris,  1804. 

GoLDSiOTH  (Olivier).  Histoire  d'Angle- 
terre depuis  Jules  (]ésar  jusqu'en 
1760,  continuée  jusqu'à  nos  jours 
par  Ch.  0)ste.  Traduction  de  l'an- 
glais par  Mm«  Alexandrine  Aragon, 
avec  une  notice  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  Goldsmith,  par  Albert 
Montémont.  Paris,  1825-1816,6  vol. 
in-8. 

GovARA.  Hbtoria  gênerai  de  las  Indias. 

GoMEZ.  Elementos. 

GoujET  et  MufiEB.  Dictâonnaîoe  do 
droit  commerdal. 

Grabam  (J.).  The  histoiy  of  the  rise 
and  progress  of  the  United  Stales  of 
North  America.  London,  1827, 3  vol. 
in-8. 

Grebnbow.  History  of  OregOB  and  Ga- 
lifornia. 

—  Las  islas  Mdmas,  memorîa  descrip- 
tiva,  historica  y  pditiea,  tradnc* 


TàBlS  bBS  àWBURS  QfÉS. 


699 


cioii    espiiôola,    por    José    Tomas 
Guido,  Buenos  Aires. 

Grimbolt  (P.).  Islas  Falklaod  é  MaL- 
vinas,  traducido  por  José  Roque 
Ferez,  Buenos  Aires. 

Grotius  (H.).  Le  droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  divisé  en  trois  livres^  où 
sont  expliqués  le  droit  de  nature  et 
des  gens,  et  les  principaux  points  du 
droitpublic.  Nouvelle  traduction,  etc., 
pir  P.  Pradier-Fodéré.  Paris,  1867, 
3  vol.  io-8. 

«-?  Mare  liberum,  seu  de  jure  qued  Ba- 
tavîs  eompetit  ad  Indica  eommercia. 
1609. 

GausEHANN.  De  censn  resenr.  Rinteln, 
4705. 

GmzoT  (F.).  Histoire  de  la  dvilisation 
en  France. 

—  Vie  de  Washington.  Paris,  1840. 

—  Correspondance  et  écrits  de  Was- 
hington, Paris,  1840. 

—  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de 
mon  temps,  3»  édition.  Paris,  1861- 
1867,  8  vol.  in-8. 

—  Histoire  parlementaire  de  France. 
Recueil  complet  des  discours  pro- 
noncés dans  les  Chambres  de  1819  à 
1848.  Paris,  1863-1864,  5  vol.  in-8. 

GUNDLiNG  (N.-H.).  Jus  naturs  et  gen- 
tium  connexa  ratione  novaque  mé- 
thode elaboratum.  Halœ  Magd.,  1728. 

GUMTHBR  (Ç.-G.).  Europaisches  Volker- 
rechts  iû  Friedenszeiten,  nach  Ver- 
Qunft,  Vertragen,  Herkommen.  Al- 
tenbourg,  1792,  2  vol.  in-8. 

GoTiERRBZ.  El  gênerai  San  Martin. 

GuTOT.  Répertoire  de  jurisprudence. 

GuzMAN.  Historia  de  Ghile. 


HAiL8GiiifBR  (H.-Ph.-C).  Dissertatio  de 
jure  gentium,  quale  fuerit  apud  gen- 
tes  Orientis.  Halœ,  1842. 

Uaoidorn.  Discours  sur  les  différents 


caractères  des  envoyés  ordinaires, 

1736. 
Haggard.  Consistory  reports. 
Hallam  (Henry).  Introduction  to  the 

literature  of  Europe  in  the  fifteenth, 

siiteenth  and  seventeenth  centuries. 

Fourth  édition.  London^  1854, 3  vol. 

in-8. 

—  The  constttutional  history  of  En- 
gland  from  the  accession  of  Henry  VII 
to  the  death  of  Georges  II. 

Hallecr  (H.-W.).  International  law, 
or  rules  regulating  the  intercourse 
of  States  in  peace  and  war.  San 
Francisco,  1861,  in-8. 

—  Nouvelle  édition  par  Sherston  Baker, 
Londres,  1878. 

Hansard.  Pariiamentary  debates. 

Hautefbuille  (L.-B.).  Histoire  des  ori- 
gines, des  progrès  et  des  variations 
du  droit  maritime  international.  Pa- 
ris, 1858, in-8. 

—  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations 
neutres  en  temps  de  guerre  mari- 
time. 2«  édition.  Paris,  1858,  3  vol. 
in-8. 

—  Le  principe  de  non-intervention. 
Paris,  in-8. 

—  Questions  de  droit  maritime.  Paris, 
1868,  in-8. 

Hauterivs  (Comte  A.  d*).  Gompendium 
bibliographique. 

Hautbriye  (Comte  A.  d')  et  Cussy  (ba- 
ron Ferd.  de).  Recueil  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation  de  la 
France  avec  les  puissances  étran- 
gères depuis  la  paix  de  Westphalie. 
Paris,  1833-1839, 9  vol.  in-8. 

Hefftbr  (A.-G.).  Le  droit  international 
public  de  l'Europe,  traduit  par  Jules 
Bergson.  Nouvelle  édition,  revue  et 
augmentée  par  l'auteur.  Paris,  1873, 
in.8. 

Heinneccius  (Jo.GottUeb).  Recitationes 
in  elementa  juris  civills  secundum 
ordinem  institutionum.  Accesserunt 


700 


TABLE   DES  AUTEURS  CITÉS. 


opéra  et  cura  A.  M.  J.-J.  Dupin.  Pa- 

risiis,  1810,  2  vol.  in-R. 

Heinneccius  (Jo.  Gottlieb).  Historia  ju- 
ris  civilis  romani  ac  germanici,  in-8. 

—  De  na^ibus  ob  vecturam  vetita- 
rum  mercium  commissis  dissertatio. 
Halœ,  1 740. 

—  De  jure  principis  circa  libertatem 
coumerciorumtuendam.  Halœ,  1738. 

HÉLIE  (Faustin).  Traité  de  rinstruction 
criminelle  ou  théorie  du  code  d'ins-' 
truclion  criminelle,  Paris,  1845-1860, 
9  vol.  in-8. 

Hbllo.  Revue  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  1843. 

HÉNAULT  (Le  président).  Abrégé  chro- 
nologique de  l'histoire  de  France. 

Henry.  On  foreign  laws. 

HeRBBSTEiN  (Baron  de).  Rerum  mosco- 
vit.  comment. 

HBRRBRà  (Antonio  de).  Historia  gênerai 
de  los  hechos  de  los  Gastellanos  en 
las  isias  y  tierra  firme  del  mar 
Oceano.  Madrid,  1726. 

Herstlet  (Lewisj.  A  complète  collée- 
lion  of  the  treaties  and  conventions 
and  reciprocal  régulations  at  présent 
subsisting  between  Great  Britain  and 
foreign  powers,  etc.,  compiled  from 
aulhentic  documents.  London,  1840- 
1875,  11  vol.  in-8. 

Hertzberg  (Comte  de).  Recueil  des  dé- 
ductions, manifestes,  déclarations, 
triiités,  autres  actes  et  écrits  pu- 
blics qui  ont  été  rédigés  et  publiés 
pour  la  cour  de  Prusse  (depuis  1756 
jusqu'en  1790).  Berlin  et  Hambourg, 
1788-1795,  3  vol.  in-8. 

HisTORY  of  the  war  of  succession  in 
Spain.  London,  1832. 

HOBBES  (Th.).  Elementa  philosophica 
de  cive,  1647,  in-i2. 

HoFFMANNS  (De).  Couseils  à  de  jeunes 
diplomates.  Paris,  1841,  in^. 


Houns.  American  Annals,  1805,  2 
vol.  in-8. 

Holtzendorf.  Annuaire. 

—  Encyclopaedie  der  Recbtwissenschaft 
in  systematischer  und  alphabetischer 
Bearbeitung.  Leipzig,  1876,  3  vol. 

Homère.  Iliade,  traduction  par  M.  Bi- 
Uubé.  Paris,  1780,  3  vol.  in-8. 

HoRNB  (Thomas  Uartwell).  Dîplomacy. 
London,  1840. 

HuBER.  Praelectiones  juris  civilis. 

HuBNBR  (Martin).  De  la  saisie  des  bAli- 
ments  neutres,  ou  du  droit  qu*ont 
les  nations  belligérantes  d'arrêter  les 
navires  des  peuples  amis.  La  Haye, 
1758, 2  voL 

Hdme  (Darid).  Histoire  d'Angleterre, 
continuée  jusqu'à  nos  jours  par 
Smollett,  Adolphus  et  Aikin;  traduc- 
tion nouvelle  par  M.  Gampenon.  Pa- 
ris, 1839-1840, 13  vol.  in-8. 

HuRiCHE.  Ad  jus  marit.  Hanseat. 


Irving  (Vashington).  History  of  the 
life  and  voyages  of  Ghristophus  Co- 
lumbus,  2  vol. 

ISAMBBRT.  Annales  politiques  et  diplo- 
matiques. Paris,  1823. 
—  Thémis.  Bruxelles. 


Jacobsbn  (F.-J.).  Seerecht  des  Kriegs 
und  des  Friedens  in  Besug  auf  die 
Kauffharteischiffahrt.  Aitona,  1815. 

Janer  (F.).  Tratados  de  Espana.  Do- 
cumentes internationales  del  reinado 
de  dona  Isabel  H,  desde  1842  à 
1868.  Barcelona,  1869. 

Jepferson  (Thomas).  Works. 

Jenkins  fSir  L.).  Life  and  correspon- 
dence. 

-  Works. 

Jenrinbon  (Lord  Uverpool).  Discooise 


TABLE  DES  AUTEURS   CITÉS. 


7(M 


on  the  condact  of  the  govtrDinent  of 
Gréât  Brilain  ia  respect  to  neutral 
nations.  London,  1757. 

Johnson.  Works. 

JoMiNi  (Général).  Histoire  critique  et 
militaire  des  guerres  de  la  Révolu- 
lion.  Paris,  18l6-i82i,  15  vol.  in-8. 

—  Précis  de  l'art  de  la  guerre. 
JoRio.  Storia  del  commercio. 

JouFFROY  (J.-J.)-  i^roit  des  gens  mari- 
time universel,  ou  essai  d'un  sys- 
tème général  des  obligations  réci- 
proques de  toutes  les  puissances 
relativement  à  la  navigation  et  au 
commerce  maritime.  Berlin,  1806, 
in-8. 

Journal  des  Débats.  Paris. 

Journal  du  droit  international  privé, 
publié  par  M.  Ed.  Glunet.  Paris, 
1874-1880. 

Jdgler  (J.-F.).  Dissertatio  de  litteris 
legatorum  credentialibus.  Jenœ  , 
1743,  in-4. 

JusTiNiEN.  Institutes. 


Kaltenborn  (Cari.  von).  Die  Voriaufer 
des  Hugo  Grotius  auf  dem  Gebiete 
des  ju$  naturœ  et  gentium.  Halle, 
1848. 

Kamptz  (C.  a.  von).  Neue  Literalur  des 
Volkerrechls  seit  dem  Jahre  1784  als 
ErgàDZUDg  und  Fortsettzuog  des 
Werks  des  Gesandten.  v.  Ompteda. 
Berlin,  1817,  in-8. 

Kent  (James).  Gommentaries  on  ame- 
rican  law;  new  édition  pubKsbed by 
J.  T.  Abdy.  London,  1878,  4  vol. 
gr.  in-8. 

KÉRATRY  (Comte  de).  L'élévation  et  la 
chute  de  l'empereur  Maximilien.  In- 
tervention française  au  Mexique, 
1861-1867.  Précédé  d'une  préface 
de  Prévost-Paradol.  Paris,  1867,  in-8. 


Kluber  (J.-L.).  Droit  des  gens  mo- 
derne de  l'Europe;  avec  un  supplé- 
ment contenant  une  bibliothèque 
choisie  du  droit  des  gens.  Nouvelle 
édition,  revue,  annotée  et  complétée 
par  A.  Ott.  Paris,  1874,  in-8. 

—  Akten  des  Wiener  Gongresses  in 
den  Jahren  1814  und  1815.  Eri., 
1815-1830,  9  vol.  in-8. 

—  Uebersicht  der  diplomatischen  Ver- 
haltnisse  des  Wiener  Gongresses 
ûberbaupt  and  besonders  ûber 
wichtige  Angelegenheiten  des  deuts- 
chen  Bundes.  Francf.,  1816,  3  vol. 

—  Oeffentliches  Recht  des  deutschen 
Bundes  und  der^  Bundesstaaten. 
Francf.,  1817,  in-8. 

—  Kryptographik,  Lehrbuch  der  Ge- 
heimschreibekunst  (Ghiffrir  und  De- 
chiffrirt  in  staats  und  Privalgescbaf- 
ten.  Tubingen,  1809,  in-8. 

Klugmann  (G.-D.).  Dissertatio  de  lege 
Rhodia  de  jactu.  Goett,  1817. 

KocH.  Recueil  de  traités  et  d'actes  di- 
plomatiques qui  n'ont  pas  encore  vu 
le  jour.  Râle.  1802.  î  vol.  in-8. 

KOLLE  (Fr.).  Betrachtungen  ûber  Di- 
plomatie. Stuttgart,  1838. 

KuRiCRE.  Rubric. 


Labodlaye  (Edouard).  Histoire  poli- 
tique des  États-Unis  depuis  les  pre- 
miers essais  de  colonisation  jusqu'à 
l'adoptim  de  la  constitution  fédérale 
(1620-1789).  Paris,  1855-1866,  3  vol. 
in-8. 

—  De  la  constitution  américaine.  Pa- 
ris. 1850,  in^. 

UCRETBLLE  (Gh.).  HistoLpo  de  la  Révo- 
lution  française.  Paris,  1824-1844, 
8  vol.  in-8. 

—  Histoire  de  France  sous  la  ResUu- 
raiion.  2«  édition.  Paris,  1844,  4  vol. 
in-8. 


m 


TAÈLE  DBS  AtfTEtJRS  bttÈS. 


Laperhiêrr  (F.).  Coiirs  de  dl'oit  pabK<5 
et  administratif,  mis  en  rapport  avec 
les  lois  nouvelles,  et  précédé  d'une 
introduction  historique.  5«  édition, 
revue  et  augmentée.  Paris,  1860, 
2  vol.  ifl.8. 

—  Histoire  dd  droH.  Naufrages.  1844. 

Lapitau.  Histoire  clés  découvertes. 

Lafuente  (M.).  Historia  gênerai  de 
Ëspafia  desde  16s  tiempios  mas  re- 
motos hasta  nuestros  dias.  Buenos 
Aires,  1852-1862.  «6  vol.  în-8. 

Lagemans  (E.-G.).  Recueil  des  trai- 
tés et  conventions  conclus  par  le 
royaume  des  Pays-Bas  avec  les  puis- 
sances étrangères,  depuis  1813  jus- 
qu'à nos  jours.  La  Haye,  1858-1859, 
i  vol.  in-8. 

LÀHBEHtY  (De).  Ifémolfes  pour  servir  à 
l'histoire  du  XVI1I«  siècle,  contenant 
les  négociations,  traités,  etc.  La 
Haye,  !73M740,  iévoLiû-l. 

Lamprëdj.  Du  commerce  des  neutres  en 
terrips  de  guerre,  traduit  âè  ritalièn 
par  Jacques  Poachei.  Paris,  1802, 

1  vol.  in-8. 

LampreY.  Histoh^e  d6  Napoléon.  1868, 

2  vol.  in.l8. 

Lastaria  (J.-V.).  La  AmeHcà.  Sègunda 
edicion  de  la  primera  parte.  Gante, 
1867, in-8. 

Laurent  (F.).  Histoire  du  droit  des 
gens  et  des  relations  internationales. 
2*»  édition,  corrigée.  Bruxelles,  1861- 
186S.  14  vol.  in-8. 

— Le  droit  civil  international.  Bruxelles, 

1880. 

Laveleye  (De).  Des  causes  de  guerre 
en  Europe.  Bruxelles,  1873,  in-8. 

Lawrence  (W.  Beach).  Commentaires 
sur  les  éléments  du  droit  internatio- 
nal et  sur  l'histoire  des  progrès  du 
droit  des  gens,  par  Henry  Wbeaton. 
Précédé  d'une  notice  sur  la  Carrière 
diplomatique  de  H.  Wheaton.  Leip- 
zig, 1868,  1869,  1873,  3  vol.  in-8. 


Lawrence  (W.  Beach.).  Efètfïénf»  of 
international  law  hy  Henry  Wheatton. 
Second  annotafed  édition.  Boston, 
1863,2  vol.  gr.  in-8. 

Lebbau.  Gode  des  bris,  ntafrit^es,  etc. 
1844,  in-8. 

—  Nouveau  code  des  prises,  on  reeneil 
des  édits,  déclarations,  lettres  pa- 
tentes, arrêts,  ordonnances,  règle- 
ments, etc.  Paris,  ans  Vil  et  IX,  4  vol. 

Lëè.  Opinions. 

Legare.  Opinions  of  the  United  States 
attomeys  gênerai. 

Leibnitz  (G.-W.).  De  jure  suprematus 
ac  legationis  principum  Germani®. 

—  Codex  juris  gentium  diplomaticns. 
Guelpherh.  1747. 

Léonard  (Frédéric).  Recueil  de  traités 
de  paii,  de  trêve,  de  neutralité  et  de 
confédération,  d'alliance  et  de  com- 
merce, etc.,  faits  par  les  rois  de 
France  depuis  trois  âècles.  Paris, 
1693,  6  vol.  in4. 

Lerot-Bbaulieu.  Recherches  économi- 
ques, historiques  et  statistiques  sur 
les  guerres  contemporaines.  Paris, 
1869. 

Le8UR.  Annuaire  historique  universel. 

Leti  (G.).  Il  ceremoniale'hiftorico  e' 
pôlitico.  Amstel.,  1685^6v6l.na-12. 
Lbtser.  Meditationes  ad  Pandectas. 
Lieber.  Political  ethics. 

Linguet.  Considérations  sur  l'ouver- 
ture de  l'Escaut. 

Livre  hleu  anglais,  1876. 

LoccENius.  De  jure  maritimo  et  navali. 
Holmi»,  1652,  in-12. 

LORBNTB  (S.).  Historia  antigua  del  Paru. 
Lima,  1860,  1  vol.  in-8. 

—  Historia  de  la  conquista  dei  Peru. 
Lima,  1861,  1  vol.  in-8. 

—  Historia  dèl  Peru  hajo  )a  dioastia 
anstriaca,  1542-1598.  Lima,  1863, 
1  vol.  in-8. 

LoRGDES  (Roselly    dé).    Historia   de 


TABLE  BES  àOTEURS   CITÉS. 


70S 


Gristobal  Colon  y  do  sus  viajes, 
escrita  en  frances  segun  docomentos 
autenticos  sacados  de  Espana  i  Ita- 
lia,  traducida  en  espanol  por  Mariano 
Juderias.  Segunda  edieion.  Gadiz, 
1858,  3  vol.  in-8. 

LuBBCK.  De  avariis.  1844. 

LuDEN  (H.).  Hugo  Grotius  naeh  seinen 
schiksalen  und  schriften.  Berlin, 
1806,  in-8. 

—  Biographie  von  Vf.  Temple.  Gottin- 
gen.  1808. 

LuNiG  iJ.-Ch.).  Thealfum  cœremonîale 
bifttorico-politituni.  Leipzig^  1716- 
1720,  2  vol.  in-fol. 


Mably  (Abbé  de).  Le  droit  putlic  de 
TEurope,  fondé  sur  les  traités,  3*  édi- 
tion, revue,  corrigée  et  augmentée. 
Genève,  1764,  3  vol. 

—  Principes  des  négociations.  La  tlaye, 
1737. 

BUG  GftÈGon.  Bistorical  and  descriptive 
sketches  of  the  maritime  colonies  of 
British  America,  1800. 

Mackintosh  (J.).  Miscellaneoua  works, 

—  Progress  of  elhical  philosopby. 
Madison.  Examination  of  the  british 

doctrine  which  subjects  to  capture 
a  neutral  trade  not  open  in  time  of 
peace.  London,  1806. 

Magnone  (Le  chev.  F.).  Manuel  des  offi- 
ciers consulaires  sardes  et  étrangers. 
Marseille,  1847,  S  vol.  in-8. 

Mahon  (Lord),  flisiory  of  England  from 
the  peace  of  Utrecht. 

Maillarwêrb  (Vicomte  de  la).  Précis 
du  droit  des  gens,  de  la  guerre,  de 
la  paix  et  des  ambassades.  Paris, 
1775. 

Mamcini  (P. -s.).  Discorso  per  l'inaugu- 
raxione  degli  siudi  neirUniversitadi 
Roma.  Naples,  1873,  in-8. 

—  Prelezioni  sulla  vocazione  del  nostro 


secolo  per  la  riférma  e  la  (odificd- 
liene  del  diritto  dalle  genti.  Roma, 
1874,  in-8. 

Manning  (W.-Oke).  Cotomentariea  on 
the  law  of  natioBS.  London,  1839, 
in-8. 

Mariana  (El  Padre).  Bistoria  gênerai 
de  Espafia,  con  la  continuadon  de 
Miniana,  completada  con  todos  los 
sucesos  que  comprenden  el  escrito 
clasico  sobre  el  reinado  de  Carlos  III 
por  el  conde  de  Fiorida  Blanca,  la 
bistorica  de  su  levantamiento,  guerra 
y  revolucion,  por  el  conde  de  To- 
reno,  y  de  nuestros  ^as  por  Eduardo 
Chao,  etc.  Madrid,  1848,  &vol.în-4. 

Marshall  (S.).  A  treaiise  on  the  kw 
of  marine  Insurance,  boltomry  and 
respondenlia.  Fiflh  édition  by  W. 
Shee.  London,  1865,  in-8. 

Martens  (Baron  Gh.  de).  Guide  diplo- 
matique. Précis  des  droits  et  des 
fonctions  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires.  5«  édition,  entièrement 
refondue  par  F  .-U.  Geffcken.  Leipsig, 
1866,  2  vol.  in-8. 

—  Causes  célèbres  du  droit  des  gens. 
Leipzig,  1827,  2  vol.  in-8. 

—  Nouvelles  causes  célèbres  du  droit 
des  gens.  Leipzig,  1843, 2  vol.  în-8. 

Marténs  (G.-F.  de).  Précis  du  droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe,  augmenté 
de?  notes  de  Pinheiro  Ferreira,  pré- 
cédé d'une  introduction,  etc.,  par 
M.  Ch.  Vergé.  Paris,  1864, 2  vol.  in-8. 

Martens  (Baron  Ch.  de)  et  Cussy  (ba- 
ron Ferd.  de).  Recueil  manuel  et 
pratique  de  traités  et  autres  actes 
diplomatiques  sur  lesquels  sont  éta- 
blis les  rapports  existant  aujour- 
d'hui entre  les  divers  États  souve- 
rains du  globe,  depuis  Tannée  1760 
jusqu'à  l'époque  actuelle.  Leipzig, 
1846,  7  vol.  in-8. 

Martini.  De  jure  consolum.  Colon., 
1660. 


704 


TABLE  DBS  AOTEURS  CITÉS. 


Massé  (G.)«  Le  droit  commercial  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  des  gens 
et  le  droit  civil.  3*  édition,  revue  et 
augmentée.  Paris,  1874,  i  vol.  in*8. 

llATTHiEUS.  De  criminibus,  in4. 

Mémorial  diplomatique  (Le),  journal 
internalionaL  politique,  littéraire  et 
financier.  Paris,  1863-1870-1878. 

Ménage.  Dictionnaire  étymologique. 

Mensch  (F.- a.  de).  Manuel  pratique  du 
consulat,  ouvrage  consacré  spéciale- 
ment aux  consuls  de  Prusse  et  des 
autres  États  formantle  Zollverein,  etc. 
Leipzig,  1846,  in-8. 

Merlin.  Répertoire  universel  et  rai- 
sonné de  jurisprudence,  1828, 36  vol. 
in-8. 

Mexigan  affairs.  Messages  of  the  prési- 
dent of  the  United  States.  1865-1867. 

Meybr  (Von).  Corpus  juris  Gonfedera- 
tionis  GermanicsB. 

Metsel.  Cours  de  style  diplomatique. 
Dresde,  1833,  t  vol.  in-8. 

MiGNRT.  Histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise depuis  1789  jusqu'en  1814. 
9«  édition,  Paris,  1865,  t  vol.  in-8. 

—  Vie  de  Franklin.  Nouvelle  édition. 
Paiis,  1869,  iu-12. 

—  Négociations  relatives  à  la  succes- 
sion d*Espagne  sous  Louis  XIV,  ou 
correspondances,  mémoires  et  actes 
diplomatiques  concernant  les  préten- 
tions et  l'avènement  de  la  maison  de 
Rourbon  au  trône  d'Espagne.  Paris, 
1835,  4  vol. 

Miller.  History  of  the  reign  of  Geor- 
ge m. 

MiLTiTZ  (Alex.  de).  Manuel  des  consuls. 
Londres  et  Rerlin,  1837,  5  vol.  in-8. 

Mirabeau.  Doutes  sur  la  liberté  de 
l'Escaut  réclamée  par  l'Empereur. 
Londres,  1785. 

Miraflores  (Marquis  de).  Vida  politica, 
escrita  por  el  mismo.  Madrid,  1865, 
in-4. 


—  Juicio  împardal  de  la  cnestioo  de 
sucesion  à  la  corona  de  Espafia  sus- 
citada  por  la  loglaterra  y  la  Francis 
con  motivo  dèl  easamiento  de  la 
infant^  doiia  Maria  Luisa  Feinanda 
con  el  duque  de  Montpensier. 

—  Memoria  historico  légal  sobre  las 
leyes  de  sucesion  a  la  corona  de 
Espaila. 

MiRUS  (Alex.).  Das  Enropaische  Ge- 
sandtschaftsrecht,  nebst  eînem  An- 
bange  von  dem  Gesandtschafsrecht 
des  dentsche  Rundes,  einer  Bûcher- 
kunde  und  vielen  Beilagen.  Leipiig, 
1847. 

Mitre  (R.).  Hisloria  de  Relgrano.  Rae- 
nos  Aires,  1859,  2  vol. 

MiTTBRMAiBR.  Das  doutscbo  Strafver- 
fahren. 

Moniteur  umveneL  Paris,  1864, 1865, 
1866. 

Montpsquibu.  Esprit  des  lois.  Plans, 
1856. 

—  Grandeur  et  décadence  des  Romains. 
Montton  (Abbé  de).  Mémoires. 

MoNTUFAR.  Memorias  para  la  revolucion 
de  centre  America. 

MOREUIL  (L.-J.-A.  de).  Manuel  des 
agents  consulaires  français  et  étran- 
gers. Paris,  1853,  in-8. 

—  Dictionnaire  des  chancelleries  diplo- 
matiques et  consulaires  à  l'usage  des 
agents  politiques  français  et  étran- 
gers et  du  commerce  maritime.  Édi- 
tion augmentée  d'un  supplément. 
Paris,  1859,  2  vol.  în-8. 

MoRiN  (A.).  Les  lois  relatives  à  la  gaerre 
selon  le  droit  des  gens  moderne,  le 
droit  public  el  le  droit  criminel  des 
pays  civilisés.  Paris,  1872,  S  voL  in-8. 

MoRisoT.  Histoire  du  monde  maritime. 

MosELEY  (Joseph).  What  is  contraband 
and  what  is  not.  Comprising  ail  the 
American  and  English  authoritieson 
the  subject.  London,  1861. 


TABLE  DES  AUTEURS  CITÉS. 


705 


MosBK  (Fr.-G.-V.).  Kleine  schriften  lur 
Erlauterung  des  Staats  und  Volker- 
recbts.  Frankf.  ad.  m.  1751 -I7b5. 
12  vol.  iD-8.  ' 

Mosn  (J.-J.).  Versuch  des  neuesten 
Europaischen  Yolkerrechts,  1777- 
1780,  10  toi. 

MosBR  (J.-J.)*  Beitrage  su  dem  Europais- 
chen Yolkerrecht  in  Friendenszei- 
ten,  1777-1780,  5  vol. 

MUNDT  (Th.).  Macchiavel  und  der  Gang 
der  Europaischen  politik.  2*  édition. 
Leîpsig,  1853. 


N 


Nau  (B.-S.).  Gmndsalze  des  Volkersee- 
rechts.  Hamburgh,  1802. 

Navarrete  (Martin  Femandez  de).  Go- 
leccion  de  los  viajes  y  descubri- 
mientos  que  hicieron  por  inar  los 
Espafioles  desde  fines  de!  siglo  XV, 
con  varios  documentes  ineditos  con- 
cernientes  à  la  historia  de  la  marina 
caslellana  y  de  los  estahlecimientos 
Espanoles  en  lodias.  Madrid,  1829- 
1837,  5  tomos. 

Negrin  (Ignacio  de).  Esludios  sobre  el 
derecho  intemacional  maritime  o 
expûsicion  razooada  de  sus  principios 
fundamentales.  Madrid,  1862,  in -8. 

Neumann  (L.).  Handbuch  des  consutat- 
wesens  mit  besonderer  Benicksich- 
tigung  des  Oesterreicbischen.  Wien, 
1854. 

—  Gundrîss  des  hentigen  Europaischen 
Volkerrecbtes,  1877.   . 

—  Recueil  des  traités  et  conventions 
conclus  par  l'Autriche  avec  les  puis- 
sances étrangères  depuis  1763  jus- 
qu'en 1876.  Leipzig,  9  vol.  in-8. 

N&w  American  Cyclopœdia  (The),  a  po- 
pular  dictionary  of  gênerai  koow- 
ledge.  Edited  by  George  Ripley  and 
Charles  A.  Dana.  New  York,  1864- 
1866,  16  vol.  gr.  io-8. 


Nbtron  (P.-J.).  Principe  du  droit  des 
gens  européen,  conventionnel  et 
coutumier.  Brunswick,  1783,  petit 
in.8. 

—  De  vi  fœderum  inter  gentes.  Gœt- 
tingen,  1770. 

NoTHOMB.  Histoire  de  la  Révolution 
belge. 

Novo  MuNOo  (0.).  Publié  à  New-York, 
1874. 


Obchblhauser  (W.).  Der  Zollevereio. 
Frankf.,  1851. 

—  Die  Verfastung  des  deutschen  Zoli- 
vereins.  Angsb.,  1851. 

Olaus  Magnus.  Hist.  gent.  septentr. 

Ompteda  (h.-H.-L.  van).  Literatur  des 
gesammten,  so  wohi  naturlichen  als  ' 
positiven  Yolkerrechts.  Regensburg, 
1785,  2  vol.  in-8. 

Ordenanzas  de  la  Armada. 

Ordonnances  des  rois  de  Portugal. 

Ortega  (Nufiez).  Tratados  y  conven- 
ciones  Mexico,  1878. 

Ortolan  (Eugène).  Des  moyens  d'ac- 
quérir le  domaine  international  ou 

'  propriété  d*État  entre  les  nations, 
d'après  le  droit  des  gens  public,  etc. 
Paris,  1851,  1  vol.  in-8. 

—  Droit  pénal. 

—  De  la  souveraineté  du  peuple.  1848, 
in-8. 

Ortolan  (Théodore).  Règles  interna- 
tionales et  diplomatie  de  la  mer, 
kfi  édition,  mises  en  harmonie  avec  le 
dernier  état  des  traités,  suivies  d*un 
appendice  spécial.  Paris,  1864, 2  vol. 
in-S. 

OviBDO.  Historia  gênerai  de  las  Indias. 
1552. 


Palet  (William)  Works.  A  view  of  the 


70d 


TABLB  BBS  MTEVBS  CITiS. 


tnémcm  oî  GhriHiuiitj.  lÊanl  wêâ 

potitkal  pbitofophy ,  natoral  tbeolofy, 

and  Barœ  Fauliim.  ÏAmàam,  1860, 

iih8. 
Pamdo  (G.-M.  de).ElemeiilMdelder6cho 

internaâonal,  obra  postuma.  Madrid, 

1843. 
PiRADia  (A.).  Teatro  de  Uooi.  nobile. 

Venet.,  1731,  2  toI.  in-fol. 

Parobssds  (J.-M.).  Collection  de  lois 
maritimes  antérieures  an  IVIll*  siè- 
cle, dédiée  an  roL  Paris,  1828-1845, 
6  Tol. 

—  Us  et  coutunies  de  la  mer,  en  coUee- 
tion  des  usages  maritimes  des  peu- 
ples de  l'antiquité  et  du  moyen  âge. 
1847,  2  Tol.  in-4. 

—  Cours  de  droit  commercial.  6*  édi- 
tion, publiée  par  M.  Eugène  de 
Rozière,  petit-fils  de  fauteur.  Paris, 
1856-1857,  4  Toi.  in-8. 

Paruamentary  history  of  England 
from  the  earliest  period  to  the  pré- 
sent time. 

Pastohét  (De).  Dissertation  sur  Fiii- 
flaeacédes  lois  rtiodieÉnes,  1784. 

Pausanias. 

Patno  (Mannel).  Menco  and  her  flaas- 
dal  qaestioÉB. 

—  Meiico  y  sus  cuestîones  flnancieras 
con  la  Inglaterra,  la  Espafia  y  la 
Franda.  Mexico,  1862. 

»  Cuentas,  gastos,  acreedores  y  otros 
asunfôi. 

Paz  Soldan  (Mariano  Felipe).  Historia 
del  Peru  independiente,  primer  pé- 
riode, 1819-1822.  Lima,  1868. 

t^ecKiuâ  (P.).  Comni.  ih  tit.  Dig.  et  Cod. 
ad  retn  tfauticam  pertinentes  cum 
notis.  X.  Vinnii.  Amst.,  1668. 

PacQUET.  De  Fart  de  négocier  avec  les 
souverains.  Pari^,  1736,  in-8. 

Peregrinus.  De  jure  fisc. 

Perkira  da  SiLVA  (J.-M.).  Os  Tarées 
illustres  do  Brazil  durante  os  tempos 
eoleniaes.  Paris,  1858,  2  fol.  iB-8. 


PaRBBâ  na  Sb.ta  (J.*M.).  Hâlom  da 
foBdaça*  do  Imperio  Bnrilwfo. 

Pbrkira  PiMTO  (AntoBÎo).  ApoDlaflWBias 
para  o  directe  intemadoBal,  on  eol- 
lecfao  compléta  dos  tratados  eele» 
brades  pek>  Brasil  eoo  differeBtes 
naçoes  estrangeiras,  aecompaaliada 
de  una  noticia  historica  e  decume»- 
tada  sobre  as  convençoes  mas  impor- 
tantes. Rio  de  Janeiro,  1864-1866, 
3  vol.  in-8. 

Périn.  Du  domaine. 

Pbrnbtt.  History  of  a  voyage  to  the 
Maluina  blands. 

Pbstel  (F.-F.-L.).  Selecta  capîta  jnria 
gentium  maritimi.  Logd.  Batar.,  1 785. 

—  Coflwientaria  de  repnblica  Batafs. 

Pestcl  (J.-G.).  De  serfitotibns  eom- 
merdomm.  Rinseln,  1763,  in-4. 

PKTsaa.  Reports. 

PtaC  (De).  Histoire  de  la  campagne  des 
Prussiens  en  Hollande,  1787.  Beriio, 
1790,  in-8. 

Pfeffel  (Ch.-Hub.).  Nouvel  abrégé 
chronologique  de  Tlnstoire  et  de 
droit  public  d*Allenuigne.  Paris, 
1777,  2  vol.  in-12. 

^  Principes  du  droit  naturel. 

Phillimore  (Robert).  Commeataries 
upon  international  law.  London,  1871* 
1874,  4  vol.  in-8. 

PiERANTONi.  Il  progresse  del  diritto 
pubblico  délie  genti.  Modène,  1860. 

—  Storia  del  diritto  intemarionale  del 
secolo  Xlî.  Naples,  1877. 

PiNHEiRO  FERREm&  (LecommandeurS.). 
&)urs  de  droit  public  interne  et  ex- 
terne. Paris,  1830-1838,  3  vol.  in-8. 

—  Supplément  au  Guide  diplomatique 
de  M.  le  baron  Ch.  de  Martens.  Pft- 
ris,  1837,  in-8. 

PiSTOlB  (A.  de)  et  Duvbrot  (Ch.). 
Traité  des  prises  maritimes,  dans 
lequel  on  a  refondu  en  partie  le 
traité  de  Valin  en  Tappropriant  à  la 


i 


T4BLB  DES  AUTBVK  fflTiS. 


767 


législatiOB   nouTelle.    Pariai  1859i 

2  Yol.  ia-8. 

PiTKiN.  Civil  and  political  history  of 
the  United  States. 

Plutarqub.  Aristote. 

PoDio  (Le  cheT.  Laget  de).  Nouvelle  ju- 
ridiction des  consuls  de  France  à 
l'étranger,  et  des  devoirs  et  obliga- 
tions qn'ont  à  remplir  ces  fonction- 
naires, ainsi  que  les  armateurs,  né- 
gociants et  navigateurs.  2«  édition. 
Marseille,  4  844,  2  vol.  in-8. 

PoLSON  (Archer).  Prindples  of  the  law 
of  nations,  with  practical  notes  and 
supplementary  essays  on  the  law  of 
biockade  and  on  contraband  of  war. 
London,  1848. 

POTHiER.  Œuvres  annotées  et  mises  en 
corrélation  avec  le  code  civil  et  la 
législation  actuelle^  par  M.  Bugnet. 
2*  édition,  conforme  à  la  première. 
Paris,  1861,  11  vol.  in-8. 

pRADiER-FoDéRÊ  (P.).  Principes  géné- 
raux de  droit,  de  politique  et  de  lé- 
gislation. Paris,  1869,  in-8. 

—  Précis  de  droit  commercial.  Paris, 
1864,  in-18. 

PRADT  (De).  Du  congrès  de  Vienne. 
Paris,  1815,  2  vol.  in-8. 

Prendergâst.  Law. 

Prescott    (W.-H.).    History    of   the 

reign  of  Ferdinand  and  Isabella  the 

Gatholic.  3  vol. 

Présidentes  messages  and  Gongress  do- 
cuments on  the  war  with  Mexico. 

Protogolo  de  la  negociacion  de  paz, 
promovida  por  los  sonores  ministres 
plenipotentiarios  de  los  gobiemos 
interventores,  iniciado  el  21  de  marzo 
y  terminado  el  8  de  junio  de  1848. 
Publicacion  oficial.  Montevideo,  1848. 

Proudhon  et  DuMAT.  Traité  du  do- 
maine pablic.  1844,  5  vol.  în-8. 

PuFFENDORF  (Sam.).  De  jure  natorœ  et 
gentium.  Londini,  Scanor,  1674. 


PrruNGBN  (De);  Die  gesvtsHchd  Be- 
handlung. 


QuKSADA  (Ykente  G.).  La  Pata|[omâ  y 
las  tierras  australes  del  continente 
amerieano.  Baenôs  Aires,  1875,  hi-8. 


Raikutius.  De  jure  littoris,  lib.  sing, 
Luccœ,  1778,  in-8. 

Ramirez.  Memorîas,  negociaciones  y 
documentes. 

Rahsat  (David).  The  histoiï  of  Amen- 
cati  révolution.  London,  1791. 

Raumer  (Fr.  von).  Historisches  Tas- 
chenbuch,  1841. 

Rawle  (W.-H.).  On  the  constitution. 

Ratnal  (G.-T.).  Histoire  philosopliique 
et  politique  des  établissements  et  du 
commerce  des  Européens  dans  les 
deux  Indes.  Nouvelle  édition.  Paris, 
1820,  10  vol.  in.8. 

Ratneval  (Gérard  de).  Institutions  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens.  Nou- 
velle édition.  Paris,  1832,  2  ¥ol. 

—  De  la  liberté  des  mers.  Paris,  1811 , 
2  vol. 

Real  (De).  La  science  du  gouyeme- 
ment.  Paris,  1762-1764,  8  vol. 

Renault  (L.).  Introduction  à  Tétude 
du  droit  international.  Paris,  1879, 
in-8. 

Restrepo  (José  Manuel).  Historia  delà 
Revolucion  de  la  Republica  de  Go- 
lombia  en  la  America  méridional, 
Besançon,  1858,  4  vol.  in-8. 

Reus  (Gonde  de).  Dîscurso  pronunciado 
en  el  Senado  durante  las  sesiones 
del  10,  11  y  12  del  corrientè  mes  y 
afio,  defendiendo  sus  tittos  como  gê- 
nerai en  jefe  del  cuerpo  del  ejercito 
espedicionario  a  Méjico  y  Como  ntd- 


708 


TABLE  DES  AUTEURS  CITiS. 


nistra  plenipotendario  eerea  de  di- 
cha  republica.  Madrid,  14  de  de- 
dembre  de  1862. 

Revue  de  droit  inlematUmal  et  de  lé- 
gislation comparée,  publiée  par 
MM.  J.-M.-G.  Asser,  G.  RoIIîd,  Jac- 
qoeinyns  et  J.  ^estlake,  avec  la  col- 
laboratiofl  de  plusieurs  jurisconsultes 
et  hommes  d'État.  Gand,  1866-1870. 

Revue  des  Deux  Mondes. 

Revue  étrangère. 

Revue  pratique  du  droit  français, 

RiCHKLOT.  L'association. 

RiCHTBR.  Lehrbrucb  des  Rirchenrecbts. 

RiQUELME  (Antonio).  Eiementos  de  de- 
recbo  publico  internacional,  con  es- 
plicadon  de  todas  las  reglas  que, 
segun  los  tratados,  esiipulaciones. 
leyes  vigent^r^s  y  costumbres,  consti- 
tttjen  el  derecbo  internacional  es- 
paûol.  Madrid,  1849,  2  toI.  in-8. 

RiTTER  (G.-D.).  De  fecialihus  populi  Ro- 
mani. Lipsiae,  1732,  in-4. 

Riva  Palacio.  Y  Martinez  de  U  Torre 
mémorandum  sobre  el  proceso  del 
arcbiduque  Fernando  Maximiliano  de 
Australe. 

RiVAROL.  Œuvres. 

Rivas.  Socesion. 

ROBERTSON  (William).  Histoire  de 
l'Amérique,  traduite  de  l'anglais  par 
MM.  Suard  et  Morellet.  4«  édition, 
par  M.  de  la  Roquette.  Paris,  1828, 
4  vol.  in>8. 

RoBiNSON.  Reports  of  cases  argued  and 
determined  in  the  faigh  court  of  ad- 
miralty. 

RoSAS  (E.).  Philosophie  de  la  morale 
Collection  d'articles  publiés  dans  la 
Revue  de  Colombie,  précédés  d'une 
lettre  adressée  à  plusieurs  sociétés 
savantes,  et  traduits  par  Victor 
Touzet.Saint-Germain-en-Laye,  1870, 
in-8. 

Ros  DE  Gea.  Observaciones. 


Ro8  DE  Gea.  Question  meiieaine. 
Rose.  Gase  on  bankroptcy. 
Ross).  Droit  pénal. 

—  Archives  de  droit. 

RoussET.  Supplément  au  Gorps  uni- 
versel diplomatique  du  droit  des 
gens,  etc.,  avec  le  cérémonial  di- 
plomatique des  cours  de  TEu- 
rope,  etc.  Amsterdam  et  La  Haye, 
1739,  5  vol.  in-fol. 

—  Mémoires  sur  îe  rang  et  la  pré- 
séance. Amst.,  1^46. 

RuTHERF0RTH(T.).  lostitutes  ofnatural 
law,  being  the  substance  of  a  course 
of  lectures  on  Grotius,  De  jure  belU 
ac  pacis.  Second  american  édition, 
carefuUy  revised  and  corrected.  Bal- 
timore, 1838,  gr.  in-8. 


S 


Saalfbld  (P.).  Handbnch  des  positiven 
VolkerrechU.  Tub.,  1833. 

Sainte-Croix.  Des  anciens  gouverne- 
ments fédératife  et  de  la  législation 
de  Crète.  Paris,  1800,  in-8. 

Saint-Prirst  (De).  Le  partage  de  la 
Pologne. 

Saint-Robert  (Chev.  de).  Le  général 
Rosas  et  la  question  de  la  Plata. 

Santos  (José  Ribeiro  dos)  et  Barrbto 
(José  F.  de  Casiilho).  Traité  du  con- 
sulat. Hambg.,  1839,  2  voL  in-8. 

Sarmiento  (D.-F.).  A.  Dbcourse. 

—  Vida  de  Abram  Lincoln,  decimo 
sesto  présidente  de  los  Estados 
Unidos,  precedida  de  una  introduc- 
cion.  Nueva  York,  1866,  iu-l2. 

Savignt  (F .-G.  de).  Traité  de  la  posses- 
sion en  droit  romain.  Traduit  de 
l'allemand  sur  la  dernière  édition 
par  Gh.  Faure  d'Audelange,  et  revu 
par  M.  Valette.  Paris,  1841,  in-8. 

—  System  des  heutigen  romischen 
Rechts. 


TABLE  DES  AUTEURS  CITÉS. 


709 


Satignt  <F.-G.  de).  Geschichte  des 
romischen  Recbts  im  mittelalter. 

SCHERER  (H.).  Geschichte  des  Welthan- 
dels. 

—  Der  Zundxoll,  seioe  Geschichte,  sei- 
nen  jetziger  Bestand  und  seine  staats- 
rechtliche-politisches  Losung.  Berlin, 
1845. 

ScHLBGBL  (Fred.).  Vortesongen  uter 
die  neueve  Geschichte.  Wien.,  1811. 

—  Staatarecht. 

ScHLBUSiNfi.  De  legatorum  inviolabili- 
tate.  Lipsiae,  1690,  in -4. 

ScHMALZ  (Th.).  Das  europaisches  Vol- 
kerrechls.  Berlin,  1817,  in-8. 

—  Le  droit  des  gens  earopéen.  Traduit 
de  Tallemand  par  le  comte  Léopold 
de  Bohm.  Paris,  1823,  in-8. 

SCHMAUSS  (J.-J.).  Corpus  juris  gentium 
academicam.  Lipsiae,  1730-1 732, 2  vol. 
in-8. 

—  Corpus  juris  publici. 

ScHEELZiNG  (Jul.).  Systematlscher  Grun- 
driss  des  Europafschen  Vôlkerrechts. 
Rudolstadt,  3  vol.  in-8,  1818-1820. 

ScHCELL  (F.) .  Histoire  abrégée  des  trai- 
tés de  paix  entre  les  puissances  de 
rSurope  depuis  la  paix  de  Westpha- 
lie,  par  C.  de  Koch.  Ouvrage  entiè- 
rement refondu  par  F.  S.  Bruxelles, 
1837,  4voLin-4. 

ScHOBACH  (J.).  Dissertatio  de  jure  litto- 
ris.  Hamb.,  1751,  in-fol. 

Seebohm.  Réforme  du  droit  des  gens. 

Selden  (J.).  De  dominio  maris. 

—  Mare  clausum. 

—  Reports. 

Sbagbant.  Gonstitutional  law  of  En- 
gland. 

Sbrrigny.  Traité  du  droit  public  des 
Français.  2  toI.  in-8. 

Sbrstbybns  (C.-F.-T.).  De  lege  Rhodia 
de  jactu.  Lovanii,  1826. 

Sheldon  Amos.  Lectures  on  internatio- 
nal law.  London,  1874,  in-8. 


SiGARDius  (Simon).  Lois  rhodîennes. 
Bàle,  1561. 

SiLYA  Santistbban  (Jose).  Curso  dede- 
recho  conslitudonal.  Segunda  edi- 
cion,  correjida  y  mejorada.  Lima, 
1859. 

—  Curso  de  derecho  internacional  o 
de  gentes.  Segunda  édition.  Lima, 
1864. 

—  Derecho  natural  o  filosofia  del  de- 
recho. Tercera  edicion.  Lima. 

Simon.  Das  preussische  Staatsrecht. 

SiRET.  Recueil  géuéral  de  jurispru- 
dence. 

Smith.  An  inquiry  into  the  nature  and 
causes  of  the  wealth  of  natious; 
with  a  life  of  the  author,  an  intro- 
ductory  discourse,  notes  and  supple- 
mental  dissertations.  By  J.  R.  M*Gul- 
loch,  esq.  Edinburgh,  1863. 

Smitt  (De).  Frédéric  11,  Catherine  II 
et  le  partage  de  la  Pologne. 

Snbedorf.  Essai  d*un  traité  du  style 
des  cours.  Gotlingen,  1758,  in-8. 

SOREL  (Albert).  Histoire  diplomatique 
de  la  guerre  franco-allemande,  1875. 

SouRDAT.  Traité  général  de  la  respon- 
sabilité. Pans,  1872,  2  vol.  in-8. 

Spanoghb  (E  ).  Dissertatio  de  lege  Rho- 
dia de  jactu.  Gondav.,  1830. 

Stair  (James,  viscount  oO*  The  Insti- 
tutions of  the  law  of  Scotland  dedu- 
ced  from  its  originals  and  collated 
with  the  civil  and  feudal  lawsand 
with  the  customs  of  neighbouring 
nations.  The  fourth  édition  with 
commentaries  and  a  supplément  by 
George  Brodie.  Edinburg,  1826. 

Stbck  (De).  Versuch  ûber  Handlungs 
und  SchiffarhrtsTerstraege.  HalsB, 
1782. 

—  Essai  sur  les  consuls.  Berlin,  1790. 
Stbphbn  (Serjeant).  New  commentaries 

on  the  iaws  of  England.  Sixth  édi- 
tion, by  James  Stephen.  London, 
1868,  4  Tol.  gr.  in-8. 


?1P 


TàBLE  DKB  AOTBURS  CITÉS. 


STfKEMiiiiMiis  (Fr.)  (Stn»maBD).  De  jure 
marftiino. 

&rô9T  (J.).  Gomineiitarits  on  the  cobs- 
UtQtîoii  of  the  .Unités)  States,  etc. 
Third  edilion  reTised,  i  toI.  iii-8. 

—  CommentaritiS  on  the  conflict  of 
la^ps,  foreign  and  domestic,  etc. 
Sîith  edilkn,  carçftilly  revised  and 
considerably  enlarged  by  leaac  F. 
Redfidd.  Boston,  1805,  gr.  in-S. 

Strabon. 

SuAREZ  (F.).  TracUtus  de  legibas  et 
Deo  legislatore.  Lugduni,  1619. 


■ 

Taiu:oigne.  Le  guide  des  chanceliers. 
1843, in-8. 

Thhner  (A.).  Bistofire  des  deux  con- 
cordats. Paris,  1869,  2  vol.  in-8. 

Thiers  (A.).  Histoire  de  la  Révolution 
.  firançaise.  8  vol.  in-8. 

—  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire, 
faisant  suite  à  THistoire  de  la  Réfo- 
lution.  Paris,  1845-1862,  20  vol.  in-8. 

—  Discours  prononcés  au  Corps  légis- 
latif le  26  et  le  27  janvier  1864. 

Thucydide.  Historiœ. 

TiNDAL  (Matthew  L.-L.-D.).  An  essay 
conceming  the  laws  of  nations  and 
the  rights  of  Sovereigns. 

Titus  Lmus. 

ToGQUBViLLB  (A.  de).  De  la  démocratie 
en  Amérique.  15*  édition.  Paris, 
1868,  3  vol.  in-8. 

ToMUNS  (Th.  Edlyne).  Law  dictîonary 
expfaining  the  rise,  progress  and  pré- 
sent State  of  the  bristish  law,  etc. 
Fourth  édition  by  Thomas  Golpitts 
Granger.  London,  1835,  2  vol.  in-4. 

TORGY  (D.).  Mémoires  de  M.  de  ***, 
pour  servir  à  Thistoire  des  négocia- 
tions, depuis  le  traité  de  Riswick 
jusqu'à  la  paix  d'Utreeht.  La  Haye, 
1756,  3  vol.  in-lB. 


ToBaoïDUDà.  Monarquia  In4ana. 

ToRRES  Gaigsdo  (J.-M.).  Union  latino- 
araeri^ana.  Paris,  1865. 

—  Les  principes  (Mii  idea»  y  tnispriU' 
cipios).  Paris,  1875,  3  vol.  in-8. 

ToDLUER.  Droit  civil  français,  suivant 
Tordre  du  code.  6*  édition,  ^miotée 
par  Duvergier.  1846-1848,  14  vqL 
in-8. 

« 

Traitas  pubties  de  la  royale  mabon  de 
Savoie  avec  lespuissances  étrangères, 
depuis  la  paix  de  Cateau4pambrésis 
jusqu'à  nos  jours,  par  ordre  du  Roi. 
Turin,  1836  à  1861,  tomes  I  à  lin, 
in-4. 

Troher.  Godes  français. 

Tromper  (P.).  De  lege  Rtodiadejactu. 
Lovanii,  1826. 

Twiss  (Travers).  The  law  of  nations 
considered  as  independent  political 
communities.  Oxford  and  London, 
1875,  2  vol.  in-8. 

—  On.the  Oregon. 


Ulloa.  Guerre  de  l'indépendance  ita- 
lienne. 

Unit^  States  army  régulations. 

United  States  at  large. 

United  Statbs  diplomatie  correspofi- 
dence. 

United  States  foreign  relation^. 

United  States  lawa. 

United  States  navy  régulations. 

Us  et  coutumes  de  la  mer.  Eoues, 
1671,  2  vol.  i»-8. 


Valfrsy  (J.).  Histoire  de  la  diplomatie 
du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tional». Paris,  1872, 3  ?ol.  i|i-«. 

^  Histoire  du  traité  de  Francfort  et 


TABLB  DBS  AUTEURS  CITÉS. ' 


7H 


de  I9  libération  du  territoire  Iran* 
cais.  Parii,  1874,  ia-S. 

Valientb  l[Porfirio).  Réformes  dans  les 
fles  de  Goba  et  de  Porto  Rico^  avec 
une  préface  par  Edouard  Laboulaye. 
Paris,  1869,  gr.  in-8. 

Vaun  (René  Josué).  Traité  des  prises, 
ou  principes  de  la  jurisprudence 
française  concernant  les  prises  qui 
se  font  sur  mer,  relativement  aux 
dispositions  tant  de  Tordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1681  que 
des  arrêts  du  cposeil,  ordonnances 
et  règlements, 

—  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  1681,  avec 
des  notes  coordonnant  l'ordonnance, 
le  commentaire  et  le  code  de  com- 
merce, par  V.  Bécane.  2*  édition. 
Paris,  1836. 

Varnhagbn  (F.-A.).  Historia  gênerai  do 
Brazil.  Isto  é  do  descobrimento,  co- 
lonisaçao,  legislaçao  e  desenvol^i- 
mento  de  este  Bstado,  hoje  impero  in- 
dependiente,  escripta  em  presença 
de  muitos  documentes  autenticos  re- 
colhidos  nos  archives  do  Brazil,  de 
Portugal,  de  Hespanha  et  da  Hol- 
landa.  1854,  2  vol.  in-8. 

Vattbl.  Le  droit  des  gens,  ou  principes 
de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la 
conduite  et  aux  affaires  des  nations 
et  des  souverains.  Nouvelle  édition, 
par  M.  Pradier-Fodéré.  Paris,  1863, 
3  vol.  in-8. 

VsGA  (G.  de  la).  Florida  del  Inca.  Ma- 
drid, 1723. 

Vegi  (D.  de  Garcia  de  la).  Recueil  des 
traités  et  conventions  concernant  le 
royaume  de  Belgique.  Bruxelles, 
5  vol.  in-8. 

—  Guide  pratique  des  agents  politiques 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Cérémonial  de  la  cour  de  Belgique. 
Bruxelles,  1867,  in-8. 

Vêlez  Sarspield  (D.)  .  Codigo  civil  de 


la    Repnblica    Argentina.    Buenos 
Aires,  1869'. 

Vbiu.  Introdifbtion  à  la  philosophie  de 
Hegel.  Paris,  1864,  in-8. 

Vergé  (Gh.).  Diplofiates  et  publicistes. 
Paris,  1856,  in-8. 

VnxEFORT.  Privilèges  diplomatiques  : 
du  privilège  qui  exempte  le  ministre 
public  de  la  jnridictiqn  locale,  et  de 
la  renonciation  à  cette  immunité. 
In-8. 

—  Recueil  des  traités,  conventions, 
lois,  décrets  et  autres  actes  relatifs 
à  la  paix  de  la  France  avec  l'Alle- 
magne. Paris,  187S-1879. 5>ol. 

Villeneuve  (De)  et  Massé.  Dictionnaire 
du  contentieux  commercial.  1851, 
2  vol. 

VoBT  (J.)  Commevtarius  a4  Pandectas. 
editio  nova  muUis  mendis  expur- 
gata,  etc.  1829,  4  vol.  in-4. 


W 

Waite.  American  State  papers. 

Wallon  (H.- A.).  Histoire  de  Tescla- 
vage  dans  l'antiquité.  1848,  3  vol. 

Ward  (R.).  An  enquiry  into  the  founda- 
tion  and  historyofthe  lawof  nations 
in  Europe,  from  the  time  of  the 
Greeks  and  Romans  to  the  âge  of 
Grotius.  London,  1795,  2  vol.  in-8. 

Wardbn  (D.).  A  treatise  on  the  ori- 
gine, nature^  progress  and  influence 
of  the  consular  establishment.  Paris, 
1814,  in-8. 

Webster  (D.).  Works. 

—  Diplomatie  and  officiai  papers. 

Weishaar.  Handbuch. 

Welcker.  Staats  Lexicon. 

Wbnck  (F.-A.-G.).  Codex  juris  gen- 
tium  recentissimi.  Lipsiœ,  1781, 
1786  et  1795.  3  vol.  in-8,  ombras- 
sant  une  période  de  trente-sept  ans» 


712 


TABLE  DES  AUTEURS  CITÉS. 


de  1735  à  1772,  et  conthniant  le 
c  Corps  universel  dit>lbinatiqae.  > 

Westbbven.  Het*  Constfaat  Van  de 
Zee. 

Westlake  (Jobn).  ^treatise  on  private 
international  law  of  the  conflict  of 
lawf  with  principal  référence  of  its 
practicie  in  the  englisch  and .  other 
cognate  Systems  of  jurisprudence. 
London,  1858,  in-8. 

Whbaton  (H.).  Histoire  des  progrès  da 
droit  des  gens  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, etc.  Leipzig,  1853, 2  vol.  in-8. 

—  Eléments  du  droit  international. 
4«  édition.  Leipzig,  1864,  2  vol.  in-8. 

—  Reports.  Lopdon,  1836,  2  vol.  in-8. 

WiCQUKFORT  (Abr.  de).  L'ambassadeur 
et  ses  fonctions.  La  Haye,  1681. 

WiLDMAN  (Richard).  Institutes  of  inter- 
national law.  London,  1849. 

WiRT.  Opinions  of  the  United  States  at- 
tomeys  général. 

WiTT  (G.  de).  Histoire  de  Washington 
et  de  la  fondation  de  la  République 
des  Etats-Unis,  précédée  d'une  étude 


hbtorique  sur  Washington  par 
M.  Guizot.  Nouvelle  édition,  revue  et 
corrigée.  Paris,  1859,  in-12. 

WoLFF  (C.-L.-B.  de).  Jus  gentium 
meihodo  scientifica  pertractatum,  in 
quo  jus  gentium  naturale  ab  eo  qnod 
voluntarii,  pactitiî  et  consuetudinarii 
est  accuratè  distinguitur.  Halœ  Mag- 
debui^uœ,  1749. 

WooLSBT.  Introduction  to  the  study  of 
international  law.  5^^^  édition.  Lon- 
don, 1879. 

WuRM.  Vier  briefe  ûber  die  freie  Do- 
nauschiffahrt. 

—  Staats  Lexicon. 


ZouCH  (R.).  Solutio  quœstionis  veteris 
et  novœ  de  legati  delinquentis  judice 
compétente.  Oxon.,  1667. 

—  Juris  et  judidi  fedalis,  sen  juris 
inter  gentes,  et  quœstionum  de  eo- 
dem  explicatio.  Oxford,  1650,  in-4. 

—  Administratio  juris. 


ORLKAIkfl,  IHI*.  DB  O.  JACOB,  CLOITBB  BAlRT-tTlEIIIIK,  4 


/ 


:  ■??"■  :,>^  ?+^  A~-'   ■'  •< 


"li-jXij^.^^-.    V" 


